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NOUVEAUX  SUPPLEMENS 

O AU 

recueil'  " 

DE  ' 

T R A I TE  S 

ET  • ' • 

D»AÜTRES  ACTES  REMARQUABLES, 

servant  a la  connaissance  des  relations 
étrangères  des  Puissances  et  Etats  dans  leur 
rapport  mutuel, 

DEPUIS  1761  JUSQU’À  PRÉSENT^ 

FONDÉ  PAU  • * ' 

GEORGE  FRÉDÉRIC  de  MARTENS. 

Suivis  d^un  Appendice  contenant  des  Traités  et  actes 
ptiblics  importans  d*une  date  anterieure,  qui  ou  n’ont 
pas  encore  vu  le  jour  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas 
dans  une  collection  générale  quelconque  de  Traités 
et  actes  publies. 


PAR 

MURHARD. 


Tome  I. 

1761  — 1829. 


À GOETTINGUE, 

DANS  LA  LIBRAIRIE  DE  DIETERICH. 

1839. 
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Avant-.propas. 


Le  Recueil  de  Traités  et  d’antres  actes  publicsy 
commencé  par  feu  M.  de'  Martens , est  la  seule  collec- 
tion générale  de  ce  genre  qui  depuis  l’époque  de  la 
paix  de  Fontainebleau  , a été  continuée  sans  interruption  . 
jusqu’à  nos  jours.  IVotre  lileoaeil  focne  .avec  les  Re- 
cueils généraux  publiés  antérieurement  un  ensemble  et 
le  corps  le  plus  complet  diplotnafique  existant  jusqu’ici. 
Les  diverses  collections  générales  qui  ont  paru  successi- 
vement en  Europe  et  qp’un;',doit  aux  recherches  laborieu- 
ses des  publicistes  des  XVII,  i^VIII  et  XIX”'  siècles 
comprennent  à partir  de  l’année  ^6  de  l’ère  chrétienne  *), 
les  actes  publics  servait, t à la  connaissance  des  relations  ' 
extérieures  de  tous  Iqs  E^ats,  comme,  Conventions  et 
Traités  d’alliance,  de  subsides^  de  trêves,  de  paix,  de 
limites , de  commerce^  e^c.  ; ' ainsi  que  les  publications, 
déclarations^  réglemens,  ' etc.  auxquels  ces  diverses  trans- 
actions politiques  ont  donné  Keu  **).  H existe  en  outre 

Barbeyrac\  dans  le  1"  Volume  des  Snpplëmens  au  corps 
diplomatique  de  Dumont  donne  l’histoire  des  traités  de- 
puis l’an  1496  avant  J.  C.  jusqu’à  81 5/ de  l’ère  chrétienne. 

*’)  Le  relevé  suivant  des  collections  générales  les  plus  esti- 
mées fera  connaître  les  périodes  de  temps  que  chacune 
d’elles  embrasse  : , ' . . . 

' Après  d’apparition  du  Codex  Juris  gentium  diplomh- 
'■  liais  de  G.  W.'Lelbnita  (Hannoverae-  1693.  Ibid, 
manitissa  edit.'ilTOft’in'^fol:),  Xac.  Bernard  a publié 
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IV  _ Avant-propos, 

beaucoup  de  Recueils  spéciaux  consacres  à un  seul 


un  Recueil  de  traités  de  paix  de  trêve  etc.  depuis  la 
naissance  de  Jésus -Christ  jusqu'à  présent  (Ainsterd. 
et  la  Haye,  1700  , 4 Vol.  in  fol.),  renfermant  la  période 
Ô36  — 1700.  Cet  ouvrage  a servi  de  base  à la  grande 
collection  de  J.  Dumont:  Corps  universel  diplomatique 
du  Droit  des  gens  (Ansterd.  et  la  Haye,  1726  — 1731. 
8 Vol.  in  fol.),  comprenant  la  période  de  l’an  800  jusqu’à 
1731,  continué  par  Rousset  (Ibid.  1739.  5 Vol.  in  fol.) 
jusqu’en  1738. 

J.  J.Schmauss  Corpus  juris  gentium,,  1696 — 1731 
(Lips.  1730.  2 Vol.' in  8v^o.).  •. 

' General  collection  of  treaties  and  other  public  pa- 

Îers  relating  to  peace  and  u>ar,  1495—1731  (Lond. 
732.  4 Vol.  in  8»».).“  , ' , 

L'abrégé  de  traités  du  Vicomté  de  laMaillardière 
(1500—1778),  forme  le  2*-Vel.  de  sa  Bibliothèque  po- 
litique. ^ >1  i.  , 

La  petite  collection  polonaise:  Trahtaty  Miedry  Mo- 
carstvvame  Europeyskiermi  od  Rohu  1648;  Zaste  do 
Rolu  1763  (Varsovie,'.  1773.  3 Vol.  in  8^°.)  donne  quel- 
ques traités  qui  manquent  dans  les  collections  de  Dumont 
■ et  de  Rousset. 

Préd.  Aug.  GnilL  Wenck  Codex  juris  gentium 
reç^npissimi  1735  — 1772  (Lips.  T.  I.  1781.  T.  il.  1788. 
, . T.jjÇII.  1796.).  La  mort  de  Fauteur  survenue  en  1811 
a empêché  la  publication  du  Tome  IV.  de  cette  excel- 
lente collection.  I . - il 

' A collection  of  state  papers  relating  to  ihe  war 
■ > against  iErance  nou>  \ carryingy\on  by  Great-Rritain 

..,..and  the  several  other. European  Powers  (Lond.  1794— 
1796.  4 Vol.  in  8>^».). 

Koch  Table  de  traités  entre  la  France  et  les  puis- 
sances étrangères,  suivie  cCun  Recuèil  de  Traités  qui 
n'ont  pas  encore  vâ  le  jour.  (Bâle  chez  Decker,  1802. 
2 Vol.  in  8^®.).  Nouvelle  édition  endèrement  refondue  et 
continuée  par  le  Conseiller  de  légation  Schoell  et  les 
pièces  officielles  publiées  par  celui-ci  depuis ^ 1814  en 
XII  Volumes.  , 

^Rritish  and  Foreign  State  Papers,'<  Comprizing  the 
• • prindpal  Documents  which  hâve  been  made  public,  re- 
ladng  to  the  Poütiéal  and  Commercial  affairs  of:  Nations 
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pays  *).  Ces  précieiises  coUeetioDs'tant  généralès  qne  par- 

■■  • : "i  t ‘Kii  > 

and  to  their  Relations  with  each  other,  from  the  termi- 
nation  of  the  war  in  1814  to  the  latest  period.  Printed 
exclusively  for  the  use  of  the  Government  and  of  its 
diplomatie.  Agents  abroad.  .Compiled  at  the  foreign  office 
by  the  Librarian  and  Keeper  of  the  Papers.  London, 
depuis  1819.  ' 

Le  Recueil  général  de  Geo.  Fréd.  de  Martens, 
continué  successivement  par  M.  M.  Charles  de  Mar- 
tens, Frédéric  Saalield  et  Frédéric  Murhard, 
le  seul  qui  se  continue,  comprend  la  période  de  l’an 
1761  jusqu’à  notre  temps. 

*)  Comme  p.  e.  pour  \ Allemagne'.  Lunig  Reichsarchiv,  '' 
(Leipz.  1710  — 1722.  24  Vol.  in  fol.).  — pour  la  France'. 
Fr.  Léonard  Recueil  de  Traités  de  paix,  de  trêve 
etc.  faits  par  les  rois  de  France  avec  tous  les  princes 
de  r Europe  depuis  près  de  trois  siècles  (^Paris,  1693. 

6 Vol.  in4‘®.);  Gebhard  Recueil  des  traités  de  paix, 
d'amitié,  d'alliance,  de  neutralité  et  autres,  conclus 
entre  la  République  française  et  les  différentes  puis- 
sances de  l'Europe  jusqu'à  la  paix  générale  (Goettin- 
gue,  1796  — 1803  , 4 parties  in  Recueil  général 

des  traités  conclus  par  la  République  française  > avec 
les  différentes  puissances  continentales,  pendant  la 
guerre  de  la  révolution  (Paris,  1798.  in  12“®.). — pour 
Ta  Grande-Bretagne'.  Thomae.  Rymer  Foedera, 
Conventiones  etc.  inter  reges  Angliae  et  quosvis  îm- 
peratores,  reges  etc.  1101  — 1654  (Lond.  1704.  20  Vol. 
in  fol.  édition  augmentée  La  Haye,  1739);  Collection 
of  ail  the  treaties  bettveen  Great  Britain  and  other 
powers  1648  — 1783  (Lond.  1772.  3 Vol.  noov. ,édit 
augmentée  1785),  ouvrage  connu  sousVie  nom  de 
Jenkinson;  Collection  of  treaties  bettueen  Great- 
Britain  and  other  powers,  by  G.  Ch  al  mers  (Lond. 
1790.  2 Vol.)  — pour  t Italie',  la  collection  de  Lunig 
1725  — 1735.  — pour  l Espagne  : Colleccion  de  los  tra- 
tados  etc. , hechos  por  los  pueblos , reyés  y principes 
de  Espaha,  por  D.  Jos.  Ant.  de  Abreu  y Berto- 
dano  1598  — 1700  (Madrid,  1740  — 1752,  12  VoL  in 
fol.)  ; et  un  Recueil  récent  sans  nom  d’auteur,  qui  a paru 
à Madrid  en  1796,  1800  et  1801,  renfermant  la  période 
de  1701  — 1800.  — pour  la  iLMssfe : Tschutkow  Isto- 
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ticulières  dès.lraitéls  et  actes  publii»  dè>telle  nalien  avec 

les  autres,  composent  une  musse  de  plusieurs  centaines 

r— — , , i})',/  -J 

ritseskoe  Opisianie  Rossiùtôi  ' kommércii  (St.  Peters- 
boorg,  178a  et  suiv.  8 Vol;  m 4*“.).  — pour  la  Pologne: 
D O gi  e I Codex  diplomaticùs  Polonittë  et  magni  ducat ie 
LitTiuaniae,  in  quo  pacta\  joédèrà,  tractatu»  pacis 
etc.  continentur  (Yilna,  T.  I.  1758;  T.  V.  1759;  T.  IV. 
1764;  in  foi.  Les  Tomes  II,  111,  VI.  et  les  suivans 
n’ont  pas  parus);  Prava  Konstytucve  y Przywileie 
Krolestwa  Pohkiego  y ff'ilkiego  Kieïtswà  ‘Litewskiego 
y wszyatkich  Provincyi  1847  — 1780  (Varsovie,  8 Vol. 
in  fol.);  Jesjerski  Traktaty  PoUkie  etc.  1618  — 1775 
(Varsov,,  1789.  8’^®.);  Traktaty,  Konvencye,  Handloive 
Y Granicxne  etc.  1764  — 1791  (Varsov.,  1791.  2 Vol. 
tn  8'“.). — pour  la  Suede:  G.  R.  Modée  Utdrag  aj 
de  emellan  Uana  Koniglige  Majestaet  och  Cronan 
Suèrige  a ena  och  utrikea  Magter  a andre  sidaa 
aedan,  4748 1 Jlutna  allianae  Traktator  och  Afhand- 
lingar  1718 — 1753  (Stockholm,  1761.  in  4*°.);  Utdrag 
atur  Publique  Handlingar  1718  — 1779.  (par  le  mémo 
auteur,  Stockh.  1742 — 1783.  in  4‘°). — pour  le  Dane- 
> marc:  Outre  la  collection.de  Rcedtz  (1016  — 1800) 
et  \Index  chronologicua  aiatena  foedera  pacis  etc.  a 
regibua  Daniae  et  Noroegiae  ac  comitibus  Holsatiae 
inita  cum  gentibua  intra  et  extra  Phuopam,  par 
Quistgaard  (Gottingae,  1792.  8'^°.),  qui  ne  donne 
que  les  litres  des  actes  ; le  Recueil  de  tous  les  Traités, 
conventiona , mémoires  et  notes,  conclue  et  publiés 
par  ia  couronne  de  Danemarc,  depuis  1766  jusqu’en 
1794,  par  H.  F.  C.  Glausen  (Berl.  1796.  8^®). — ■ pour 
la  Prusse:  Recueil  de  déductions , manifestes,  traités 
etc.  rédigés  et  publiée  pour  la  cour  de  Prusse,  par 
le  Ministre  cCétat  Comte  de  Herzberg.  1756  — 1791 
(Berl.  1788^1795.  3 Vol.  in  8'^*’).  — pour  ia  Hollande: 
• Recueil  van  de  Tractaaten  iuaachen  de  H.  M.  S.  G. 
ende  verscheyde>  Koningen  etc.  1576  — 1792.  2 Vol.  in 
4*°.);  Kluit  Index  chronologicua  sistena  foedera  pacis 
etc.  ab  ordinibua  Reigii  foederati  inita  cum  gentibua 
intra  et  extra  'Europam  (Lugd.  Batav.  1789.  8’"“.).  — 
pour  la  Suisse:  J.  R.  Holzer  Sammluag  der  vor- 
nehmsten*  Bündnisse,  Vertritge,  Kereinigungen , etc. 
welche  die  K roue  Frankreich  mit  ioblicher  Eidge- 
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de  volonies,i  doQt  le^.  grandes  l]|ibUotliéqaes  • pobliques 
peuvent  seules  présenter  , la  réunion.,;  JR^is  parmi  les 
nombreux  docymens  renfermés  .dans  ces  vastes  RecncilSÿ 
la  plus  grande  partie  n^offre^plus  d’intérêt . qu’à  l’histo- 
rien. Rarement, le  publiciste,  dans  sa  pratique,  a be- 
fioin  de  recourir,, à des  actes  publics  appartenans  à une 
période  plus  recrée  que  celle  d’un  demi  - siècle.  Ce 
qu’il  SC  trouai  dans  le, cas  de  consulter  le  plus  souvent, 
ce  sont  lea , transactions  ^eiitre  , les  gouverneinens  qui  se 
datent  d,’une^  ^ éppque  pins,  jrppprochée  de  notre  temps, 
et  c’est  par  ce^e  raison, que  notre  Recueil,  comprenant 
la  période  dès , la  guerre  de  sept  ans  jusqu’à  nos  jours, 
lui  est  devenu  un  Manuel  indispensable  qui  sert  a lui 
faire  connaître  les  relations  étrangères  des  Puissances  et 
Eîtats  dans  deur,  rappopt  mutuel  aujourd’hui.  Aussi  est 
ce  notre  collection  générale  .qui  se  trouve  citée  préféra- 
blement à chaque  occasion  par  les  hommes  d’état  de 
tous  les  pays.  Aucun  autre  .ouvrage  n’a  pu*  remplacer 
le  Recueil  de  .Martens  dans  leurs  bibliothèques. 

.11  y, a une  espèce  d’act,es  publics  et  de, transactions 
entre  les  gouveraemens  de  divers,  pays  dont  la, connais- 
sance est,  surtout' utile  et  p^ce^^UM^^  ^ beaucoiq)  de  clas- 
ses de  la  société,  dans;  la,  pratiq^  habituelle  des  affaires  : 
ce  sont  ceux  qui  doivent  régler  les  rapports  de  commerce 
et  de  nayjgaton.  cotre, leurs _ pays  ,et  les[, antres  nations. 
Lies  documens  de  cette  cat^iprio  so^t  sans  doute  le  plus 
souvent  à .reclMircher  et  .à  examiner  par  les  n^ocians, 

noasenschaft  und  dero  Zugewandten  insgesammt  und 
inaheaonders  aufgerichtet  (Bern,'  1732.!8r®.);'  dn  même 
auteur:  Die  Bündniase  und  f'èrtrage  der  Helvetischen 
JNation,  welohe  theila  die'i  verachiedenén  Siàdte  und 
Republihen'mii  éinander,  theila  aile  inageaammt  mit 
^ , auswàrtigen  PQtentp,ten  haben  (Bern,  1737.  in  4‘®.); 

Usteri  Manuel,  du  droit  .public  de  la  Suisse  (Aarau, 
. 1815  — 1816.  2yol.  in  8'^®.). — pour  les  Etatpi-unia  de 

V .Amérique  septentrionale:  State  pape, r s oj  the  United 
States  of  .<^/nerica.,,(  Bostop,,  1810  et  sniy.  10  Vol.  in 
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les  manafactariers , les  àrm^ïeurSy  les  àdmmistrafeurs, 
les  jugées  des  tribTinaax‘de''coinineree)  les, hommes  dh 
loi,  les  ag^ens/ chargés  ‘à  Tétranger  de' protéger  les  in- 
térêts de  leurs  nations.'  '-Pour  'subvenir  à ce  besoin  il 
a paru  à Londres , il  y a quelques  années , un  ouvrage 
renfermant  les  traités  et  conventions  de  'commerce  et  de 
navigation  actuellement  eù  yigüedr  entre  la  Grande  • Bre^ 
tagne  et  les  Puissances  étràhgèresi  L’utüité'de  cet  ou- 
vrage publié  par  M.  Lewis'Hertslet,  Conservateur 
des  archives  au  Foreign'’bffîce  à Londrés*);' a été  géné- 
ralement appréciée  en  Angleterre  , et  a fait  sentir  la  né- 
cessité de  publier  pour  la  France  un  semblable  travail. 
Occupant  au  Ministère  des  affaires  étrangères  à,  Paris  une 
position  analogue  h celle  de  l’éditeur  ' de  la  collection 
pour  l’Angleterre  à Londres,  ' Ml  le  comté  d’H  a u te  r i v e 
s’est  chargé  d’entreprendre  ce  travail  pour  la  France. 
Les  recherches  longues  et  ‘ minutieuses , qu’il  exigeait 
et  le  désir  d’en  hâter  la  publication  dans  l’intérêt  du 
public , ont  fait  sentir  à Mr  le  Sous  - directeur  des  Ar- 
chives et  chancelleries'  an  département  des  affaires  étran- 
gères de  la  France  la 'nécessité  de  s’adjoindre  un  colla- 
borateur dans  la  personne  de  le  Ghev.  de  Cussy, 
Consul  de  France,  aàcieQ  preniier  Secrétaire  de  léga- 
tion et  ancien  Sous -Directeur  au  département  des  re- 
lations ' extérieures  pour  les' affairés  commerciales.  Cet 
ouvrage  publié' à Paris  18S4 1837'  en  huit  Volu- 
mes **)  coniprend  une  collection  complète  de  Traités  et 


' *)  A compieat  collection' of  lhe  . Treatie»  .and  conrenlions 
and  reciprocal  rcgulationa  at  présent  subsisting  between 
' Great-Britain  and  Foreign  Powers.  Compiled  from  authen- 
tic  documents.  London,  1827.  3 Volumes  en 

**)  Recueil  des  Traités,  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  Puissances  étrangères  , depuis  la  paix 
de  IVestphalie,  en  1648,  suivi  du  Recueil  des  principaux 
Traités  de  même  nature  conclus  par  les  Puissances  étran- 
gères entre  elles  depuis  ta  même  époque,  par  M.  le 
Comte  d’Hauterive  et  M.  le  Cfa'ëv.-  Ferdinand  de 
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conventions  de  commerce  et  de  navigation  conclns  par 
la  France,  à partir  de  l’époque  mémorable  du  Traité 
de  'Westphalie.  Ce  Recueil  renferme  également  les  sti- 
pulations relatives  an  commerce,  aux  droits  des  particu- 
liers, et  à leur  état  civil,  qui  se  trouvent  en  quelque 
sorte  égarées  au  milieu  des  nombreux  traités  de  paix, 
de  limites,  de  postes,  de  liquidation  etc.  que  la  France 
a conclus  depuis  la  même  époque.  Pour  rendre'  plus 
utile  cette  partie  de  leur  travail  les  éditeurs  y ont  joint 
un  appendice  contenant  les  lois,  ordonnances  et  réglé- 
mens  qui  se  rattachent  d’une  manière  ‘ directe  à l’objet 
de'  ce  recueil.  Tons  les  documens  qüi  en  font  'partie 
ont  été  avant  d’être  imprimés,  collationnés  avec’ le  plus 
grand  soin  sur  les  instrumens  originaux  conservés  an 
dépôt  des  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
et  ils  ont  acquis  ainsi  un  degré  d’authenticité  qui  per- 
met de  les  iuvoquer,  soit  en  justice,  soit  dans  les  né- 
gociations. Cet  ouvrage  est  divisé  en  autant  dje  chapi- 
tres qu’il  y a de  Puissances , et  celles  - ci  sont  dressées 
p.ir  ordre  alphabétique.  Chaque  chapitre  comprend  la 
suite  complète  des  Traités  conclus  par  la  France,  depuis 
1648,  avec  le  gouvernement  étranger  auquel  il  se  rap- 
porte, et  il  est  précédé  d’une  notice  historique  destinée 
à faire  connaître  les  principales  dispositions  renfermées 
dans  les  traités  antérieurs  et  à exphquer  les  principaux 
changemens  introduits  par  le  texte  des  traités  moderaes 
dans  l’économie  des  rapports  commereianx  de  la  France. 
L«s  éditeurs  ne  se  sont  pas  arrêtés  là  ; ' le  désir  de 
donner  à leur  ouvrage  tout  .le  développement . dont  > il 
est  susceptible  leur  a inspiré  l’idée  de  joindre  àuxi trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la  France 
avec  les  autres  Puissances,  les  conventions  de  même 
pâture  conclues  par  les  Puissances  étrangères  entr’elles. 

>-i  ■ . . ,i  ■; 

Cussy.  Paris,  Rey  et  Gravier  libraires.  T.  I.  1834. 

T.  II.  1835.  T.  III.  1836.  T.  IV  — VIIL  1834  — 1837. 

(Prix  64  Francs  à Paris). 
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L’usage  assez  géneraleinent  adopte  y entre  les  Poia- 
snnees  amies,  de  s’assurer  réciproquement  la  jouissance 
du  traitement  et  des  privilèges  qui  sont  accordés  ou  qui 
pourraient  l’étre,  par  la  suite,  à la  nation  la  plus  favo- 
risée, ainsi  que  le  portent  beaucoup  de  traités  modernes, 
démontre  en  effet  la  nécessité  d’un  tel  second  recueil, 
comme  complément  indispensable  du  premier.  Car  il 
ne  suffit  plus  à une  nation  quelconque  de  connaître  les 
traités  conclus  par  son  gouvernement,  il  lui  devient 
encore  nécessaire  de  connaître  ceux  qui  unissent  les 
autres  nations  entre, elles,  puisqu’ils  sont  fondés,  dans 
certains  cas,  à reclamer,  par  assimilation,  les  privilè- 
ges dont  elles  jouissent.  Cette  collection  des  traités 
étrangers  a été  classée  par  les  éditeurs  de  l’ouvrage  en 
question  d’après  le  meme  plan  que  celle  des  traités  français. 
Ëlle  est  également  divisée  par  ordre  alphabétique,  et 
en  autant  de  chapitres  qu’il  y a de  Puissances;  chaque 
chapitre  comprend  la  série  des  principaux  Traités  d’un 
Ltat  ,avec  les  autres  Etats , à partir  de  la  paix  de  West- 
plialie.  L’ouvrage  est  terminé  par  une  table  raisonnée 
des  matières,  qui  forme  pour  ainsi  dire  un  Dictionnaire 
de  droit  commercial  conventionnel. 

Ces  deux  collections  < récentes  très  - estimables  mi- 
ses au  jour  en  Angleterre  ^ et  en  France,  seront  sans 
doute  d’une  grande  utilité  tpour  beaucoup  de  personnes; 
cependant  elles  sont  loin,  de  rendre  superflu  l’usage  du 
Recueil  général  qui  porte  le  nom  de  M.  de  l^lartens, 
même  dans  les  dits  deux  pays , pour  les  hommes  d’état 
et  particulièrement  pour  les  publicistes  et  les  diplomates 
de  profession , attendu*  que  ceux  ci  ne  peuvent  pas  æ 
borner  à la  connaissance . des  actes*  publics,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation.  . - . 

Quant  an. Recueil  anglais  il  n’a  en  outre  pour  ob- 
jet, ainsi  que  son  titre  l’indique,  que  les  traités  consi- 
dérés par  l’auteur  comme  actuellement  en  vigueur.  Mais 
il  est  presque  impossible  de  préciser  d’une  manière  cer- 
taine, quels  sont  en  effet  les  traités  exclusivement  en 


Digitized  by  Google 


u4vant  - propot,  xi 

vigueur;  et  ceux  qui, ont  cessé  de  l’être ^ dans  le  sens 
absolu  du  mot.  La  distinction  entre  les  conventions 
qui  ont  conservé  tout  on  partie  det  leur  force,  et  cel- 
les qui  l’ont  perdue  en  tout  ou  en  partie,  parait  d’au- 
tant plus  impraticable,  qu’il  existe  nombre  de  traités  qui, 
bien  que  parvenus  au  terme  de  leur  durée , sont  en- 
core invoqués,  au  moins  sous  le  rapport  des  principes 
qu’ils  renferment,  et  des  précédons  qu’ils  établissent. 
11  en  est  d’autres  qui  , bien  que  reconnus  par  une  des 
parties  contractantes,  sont  regardés  par  l’autre,  comme 
tombés  en  désuétude  ou  abolis  par  l’effet  d’évènemens 
ultérieurs.  Ces  considérations  ont  aussi  déterminé  les 
auteurs  du  Recueil  français  à ne  se  renfermer  pas  dans 
la  même  limite  et  à étendre  le  plan  de  leur  ouvrage. 
Les  deux  Recueils  en  mention  étant  proprement  destinés 
à l’usage  des  Anglais  et  des  Français,  les  auteurs se 
sont  bornés  à donner  presque  tous  les  actes  publics  ren- 
fermés dans  leurs  ouvrages  seulement  dans  leur  langue 
maternelle.  Ainsi  on  trouve  dans  la  collection  de  Mr. 
Uertslet  les  traités  préférablement  communiqués  en  lan- 
gue anglaise  et  les  auteurs  de  la  collection  imprimée 
en  France  ont  adopté  exclusivement  la  langue  française 
pour  la  publication  de  tous  les  actes  publics.  Mais 
pour  l’interprétation  juste  et  exacte  des  traités  il  im- 
porte souvent  d’en  connaître  le  texte  original,  de  sorte 
que  l’existence  des  dites  collections  ne  dispensera  pas 
les  publicistes  de  la , Grande -Bretagne  et  de  la  France 
de  recourir  dans  beauconp  de  cas  ap  Recueil  général 
de  Mapt^ns.  , . 

Ce  dernier  Recueil  pétant  le  seul^dans  la  litérature 
publiciste  de  l’Furepe,-  qui  par  l’etatile  plus  complet 
de  traités  et  actes  publics  de  toute  nature  et  de  tons 
les  pays  qu’il  présente  dans  leurs  textes  originaux  et 
dans  une  série  non  interrompue  chronologique  depuis 
près  de  80  ans,  peut  satisfaire  tous  ceux  qui  ont  un 
motif  de  s’occuper  de  l’étude  de  ces  docunoens , pro- 
pres à constituer  j la  base  du  droit . des  gens  moderne 
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(le  toutes  les  nations  civilisées.  Les  publicistes  de  tons 
les  pays  sont  intéressés  à voir  se  eCmpléter  autant  que 
possible,  la  gprande  collection  publiée  depuis  38  années 
par  la  Librairie  de  M.  Dietericb  à Goettingue,  dont 
i’utilité  est  généralement  reconnue  surtout  pour  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique  qui  dans  leurs  missions  am- 
bulantes ne  peuvent  pas  s’entourer  de  nombreuses  bib- 
liothèques et,  priv^  de  l’usage  de  notre  Recueil,  per- 
draient) souvent  beaucoup  de  temps  à la  recherebe  de 
pièces)  éparses  dans  une  multitude  d’ouvrages  et  de  jour- 
naux. Mais  un  ouvrage  comme  celui  fondé  par  M.  de 
Martens  ne  peut  se  perfectionner  qu’avec  le  temps  et  il 
n’est  pas  étonnant  qu’après  une  longue  suite  d’années 
on  rencontre  encore  nombre  de  documens  plus  ou  moins 
intéressans  qui  y manquent.  Dans  nos  jours  l’opinion 
dcs>'Savans  s’est  manifestré  itérativement  par  les  feuilles 
publiques  scientifiques,  combien  il  serait  désirable  de 
voir  bientôt  remplies  les  lacunes  qu’offre  encore  cette 
grande  collection,  malgré  les  peines  assidues  que  se 
sont  données  le  célèbre  fondateur  et  ses  successeurs  de 
la  rendre  aussi  complète  que  possible.  Des  personnes, 
respectables  ont  encourage  l’éditeur  actuel  à ne  perdre 
jamais  de  vue  de  remplir  cette  tâche  et  j’ose  me  llatter 
d’y  contribuer  par  la  publication  de  plusieurs  Volumes 
contenons  de  nmiveaux  Supplémens;  ' 

Un  des  plus  célèbres  Publièîstes  de  notre  temps, 
feu  Mr.  Klüber,‘a  eu  la  ccnnplaisance  de  me  commu- 
niquer une  liste  de  plus  de  -40  traités  publics  dont  il 
avait  aperçu  le  besoin  dans  notre  Recueil  et  dobt-  beau- 
imup  > étaient  très>>pen  connus  et 'plusieurs  restés  secrets. 
Cependant  j’ai  trouvé  moyen,  de  me  procurer  des  co^ 
pies  de  la  plâpart  de  ces  documens.  Secondé  par  la 
bienveillance  de  plusieurs  personnes  distinguées  qui, 
s’intéressant  irà  succès  de  notre  ouvrage  ,*  ont  bien  vôuln 
me  faire  parvenir  nombre  de  pièces;  qui  n’ont  pas  été 
imprimées  jusqu’à  ce  jour,  et  d’autres  qui , malgré  leur 
publication,  ne  sont  que  peu  ook  . très  - imprfaitemort 
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connues  dn  public  ^ j’espère  pouvoir  compléter  en  grcinde 
partie  la  collection  dont  la  continuation  et  la  perièclion 
sont  confiées  actuellement  à mes  soinsr  Mais  il  y aura 
sans  doute  des  actes  publics  qui  ont  pu  échapper  à mon 
attention  et  je  serai  très  - obligée  à ceux  qui  voudraient 
bien  m’indiquer  des  documens  qui  manquent  encore  dans 
notre  Recueil  y et  dont  ils  pourraient  avoir  connaissance. 

11  y a en  outre  un  assez  grand  nombre  de  Traités  on 
Conventions,  dont  je  n’ignore  pas  l’existence  sans  être 
à même  de  satisfaire  le  public  par  leur  publication. 

Parmi  les  pièces  dont  je  n’ai  pas  réussi . encore  à 
me  procurer  des  copies  authentiques , je  n’hésite  pas  de 
désigner  les  suivantes: 

Traité  d’alliance  et  d’amitié  entre  la  Russie  et  le 
Danemarc,  du  28.  Février  1768.  (Ce  Traité  secret  se 
trouve  cité  dans  le  Traité  provisioonel  Conclu  le  ^ Avril 
1767  entre  la  Russie  et  le  Raneimirc , . touchant  l’échange 
du  duché  deHolstein  et  des  comtés  d^Oldenbourg . et  de 
Delmenhorst.  Toy.  notre  ItecueiY  T.  1.  p.  426  et  suiv.) 

Convention  entre  ' le  Royaume  de  Westphalie  et 
celui  de  Saxe,  en  date  du  19.  Mars  1808. 

Traité  entre  la  France  et  le  Grand  » duché  de  Bei^, 
dn  18.  Juillet  1808. 

Convention  entre  la  France  et  la  Prusse,  du  20 
Septembre  1808. 

Conventions  signées  le  8i  0dtob#e  <1808  au  Con- 
grès d’Erfort  entre  l’Empereur  dés  Français  et  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Rnssies.  ‘ . ’ . !i  - 

Convention  du  Grand-Duc  dé  Riaide  avec  la  ma- 
jorité- des  cantons  de  la  Suisse , ■ du  23.  Août  1809. 

Articles  explicatoires  de  la  convention  conclue  en-  ' 
tre  l’Empereur  Napoléon  et  le  Roi  d’Espagne,  le  8.  Mai 
1808  à Rayonne.  En  date  du  3.  Février  1810. 

t Convention  entre  >>la  Saxe  royale  et  le  Royaume  de 
Westphalie,  du  26.. Février  1812.  i, 

• i Traité  d’ Alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède,  du 
24.  Mars  1812. 
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ConTcntion  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  celui  de 
Westplialie,  du  1«$.  Avril  1B12. 

Convention  pour  l’accession  de  la  Grande-Bretagne 
au  Traité  d’ Alliance  conclu  entre  la  Russie  et  la  Su^e. 
En  date  du  3.  Mai  1812. 

Traité  entre  l’Autriche,  la  Russie,  et  la  Prusse, 
sign^  À Reichenbach  le  27.  Juin  1813.  (Il  a été  sti- 
pulé dans  ce  Traité  secret  entre  autres:  la  restitution 
future  des  Provinces  lllyriennes  à l’Autriclie  et  la  dis- 
solution du  Duché  de  Yarsovie.  Les  provinces  qui 
forment  ce  dernier  Duché,  seront  partagées  entre  l’Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  d’après  des  arrangemens 
à prendre  par  les  trois  Puissances,  sans  aucune  inter- 
vention do  gouvernement  français. 

Articles  secrets  ajoutés  au  Traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  30.  Mat  1814  entre  les  Puissances  alliées  et 
la  France.  (Yoy.  ; no^  Recueil  Sopplém.  T.  YI.  ou 
INouv.  Recueih'T.Tl.  p.  I'.  et  suiv.)  Quelques-uns  de 
. ces  articles  secrets  do  premier  Traité  de  Paris  sont  con- 
nus' aujourd’hui,  'mais  d’autres  ne  le  sont  encore  que 
sommairement.'  La  totalité  des  dits  articles  est  restée 
toujours  renfermée  • dans  les  cabinets.  > 

Rref  du  Saint  Père  à Rome  adressé  à S.  M.  l’Em- 
pereur d’Autriche , peu  avant  le  commencement  du  Con- 
grès de  Yienne.  ’ 

Traité  secret  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  concer- 
nant-le  ; sort  futur  de  la  Pologne  et  du  Royaume  de 
Saxe.  En  date  du  28.  Septembre  1814. 

Note  du  'Cardinal  Consalvi,  Plénipotentiaire  du 
Pape  au  Congrès  de  Yienne,  présentée  au  Prince  de 
Metternich'  au  mois  de 'Octobre  1814.  (La  Cour  de 
Rome  Y demande  la  restitution  de  la  totalité  de  ses  an- 
cicnnes  possessions). 

Note  du  même  adressée  au  même,  renfermant  des 
réclamations  du  saint  Siège  pour  l’élise  romaine  catho- 
lique en  Allemàgne.  En  date  de-  Yienne  le  . . . Oc- 
tobre 1814.  -î  i Jrj....,  ■‘il 
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Exposé  du  Prince  de  Hardenberg;  pour  la  rectifica- 
tion des  tableaux  statistiques  cooimuniqués  au  Congrès 
de  Vienne  par  le  Prince  de  Metternich  pour  la  restau- 
ration de  la  Monarchie  prussienne.  Daté  du  . . . Dé- 
cembre 1814. 

Rapport  de  la  commission  nommée  dans  la  séance 
du  Congères  de  Vienne  du  10.  Décembre  1814,  relati- 
vement aux  réclamations  de  la  Reine  d’Ëtrurie. 

IVote  du  Plénipotentiaire  de  l’Espagne  au  Congrès 
de  Vienne,  adressée  an  Prince  de  Metternich,  concernant 
les  Duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastale. 

Notes  du  Plénipotentiaire  du  Grand-duché  de  Rade 
an  Congrès  de  Vienne,  présentées  aux  cabinets  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  le  2.  Mars  1818,  concernant 
les  prétentions  pour  la  cession  d’une  partie  du  territoire 
du  Grand-duché  en  faveur  de  la  Bavière. 

Note  du  même  adressée  à la  cour  de  Vienne  le 
3.  Mars  1818  sur  le  même  objet. 

Promemoria  présenté  par  le  même  aux  Conrs  de 
l’Autriche,  de  la  Russie  et  de  la'Pnisse,  le  . Avril 
1818,  sur  le  même  objet. 

Déclarations  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg, 
de  Bade  et  des  deux  Hesses  au  Congrès  de  Vienne, 
pour  la  réservation  des  droits  de  leurs  gouvernemens 
contre  la  cession  de  territoires  à eux  appartenans  stipulée 
en  conventions  secrètes  entre  l’Autriche  et  la  Bavièi*e. 
Datées  du  . . . Avril  1818. 

Convention  préliminaire  d’alliance  entre  l’Autriche 
et  le  Roi  des  deux  Siciles  par  laquelle  la  restitution 
du  Royaume  de  Naples  a été  garantie  à celui-ci.  En 
date  du  29.  Avril  1818. 

Traité  d’alliance  offensive  et  défensive  entre  les  Puis- 
sances alliées,  savoir  l’Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Russie  et  la  Prusse , d’une  part , et  le  Roi  Ferdinand 
des  deux  Siciles  de  l’autre  part.  Daté  du  . . . Avril  1818. 
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Convention  d’alliance  secrète  entre  l’ Autriche  et  le 
Roi  des  deuxSiciles,  signée  à Tienne  le  12.  Juin  1815. 
(L’existence  de  cette  convention  n’a  été  connue  que  par 
le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères  à INapIcs 
dans  la  séance  du  Parlement  napolitain  du  4.  Octobre 
1820.) 

et  plusieurs  autres  docnmens  plus  on  moins  importons 
pour  l’histoire  et  la  science  des  publicistes. 

11  y a des  Traités,  conventions  et  autres  actes 
publics  qui  renferment  des  stipulations  que  les  circon- 
stances peuvent  engager  à tenir  pendant  quelque  temps 
très  - réservées  5 mais,  après  que  celles-ci  se  sont  chan- 
gées , il  n’existe  quelquefois  plus  de  motif  de  les 
soustraire  à la  curiosité  du  public,  par  leur  publication. 
Souvent  même  la  publication  de  telles  stipulations , après 
avoir  été  mises  en  exécution , pourra  paraître  indifférente 
aux'gouvernemens  qu’elles  regardent.  Ces  considérations 
sont  peut-être  applicables  à la  plûpart  des  pièces  que 
je  viens  de  désigner  comme  manquant  encore  dans  notre 
Recueil.  Ceux  qui  se  trouveraient  en  état  de  me  com- 
muniquer , à mes  frais , des  copies  satisfaisantes  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  pièces  mentionnées  ci-dessus,  m’ob- 
ligeraient par  là  inCniment,  j’ose  même  croire  qu’ils 
rendraient  un  grand  service  au  public  en  contribuant  ‘ 
ainsi  à la  perfection  d’un  ouvrage  destiné  à l’utilité  de 
celui  - ci. 

Je  ne  doute  pas  que  même  après  la  publication  de 
ces  nouveaux  Supplémens  il  restera  encore  bien  de  la-  | 
cônes  à remplir  pour  que  notre  collection  obtienne  tout 
le  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Il  ne 
sera  pas  même  à espérer  d’atteindre  ce  but  d’une  ma- 
nière tout-à-fait  satisfaisante,  sans  que  tous  les  gon- 
vernemens  mettent  an  jour  les  traités  et  actes  publics 
qui  les  regardent  et  dont  une  partie  se  trouve  enseve- 
lie dans  les  archives.  Parmi  les  gouvernemens  d’Italie  ' 

ce  n’est  jusqu’ici  que  la  cour  de  Turin  qui  a fait  pu- 
blier officiellement  une  collection  complète  de  tous  scs 
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Traité  publics  *).  Cependant  on  y cherche  en  vain 
plusieurs  Traités  secrets  que  le  gonvemement  Sarde 
n’a  pas  jugé  convenable  de  porter  à la  publicité,  comme 
p.  e.  les  actes  publics  et  conventions  concernant  les 
Yaudois,  conclus  avec  l’Angleterre,  que  j’ai  fait  insé> 
rer  aux  nouveaux  Snpplémens  de  notre  Recueil.  Quant 
à l’Allemagne  aucun  de  ses  gouvernements  n’a  jus’qu’à 
présent  publié  des  copies  authentiques  de  ses  Traités 
et  d’autres  actes  diplomatiques.  Il  est  d’autant  plus  mé- 
ritoire queM.  le  Baron  G.  M.  d’Aretin  a employé  beaii- 
conp  de  soins  à nous  donner  non  seulement  un  catalogue 
chronologique  complet  de  tous  les  actes  publics  qui  regar- 
dent la  Bavière  depuis  1503  — 1819,  mais  de  publier  en 
même  tenas  94  Traités,  conventions  et  autres  actes  publics 
de  la  Bavière  jnsqu’ici  imprimés  nulle  part  **). 

J’ajouterai  à la  fin  de  chaque  Tome  des  nouveaux 
Suppléniens  au  Recueil  de  Martens  un  Appendice  renfer- 
mant des  Traités  et  d’autres  actes  publics  remarquables 
d’une  date  antérieure  à 1761 , qui  n’ont  pas  encore  vu 
le  jour  ou  du  moins  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Recueils 
généraux  précédents. 


*)  Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoie  avec  les 
Puissances  étrangères  depuis  la  paix  de  Cbateau-Cham- 
bresis  jusqu’à  nos  jours,  publiés  par  ordre  du  Roi  et 
présentés  à S.  M.  par  le  Comte  Solar  de  Marguerite, 
premier  Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
etc.  Turin,  1836.  Cinq  gros  Volumes  en  royal  4^°. 
(^Prlx  30  Thalers  monnaie  d’Allemagne.) 

**)  Chronologisches  Verzeichniss  der  Bayer’schen  Staats- 
Vertrage  vom  Tode  Herzog  Georgs  des  Reichen  (1505) 
bis  zum  Frankfurter  Territorial  - Recess  (1819).  Nebst 
einer  Sammiung  von  94  bisher  ungedruckten  Recessen, 
Conventionen , Protokollen,  und  anderen  in  gleiche  Kate* 
gorie  gehorenden  Crkunden.  Von  C.  M.  Freiherrn 
von  Aretin,  Kbnigl.  Bayer’schem  Rittmeister  à la  suite 
der  Armee,  Oberstlieutenant  und  Distrikts- Inspecter  der 
Landwehr  des  Unter- Donau-Kreises.  Passau,  bei  Fr. 
Winkler  1838.  in  gr.8”». 

*♦ 
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Je  profite  de  cette  occasion  d’adresser  pabliqucment 
mes  remercimens  à tous  ceux  qui,  par  leurs  secours,  ont 
bien  voulu  contribuer  à me  fournir  des  matériaux  pour  la 
publication  des  nouveaux  Supplémens.  Ce  secours  m’é- 
tait d’autant  plus  précieux  qu’en  ramassant  les  dits  ma- 
tériaux j’eus  à surmonter  des  difficultés  qui  ne  sauraient 
être  suffisamment  appréciées  que  par  ceux  qui  se  sont 
occupés  d’un  travail  semblable. 

Casse  1,  le  30.  Janvier  1839. 

Frédéric  Murhard. 
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Actes  relatifs  à V exécution  du  Traité 
de  limites  conclu,  le  24.  Mars  1760 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  *). 


A. 

Procès  verbal  de  limitation  générale  convenue 
entre  les  Cours  de  Turin  et  de  Versailles  en 
exécution  du  Traité  du  24-  Mars  176O. 
date  du  15.  Avril  176I. 

Jcao  Joseph  Foncet  Baron  de  Montailleur,  Seig- 
neur de  la  Tour,  Président  et  Sur -Intendant  des 
Archives  Royales  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 
et  Pierre  Bourcet  Maréchal  des  Camps  et  Armées  de 
Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  Général  des  Fortifica. 
tions  des  Places  du  Dauphiné,  Commissaires  principaux 
députés  pour  l’entière  exécution  du  Réglement  général 
des  limites  conclu  entre  les  deux  Cours. 

Par  notre  procès  verbal  du  29.  Mai  de  l’année 
dernière  nous  avons  fixé  et  déterminé,  par  relation  aux 
cartes  qui  en  font  partie,  tous  les  détails  de  la  limita- 
tion convenue  entre  les  deux  Cours,  dont  la  saison  et 
la  disposition  du  terrein  nous  avoient  permis  l’accès; 
et  nous  avons  renvoyé -à  nn  tems  commode  pour  en 
faire  lever  les  plans,  le  réglement  définitif  des  limites 
des  montagnes  de  l’Harpette  et  de  Granier^  et  celui 
des  territoires  de  Yaujani  et  de  S.  Colomban,  de  même 

3ue  le  rétablissement,  soit  redressement  de  la  limitation 
es  grande^  alpes  de  l'année  1718,  dans  l’étendue  de 
la  quelle  nous  nous  dations  de  trouver  matière  à l’équi- 
valent stipulé  par  l’article  séparé  du^Traité. 

Nous  avons  à ces  fins,  chargé  par  des  instructions 
communes  des  Ingénieurs  géographes,  de  parcourir 
avec  soin  toute  cette  limitation,  pour  en  reconnoitre 

')  Voy.  le  Traité  da  24.  Mars  1760  chea  ffencl  T.  Ut- 
Kouv.  Supplém,  Tome  I.  A 
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1761  les  bornes  caduques  et  manquantes,  et  de  se  transporter 
ensuite  sur  les  montagnes  d’OlIe  et  de  l’Harpette,  pour 
en  lever  les  plans. 

Par  le  compte  qu’ils  nous  ont  rendu  des  divers 
objets  de  cette  commission,  il  résulte  que  pour  assurer 
et  constater  toujours  plus  la  limitation  des  grandes 
alpes,  relativement  aux  Verbaux  de  1718,  il  est  néces- 
saire de  rétablir  quelques  bornes  abbatues  ou  endom- 
magées, et  d’en  ajouter  d’autres  en  certains  endroits, 
pour  prévenir  des  contestations  qui  pourroient  aisément 
s’élever  dans  la  suite,  et  que  pour  le  surplus  l’on  ne 
pourroit  prendre  dans  cette  partie  l’équivalent  du  ter- 
rein  que  la  communauté  de  S.  Colomban  possède  sur 
les  eaux  pendantes  du  Dauphiné,  sans  s’éloigner  da 
principe  de  limitation  établi  par  le  Traité  d’ütrecht, 
et  par  la  convention  de  1718,  ainsi  que  nous  le  recon- 
nûmes dans  nos  conférences  de  Montmeillan,  du  mois 
d’octobre  dernier. 

Et  par  l’inspection  des  cartes  levées  par  ces  In- 
génieurs, nous  avons  dans  le  même  tems  eu  lieu  de 
reconnoître,  ‘ par  rapport  à la  montagne  d’Olle,  que 
les  divers  ruvaeaux  qui  la  traversent,  pouvaient  fournir 
d’autres  points  de  limitation,  qui  sans  être  moins  naturels 

Sue  celui  des  eaux  pendantes,  qu’on  avoit  eu  en  vue, 
ans  l’échange  projété  par  l’article  séparé,  seroient 
même  plus  directs;  mais  que  pour  rendre  cette  limita- 
tion équitable,  elle  devait  être  combinée  avec  les  droits 
et  convenances  réciproques. 

Pour  regard  de  la  montagne  de  l’Harpette,  l’étendue 
de  cette  dénomination  ayant  fait  naître  quelque  difïïr 
culté  sur  llntelligence  de  l’article  4 du  Traité,  il  nous 
a paru  qu’en  vertu  du  pouvoir  qui  nous  est  attribué 
pour  pareils  cas  par  la  première  partie  du  même 
article  séparé,  il  s’agissoit  de  concilier  sur  ce  pointj 
les  expressions  du  Traité,  avec  l’état  antérieur  et  avec 
la  bienséance  de  la  limitation,  pour  la  lier  ainsi  depuis 
les  sources  du  Gujers  vil  jusqU’à  la  Croix  du  Col  du 
Fresne.  ' 

Sur  le  rapport  <pie  nous  avons  fait  à Messieurs  les 
Ministres  Plénipotentiaires  de  l’état  'des  choses,  et  des 
moyens  qui  nous  paroissoient  les  plus  propres,  pour 
les  porter  au  point  d’une  juste  conciliation,  abn  de 
consommer  par  là  le  grand  ouvrage  de  la  limitation 
générale  et  définitive  entreprise  et  poursuivie  arec  tant 
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de  succès,  ils  en  ont  approuvé  l’idéeÿ  'et  nous  ont  en  l76i 
conséquence  chargé  de  proposer  les  lignes  de  démar- 
cation qui  sur  ce  système  nous  pàroitroient  plus  con- 
venables, pour  l’un  et  l’autre  objet,  sans  oublier  ce  qui 
pouvoit  concerner  les  intérêts  des  communautés , à 
teneur  de  l’article  15  du  Traité.  '• 

En  exécution  de  ces  ordres,  et  après  avoir  prif 
tous  les  éclaircissemens  possibles,  tant  sur  les  droits 
et  intérêts  réciproques,  que  sur  les  convenances  des 
points  de  limitation  dont  il  s'agit,  nous  avons  crû  de- 
voir en  projeter  et  proposer  les  ' pians  ' de  la  manière 
ci-après  exprimée,  relativement  aux  cartes  qui  en  dé- 
signent et  démontrent  plus  particulièrement  la  direction  ; 
et  le  tout  ayant  été  présenté  à cm  Ministres  qui  en 
ont  rendu  compte  aux  Souverains  respectifs  et  rapporté 
leur  approbation,  nous  avons  en  conséquence  été  chargés 
d'en  dresser  , procès  verbal , par  suite  et  continuation 
de  celui  qui  est  annexé  au  Traité;  aux  fins,  qu’après 
avoir  été  aussi  confirmé  et  autorisé  par  la  signature 
des  mêmes  Ministres,  il  soit  censé  en  faire  corps,  et 
avoir  la  même  force  et  valeur  que  s’il  y étoit  inséré. 

Et  partant  Nous  Commissaires  principaux,  tant 
en  vertu  des  pouvoirs  énoncés  dans  inotre  précédent 
yerbal,  qu’en  conséquence  des  ordres  susdits,  avons 
fixé  et  déterminé  la  limitation  de  la  montagne  d’OIle^ 
et  en  même  tems  celle  des  territoires  de  S.  Colomban 
et  de  Vaujani,  de  la  manière  suivante,  savoir:  la  ligne 
de  division  qui  subsiste  sans  difficulté,  dès  le  Col  de 
la  Croix  jusqu’à  la  cime  du  rocher  de  la  Combe,  con^ 
tinuera  par  cette  même  cime  jusqu’à  l’endroit  le  plus  à 
portée,  pour  descendre  par  le  rieu  du  Pin,  et  s.uc- 
cessivenaent  par  le  nant  de  Biliiant  dans  le  ruisseau 
d’OIle,  que  l’on  suivra  jusqu’au  confluent  du  rieu  blanc, 
pour  remonter  jusqu’à  la  source  de  ce  même  rieu,  et 
de  là-  par  la  serrière  de  la  Lauze  jusqu’à  la  cime  du 
roc  de  la  Balme,  soit  à la  Croix  des  Picheaux;  d’où 
l’on  reprendra  l'ancienne  limitation,  par  l’Eguille  noire 
et  autres  alpes  qui  ont  toujours  séparé  les  deux  Etats; 
et  au  moyen  de  cet  arrangement,  dicté  par  une  Conr 
noissance  plus  particulière  du  local,  celui  qui  avoit  été 
projeté  par  l’article  séparé  du  Traité,  sera  regardé 
comme  non  avenu,  et  demeurera  sans  effet. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  montagnes  de  l’Har-t- 
pette  et  de  Granier,  la  limitation  convenue  par  l’ar- 

A 2 
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1761  ticle  4 du  Traité,  se  dirigera  soirant  la  ligne  tracée 
sur  la  carte  particulière  dressée  pour  ce  regard,  de> 

Fuis  la  source  du  Guyers  vif  jusqu’à  via  sommité  de 
Harpette  que  l’on, suivra  jusqu’au  Col  de  Valfroide{ 
d'où  en  descendant  par  l’aréte  désignée  sur  la  même 
' carte,  au  roc  de  Bunbabillion , on  'suivre  ensuite  la 
cime  des  rochers  * dé,  l’Arc  et  des  Lanches  jusqu’à  la 
Dent  de  Granier  et  à 1a  Croix  du  Col  du  Fresiie,  où 
commence  la  limitation  de  la  Vallée  de  Grésivaudan.  > 
Dès  que  la  saison  pourra  le  permettre  il  sera  pro- 
cédé par  les  mêmes  Ingénieurs  au  plantement  des  bor- 
nes et  autres  opérations  qui  seront  .jugées  nécessairea 
pour  constater  les  susdites  limitations,  et  pour  le  ré- 
tablissement de  celle  des  grandes  alpes  de  l’année  1718, 
à teneur  des , commissions  et  instructions  qui  leur  se- 
ront expédiées  à Ces  fins;  et  à leur  passage  sur  les 
frontières  du  Montgénévre  et  de  Césane,  ils  mettront 
en  exécution,  sous  l’autorité  de  Messieurs  les  Subdé- 
légués de  Briançon  et  d’Oulx,  les  arrangemens  que 
nous  avons  concerté  entre  ces  deux  communautés,  de 
la  manière  portée  par  le  résuitat-«de  nos  conférences 
de  Montmeiilan.' 

Et  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
survenir,  pour  la  fixation  des  tributs  des  terreins  que 
les  communautés  de  S.  Colomban  .et  de  Yaujani  ac- 
quièrent et  perdent  réciproquement  par  cette  nouvelle 
limitation,  il  a été  convenu  que  pour  éviter  toutes  au- 
tres‘ opérations  et  discussions  sur  cet  objet,  la  com- 
munauté de  Vaujani  lèvera  sur  le  terrein  qu’elle  ac- 

Îuiert  sur  la  droite  de  l’eau  d’OIie,  tant  pour  tributs 
Loyaux,  . que  pour  charges  provinciales  et  locales,  la 
même  somme,  qu’elle  abandonnera  à la  Communauté 
de  S.  Colomban,  pour  raison  du  terrein  que  cette  der- 
nière acquiert  sur  la  gauche  de  la  même  rivière;  tous 
autres , droits  des  Communautés  intéressées  à ce  rég- 
lement de  limites  restant  dans  ' leur,  force  et  valeur, 
suivant  l’esprit  du  Traité. 

; Enfin  sur  Je  doute  qui  s’est  élevé  de  la  part  des 
particuliers  et.des  Communautés  limitrophes,  qui  ont 
réciproquement  des  bois  hors  de  la  Souveraineté  dont 
Ils  relèvent,  si  la  liberté  d’extraction  stipulée  par  l’ar- 
ticle 18  du  Traité  les  affranchit  de  la  nécessité  d’ob- 
tenir les  permissions  qui  sont  d’usage,  pour  l’extrac- 
tion des  bois  suivant  les  loix  de  chaque  Etat,  il  a été 
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convenn  qae  pour  concilier  sur  ce  point  la  commodité  1761 
des  intéressés  avec  l’ordre  qui  doit  être  observé  dans 
cette  matière,  il  suffira  de  recourir  chaque  année  à 
l’Intendant  de  la  Province,  où  sont  situés  les  bois, 
pour  en  obtenir  sans  fraix,  et  avec  les  seules  précau> 
lions  nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  les  permissions 
de  les  couper  et  de  les  extraire. 

Au  moyen  des  dispositions  portées  par  le  présent 
et  par  notre  déclaration  du  30.  Octobre  dernier,  dont 
la  teneur  est  insérée  ci 'après  , > nous  avons  lieu  de 
croire  d’avoir  conduit  à sa  fin  le  réglement  général 
et  définitif,  que  les  deux  Cours  avoient  en  vue,  pour 
établir  entre  leurs  Etats  des  limites  diables,  naturelles 
et  propres  à en  assurer  à jamais  la  tranquillité;  et  pour 
ce  qui  regarde  quelques  articles  subalternes  qui  restent 
encore  à remplir,  l’on  se  donne  de  'part  et  d’autre 
tous  les  soins  possibles,  pour  en  accélérer  fentière 
exécution. 

Teneur  de  déclaration  signée  h Montmeillan  le 
30.  Octobre  1760. 

! 

IjOTsque  les  deux  Souverains  sont  convenus  par 
rarticle  3 du  Traité  des  limites  du  24  mars  dernier, 
d’assujettir  à fraix  communs  le  guyers  à couler  sous 
le  pont  de  Saint  Genis,  ils  n’ont  entendu  de  faire  en 
commun  que  les  premières  dépenses  nécessaires,  tant 

Iiour  entonner  les  eaux  sous  le  pont,  que  pour  former 
e canal  de  direction  necessaire  à cet  effet,  tel  qu’il 
seroit  jugé  convenable;  et  ils  n’ont  point  eu  l’intention 
de  s’engager  à perpétuité  à entretenir  en  commun  cette 
direction. 

En  conséquence,  Nous  Commissaires  principaux, 
à ce  particulièrement  autorisés  par  les  Ministres  Pléni- 
potentiaires, avons  stipulé  en  explication  du  dit  article 
III,  que  si  le  torrent  sortoit  du  nouveau  lit  qui  lui 
aura  été  assigné,  et  abbandonnoit  le  pont  de  Saint 
Genis,  ce  cas  n’apporteroit  aucun  changement  à la  li- 
mitation établie  par  le  milieu  de  ce  pont;  de  manière 

3ue  la  ligne  de  mi -partition,  tant  du  dit  pont,  que 
a canal  de  direction  servira,  dans  tous  les  tems,  de 
ligne  de  démarcation,  pour  déterminer  et  fixer  la  limite 
dans  cet  intervalle. 

Stipulons  en  outre  que  les  Souverains  ayant  fait 
une  seule  fois  la  dépense  nécessaire,  tant  pour  l’entonne- 
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1761  ment  des  eaux  do  gayers,  sons  le  pont  de  Saint  Ge- 
nis,  que  pour  la  formation  du  canal  de  direction,  les 
Communautés  riveraines  tant  de  Savoie  que  de  France, 
seront  obligées  à l'entretien  journalier  des  ouvrages  de 
leurs  rives  respectives;  le  quel  entretien  est  d'autant 
plus  convenable,  que  les  soins  peu  dispendieux  qu’on 
prendra  de  part  et  d’autre,  pour  la  conservation  de 
ces  ouvrages,  sont  le  moyen  le  plus  ellBcace  de  prévenir 
les  grandes  excursions  du  guyers,  qui  pourroient  dévenir 
pernicieuses  à TunO'  ou  à l’autre  des  deux  rives  etc. 

Et  en  foi  de  ce  nous  avons  signé  deux  copies  de 
ce  Procès  verbal,  et  y avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes;  a6n  qu’après  l’approbation  des  Ministres 
Plénipotentiaires  il  soit  regardé  comme  faisant  partie 
du  Traité:  à quelle  fin  nous  avons  aussi  fait  faire  deux 
copies  des  dites  cartes  par  nous  signées  et  scellées 
comme  dessus,  et  les  avons  fait  coter,  savoir  celle  de 
la  montagne  d’OIle  par  la  lettre  G,  et  celle  de  l’Har- 
pette  par  la  lettre  H;  et  n’ayant  pas  été  possible  de 
nous  réunir  pour  la  signature  du  présent,  nous  l’avons 
signé  séparément,  après  en  avoir  arrêté  et  concordé 
tout  le  contenu;  savoir  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à Turin  le  vingtquatre 
mars  mil  sept  cent  soixante  un  ; et  Nous  Commissaire 
principal  de  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne  à Versailles 
de  quatre  avril  même  année. 

Foncet  de  Momtailleur.  Bourcet. 

■ Nous  Ministres  Plénipotentiaires  ayant  pris  lecture 
de  ce  Procès  verbal  définitif,  en  approuvons  et  confir- 
mons le  contenu,  déclarant  qu’il  aura  la  même  force 
et  valeur,  que  celui  du  vingtneuf  mai  de  l’année  der- 
nière, dont  il  fait  la  suite  et  la  conclusion. 

A Turin  le  15.  Avril  1761. 

OSSOBIO.  CHAUTEEm. 

B. 

Verbal  de  limitation  générale  convenue  entre 
les  Commissaires  de  S.  M\  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  S.  M.  le  Roi  de  France  en  exécution  du 
, Traité  du  24-  Mars  1760.  En  date  du 
4.  Octobre  1761. 

Nous  Antoine  Duricu,  Ingénieur  topographe  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  François  Potain, 
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iBg^nieur  géographe  do  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne,  1761 
députés  pour  le  plantement  des  bornes  à faire  ensuite 
de  la  limitation  convenue  entre  nos  Souverains  par  le 
Traité  du  24.  Mars  1760,  et  par  le  Procès  verbal 
définitif  de  messieurs  les  Commissaires  principaux,  ap- 
prouvé par  messieurs  les  Ministres  plénipotentiaires  le 
15.  Avril  1761,  de  même  que  pour  le  rétablissement 
de  la  limitation  des  grandes  Alpes  de  l’année  1718,  à 
teneur  de  nos  commissions  insérées  au  bas  du  présent, 
avons  divisé  notre  opération  en  trois  parties,  dont  la 
première  a pour  objet  la  frontière  entre  Nice  et  la 
Provence  avec  partie  de  Barcelonette  ; la  seconde 
entre  le  Piémont  et  partie  de  Barcelonette  et  du  Dau- 
phiné; et  la  troisième  entre  le  restant  du  Dauphiné  et 
Savoie. 

Et  commençant  par  la  première  partie,  nous  avons 
observé  que  depuis  la  mer  jusqu’au  ruisseau  de  Rio- 
land,  la  limitation  se  trouvant  établie  dans  le  Traité 
susdit  par  le  milieu  du  plus  grand  cours  du  Var  et 
de  l’Esteron,  il  n’est,  besoin  d^aucune  borne  pour  la 
constater  dans!  cette  partie  que  sur  les  ponts  de 
Rocasteron  et  'de  Cigale  sur  l’Ësteron,  et  successive- 
ment sur  ceux  de  Riuland;  et  nous  conformant  à cet 
égard  à la  disposition  de  l’art.  9 du  dit  Traité,  nous 
avons  fait  poser  dans  le  centre  du  dit  pont  de  Ro- 
casteron, qui  est  partie  en  bois  et  partie  en  pierre; 
et  sur  la  gauche  d’icelui , allant  de  France  à la  Comté 
de  Nice,  un  poteau  de  bois  de  chêne,  sur  le  quel 
nous  avons  fait  apposer  et  dùement  assurer  les  armes 
des  deux  Rois,  relevées  en  bosse  sur  des  plaques  de 
fer  battu,  lesquelles  armes,  de  même  que  celles  des 
bornes  suivantes,  sont  la  Fleur  de  Lis  à la  part  de 
France,  et  la  Croix  blanche  à la  part  de  Savoye,  en 
déclarant  qu’à  teneur  de  l’article  9 du  Traité,  cette 
borne,  de  même  que  celles  qui  ont  été  posées  sur  les 
autres  ponts,  énoncées  dans  ce  verbal,  n’ont  d’autre 
objet  que  d’indiquer  le  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts,  sans  influer  sur  la  limitation  des  rivières  qui 
coulent  au  dessous  d’iceux , les  quelles  à teneur  du 
même  Traité  doivent  toujours  se  diviser  par  le  milieu 
de  leur  plus  grand  cours. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  pont  de 
Cigale,  qui  est  tout  en  maçonnerie,  dans  le  centre 
du  quel,  et  du  côté  gauche,  allant  de  France  dans 
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1761  la  Comtë  de  Nice,  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  gravée  aux  armes  des  deux  Souverains» 
comme  dessus.  « 

De  là  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  ponts 
du  Rioland,  tous  les  deux  en  maçonnerie,  et  com- 
mençant par  celui  qui  est  plus  proche  de  son  confluent 
dans  l’Esteron,  nous  y avons  lait  poser  une  borne  de 
pierre,  gravée  comme  dessus  dans  le  centre  d’icelui» 
et  sur  la  gauche,  allant  de  France  à la  Comté  de 
Nice;  et  quant  à l’autre  pont  tendant  de  Cigale  à 
Salagrifon,  son  état  ruineux  et  sa  petitesse  n’ayant 
' pas  permis  d’y  placer  une  borne,  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  deux  rochers  fixes, 
qui  se  trouvent,  l’un  sur  la  rive  droite,  et  l’autre  sur 
la  rive  gauche  du  dit  ruisseaux,  en  prenant  pour  point 
central  la  clef  de  la  voûte  du  dit  pont. 

De  là  la  limitation  suit,  à forme  de  l’art.  9 du 
Traité,  par  le  même  ruisseau  jusqu’à  la  rencontre  de 
celui  de  Chanan,  successivement  de  celui  du  vallon  de 
Saint  Pierre,  jusqu’à  sa  source,  et  de  là  tend  à la 
Roche  de  Beaumont,  oû  nous  avons  fait  planter  une 
borne  gravée  comme  dessus;  et  de  là  la  limitation 
soit  en  droite  ligne  sur  le  Col  de  Rigaudon,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne  comme  dessus,  d’où 
la  limitation  se  continue  en  ligne  droite  jusqu’à  celle 

aue  nous  avons  fait  planter  en  gordant  à quinze  pieds 
e Roi  de  l’angle  supérieur  de  la  basfide  Josserandi 
qui  reste  sur  la  Comté  de  Nice. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  en 
ligne  droite  jusqu’au  point  de  réunion  des  deux  sources, 
ou  branches  du  ruisseau  de  Gordans,  d’où  suivant  ce 
même  ruisseau  jusqu’à  la  rencontre  de  celui  de  Val- 
croue,  elle  continue  ensuite  par  ce  dernier  jusqu’à  son 
confluent  dans  le  Var;  la  rapidité  de  ce  torrent,  et  la 
quantité  de  pierres  qu'il  entraîne;  n’ayant  pas  permis 
de  faire  planter  une  borne  dans  le  milieu  de  son  cours, 
nous  avons  crû  devoir  en  faire  placer  une  sur  chaque 
bord,  à la  droite  du  chemin  tendant  d’Entrevaux  au 
Puget  de  Teniers,  et  à égale  distance  du  milieu  du 
dit  Torrent,  pour  indiquer  que  ce  milieu  doit  être  re- 
gardé comme  le  point  de  division  des  deux  Etats, 
jusqu’au  Var. 

De  là  remontant  le  Var  jusqu’à  l’embouchure  du 
ruisseau  du  vallon  de  Parcates,  nous  avons,  par  la 
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même  raison  que  dessus,  jugé  à propos  de  faire  plan- 1761 
ter,  ainsi  que  nous  avons  fait,  sur  les  deux  rives  de 
ce  ruisseau  deux  autres  bornes,  à égale  distance  du 
milieu  d’icelui. 

De  là  la  limitation  remontant  par  ce  même  ruis- 
seau jusqu’à  sa  naissance  le  long  du  Vallon,  elle  vient 
aboutir  à la  sommité  d’AurefoI,  lien  dit  la  Cime  du 
Collet  de  Thibau,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  borne  gravée  comme  dessus. 

De  là  la  limitation  descend  en  droite  ligne  sur  le 
Col  des  Lacs  à la  cime  du  Vallon  des  Rivets,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  des- 
sus, d’où  la  limitation  suit  par  les  cimes  et  crêtes  du 
dit  Vallon  des  Rivets  jusques  sur  la  plus  haute  som- 
mité du  rocher  d’Urban,  sur  le  quel  nous  avons  fait 
graver  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésime 
de  1761. 

De  la  sommité  du  rocher  d’Urban  la  ligne  des 
fimites  tire  droit  aux  terres  du  Clôt,  du  Col  de  Saint 
Léger,  et  dans  cet  endroit  nous  avons  fait  placer  deux 
bornes,  l’une  sur  le  dit  Col  de  Saint  Léger,  et  comme 
elle  ne  pouvoit  se  voir  depuis  le  rocher  d’Urban,  nous 
en  avons  fait  poser  une  intermédiaire  à la  distance  de 
J 15  toises  en  avant  de  celle  du  dit  Col  de  Saint 
Léger. 

De  cette  dernière  borne  plantée  à 20  toises  de 
distance  de  la  source  du  ruisseau  du  vallon  de  S.  Léger, 
la  limitation  continue  par  le  cours  du  même  ruisseau 
jusqu’à  son  conOuent  dans  le  Var,  qu’elle  traverse  et 
tire  de  là  en  droite  ligne  à la  sommité  du  Collet  des 
Charbons,  et  dans  cet  espace  nous  avons  établi  trois 
bornes:  la  première  sur  deux  rochers  fixes  que  nous 
avons  fait  graver  aux  armes  des  deux  Rois  sur  la 
gauche  du  chemin  tendant  d’Bntrevaux  à Guillaume, 
pour  indiquer  que  la  ligne  de  division  prend  dans  cet 
endroit  par  le  milieu  de  la  distance  de  9 pieds,  six 
pouces,  qu’il  y a de  l'une  à l’autre  de  ces  armoiries; 
la  seconde  borne  a été  plantée  dans  le  mas  de  Cham- 
paillayre,  et  dans  une  pièce  de  terre  appartenante  à 
Joseph  Malavard,  et  à treize  toises  du  ravin  de  la 
Lauve;  et  la  troisième  sur  la  plus  haute  sommité  du 
Collet  des  Charbons. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  descend  par 
les  crêtes  et  sommités  des  eaux  pendantes,  d’où  elle 
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1761  remonte  par  le  sommet  du  Collet  de  la  Ramillière,  et 
suivant  les  crêtes  elle  tombe  ensuite  sur  le  Coi  appellé 
V le-  Pas  de  Saint  Martin-,  et  remontant  par  les  hauteurs 
de  Martiniac,  et  suivant  toujours  les  crêtes,  elle  vient 
tomber  sur  le  col  de  Saint  Pons,  où  après  avoir  tra- 
versé la  pièce  de  terre  d'Antoine  ■ Robin , elle  vient 
aboutir  à la  borne  que  nous  avons  fait  planter  sur  le 
dit.  Col  de  Saint  Pons , à la  droite  du  chemin  allant  de 
France  à la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  limitation  continue  par  les  crêtes  passant 
ensuite  par  le  pas  de  Bêlions  jusques  sur  le  Plateau 
appellé  le  Clôt  de  Guérin,  au  pied  d’un  grand  pen- 
chant et  au  dessus  de  la  fontaine  du  même  nom,  où 
nous  avons  fait  planter  une  borne  gravée  comme  les 
précédentes,  et  de  là  la  limitation  remonte  par  les 
crêtes  jusque  sur  le  Serre  de  la  Latte  au  dessus  du 
pré  du  Clôt  de  la  Latte  où  nous  avons  aussi  fait 

Îdanter  une  autre  borne  comme  dessus;  et  de  là 
a limitation  continuant  par  les  sommités  de  la  mon- 
tagne de  Peragrossa  jusque  sur  le  Serre,  soit  Ser- 
rièrc  du  même  nom,  nous  y avons  fait  planter  une  au- 
tre borne. 

De  là  la  ligne  des  limites  descendant  et  passant  par 
la  basse  de  Melline  suivant  les  eaux  pendantes,  elle 
remonte  ensuite  par  les  crêtes  jusques  sur  le  rocher 
appelle  la^Cime  de  l’Erigier,  d’où  continuant  par  les 
sommités,  elle  monte  jusque  sur  la  cime  de  Varmonette 
soit  de  Peragrossa,  où  nous  avons  fait  planter  une 
autre  limite,  d'où  la  ligne  de  division  descendant  le 
long  de  la  crête,  remonte  ensuite  sur  la  cime  de  For- 
ciau,  où  nous  avons  fait  graver  sur  un  rocher  fixe  les 
armes  des  deux  Souverains , pour  tenir  lieu  de  limitation. 

Du  centre  de  la  distance  qu’il  y a entre  ces  deux 
Armoiries  la  limitation  descend  par  les  crêtes  des  ro- 
chers jusque  sur  celui  du  Clôt  de  Dourmilliouse,  sur 
, le  quel  nous  avons^  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux 
Souverains,  avec  le  millésime  pour  la  même  fin  que 
dessus;  et  de  là  la  limitation  continuant  par  les  créter 
des  rochers,  vient  tomber  sur  le  Pas  de  Sangary,  où 
nous  avons  aussi  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois 
à la  gauche  du  chemin  allant  de  France  à la  Comté 
de  Nice. 

De  là  la  limitation  r continuant  par  les  crêtes,  et 
remontant, jusque  sur  les  plus  grandes  hauteurs,  des- 
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cend  ensuite  sur  le  Pas , soit  Col  de  Robines , où  nous  1761 
avons  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois,  comme 
dessus,  sur  un  rocher  fixe  à la  droite  du  chemin,  aU 
lant  de  France  à la  Comté  de  Nice. 

De  là  la  ligne  des  limites  continuant  par  les  crê- 
tes de  rochers  inaccessibles,  passe  par  les  sommités 
du  Puis,  du  Grand  Caira  des  Beurres  de  Pellens, 
et  successivement  de  rocher  en  rocher  jusque  sur  la 
pointe,  soit  cime  delà  Peilonière,  d’où  suivant  les  crê- 
tes et  sommités  des  eaux  pendantes , elle  vient  tom- 
ber sur  les  hauteurs  du  Col  des  Champs , et  sur  un 
petit  Serre,  qui  se  trouve  au  dessus  de  la  Cabanne 
de  la  dite  montagne  du  Col  des  Champs,  qui  reste 
sur  la  Comté  de  Nice,  sur  le  quel  Serre  nous  avons 
fait  planter  une  borne,  comme  dessus;  dès  la  quelle 
la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes  en  tournant 
autour  de  la  dite  Cabanne  jusque  sur  une  Serrière 
basse,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  à 
cinq  toises  de  l’angle  inférieur  de  la  dite  Cabanne. 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  la  direction  des 
eaux  pendantes,  et  la  sommité  de  la  susdite  Serrière 
basse  jusqu’au  Coi  des  Champs,  où  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à la  droite  du  chemin  tendant  , • 
de  Colmara  à Saint  Martin. 

De  cette  borne  la  limitation  suit  par  les  eaux 
pendantes , ét  au  travers  d'une  petite  plaine  jusqu’à 
une  autre  que  nous  avons  fait  planter  sur  une  petite 
hauteur  à la  gauche  du  chemin  tendant  de  Colmars 
au  village  d’Entraunas,  à 50  toises  de  distance  de  la 

iirécédente  borne;  et  de  là  la  limitation  continue  par 
a crête  et  sinuosité  des  eaux  pendantes,  et  remonte 
ensuite  jusqu’au  sommet  du  Serre  de  Bonnefont,  où 
nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  continue  par  les  crêtes 
des  rochers  en  passant  par  la  sommité  de  Testa  Bo- 
lona,  et  par  les  crêtes  des  rochers  in  accessibles  jus- 
qu’à la  pointe  de  la  montagne  de  l’Encombrette,  où 
se  termine  la  limitation  de  1718,  et  de  là  elle  continue 
par  les  crêtes  des  eaux  pendantes  de  la  manière  ex- 

[trimée  par  les  Verbaux  de  plantement  de  bornes,  de 
a même  année,  aux  détails  des  quels  nous  avons  crû 
devoir  nous  rapporter  dans  toute  l’étendue  de  la  fron- 
tière limitée  par  ces  mêmes  Verbaux:  c’est-à-dire 
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1761  depuis ''la  dite  pointe  de  l’Encombrette  jusqu’au  Col 
de  Valmenier,  attendu  que  notre  commission  se  réduit, 
pour  ce  regard,  au  rétablissement  des  bornes  cadu- 
’ques  ou  manquantes;  et  pour  y satisfaire  nous  avons 
parcouru  exactement  toute  cette  partie  de  la  frontière, 
et  avons  observé,  qu’il  étoit  à propos  de  planter,  ainsi 
que  nous  avons  fait,  une  borne  sur  le  Col  de  la  ÇaU 
liole  à la  droite  du  chemin  allant  de  France  dans  la 
Comté  de  Nice,  et  suivant  de  là  au  travers  de  la  mon- 
tagne du  Col  de  la  Calliole,  et  par  les  sinuosités  que 
forment  les  eaux  pendantes  jusque  sur  un  gros  rocher 
fixe,  nous  y avons,  en  signe  de  limitation,  fait  graver 
les  armes  des  deux  Rois,  et  suivant  toujours  les  eaux 
pendantes,  nous  avons  trouvé  un  autre  rocher  élevé 
de  dix  à douze  pieds,  au  dessus  de  terre,  sur  la  sur- 
face orizontale  du  quel  nous  avons  fait  graver  les  ar- 
mes des  deux  Rois  comme  dessus;  et  à 56  toises,  4 

fneds  de  là,  allant  du  midi  au  nord,  nous  avons  trouvé 
a borne  plantée  en  1718  sur  le  Col  de  la  Calliole,  à 
la  droite  du  chemin  allant  de  France  à la  Comté  de 
Nice,  la  quelle  borne  n’étant  point  solide,  nous  l’avons 
fait  rassurer. 

De  là  suivant  la  frontière  jus(|ue  sur  le  Col  de  la 
Gippière,  et  à la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à la  Comté  de  Nice,  nous  avons  crû  devoir  y faire 
graver  les  armes  des  deux  Souverains  sur  un  rocher 
qui  s’y  trouve  avantageusement  placé  pour  cet  objet, 
d’où  nous  étant  transportés  sur  le  col  de  Sanguinière 
qui  sépare  le  territoire  de  Fours  dans  la  vallée  de  Bar- 
eelonette,  de  celui  d’Entraunas  dans  la  Comté  de  Nice, 
nous  y avons  aussi  fait  graver  dites  armoiries  pour  la 
même  fin. 

De  là  passant  au  col  de  la  Braise,  soit  de  San- 
guinerette,  nous  avons  crû  devoir  y faire  planter  une 
borne  à la  droite  du  chemin  allant  de  Fours  et  d’En- 
traunas à Saint  Dalmas  le  Sauvage,  d’où  nous  étant 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  l’Ëscuissier  soit  de  la  Mou- 
tière,  qui  sépare  le  dit  territoire  de  Fours  de  celui  de 
Saint  Dalmas  le  Sauvage,  nous  avons  fait  graver  les 
mêmes'  armoiries  sur  un  rocher  qui  s’est  trouvé  à fleur 
de  terre,  à la  gauche  du  chemin  tendant  du  dit  Fours 
au  même  Saint  Dalmas. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  la  Bonnette,  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 
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comme  dessus,  à la  droite  du  chemin  allartt  de  France  1761 
à la  Comt«^  de  Nice,  d’où  nous  nous  sommes  rendus 
sur  le  col  de  Vermillion,  où  nous  avons  trouvé  la  borne 
plantée  en  1718,  en  mauvais  état,  et  presqu’etTacée, 
pour  être  de  pierre  ardoisine , et  faute  d’en  avoir  pu 
trouver  d’autre  de  meilleure  qualité,  nous  avons  fait 
refaire  la  gravure  ides  armes,  et  rétabli  cette  borne 
dans  son  aplomb  naturel,  et  dans  sa  vraie  position. 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de^Pelousctte  où 
nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  à la  droite  du  chemin  allant  de  France 
à la  Comté  de  Nice,  et  de  là  jusqu’à  l’extrémité  de  la 
frontière  de  ce  même  Comté,  la  limitation  suivant  par 
les  crêtes  et  eaux  pendantes  t|ui  sont  pour  la  plus 

[•art  d’un  accès  impraticable  jusqu’à  la  pointe  dite 
a Tour  du  Prez,  ou  le  rocher  oes  quatre  Evêques, 
nous  n’avons  pas  trouvé  convenable,  ni  même  pratica- 
ble d’y  placer  aucune  borne,  de  sorte  que  nous  avons 
terminé  par  là  la  limitation  de  la  Comté  de  Nice  avec 
la  Provence,  et  partie  de  la  vallée  de  Barcelonelte  qui 
fait  la  première  partie  de  nos  opérations. 

Passant  à la  seconde,  qui  a pour  objet  la  limita- 
tion entre  le  Piémont  et  la  France , et  nous  rapportant 
pour  iea  détails  soit  pour  la  description  de  cette  partie 
de  la  frontière  aux  verbaux  de  1718,  nous  nous  som- 
mes bornés,  suivant  notre  commission,  au  rétablisse- 
ment des  bornes  caduques,  et  à l’addition  des  man- 
quantes, dans  les  endroits  susceptibles  de  quelque  con- 
testation, et  nous  nous  sommes  rendus  d’Alpe  en  Âlpe 
jusque  sur  les  hauteurs  du  col  de  la  Magdelaine,  et 
dans  l’endroit  appellé  le'Pré  de  Saint' Antoine,  où  nous 
avons  fait  planter  une  borne  gravée,  comme  dessus 
dans  le  col,  soit  crête  qui  fait  la  séparation  des  dites 
hauteurs  d’avec  le  serre  de  la  Parc. 

De  là  la  limitation  suit  par  la  sommité  des  crêtes 
jusque  sur  la  hauteur  du  Serre  de  la  Parc,  où  noua 
avons  fait  planter  .unè>  autre  borne  comme  dessus , d’où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  lévant-,  et  passant 
par  la  cime  des  prés  nommés  la  Gavià,  jusque  sur  le 
serre  du  même  nom,  nous  y avons  fak  planter  une 
autre  borne.  ‘ _ 

De  là -la  ligne  des  limites  se  repliant  du  "côté  de 
septentrion  va  en  droite  ligne  à la  borne  plantée  en 
1718  sur  la  plaine  du  coi  de  la  Magdeleine,  que  nous 
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1761  avons  trouvé  mutilée  avec  les  armes  efiacées,  ce  qa! 
nous  a obligé  d’y  en  placer  une  autre  gravée  comme 
dessus  à la  droite  du  chemin  allant  de  France  en  Pié- 
, mont,  d’où  la  limitation  traversant  la  plaine  du  dit  col 
en  droite  ligne  jusqu’au  bas  du  coteau  appellé  le  Moure 
de  Bargemont,  où  étoit  la  borne  plantée  en  1718  en 
trèsmauyais  état,  nous  y en  avons  substitué  une  autre 
gravée  comnfle  dessus.  ^ 

De  là  la  limitation  suit  par  les  crêtes  du  dit  Moure 
de  Bargemont  jusque  sur  le  Moure  de  la  Magdelaine 
appartenant  à l’Ordre  de  Malte,  où  nous  avons  crû 
devoir  faire  planter  une  autre  borne  gravée  comme 
dessus  dans  les  prés  appartenans  au  dit  Ordre,  d’où 
la  limitation  se  repliant  du  côté  du  septentrion,  suit 
en  ligne  droite,  et  au  travers  des  prés  procédés  d’Àn-i 
toine  Donaud,  jusqiüà  la  fontaine' de  la  Blavé,  èl  sué- 
cèssivement  jusqù’à  la'  pointe  du  rocher  appellé  la  Vicillé 
Cdbanne  du  Bei^gèi’  'dé  la  Blavette,  sur  le  quel  nous  avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Bois.'  ' 

De  là  la  ligne  des  limites  suit  en  ligne  droite  {us- 

Îu’à  la  cime  de  la  Platasse,  d’où  tournant  du  côté  du 
lévant,  et  passant  par  les  crêtes  de  la  montagne  de 
PiedRoussin,  et  de  l’Amortis,  elle  descend  suivant  les 
eaux  pendantes  au  col  deRuburent,  ou  de  Rifbruyant, 
sur  le  quel  col,  divisé  par  sa  sommité,  nous  avons 
trouvé,  la  borne  plantée  en  1718,  à la  quelle  par  rap- 

f)ort  à sa  caducité  et  mauvais  état,  nous  avons  été  ob« 
igés  d’en  substituer  une  autre  dans  |e  même  endroit, 
et  d’en  faire  de  même  par  rapport  à celle  qui  fut 
aussi  plantée  en  1718  à mi-côté  sur  le  penchant  du 
dit  col  deRuburent,  qui  donne Ja  direction  au  rocher 
fixe,  sur  le  quel  furent  gravées  en  1718  les  armes  des 
deux  Rois  sur  la  plus  haute  sommité  du  dit  col  de  Ru< 
burent,  que  nous  avons  trouvé  en  bon  ordre,  et  laissé 
dans  le  même  état.  . , ,,,• 

De  là  la  ligne  des  limites  doit  aux  termes  duVer-> 
bal  de  1718,  continuer  à travers  des  cimes,  et  crêtes 
dès  rochers  de  là  montagne  d’Orohaye  jusque  sur  les 
crêtes  et  sommités  du  col  des  Mopges,  sans  qu’on  doive 
partant  avoir  égard  à ce  qui  peut  avoir  été  énoncé, 
ou  projetté-  différemment  dans!  notre  Verbal  de  visite 
de  l’année  dernière,  et  ayant  trouvé ^ que  les  armes 
de  la  borne  plantée  sur  le  dU  col  des  Monges  en 


DiglWed  by  Google 


entre  la  France  et  la  Sardaigne,  15 

l’année  1718  étoient  effacées,  nous  les  avons  fait  gra*  1761 
ver  de  nouveau.  ' 

De  là  nous  avons  suivi  la  frontière  jusqu’au  col 
de  Sauteron,  où  noüs  avons  crû  devoir  taire  planter 
une  nouvelle  borne  à gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont;  et  nous  étant  ensuite  rendus  suc 
la  cime  du  vallon  dit  Vallonet,  nous  avons  aussi  crû 
devoir  y faire  graver  en  signe  de  limitation  les  armes 
des  deux  Rois  sur  un  rocher  horizontal,  et  nous  avons 
été  obligés  d’en  faire  de  même  sur  un  rocher  du  coi 
de  Maurin,  à la  gauche  du  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  attendu  (|ue  les  armoiries  qui  y avoicnfc 
été  gravées  en  1718  étoient  presqu’entièrement  effacées. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous, 
sommes  rendus  sur  le.  col  de  l’Altaret,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  à la  gauche 
du  chemin  tendant  de  France  en  Piémont,  d’où  nous 
nous  sommes  transportés  sur  le  col  de  Longet,  Où 
avoient  été  gravées  en  1718  les  armes  des  deux  Rois 
sur  deux  rochers  a d pieds  de  distance  l’une  de  l’autre; 
e^  comme  celles  de  France  étoient  sur  une  pierre 
ardoWme  presque  entièrement  effacées,  nous  y avons: 
fait  substituer  dans  la  même  direction  une  borne  de 
pierre  gravée  aux  armes  de  France  seulement,  avec 
Je  millésime,  pour  indiquer  que  le  point  de  division 
prend  par  le  centre  de  la  distance  qu’il  y a entre  cette 
même  borne,  et  les  armes  gravées  en  1718  sur  l’autre 
rocher,  nue  nous  nous  sommes  contentés  de  rafraîchir. 

De  là  la  limitation  suit  en  ligne  droite  jusqu’à  la 
borne  plantée  en  1718  sur  le  col  du  Longet  à la  droite 
do  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  que  nous 
avons  trouvé,  et  laissé  en  bon  état,  et  de  là  passant 
an  col  de  l’Agnière , nous  avons  crû  devoir  y faire 
planter  une  borne  à la  gauche  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémbnt,>ét  venant  ensuite  au 'col  de  Saint 
Veran,  nous  avons  fait  graver  sur  un  gros  rocher  à 
la  gauche  du  chemin  tendant  de  France,  en  Piémont 
les  armes  des. deux  Rois.  i.  - . 

De  là  nous  avons  passé  au  col  de  l’Agnelle,,, où 
par  rapport  au  chemin  fort  fréquenté  tendant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  .gravée  comme  dessus  a la  gauche,  et 
à 4 toises  du  dit  chemin,  d’où  suivant  la  frontière, 
nous  nous  sommes  ensuite  rendus  sur  le  col  de  1^ 
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1761  Traversette,  où  nous  avons  trouvé  un  rocher  à ia 
droite  du  chemin  allant  de  Piémont  en  France,  sur  le 
quel  nous  avons  fait  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  la 
Croix,  où,  par  rapport  à un  chemin  allant  de  France 
en  Piémont,  nous  avons  crû  devoir  faire  planter  une 
nouvelle  borne  à la  gauche 'du  dit  chemin,  gravée 
comme  dessus,  d’où  passant  au  col  d’Urine,  où  nous 
avons  trouvé  un  autre  chemin  tendant  de  Piémont  en 
France,  nous  avons  aussi  crû  à propos  d’y  faire  plan- 
ter, ainsi  que  noos  avons  fait,  une  nouvelle  borne  à 
la  droite  du  dit  chemin.  > 

De  là  passant  au  col  de  Mallaure,  soit  de  Mallorde, 
où  est  un  autre  chemin  tendant  de  France  en  Piémont, 
nous  y avons  fait  placer  une  autre  borne  à la  gauche 
du  même  chemin,  d’où  nous  étant  rendus  sur  le  col 
Bouchier,  nous  y en  avons  fait  planter  une  autre  gra- 
vée comme  dessus,- à la  gauche  d’un  chemwi  tendant 
de  France  en  Piémont. 

De  là  passant  au  col  de  Saint  Martin,  soit  de 
Prales,  nous  avons  crû  devoir  y faire  planter  une 
nouvelle  borne  à 7 toises,  et  à la  droite  d’un  chemin» 
tendant  de  France  en  Piémont;  d’où  nous  nous  sommes 
ensuite  rendus  sur  le  col  de  la  Mayte,  et  à la  gauche 
d’un  autre  chemin  allant  de  France  en  Piémont,  où 
nous  avons  aussi  fait  planter  une  borne  gravée  comme 
les  précédentes. 

De  là  passant  an  col  des  Tburres,  nous  avons 
fait  planter  une  nouvelle  borne  à la  gauche  du  chemin 
allant  de  France  en  Piémont,  d’où  suivant  toujours  la 
frontière  jusqu’à- mi-côte  du  penchant  du  col  de  Cha- 
baud,  nous  avons  crû  y devoir  faire  planter  une  nou- 
velle borne,  que  les  Consuls  et  Communiera  des  Ser- 
vières  en  France  et  des  Tburres  en  Piémont,  ont  en 
même  tems  regardé  comme  divisoire  de  leurs  communaux 
respectifs;  et  de  cette  borne  la  limitation  suit  en  ligne 
droite  jusqu’à  celle -qui  fut  plantée  en  1718  sur  le' dit 
col  de  Chabaud,  soit  de  la  Molle,  par  le  moyen  d’un 
pillier  de  maçonnerie, ' qui  se  dépérissoit  chaque  jour, 
ce  qui  nous  a obligé  de  substituer  une  borne  de  pierre 
a côté  du  dit  pilier . et  dans  la  même  direction  à ia 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

Nous  avons  crû  devoir  en  faire  de  idéme  par  rap- 
port aux  autres  piliers,  soit  dés  de  maçonnerie,  qui 
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furent  construits  en  1718  au  pied  de  la  montagne  dite  1761 
la  Fournière;  sur  le  sommet  du  Serre  de  l’Alpet;  sur 
le  Serre  de  Larreille;  sur  le  bas  du  Serre  de  Saurei 
attenant  le  col  de  Servierette;  et  sur  le  Serre  de 
Saurei,  soit  sur  les  crêtes  froides,  et  dans  ces  cinq 
endroits  nous  avons  fait  planter  des  bornes  de  pierre 
gravées  comme  dessus  sur  la  même  direction  des 
anciens  dés,  pour  assurer  toujours  plus  la  limitation 
dans  cette  partie. 

De  là  passant  sur  la  cime  de  Saurei,  nous  avons 
fait  .graver  les  armes  des  deux  Rois  sur  un  rocher  que 
nous  avons  trouvé  sur  la  plus  haute  sommité,  formant 
la  division  des  communautés  des  Servières  en  France, 
et  de  Césane  et  Bousson  en  Piémont;  d’où  noos  étant 
rendus  sur  le  col  de  Gimont,  nous  y avons  fait  planter 
une  nouvelle  borne  comme  dessus,  à la  droite  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont. 

De  là  suivant  toujours  la  frontière,  nous  nous 
sommes  rendus  à mi -côté  du  penchant  de  la  Loubat- 
tière  dans  uù  endroit  appelle  le  petit  Clôt  de  la 
Pallia,  où  nous  avons  fait  planter  une  nouvelle  borne; 
d’où  \a  limitation  tend  en  droite  ligne  à la  borne  plantée 
en  1718  an  pied  de  la  dite  montagne  de  la  Loubat-  ' 
lière,  ou  de  la  Plane,  lieu  dit  aux  Saignes  de  Gia* 
velly,  dont  il  ne  restoit  que  l’ancien  socle,  à côté  du 
quel  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne. 

De  cette  borne  la  limitation  avoit  été  désignée  en 
1718  par  le  moyen  d’un  fossé  au  travers  de  la  plaine 
du  Mont  Genevre,  le  quel  se  trouvant  présentement 
comblé,  nous  avons  crû  la  devoir  constater  à perpétuité, 
par  le  moyen  de  deux  nouvelles  *bqrnes  que  nous  avons 
substitué  au  dit  fossé,  l’une  dans  le  pré  de  Charmet- 
sècbe,  et  l’autre  sur  la  côte  de  Graret  à la  gauche 
du  sentier  tendant  du  Mont  Genevre  aux  Clavières, 
et  tirant  en  droite  ligne  à la  borne  plantée  en  1718 
sur  une  petite  hauteur,  qui  se  trouve  dans  le  milieu 
de  la  plaine  du  mont  Genevre  nommé  le  Graret,  dont 
il  ne  restoit  plus  que  le  socle,  an  côté  du  quel  nous 
avons  été  obligés  de  faire  planter  une  autre  borne,  la 

Juelle,  avec  les  quatre  précédentes  forme  une  ligne 
roite  jusques  à la  pointe  de  la  Loubattière. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  revient  en 
droite  ligne  sur  une  autre  plantée  en  1718  sur  la 
gauche  du  grand  chemin  tendant  de  France  en  Piémont 
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1761  dans  le  champ  dit  derrière  le  Collet,  dont  U ne  restoit 
que  le  socle,  sur  le  quel  nous  avons  fait  graver  le 
nombre  1718  de  même  que  sur  les  socles  prêcédens  et 
suivans,  et  nous  avons  fait  planter  à côté  de  ce  dernier 
une  autre  borne  gravée  comme  dessus,  la  quelle  borne 
divise  par  moitié  la  distance  de  1116  toises,  ciu’il  y a 
du  village  de  mont  Gencvre  à celui  de  Clavièrca, 
suivant  la  convention  et  la  limitation  de  1718. 

De  cette  dernière  borne  la  limitation  suit  en  droite 
ligne  jusque  sur  le  Serre  de  Peyara,  où  nous  avons 
crû  devoir  faire  planter  une  nouvelle  borne  gravée 
comme  les  précédentes;  d’où  suivant  toujours  la  fron- 
tière, nous  sommes  arrivés  sur  le  Serre  de  l’Infernet, 
au  dessus  du  coi  des  Actes,  où  nous  avons  trouvé  la 
borne  de  pierre  de  tuf  plantée  en  1718,  dont  la  partie 
supérieure  a été  culbutée  au  bas  do  dit  Serre,  pour 
arracher  le  fer  et  le  plomb  qui  l’unissoit  avec  le  socle; 
et  pour  prévenir  pareil  inconvénient  dans  la  suite,  nous 

' avons  fait  planter  une  autre  borne  de  tuf,  mais  d’une 
seule  pièce,  à côté  du  dit  socle,  et  dans  la  même 
direction  gravée  comme  les  précédentes;  et  de  là  pas- 
sant sur  Ta  hauteur  ou  Serre  du  Laus,  nous  avons 
trouvé  la  borne  qui  y fut  plantée  en  1718  dans  le 
même  état  que  la  précédente,  et  y en  avons  fait 
substituer  une  autre  de  la  même  manière. 

De  là  passant  au  col  des  Acles  nous  avons  trouvé 
un  rocher  fixe  à la  droite,  et  à quatre  toises  du 
chemin  allant  de  France  en  Piémont;  et  nous  y avons 
fait  graver  les  armes  des  deux  Rois,  pour  indiquer 
aux  passants  la  division  des  deux  Etats  dans  cet  en- 
droit-là, comme  dans  tous  les  autres  passages  où  nous 
avons  pratiqué  la  même  chose;  et  la  ligne  de  limitation 
nous  ayant  conduits  au  col  de  l’Echelle  à l’endroit 
nommé  la  Croix,  ou  le  Serre  des  parties,  nous  y 
avons  trouvé  la  borne  plantée  en  1718,  renversée  et 
culbutée  dans  sa  partie  supérieure,  et  le  socle  fendu, 
ce  qui  nous  a obligé  d’en  faire  planter  une  autre  d’une 
seule  pierre  dure,  et  de  bonne  qualité,  gravée  commet 
les  précédentes  avec  le  millésime  de  1761. 

De  là  passant  au  lieu  de  la  Sea  dans  la  montagne 
des  Tures,  nous  y avons  fait  planter  une  nouvelle 
borne  de  pierre  de  tuf  dans  l’endroit  où  la  limitation 
se  replie;  et  de  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  la 
plaiue  de  l’Alpe  des  Tures,  où  nous  avons  trouvé  la 
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borne  de  tuf  plantée  en  1718  brisée  comme  les  précé-  1761 
dentes  dans  sa  partie  supérieure,  ce  qui  nous  a ^obligé 
d’en  faire  planter  une  autre  d'une  seule  pièce  à côté 
de  l'ancien  socle,  à la  droite  du  chemin  allant  de 
France  en  Piémont,  et  vis-à-vis  le  lac  inférieur,  qui 
reste  sur  le  Piémont 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  les  hauteurs 
de  l’Alpe  des  Tures,  et  dans  Tendroit  où  la  limitation 
se  replie,  où  nous  avons  crû  devoir  planter  une  nou* 
velle  borne  de  pierre  dure,  gravée  comme  dessus;  de  ^ 
là  continuant  par  les  hauteurs  de  l’Alpe  des  Tures, 
toujours  suivant  les  eaux  pendantes,  nous  avons  trouvé 
le  socle  de  la  borne  plantée  en  1718  à l’endroit  nommé 
la  Petite  Cotte  vis-à-vis  le  lac  supérieur  dit  Belletisy 
qui  est  également  sur  le  Piémont,  sur' le  quel  socle 
qui  reste  d’une  hauteur  suflSsante,  nous  avons  crû  qu’il 
convenoit  de  faire  graver  les  armes  des  deux  Rois. 

Et  pour  terminer  le  rétablissement  de  la  Kmitation 
de  1718  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  col  de  Laval, 
soit  du  Chardonnet,  où  nous  avons  trouvé  les  armes 
des  deux  Rois,  qui  avoient  été  gravées  sur  un  rocher 
eu  1718  presque  effacées,  nous  les  avons  fait  réparer, 
et  rafraîchir  avec  les  millésimés  de  1718  et  1761.  Et 
an  moyen  de  ce  nous  avons  terminé  la  seconde  partie 
de  notre  opération,  qui  sans  s’écarter  aucunement  de 
la  limitation  de  1718,  ne  tend  qu’à  la  perpétuer,  et 
constater  toujours  mieux. 

La  troisième  partie  concernant  la  frontière  entre 
la  Savoie  et  partie  du  Briançonnois  et  du  Dauphiné, 
commence  par  le  rocher  oui  est  au  couchant  du  col 
de  Valmeynier,  et  qui  fait  le  con6n  entre  le  Briançon- 
nois, le  Piémont  et  la  Savoie;  et  de  là  la  limitation 
suit  entre  la  Maurienne  et  le  Dauphiné  par  la  sommité 
des  eaux  pendantes  et  des  glaciers  de  la  Muande  ou 
de  l’Encochette,  et  ensuite  par  la  plus  haute  pointe 
du  rocher  de  l’Eguille  noire,  d’où  se  repliant  au  midi 
elle  tombe  sur  le  col  des  Rochilles,  et  remontant  à la 
pointe  de  la  Portette,  elle  descend  sur  le  col  de  ce 
nom,  et  ensuite  sur  celui  de  la  Poiissonière,  et  remon- 
tant de  Tiouveau  par  la  cime  des  glaciers  de  la  Glapière, 
s la  grande  pointe  du  Galibier,  elle  descend  sur  le 
haut  col  de  ce  nom , où  il  y a une  croix  de  bois  à la 
droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  et  à la 
gauche  du  même  chemin  nous  y avons,  fait  planter 
' B 2 
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1761  une  borne  de  pierrè  {sp-avée  aux  armes  des  deux  Rols, 
chacune  du  côté  de  leur  Souveraineté,  avec  le  millé- 
sime de  la  présente  année,  ce  qui  a été  également 
pratiqué  pour  les  bornes  suivantes. 

De  là  nous  nous  sommes  rendus  sur  le  bas  col 
du  dit  Galibier,  où  nous  avons  aussi  crû  devoir  faire 
planter  une  autre  borne  de  pierre  gravée  comme  des- 
sus à la  droite  du  chemin  de  France  allant  en  Savoie, 
d’dù  suivant  toujours  la  frontière  d’Alpe  en  Alpe  jus- 
que sur  les  hauteurs  de  la  Montagne  de  Tiraquaz,  en 
commençant  par  le  Plateau  dit  le  Gros  Crest,  nous  y 
avons  fait  planter  une  borne  comme  dessus , pour  pré- 
venir par  là  et  par  les  suivantes  les  diflicultés  qui  se 
pouvaient  élever  dans  cette  partie;  et  par  cette  raison 
nous  avoits  crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  sur 
le  col  de  Tiraquaz  ou  Tirecobé,  et  encore  une  autre 
sur  une  petite  hauteur  dite  vers  les  Viés;  d’où  suivant 
les  sommités  des  eaux  pendantes,  nous  avons  aussi 
crû  devoir  en  faire  planter  une  autre  au  plan  de  la 
Gouiile,  d’où  descendant,  suivant  les  sinuosités  des 
eaux  pendantes,  nous  sommes  arrivés  à la  petite  plaine, 
qui  est  au  dessus  du  col  desPerties,  soit  des  perches, 
où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gravée 
comme  dessus. 

De  là  descendant  suivant  les  eaux  pendantes  sur 
le  dit  col  des  Perties , ou-  des  Perches , nous  y avons 
fait  planter  une  autre  borne  à la  droite,  et  au  bord 
du  chemin  allant  de  France  en  Savoie;  d’où  suivant 
la  frontière  par  les  crêtes  des  eaux  pendantes,  et  par 
la  cime  de  la  montagne  de  la  Lauze  ou  de  la  Faisse, 
où  se  trouve  une  croix  de  bois,  nous  sommes  descen- 
dus sur  le  col  de  Ferrent,  lieu  dit  le  Plan  de  la  Fru- 
tière,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  borne  gra-  i 
vée  comme  les  précédentes,  à la  gauche  du  chemin 
allant  de  Savoie  en  France. 

De  là  la  limitation  suivant  toujours  la  cime  des  ) 
rochers  et  glaciers  par  les  sinuosités  des -eaux  pendan- 
tes jusoue  sur  la  ciqpe  de'l’Eguille  noire,  descend  de  g 
là  par  les  crêtes  sur  la  cime  de  la  Balme,  soit  de  la  t 
Croix  de  Pichaux,  où  se  trouve  une  croix  de  bois,  et  » 
de  là  par  les  crêtes  soit  serrière  de  la  Lauze,  ce  qui  i| 
nous  a conduit  à la  limitatiôn  convenue  par  le  Procès  i| 
verbal  definitif  de  messieurs  les  Commissaires  princi-  i| 
paux  de  l’année  courante  pour  la  Montagne  d’Oile  en-  « 
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tre  les  cominnnautés  de  Vaujaay  eit  Dan{>hiné  et  de  1761 
Saint  Colomban  des  Yiliara  en  Maurienne. 

£it  pour  exécuter  cette  partie  de  limitation,,  noos 
avons  commencé  par  faire  planter  une  borne  gravée 
comme  dessus  sur  la  serrière  de  la  Laoze;  d’où  des-  - 
Cendant  aux  sources  du  Rieu  blanc  formées  par  un 
ravin  qui  présente  ‘ trois  branches,  nous  avons,  pour 
nous  conformer  à la  carte  relative  au  dit  Procès  ver- 
bal, pris  pour  ligne  de  limite  la  branche,  soit  source 
du  milieu,  qui  nous  a d’ailleurs  paru  la  plus  abondante, 
et  dans  l’alignement  de  cette  même  branche  à la  pré- 
cédente borne,  nous  y en  avons  fait  planter  une  autre 
à quelque  distance  au  dessus  de  la  dite  source,  d’où 
la  limitation  descendant  par  le  dit  Rieu  blanc,  et. re- 
montant ensuite  par  le  ruisseau  d’OIle  justj’au  confluent 
de  Nant  de  Billian,  nous  avons  crû  devoit  faire  plan-' 
ter  sur  les  deux  bords  du  dit  Nant  , et  à égale  distance 
du  milieu  d’icelui,  deux  bornes ,,  l’une  à droité',  et 
l’autre  à gauche  du  chemin  tendant  de  France  en  Sa- 
voie, pour  indiquer  que  le  milieu  de  ; ce  Nant  forme 
la  division  des  deux  Etats,  n’ayant,  à ces  Ans,  fait 
graver,  sur  chacune  des  dites  bornes,. 4le  même-  que 
sur  celles  des  Nants  de  Valcroue,  et  de  Parcate,  dans 
la  frontière  de  Nice,  et  encore  sur  celles  du  pont  des 
Gorges,  dont  sera  parlé  ci-après,  que  les  armes  du 
Souverain,  sur  l’Etat  du  quel  se  trouvent  respectivement 
les  dites  bornes.  i 

La  limitation  remontant  ensuite  par  le  dit  Nant 
de  Billian , et  successivement  par  le  rieu  du  Pin , con- 
tinue par  les  crêtes  de  rochers  inaccessibles  jusqu’à 
la  -cime  de  celui  de  la  Combe,  .et  continuant  toujours 
par  les  crêtes  elle  vient  tomber  sur  le  Cfol  de  la  Croix; 
et  ayant  trouvé  dans  le  milieu  de  ce  passage  un  ro- 
cher flxe,  nous  avons  fait  graver  sur  la  face  orizontale 
d’icelui  les  armes  des  deux  Rois,  avec  le  millésimé  en 
signe  de  limitation. 

De  là  la  limitation  suit  par  les  eaux  pendantes,  et 
les  crêtes  jusqu’à  la  sommité  du  haut  Pont,  d’où  des- 
cendant sur  le  Col  : Merlet  elle  remonte  à la  cime  des 
glaciers  du  Grand  Cfiarnier,  d’où  continuant  toujours 
par  les  cimes,  et  crêtes  elle  vient,  tomber  sur  le  Col 
de  la  Bour bière,  où  nous  avons  fait  planter  une  borne 
de  pierre  à la  .gauche  du  chemin  allant  de  Savoie  en 
France,  d’où  la  ligne  des  limites  se  repliant  du  côté 
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1761  da  Nord,  et  continuant  le  long  du  ruisseau  des  Bal- 
niettes  jusqu’aux  sources  de  la  rivière  du  petit  Brqda, 
soit  de  Bens,  elle  suit  par  le  Vallon  de  Saint  Hugon, 
et  par  le  milieu  de  cette  rivière,  qui  après  avoir  could 
sous  trois  diB'érents  ponts  de  planches  amovibles,  et 
non  susceptibles  de  limitation,  passe  ensuite  sous  le 
pont  du  Sarret  au-dessus  de  la  Chartreuse  de  Saint 
btigon,  sur  le  centre  du  quel  pont,  qui  est  d’un  seul 
arc  de  pierre,  nous  avons  fait  planter  une  borne  de 
pierre  gravée  comme  les  précédentes  sur  la  gauche 
allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  nous  nous  somtnes  rendus  sur  le  grand  pont 
de  Saint  Hugon,  qui  est  sur  la  même  rivière,  et  d’un 
seul  arc  de  maçonnerie,  dans  le  milieu  du  quel  nous 
avons  aussi  fait  planter  une  borne  sur  le  parapet  de 
kl  droite  allant  de  Savoie  en  Dauphiné,  d’où  suivant 
le  cours  de  la  même  rivière,  qui  passant  sous  les  ponts 
de  Bens , et  de  Barret  qui  sont  en  trop  mauvaise  état 

Eour  être  limités,  vient  ensuite  se  jetter  dans  le  gros 
ireda,  par  le  plus  grand  cours  du  quel  la  limitation 
continue  passant  ensuite  sur  le  pont  de  bois  des  Mii- 
lières,  qui  est  - aussi  de  planches  comme  les  deux 
précédentes,  ^de  même  que  celui  des  Gorges,  qui  est 
au-dessous,  tous  également  peu  propres  à être  iimi<- 
tés;  cependant  pour  indiquer  aux  .passagers  que  le  dit 
pont  des  Gorges,  qui  est  le  plus  fréquenté  est  limi- 
trophe, nous  avons  fait  planter  deux  bornes,  une  sur 
chaque  côté  d’icelui,  et  à égale  distance  du  milieu. 

.1  ■ > De  ce  pont  la  limitation  suit  par  le  cours  de  la  même 
rivière  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  droite  établie  par 
le  Traité , et  par  la  limitation  de  l’année  dernière  au 
travers  de  la  Vallée  de  Gresivaudan,  soit  de  l’Isère  jus- 
qu’à la  rivière  de  ce  nom , qu’elle  remonte  jusqu’à  l’em- 
bouchure du  Glandon,  et  de  là  jusqu’à  la/ source  de 
ce  ruisseau,  et  successivement  par  les  abîmes  jusqu’à 
la  Croix  du  col  Dufréne,  où  commence  l'interruption, 
soit  lacune  qu'on  fut  obligé  de  laisser  dans  la  limita- 
tion de  l’année  dernière,  jusqu’à  la  source  du  Gujers 
vif,  par  rapport  aux  dilBcultés  qui  n’ont  été  applanies 
que  par  le  procès  verbal  définitif  de  Messieurs  les  Com- 
missaires principaux  de  la  présente  année,  en  exécu- 
tion du  quel,  après  avoir  fait  réparer  le  soubassement 
de  la  borne,  et  de  la  Croix  de  pierre,  établies  sur  le 
dit  Col  Dufrêno  en  1673,  nous  avons  suivi  la  ligne 
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convenue  par  le  dit  procès  verbal,  et  par  la  carte  y 1761 
relative,  par  la  Dent  de  Granier,  et  de  telle  pointe  elle 
suit  tout  le  long  des  rochers  inaccessibles  de  Granier 
jusqu’à  la  pointe  visant  entre  midi  et  couchant,  d’ou 
elle  descend  suivant  les  crêtes  sur  le  goulet  de  l’Arc, 
soit  de  l’Harpette  de  Bellecombe,  où  nous  avons  fait 

[ilanter  une  borne  gravée  comme  les  précédentes,  à 
a droite  du  chemin  allant  de  France  en  Savoie. 

De  là  la  limitation  suivant  les  sommités  des  rochers 
de  la  grande  Roche  du  Truc,  des  Lanches,  de  l’Arc, 
et  de  Barbabillon,  continue  par  les  cimes  jusqu’au  Gou- 
let de  la  Maye,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes 
des  deux  Rois  sur  on  rocher.  6xe  et  vertical,  à la 
gauche  do  chemin  allant  de  France  en  Savoie,  et 
comme  les  deux  armes  regardent  la  Souveraineté  de 
Savoie,  nous  avons  fait  planter,  à une  toise  de  la  som- 
mité du  dit  rocher,  une  borne  de  pierre  sans  armoiries. 

De  la  cime  du  dit  rocher  la  limitation  suit  par 
les  sommités  do  rochers  inaccessibles  Jusqu’à  la  crête 
qui  se  trouve  entre  les  montagnes  de  Valfroide,  et  de 
l’Arc,  au  midi  de  la  grange  du  Sieur  Carpinel,  ou 
nous  avons  fait  planter  dans  le  trou  d’on  rocher  une 
autre  borne;  d’où  la  limitation  suit  par  la  sommité  des 
eaux  pendantes  entre  la  montagne  de  l’Arc  sur  France, 
et  celle  de  Valfroide  en  Savoie  jusqu’à  une  autre  borne, 
que  nous  avons  fait  planter  sur  la  même  crête,  gra- 
vée comme  la  précédente,  aux  armes  des  deux  Rois. 

De  là  la  ligne  des  limites  remontant,  suivant  celle 
des  eaux  pendantes  sur  la  cime  do  pré  dit  de  l’Echaux 
ou  du  Gré  de  l’Arc,  nous  y avons  fait  planter  une 
autre  borne  comme  dessus;  et  passant  de  là,  à 65  toises 
et  5 pieds  de  Roi,  de  distance  de  la  dite  borne,  et 
descendant  par  le  penchant  du  dit  pré,  sur  le  Col  de 
la  Croix  de  l’Arc,  ou  de  Valfroide,  nous  avons  fait 
planter  une  autre  borne  à 9 pieds  de  Distance  d’une 
croix  de  bois  de  sapin,,  qui  se  trouve  sur  France,  et 
la  dite  borne  est  plantée  à la  gauche  du  chemin  allant  ^ 
de  Savoie  en  Dauphiné, 

De  la  dite  borne  la  limitation  remonte  par  le  cours 
de  32  toises,  jusqu’à  un  rocher  6\e  qui  se  trouve  à 
la  droite  du  Goulet  de  Charnin  allant  de  Savoie  en 
France,  sur  le  quel  nous  avons  fait  tirer  une  ligne  droite 
pour  marquer  la  division  des  deux  Etats  avec  les  ar- 
mes des  deux  Souverains  séparées  par  la  dite  ligne; 
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1761  d’où  la  limitation  remontant  par  les  crêtes  des  rochers, 
qui  sont  à la  tète  du  Vallon  de  Valfroide,  et  tombant 
ensuite  sur  le  petit  goulet  de  Yalfroide;  et  remontant 
par  les  cimes  des  rochers  de  la  Rousse,  elle  continue 
par  les  crêtes  de  Valfroide  jusque  sur  la  cime  du  pré 
de  l’Harpette,  où  nous  avons  fait  graver  les  armes  de» 
deux  Rois  séparées  par  une  ligne  divisionelic  comme 
dessus. 

De  là  la  limitation  descend  par  le  dit  pré  suivant 
les  eaux  pendantes  sur  une  espèce  de  plateau'  à peu- 
près  dans  le  milieu  delà  longueur  du  dit  pré,  où  nous 
avons  fait  planter  une  autre  borne;  d’où  la  limitation 
descend  par  la  sommité  du  pré  de  l’Harpette  suivant 
les  eaux  pendantes,  jusqu’à  peu -près  au  bas  du  dit 
pré,  entte  les  Haberts,  soit  Challets  .de  Monsieur  le 
Marquis  de  Marcieu,  et  des  habitans  de  Saint  Même 
en  Savoie,  nous  y avons  fait  planter  une  autre  borne 
gravée  comme  dessus. 

De  là  la  ligne  des  limites  se  repliant  entre  midi, 
et  couchant  continue  en  ligne  droite  jusque  à une  autre 
borne  que  nous  avons  fait  planter  à la  croisée  des  che- 
mins qui  conduisent  aux  montagnes  de  l’Harpette,  et 
du  haut  du  Seuil,  et  à la  gauche  du  chemin  allant 
. de  France  en  Savoie,  la  quelle  borne  est  gravée  comme 
les  précédentes  aux  armes  des  deux  Rois  du  côté  de 
leur  Souveraineté  respective;  et  de  cette  dernière  borne 
la  limitation  se  repliant  entre  Nord  et  Couchant,  tend 
en  droite  ligne  à la  source  du  Gujers  vif,  d’où  elle 
suit  jusqu’au  Rhône,  et  de  la  jusqu’au  territoire  de 
Genève,  suivant  les  articles  l et  2 du  Traité. 

Et  comme  les  ponts  du  Gujers,  et  du  Rhône 
furent  limités  l’année  dernière,  dans  le  même  tcms  que 
la  Vallée  de  Grcsivaudan,  par  Messieurs  les  Officiers 
Ingénieurs  à ce  députés,  leur  procès  verbal  étant  joint 
au  présent,  forme  l’entière  limitation  des  Etats  des 
deux  Souverains,  depuis  la  mer  Méditerranée  jusqu’au 
‘ territoire  de  Genève,  en  conformité,  et  en  exécution 
du  dit  Traité,  et  du  procès  verbal  définitif. de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  principaux;  à teneur  des  quels, 
et  des  cartes  y relatives  nous  déclarons  avoir  procédé 
au  susdit  plantement,  et  rétablissement  de  bornes  dès 
le  4.  Juillet,  que  nous  avons  planté  la  borne  du  pont 
de  Rocasteron  jusqu’au  3 du  courant  inclusivement,  et 
sans  interruption.  * 
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Nous  avons  an  reste  notifié  aux  Communautés  in-  1761 
téressées  le  résultat  de  nos  opérations  par  le  moyen 
des  Consuls,  ou  autres  qui  y ont  assisté  de  leur  part 
ensuite  des  avis  que  nous  leur  en  avions  donné,  et  les 
àrôns  chargés  d’en  informer  leurs  Communautés  respec- 
tives , à fin  qu’elles  ayent  à s’y  conformer  exactement 
chacune  rière  soi,  -quelles  veillent  à lit  conservation 
des  dites  bgrnes;  et  qu’elles  soient  attentives  à donner 
avis  des  atteintes,^  ou  variations,  qui  pourroient  les 
altérer  de  quelle  manière  que  çe  puisse  être;  et  en 
soumettant  le  contenu  de  ce  procès  verbal  à l’examen, 
et  approbation  de  Messieurs  les  Commissaires  principaux, 
nous  en  avons  signé  deux  exemplaires  conformes.,  .À 
Saint  Pierre  d’Entremont  le  4.  Octobre  1761. 

Antoine  Dueieu,  et  François  Potain  Ingénieurs. 

Nous  soussignés  Commissaires  principaux  chargés 

f»ar  nos  Souverains  de  l’entière  exécution  du  Traité  de 
imites  entr’eux  conclu  le  24.  Mars  176Û,  ayant  pris 
lecture  du  présent  procès  verbal  de  plantement,  et 
rétablissement  de  bornes,  l’avons  approuvé,  et  confirmé, 
en  tant  que  dé  besoin,  pour  tous  les  points  de  limita- 
tion portés  par  icelui,  de  même  que  pour  regard  dé 
la  déclaration  faite  par  les  Ingénieurs  respectifs,  à l’oc- 
casion de  la  première  bofrne  du  dit  procès  verbal  plan- 
tée sur  le  pont  de  Roccasteron,  au  sujet  de  la  quelle 
ils  se  sont  expliqués  que  toutes  les  bornes  posées  sur 
les  ponts  limitrophes,  n’ont  d’autre  objet,  que  d’indi- 
quer le  centre,  soit  point  de  division  de  ces  mêmes 
ponts  à teneur  de  l’article  9 du  Traité  susdit,  sans 
influer  sur  la  limitation  des  rivières  qui  coulent  sous 
les  dits  ponts,  et  qui  suivant  le  même  Traité  doivent 
toujours  se  diviser  par  le  milieu  de  leur  plus  grand 
cours;  ce  qui  doit  être  pareillement  sous-entendu  dans 
le  verbal  de  limitation  des  ponts  du  Guyers,  et  du  ' 
Rhône  fait  par  Messieurs  les  Officiers  Ingénieurs  à ce 
députés,  et  daté  du  15.  Novembre  1760.  Et  en  foi 
de  ce  Nous  avons  signé,  sçavoir  Nous  Commissaire 

firincipal  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à Turin 
e 11.  Août  1762,  et  Nous  Commissaire  principal  de 
Sa  Majesté  Très -Chrétienne  à Versailles  le  11  du  même 
mois. 

Foncet  de  Montaieleue,  Bouecet. 
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1761  ' 

2. 

Article  séparé  du  traite  d'union  signé 
à Schwetzingen  entre  l'Electeur  de 
Bavière  et  V Electeur  Palatin  le 
15.  Octobre  1761.  ‘ 

Charles -Théodore,  par  la  grâce  de  Dieu,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Archi  - Trésorier  et  Electeur' du  St. 

, Empire  Romain,  Duc  de  Bavière,  de  Juiiers,  de  Cièves 
et  de  Berg,  Prince  de  Moeurs,  Marquis  de  Bel*g-op- 
Zoom,  Comte  de  Veldenz,  de  Sponheim,  de  la  Marche 
et  de  Ravensberg,  Seigneur  de  Ravenstein  etc. 

Savoir  faisons,  par  ce  présent  que  nous  sommes 
convenus  avec  le  sérén.  Prince  le  Seig.  Maximilien- 
Joseph  Duc  de  la  haute  et  basse  Bavière  et  du  haut 
JPalatinat,  Comte  Palatin  du  Rhin,  Archi -Dapifer  et 
Electeur  du  St.  Empire  Romain,  Landgrave  de  Leuch- 
lenberg  et  notre  très-cher  cousin,  à l’occasion  du  traité 
d’amitié  et  défensif  plus  étroit,  rédigé  par  nos  ministres 
, respectifs,  à ce  autorisés,  que  les  différens  de  limites 
et  autres,  provenant  du  voisinage  des  états  de  la  Ba- 
vière et  du  haut  Palatinat,  confinant  avec  les  duchés 
de  Neubourg  et  de  Suizbach,  qui  n’ont  pu  être  encore 
ajustés,  soient  par  deux  conseillers  que  sa  dil.  le  Seig- 
neur Electeur  de  Bavière  et  nous  députerons,  chacun 
pour  cet  effet,  dans  une  ville  et  endroit  commodément 
situé,  terminés  et  réglés  à la  satisfaction  des  parties 
intéressées,  suivant  la  teneur  de  l’article  séparé,  dressé 
à ce  sujet  et  signé  par  nos  ministres  plénipotentiaires 
respectifs.  Le  dit  article  séparé  contient  mot  pour 
mot  ce  qui  suit: 

Article  séparé. 

Les  plénipotentiaires  des  Electeurs  de  Bavière  et 
Palatin,  en  procédant  aujourd’hui  à la  conclusion  d’un 
traité  d’amitié  et  défensif,  ayant  considéré  qu’il  fallait 
ôter  jusqu’au  moindre  sujet,  qui  pût  occasionner  dans 
la  suite  quciqu’incident  ou  altération  dans  la  bonne 
intelligence  établie,  dans  cette  vue  et  prévoyance,  il  a 
été  jugé  convenable  et  agréé  d’arranger  et  décider  à 
l’amiable  et  par  la  voie  la  plus  courte  les  différends 
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pour  les  limites  do  territoire  et  antres  de  quelqu’espèce  1761 
qu’ils  soient,  qui  subsistent  dans  les  contrées  des  états 
de  la  Bavière  et  du  haut  Palatinat  qui  con6nent  avec 
les  duchés  de  Neuboorg  et  de  Suizbach;  pour  la  plus 
prompte  exécution  de  quoi  les  conférences  que  l’on  est 
déjà  convenu  en  générai,  il  y a quelque  tems,  d’établir, 
conformément  aux  principes  du  bon  voisinage,  auront 
lieu  incessamment  et  chaque  partie  y députera  du  milieu 
de  ses  régences  et  chambres  des.  nnances  dans  le  pays, 
deux  conseillers,  hommes  discrets  et  pacifiques,  lesquels 
s’assembleront' au  plus  tard,  dans  l’espace  d’un  an,  à 
compter  du  jour  des  ratifications  échangées  du  traité, 
signé  aujourd’hui,  et  du  présent  article  séparé,  dans 
des  endroits  et  lieux  commodément  situés,  d’où  ils 
seront  à portée,  en  cas  de  besoin  des  descentes  et 
vues  sur  les  lieux  en  litige,  ou  de  prendre  les  déposi- 
tions de  témoins  vivans,  et  y étant  rendus,  ils  présen- 
teront et  exposeront  fidèlement  et  avec  franchise  les 
articles  litigieux  et  douteux,  dans  leur  ordre  successif, 
à comment^er  par  les  plus  pressens  avec  leurs  raisons 
pour  et  contre,  de  même  que  les  preuves  y rélatives, 
pèseront  et  examineront  leur  valeur,  fondement  au  non- 
fondement,  aux  termes  de  la  loi  et  du  droit;  sans 
prévention,  déclareront  et  discerteront  amiablement  et 
paisiblement  les  moyens  et  les  vues  qui  s’oll'riront  à * 

eux  pour  accommoder  les  choses , selon  l’équité  et 
d’une  manière  agréable  aux  deux  parties,  et  y prête- 
ront, aux  égards  chacun  de  leur  côté,  toutes  les  faci- 
lités convenables,  pour  opérer  un  accord,  sur  lequel 
ensuite  les  deux  sérén.  Electeurs  prendront  une  résolu- 
tion définitive,  telle  qu’ils  jugeront  à propos.  En  atten- 
dant aucune  des  parties  n’usera  de  voies  de  fait,  mais 
il  sera  sérieusement  recommandé  à leurs  régences 
respectives  et  autres  officiers  dans  le  pays,  de  con- 
tinuer à entretenir  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir,  une  correspondance  qui  sied  entre  amis  et 
voisins.  Cependant  si  l’un  ou  l’autre  article  ne  pouvait 
être  décidé  par  une  composition  amiable,  en  ce  cas 
les  conseillers  commissaires  des  deux  parties  dresseront  r 
chacuns  de  leur  côté  un  mémoire,  tel  qu’il  est  d’usage, 
dans  lequel  ils  établiront  la  question  qui  fait  l’objet  de 
la  contestation,  pour  le  dit  mémoire  être  envoyé  à une 
facùlté  de  droit  étrangère  dont  on  conviendra  en  com- 
mun, et  qui  sera  requise,  aussi  en  commun,  de  donner 


28  ■ Article  séparé  du  traité  éP union  signé  etc. 

[ line  réponse  juridique,  laquelle  étant  arrivée,  elle  sera 
publiée  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d’autre 
et  les  parties  seront  tenues  de  se  conformer  très- 
exactement  à la  décision,  sans  que  ni  l’une  ni  l’autre 
puissent  prendre  recours  aux  tribunaux  de  justice,  in- 
terjeter appel,  ni  se  prévaloir  d’autres  moyens  y con- 
traires, se  désistant  et  renonçant  pour  cet  etfet,  par 
le  présent,  à tous  et  un  chacun  ces  moyens  dilatoires 
et  bénéfice  de  droit.  Il  a été  en  outre  convenu  et 
arrêté  que  cet  article  séparé  aura  et  conservera  la 
meme  force  et  sera  aussi  obligatoire  que  s’il  était  in- 
séré de  mot  à mot  dans  le  traité  d’amitié,  et  défensif 
signé  cejourd’hui;  mais  après  que  les  ditférends  men- 
tionnés dans  le  présent  article  auront  été  accommodés 
suivant  les  principes  du  bon  voisinage,  et  qu’il  aura 
été  dressé  un  acte  particulier  sur  cet  accommodement, 
alors  cet  article  séparé  sera  rendu  de  part  et  d’autre. 
Cette  stipulation  nécessaire  sera  pareillement  ratifiée 
{>ar  les  deux  Electeurs  et  leurs  ratifications  rapportées 
et  échangées  de  même  dans  l’espace  d’un  mois  on 
plutôt,  s’il  est  possible.  En  foi  de  quoi  les  deux  mi- 
nistres plénipotentiaires  ont  signé  cette  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à Schwetzin- 
gen  le  5.  Octobre  1761.  . 

(L.  S.)  Comte  de  Paumgarten  - Praüenstein. 

(L.  S.)  P.  E.  Baron  de  Zedwitz. 

Ainsi  ratifions  et  confirmons  en  conséquence  des 

fdeins- pouvoirs  que  nous  avons  donnés,  le  contenu  de 
'article  séparé  ci-dessus,  dans  la  meilleure  forme  et 
de  même  comme  si  nous  l’avions  traité  et  conclu  nous- 
méme,  promettons  pour  nous,  nos  héritiers  et  dcscen- 
dans,  sur  notre  parole  Electorale  d’accomplir  fidèle- 
ment et  en  tous  points  ce  qbi  est  porté  dans  cet  article 
séparé  et  de  ne  pas  permettre  qu’il  soit  entrepris  de  la 
part  des  nôtres  la  moindre  chose  au  contraire.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  de  ratilj- 
cation  de  notre  propre  main,  et  l’avons  fait  munir  du 
grand  sceau  de  notre  Chancellerie  Intime  Electorale. 
Fait  dans  notre  Ville  capitale  et  Résidence  Electorale 
de  Manheim  le  27.  Octobre  1761.  > 

(L.  S.)  Charles  - Théodore  , Electeur. 
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3. 

Déclaration  des  Rois  de  France,  et 
d’Espagne  d’indemniser  le  Roi  de 
Sardaigne  pour  n’avoir  pas  obtenu  le 
Plaisantin.  Fn  date  du  21*  Décem- 
' bre  1761  *). 


En  conséquence  de  la  parole  que  le  Roy  Très- 
Chrétien,  et  le  Roy  Catholique  se  sont  donnée  réci- 
proquement, lorsque  par  l’article  trois  du  pacte  de 
l'amille  signé  le  quinze  aoust  de  la  présente  année,  ils  * 
ont  garanti  les  possessions  du  Sérénissime  infant  d'Es- 
pagne Duc  de  Parme,  leurs  dites  Majestés  déclarent; 

Que  comme  il  conviendroit  pour  la  sûreté,  et  la 
dignité  dudit  Infant  Dom  Philipe  Duc  de  Parme,  Gen- 
dre, et  Cousin  du  Roy  Très -Chrétien,  et  frère  du 
Roy  Très  Chrétien,  et  frère  du  Roy  Catholique  de 
garantir,  s’il  est  possible,  ce  Prince  de  la  réversion 
de  la  partie  du  Plaisantin  nue  le  Roy  de  Sardaigne 
réclame  en  vertu  du  traité  d’Aix  la  Chapelle,  leurs  Ma- 
jestés Très  - Chrétienne , et  Catholique  sont  convenues 
par  un  effet  de  leur  tendre  amitié  pour  le  susdit  In- 
fant Duc,  de  travailler  à procurer  au  Roy  de  Sardaigne 
une  indemnité  proportionnée  à son  droit.  Sa  Majesté 
très -Chrétienne  voulant  au  surplus  satisfaire  à la  pa- 
role qu’Elle  a donnée  audit  Roy,  et  Sa  Majesté  Ca- 
tholique étant  disposée  de  son  côté  à contribuer  à 
acquitter  la  promesse  de  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne. 

A Versailles  le  21.  Décembre  1761. 

Le  Duc  de  Choiseul. 


*)  Voy.  les  conventions  d’nne  date  postérienre  snr  cet  objet 
dans  ce  Recueil  T.  I.  Nro.  16.  p.  197  et  suir. 
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4. 

Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne  et 
ITmpératrice  Reine  Marie  Thérèse 
pour  Vabolition  du  droit  d' Aubaine. 
Kn  date  de  Vienne,  le  31*  Août  1763. 

Quum  aliquot  ab  hinc  annis  exortae  sint  contro- 
versiae  super  jure  admissionis  et  hereditariae  succès- 
sionis  subditorum  tam  ex  parte  Serenissimi  ac  poten- 
tissimi  Principis  Oomini  Caroli  Emanuelis,  Regis  Sar- 
diniae,  Diicis  Sabaiidiae,  et  Principis  Pederaontis,  quant 
' ex  parte  Serenissimae  ac  Potentissimae  Principis,  Do- 
niinae  Mariae  Theresiae  Romanorum  Imperatricis,  Hun- 
gariae  Boheroiaeque  Reginae,  Archiducis  Austriae,  in 
bona  et  beredilates,  quae  in  ditione  allerius  (iraedicto- 
rum  Principum  sitae  erant;  eamque  ob  rem  circa  ex- 
plicationem  Regiarum  Constitutionum  Pedemontis  lib. 
Vl.  tit.  Xil.  de  lege  Albinagii  et  reciproci  muta  fuerit 
quaestio,  quae  decernendo  ex  parte  Austriaca  juri  re- 
torsionis  causam  dédit;  postea  vero  memoratae  Sacrae 
Majestates  non  solum  toederis,  unionis,  et  sincerae, 
qua  conjunguntur , amicitiae  vinculum  magis  magisque 
coarctari,  verum  etiam  felices  hujus  concordiae  efiectus 
in  cuifctos  utrinque  subdilos  larga  manu  diSundi  cu- 
pientes,  ea  omnia,  quae  hocum  successionibus  heredi- 
tariis  obstabant,  ^el  obstare  videbantur,  e medio  tol- 
)ere,  et  quo  ad  illas  mutuum  ac  aequale  jus  inter 
utriusque  partis  subditos  stabilire  decreverint;  ea  super 
re  inter  praenominatas  Sacras  Majestates  pro  se  ipsa- 
rumque  successoribus  per  infrascriptos  Ministres  se- 
quentem  in  modum  conventum  est. 

I.  Gaudeant  deinceps  omnes  et  singuli  snbditi 
utriusque  sexus  Sacrae  Caesareae  Majestatis  Ilungariae 
et  Bohemiac  Reginae  ejusque  heredum  et  successorum 
in  universis  ditionibus  Sacrae  Majestatis  Regis  Sardiniae, 
Serenissimaeque  Domus  Sabaudiae,  jure  succedendi, 
sive  ex  testainento,  sive  ab  intestate,  sive  per  dona- 
tionem  inter  vives  aut  mortis  causa,  sive  ex  quocumque 
alio  légitimé  actu  ultimae  voluntatis,  aut  inter  vives, 
in  omnia  jura,  nomina,  et  bona  tam  mobilia,  quam 
immobilia,  etiam  feuda  nobilia  et  majora,  actiones,  res 
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corporales  et  incorporâtes,  sine  omni  exceptione,  tam  1763 
propriorum  conciviiim  suorum,  quant  Regis  Sardiniae," 
aut  cujuscumque  alterius  Principis  subditorum,  quos  in 
ditionibus  ejusdem  Sacrae  Majestatis  Regis  Sardiniae, 

Tel  in  quacunque  alla  e vita  decedere  contingeret;  quin 
heredibus  opus  sit  speciali  privilégia  Regio,  seu  literis  ' 
quas  vocant  naturalitatis;  adeo  ut  reputentur  quoad 
ista  bona  adquisita  veri  subditi  na)uraies,  et  libéra  de 
iisdem  disponendi  fruantur  facullate.  \ 

Similitor  gaudeant  dcinceps  omnes  et  singuli  snb- 
dili  utriusque  sexus  Sacrae  Majestatis  Regis  Sardiniae, 
ejusque  heredum  et  successorum  in  universis  ditionibus 
Sacrae  Caesareae  Majestatis,  Hungariae  et  Bohemiae 
Reginae,  Serenissimaeque  domus  Archiducalis  Auslriacae 
jure  succedendi,  sive  ex  testamento  sive  ab  intestato; 
sive  per  donationem  inter  vivos;  aut  mortis  causa,  sive 
ex  quocunque  alio  legitiino  actu  ultimae  voluntatis,  aut 
inter  vivos,  in  omnia  jura,  nomina,  bona  tam  mobilia 
quam  immobilia,  eliam  feuda  nobilia  et  majora,  actio- 
nes,  res  corporales  et  incorporales,  sine  omni  excep- 
tione tam  concivium  suorum,  quam  Imperatricis  Re- 
ginae,  aut  cujuscumque  alterius  Principis  subditorum, 
quos  in  ditionibus  ejusdem  Sacrae  Majestatis  vel  in 
quacumque  alia  e vita  decedere  contingeret,  quin  he- 
redibus opus  sit,  speciali  privilégia  Regio  ; adeo  ut  re- 
putentur quoad  ista  bona  adquisita  veri  subditi  natii- 
rales,  et  libéra  de  iisdem  disponendi  fruantur  facultate. 

Quae  ipsa  libéra  facultas , mutuaeo  usque  protensa 
debet  intelligi,  ut  licitum  etiam  ac  concessum  sit,  am- 
barum  partium  contrahentium  subdilis  utriusque  sexus, 
etiam  filiis  natu  majoribus,  aut  unicis  famillarum  iilu- 
strium,  qui  modis  supra  enumeratis  ad  sucessiones  in 
alterius  ditionibus  capessendas  vocarentur,  domicilium 
sunm  permanens,  si  velint,  illuc  transferre;  nihilominus 
taroen  simul  possessionem  proprietatemque  ejus,  quod 
in  ditionibus  proprii  eorum  Principis  possiderent  libéré 
retinere. 

IL  Hac  conventione  omnino  derogatum  intelligi 
debet  quibuscumque  legibus,  quae  in  eorundem  Prin- 
cipum  paciscentium  ditionibus  contra  forenses;  vel  non 
habitantes,  aut  habitantes  quidem,  sed  civitate  non  do- 
natos  sancitae  hactenus  sint,  vel  esse  <|ueant;  nomina- 
tim  ex  parte  Sarda  Titulo  XII  Libri  VI  Regiarum 
Constitutionum , quatenus  huic  convention!  obstant,  vel 
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1763  obstare  videntur,  et  ex  parte  Austriaca  Decretls,  quae 
ad  statuenduin  jus  retorsionis  lata  fuerint;  ita  quidem, 
ut  ea  omnia  respectu  utriusque  Principis  contrahentis 
subditorum,  ac  si  numquam  extilissent,  pro  future  cen- 
seri  debeant,  nec  huic  mutuae  dispositioni  ulla  unquam 
contraria  lege  aut  consuetudine  derogari  possit. 

III.  Qiium  tamen  in  adquirendo  civitatis  vel  indi- 
genatus  jure  non  eadem  utrinque  sit  ratio,  aut  idem 
usus:  ordines  etiam  ac  Status  q'uarundam  Sacrae  Cae- 
sareae  Majestatis,  Hungariae  Bohcmiaeque  Reginae  Pro- 
vinciarum  scparatas  rationes  ac  singularia  jura  habeant, 
quibus  vel  ipsi  ejusdem  subditi,  si  certorum  bonorum 
immobilium  possessiones  adipisci  velint,  obnoxii  sunt; 
instituti  diversitas  non  permitlit,  eandem  utrinque  nor- 
inam  pracscribi,  quia  etiam  proprii  subditi  alicubi  ne- 
cesse  habent,  id  observare  et  praestare,  quod  in  Pro- 
vincia,  ubi  hcreditatem  adiré  volunt,  lege  vel  usu  jam 
receptuin  obtinet.  Mutuo  tamen  consensu  stabilitura 
est,  ut  in  capessendis  hereditatibus  et  possessionibus 
bonorum  immobilium,  unius  partis  subditi  pari  jure, 

' quo  alterius  subditi  naturales  utuntur,  tam  quoad  bé- 
néficia et  commoda,  quam  quoad  onera,  aliasque  con- 
ditiones  ab  ipsis  propriis  subditis  praestandas,  uti,  nec 
dcterioris  conditionis,  quam  hi,  esse  debeant;  adeo  ut 
si,  quae  propriis  subditis  ad  consequendas  hereditates,  sive 
ex  testamento,  sive  ab  intestate  prosunt,  vel  obsunt,  etiam 
alterius  partis  subditis  prodesse  vel  obessc  censeantur. 

IV,  Eandem  ob  rationem  in  judicanda  validitate 
testamentorum,  donationum  inter  vives  aut  mortis  causa, 
aliorumque  actuum  ultimae  voluntatis,  vel  inter  vivos 
attendenda  erunt  statuta  iliius  Provinciae  vel  loci,  ubi 
talis  actus  fuerit  conditus,  sive  sit  in  ditione  unius, 
vel  alterius  Principum  paciscentium  ; ita  quidem,  ut, 
si  talis  actus  iis  solemnitatibus  celebratus  fuerit,  quae 
ad  ejus  validitatem  secundum  statuta  vel  legitimam 
consuetudinem  loci  de  jure  requiruntur,  plénum  quoque 
in  ditione  alterius  Principis  sortiatur  juris  efTectum  ; 
etiamsi  forte  in  bac  plures  r^quirantur  solemnitates, 
quam  in  ilia,  ubi  testamentum  conditum,  vel  talis  actus 
dispositionis  celebratus  est.  ^ 

Utquc  tanto  facilius  obviam  eatur  temerariis  fran- 
dibus  et  cavillationibus  privatorum  bominum,  qui  avaritia 
et  cupiditate  ducti  saluberrimas  etiam  Principum  suo- 
rum  Constitutiones  eludere  non  rerentuf,  adhibebunt  tam 
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Sacra  Majestns  Rex  Sardiniae,  quant  Sacra  Caesarea  Ma-  1763 
jestas,  Uungariae  Bohemiaeque  Regina,  in  suis  ditionibus 
oinnes  cautelas  necessarias  et  opportunas,  ad  removenda 
obstacula.  quae  efHcaciam  conventionis  liujus  impedire, 
aut  ejus  executionem  reddere  possent  dinicillorem. 

V.  Considerata  pariter,  disparitate  juris,  statuto- 
rum  et  consuetudinum  tum  inter  utriusquo 'Principis 
contrahentis  ditiones,  tum  etiam  inter  ipsas  Provinctas 
Austriacas,  conventum  est,  ut,  si  quae  pecuniae  summa 
in  praedictoruin  Principum  ditionibus,  sive  Jure  De- 
tractus,  sive  Titulo  annatarum,  valimentorum,  vel  vecti- 
galium , aut  alia  cujusvis  generis  onera  propter  here- 
ditatis  additionem,  transitum,  possessionem , aut  alie- 
nationem  bonorum,  ab  exteris,  vel  in  dominio  non  de- 
genlibus,  vel  etiam  ab  iis,  qui  domicilium  suum  ex 
una  ditione  in  alteram  transferont,  ob  exportationem 
pecuniae,  aliarumque  rerum,  sive  hereditatis,  sive  alio 
jure  ad  illos  pertinentium , vel  quamcumquè  domum  ob 
causam  exigi  soient,  standum  utrinque  sit  legibus  et 
consuetudinibus  provinciarum,  in  quibus  bona  sita  sunt. 

VI.  Conventionis  liujns  ratiliabitio,  ejusque  per- 
mutatio  6et  intra  sex  hebdomadarum  spatium;  promul- 
gatio  vero  intra  très  menses  post  factam  ratihabitionem  : 
a qua  promulgalionis  die  conventio  haec  in  ulriusqiie 
partis  paciscentis  ditionibus  vim  suam  ac  robur  obtine- 
bit,  nec  ad  casus  ante  diem  publicationis  ortos  vel  ad- 
buc  evenientes  retrahi  aut  extendi  poterit.  Subditis  ta- 
men  utriusque  partis  libéra  facultas  relinquitur,  succes- 
siones,  hereditatesque,  ad  quas  in  ditione  aiterius  ante 
hanc  conventionem  fuerint  vocati  et  quas  sperabant, 
se  non  obstantibus  dillBcultatibus,  in  exordio  memora- 
tis,  nancisci  posse,  in  judicio  libéré  prosequendi;  quum 
praesens  conventio  casibus  de  praeterito  nec  favere 
debeat,  nec  obesse. 

In  quorum  6dem,  majusque- robur  infrascripti  Mi- 
nistri  hasce  conventionis  tabulas  subscripserunt,  suisque 
sigillis  muniverunt,  duoque  ejusdem  exemplaria  inter  se 
commutarunt.  Âctum  Viennae  Austriae  die  trigesima  prima 
mensis  augusti  millesimo  septingentesimo  sexages.  tertio. 

Lcdovicus  Comes  de  Canal. 

W.  A.  CoAbs  Kaunitz  Rittberg. 

Ratifié  par  V Impératrice  Reine  le  14.  Octobre 
même  année. 


Rouv.  Supplém.  Tome  /. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIII 
applique  aux  pays  cédés  au  Roi  de 
car  daigne  par  les  traités  de  Vienne  y 
et  d'Aix  la  Chapelle  les  §§.9- 10. 11.  12 
et  13.  de  V instruction  aux  Kvêques  sur 
Inexécution  du  concordat.  Kn  date 
de  Rome,  le  3.  Septembre  1763*  ■ 

Clemens  P.  P.  XIII  ad  futuram  rei  memoriam. 

Pastoralis  officii  nobis,  llcet  immerentibus,  divini- 
tus  commissi  aollicitudo  Noa  admonet,  ut  votia  catholi- 
corum,  praeaertim  Principum,  per  quae  eccleaiasticae 
immunitati  nihil  ait  detractum,  et  aimul  publicae  con- 
aultum  ait  tranquillitati,  Apoatolicum  praebeamua  aaaen* 
sam.  Satie  pro  parte  cariaaimi  in  Cliriato  6lü  noatri 
Caroli  Emanuelia  Sardiniae  Regis  illustris  nobis  expo- 
aitum  fuit,  quod  cum  jamdudiim  nonnullae  controver- 
siae,  et  diasenaiones  inter  Miniatros  hiijua  Apoatolicae 
Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Oflücialea  ne  Miniatros  clarae 
memoriae  Victorii  Amedei,  dum  vixit,  ejusdem  Sar- 
diniae Regis  illustris  ex  altéra  partibus,  tam  quoa'd 
immunitatem,  libertatemque  eccleaiasticam,  quam  quoad 
materiam  bene6cialem  vigerent,  felicis  recordationisBene- 
dietns  P.  P.  XIII  praedecesaor  noster  ad  illas  sedandas, 
componendaaque  nonnulla  pacta,  et  concordata  inire  stli- 
duit;  et  quoniam  in  tractatu , scii  deliberatione  desuper 
habita  pro  dicto  solemni  concordato,  et  pactione  ineunda 
conventum,  et  reservatum  fuit,  ut  quaedam  inatructio 
tum  super  jurisdictionera,  tum  super  immunitatem  liber- 
tatemque eccleaiasticam  con6ceretur  transmittenda  tune 
nominando  et  eligei)do  suo,  et  Apoatolicae  Sedis  prae- 
fatae  Nuncio  apud  eundem  Victorium  Atnedeum  Regem, 
ad  eflectum  illam  communicandi  cum  omnibus  Archie- 
piacopis,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibus  ipai 
Yictorio  Amedeo  Régi  subjectis  existentibus  : aed  quo- 
niam  neqiie  Nuncius  id  tempus  missus,  neque  instru- 
ctio  confecta  fiierant.  propteroa  recolendae  memoriae 
Benedictus  P.  P.  XIV  praedecesaor  itidem  noster,  ve- 
stigiis  praedecessorum  suorum  inhaerens,  cupiensque 
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queslionibus  omnibus  tune  vi|rcntibu8  debitum  6nem  1763 
imponere,  auditis  prius  nonnullia  ex  tune  existentibus 
Sanctae  llomanae  Ecclesiac  Cardinalibus  de  tranquil- 
litate,  et  quiete  dictae  Apostolicao  Sedis  sollicitis,  et 
in  rebus,  de  quibus  agebatur,  peritis,  ac  versatis,  in- 
specte prius,  penitusque  cognito  statu,  in  quo  res 
immiinitatis,  et  libertatis  ecclesidsticae  reperiebantur, 
tune,  suo,  et  praedictae  Sedis  Commissario  in  ditioni- 
bus  praedictis  existent!  quamdam  instructionem  trans- 
mitti  mandavit,  quam  ipse  Comtnissarius  cum  Arèhie- 
piscopis,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibus  prae- 
iatis  eidem  Carolo  Emanueli  Régi  subjectis,  ut  praefer- 
tur,  existentibus  communicare,  seu  illos  de  ilia  partici- 
pes facere  deberct,  per  quam  quidem  instructionem 
nonnullae  difbcultates , quae  in  intelligentia,  et  execu- 
tione  dictorum  concordatorum  ab  ipso  Benedicto  XIII 
initorum  natae,  et  exortae  fuerant,  explicandae,  etape- 
riehdae,  aliaeque  Icges  pro  bono  jurisdictionis,  et  im- 
munitatis  ecclesiasticae  regimine,  et  gubernio  addendae 
erant,  dictamque  instructionem  in  duas  partes  divisit, 
quarum  prima  ad  concordatum  per  dictum  Benedictum 
Xlll  praedecessorum  initum  periinebat,  in  alia  vero 
continebantur  ea,  quae  ad  bonum  regimen  jurisdictio- 
nis, et  immunitatis  ecclesiasticae  attinebaiit.  Cum  au- 
tem,  sicut  eadem  expositio  subjungebat,  ipse  Carolus 
E'manuel  Rex,  quo  controversiae,  et  dissensiones  inter 
curias  ecclesiasticas , et  magistratus,  seu  tribunalia  se- 
cularia  Provinciarum  e Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi 
disjunctarum , et  juxta  tractatus  Viennae,  et  Aquisgrani 
sibi  assignatarum,  ac  suo  temporal!  dominio  unitarum 
rigentes , et  quae  forsan  in  posterum , quod  Deus  aver- 
tat,  oriri  possunt  super  ecclesiasticum  asylum,  et  in- 
telligentiam,  ac  executionem,  praesertim  antiquorum 
usuum,  legum,  et  consuetudinum  hucusque  in  eodem' 

Statu  Mediolanensi  in  praemissis  observatarum  compo- 
nantur,  nil  aliud  consentaneum,  justum,  et  aequum  esse 
ducat,  quam  ut  totum  id,  qùod  per  dictum  Bene- 
dictum XlVt  praedecessorem  in  sua  memorata  instru- 
ctione  dispositum , declaratumque  fuit  quoad  immunita- 
tem,  libertatemque  ecclesiasticam  in  paragrapbis  nono, 
decimo,  decimpprimo , decimosecundo,  et  dccimotertio 
pro  omnibus  priscis . ««uiqaîsque  Provincîis  sui  domitiii 
lemporalis  ■“«*  novas  Provincias  sibi  assignatas,  et  a 
Statu  Mediolanensi  disjonctas  per  Nos  extendatur,  et 
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1763  amplietur,  'declarando,  (juaenam  sint,  et  esse  debeant 
loca,  quae  in  posterum  immunitatc  ecclesiastica  minime 
gaudcnt,  neque  gaudere  possint,  prout  eliam  quaenain 
sint  delicta,  propter  quae  dclinquentes  ad  publicam 
quietem,  et  securitatem,  ne  poenam  )uxta  patrata  de- 
licta, et  crimina  elTugiant,.  ccclesiastici  asyli  beneticio 
minime  fruantur;.  Nos  igitur,  qui  nihil  curamus  im- 

t)ensiu8,  quam  ut  justitia,  et  pax  se  se  invicem  oscu- 
entur,  piis  ejusdem  Caroli  Emanuelis  Regis  votis  bac  ' 
in  fe,  quantum  cum  Domino  possumus,  favorabiliter 
annuere  volentes,  motu  proprio,  ac  ex  certa  scientia, 
et  matura  deliberatione  nostris,  deque  Apostolicae  po- 
testatis  plenitudine  totum  id,  quod  idem  Benedictus 
XIV  praedecessor  noster  in  supradicta  sua  instructione, 
praesertim  in  paragraphis  nono,  decimo,  decimoprimo, 
decimosecundo,  et  decimotertio  contentum,  et  expres- 
sum  quoad  immunitatem,  libertatemquc  ecclesiasticam 
pro  dominio  temporali  ejusdem  Caroli  Emanuelis  Regis 
tune  existentibus  in  eo  Archiepiscopis,  et  Episcopis 
transmissa  praescripsit  statuit,  decrevit,  et  dedaravit, 
ad  easdem  Provincias  vigore  Tractatuum 'Viennae,  et 
Âquisgrani,  a Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  avulsas, 
ac  dicto  Carolo.  Emanueli  Régi  assignâtes,  attributas, 
et  subjectas,  ejusque  temporali  dominio  praedicto  uni- 
tas  extendimus,  et  ampliamus;  ac  pro  majori  securitate, 
et  intelligentia,  ne  novae  in  posterum  ea  de  causa  orian*) 
tur  dissensiones , motu,  scientia,  deliberatione,  et  ple- 
nitudine paribus  decernimus,  statuimus,  et  declaramus 
banc  esse  in  praemissis  nostram  voluntatem,  nempe 
paragraphe  ix.  x.  xi.  xii.  xiii.  (Tom.  II.  n.  CXXIV. 
pag.  552). 

Decernentes  easdem  praesentes  literas,  et  in  eis 
contenta  quaecumque  semper  6rma,  valida,  et  eilicacia 
existera,  et  fore  suosque  plenarios,  et  integros  effectua 
sortiri,  et  oblinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et  pro 
tempore  quandocumque  spectabit  in  futurum,  plenissime 
sufVràgari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter  observari; 
sicque  in  praemissis  per  quoscumque  Indicés  ordinarios, 
et  Delegatos  etiam  causarum  Palatii  Apostolici  Audi- 
tores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata  eis,  et 
eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate  judieari , et  debniri  debere,  ac 
irritum,  et  inane,  si  secus  super  bis  a «|no<|iiam  quavis 
auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit  attentai  i. 
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Qoocirca  venerabilibas  fratribus  Archiepiscopo  Medio-  1763 
lanensi,  ac  Episcopis  Novariensi,  Dertonensi,  BobieRsi, 
Viglevanensi , Papiensi,  Vercellensi,  et  Placentino  Pro- 
vinciae  Bononiensis,  nunb,  et  pro  tempore  existentibus 
in  dominio  temporal! , ac  Provinciis  eidem  Carolo 
Emanueli  Régi  subjectis  jurisdictionem  spiritualem  ia 
terris,  locis,  castris,  et  oppidi  intra  Tiiriites  Dloecesum 
praedictarum  existentibus,  habentibus,  ut  ipsi,  et  unus- 
quisque  eorum  pro  se  ad  omnimodam  praesentium  no- 
strarum  literarum,  et  in  eis  contentarum  executionem 
procédât,  et  facial  illas,  et  in  eis  contenta  quaecumque 
semper,  et  ubique  in  ditionibus  praedictis  pro  ea  parte 
suae  jurisdictionis  spiritualis  ab  omnibus,  ad  quos 
spectat,  et  qiiandocumque  spectabit,  in  futurum  inibi 
comprehensis  juxta  earur.idem  praesentium  tenorem,  et 
continentiam  inviolabiliter  observari.  Non  obstantibus 
Constitutionibus,  et  Ordinationibus  Apostolocis,  quae 
nostris  praesentibus  Literis  adversantur,  caeterisque 
contrariis  quibuscumque.  Volumus  autem,  ut  praesen- 
tium Literarum  transumptis,  seu  exemplis  etiam  im- 
pressis  manu  alicujus  Notarii  public!  subscriptis,  et 
sigiUo  personae  in  ecclesiastica  dignitate  constitutae 
munitis  eadem  prorsus  fïdes  in  judicio,  et  extra  illud 
habeatur,  quae  ipsis  praesentibus  haberetur,  si  forent 
exbibitae  vel  ostensae.  , 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  sub 
annulo  Piscatoris  die  111  Septembris  MÜCCLXIII,* 
PonliBcatus  nostri  anno  sexto. 

N.  Gard.  Antonellus.  J.  B.  H.  OaENcus. 


6. 

Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec 
V Autriche  pour  établir  à 'Turin  le 
Collège  Ghislieri , en  exécution  du 
ti'aité  du  4.  Octobre  1751.  En  date 
du  27.  Juijz  1765  *). 

Essendosi  stabilito  nell’articolo  settimo  del  pubblico 
Trattato  delli  quattro  »*éobie  mille  settecento  cinquant’- 

*}  \oy.  le  Traité  du  4.  Octobre  1751  daus  l’Appendice. 
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1765  lino  tra  Sua  Maestà  il  Ro  di  8ardeg;na,  e Sua  Maestà 
l’imperatrice  Regina,  Duchessa  di  Milano,  che  per  li- 
bcrare  il  Collegio  Gliislieri,  fondato  in  Pavia  dal  Santo 
Pontefice  Pio  V , dalla  obbligazione  di  ricevere  e man- 
tenere  ventidue  alunni  sudditi  di  Suu  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  cioè  due  Tortoncsi,  due  Vigevanaschi,  e 
dieciotto  Aiessandrini , il  Marchesc  Ghislieri  di  Pavia, 
compadrone  dell’  istesso  collegio  corrisponderebbe  l'an- 
iiua  somma  di  lire  otto  mila  quattrocento  vent*  una  soldi 
dodeci  moneta  di  Milano , peressere  impiegata  nel  man- 
tenimento  di  dctti  alunni  in  quel  Collegio,  ohe  più 
piacerebbe  a S.  M. , col  patto  del  regresso  aile  prime 
ragioni  per  il  caso  che  si  cessasse  dal  pagamento  délia 
suddetta  annualità , o non  ne  fosse  sborsato  il  capitale, 
il  quale  ragguagliato  al  quattro  per  cento  rileva  a lire 
ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta  dell’  istessa 
moneta,  senza  che  intanto  siasi  dal  Marcliese  Ghislieri 
adempiuto  alla  detta  obbligazione  da  lui  assunta  in  esecu- 
zione  di  detto  Trattato  per  istromento  delli  6 ottobro 
del  medesimo  anno;  ed  cssendo  venuto  a notizia  dell’ 
Eccellentissimo  Signor  Ministro  Plenipotcnziario  Conte 
di  Firmian  codesto  inadempimento,  il  quale  ha  date 
luogo  ad  un  séquestre  delli  béni  posseduti  dall'  istesso 
Marchesc  negli  Stati  di  Sua  Maestà,  si  è pcnsato  che 
il  miglior  mezzo  di  adoperarsi  per  compimento  delta 
disposizione  del  precitato  articolo  settimo,  sarebbe 
quello  di  fare  sborsare  dallo  stesso  Collegio  Ghislieri 
in  iscarico  del  Marchese  compadrone  il  suddetto  capi- 
tale di  lire  ducento  dieci  mila  cinquecento  quaranta, 
mediante  le  opportune  liberazioni  e rinuncie,  da  con^ 
certarsi  fra  li  Ministri  rispettivamcnte  autorizzati  dalle 
loro  Maestà,  cioè  per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  l’illustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  Conte 
di  Viry,  Ministro  e Primo  Segretario  di  Stato  délia 
Maestà  Sua  per  gli  affari  esterai,  e per  parte  di  Sua 
Maestà  l’imperatrice  Regina,  Duchessa  di  Milano  l’Il- 
lustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  Conte  di  Firmian, 
Cavalière  dell'  insigne  Ordine  del  Toson  d'oro,  Genti- 
luomo  di  Caméra , Consigliere  intimo  attuale  di  Stato, 
Vicegovernatore  del  Ducato  di  Mantova,  Principato  di 
Bozolo,  e Ducato  di  Sabbioneta,  Ministro  Plenipoten- 
ziario  di  Sua  Maestà  Impériale  c nr>ale  nella  Lombar- 
dia  Austriaca,  in  vigore  delli  dispacci.  loru  «ppiiiti  dai 
rispettivi  Sovrani,  registrati  al  piè  délia  présente  con- 
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venzione,  e già  rispettivamente  comunicati,  sono  con- 1763 
vcnuti  nelli  seguenti  articoli,  che  servîranno  di  appen. 
dice  e di  corapimento  al  suddeito  articolo  settimo  dei 
trattato  4 ot|obre  1731. 

I.  Sua  Maestà  i’  Impératrice  Rcgina,  Duchessa  di 
Milano  farà  pagare  dal  Collegio  Ghislieri  nella  stessaCitlà 
contemporaneamente  alla  sottoscrizione  délia  présente 
convenzione  la  detta  capitale  somma  di  lire  ducento  dieci 
mila  cinquecento  quarante  di  Milano  in  denaro  con- 
tante, ed  in  buone  valute  alla  persona  che  sarà  destinata 
ed  autorizzata  per  riceverla,  e spedirne  la  riceruta. 

II.  E mediantc  il  suddetto  eifettivo  pagnmento 
saranno  il  Collegio  Ghislieri  e li  suoi  compadroni  pie- 
namente  liberati  dalla  obbligazione  di  ricevere  e man- 
tenere  li  ventidue  alunni  sudditi  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna,  in  conformité  delle  dichiarazioni  e rinuncie  con- 
tenute  nelli  convocati  delle  Città  e Communità  intér- 
essâtes de’ quali  già  si  è rimessa  copia  autentica  ail’ Bc- 
cellentissimo  Signor  Conte  di  Firinian. 

III.  Esscndosi  dalli  trcSeniori  délia  Terra  del  Bosco, 
con  approvazione  di  quella  Comiinità,  rinunziato  so- 
\ennemente  ed  assolutamente  in  favore  di  S.  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  a qoalsivoglia  raglone  di  patronato, 
diritto,  preminenza  e prerogativa  purihcabile  seconde 
la  fondazione  deli’  accennato  Collegio  in  favore  delli  Se- 
nior! di  detta  Terra,  nel  caso  délia  totale  estinzione 
délia  famiglia  Ghislieri,  la  predetta  Maestà  Sua,  mediante 
quanto  sopra,  rinunzia,  cede,  e piennmente  trasferisce 
la  Buddetta  ragione  e diritti  a Sua  Maestà  l’Imperatrice 
Regina,  ed  alli  Reali  suoi  successori. 

IV.  Seguito  il  pagamento  di  dette  capitale  corne 
sopra , darà  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  gli  oppor- 
tuni  suoi  ordini,  perché  sia  rimosso  il  séquestre  tutta- 
via  durante  sopra  li  béni  e rendite  del  Marchese  Ghislieri. 

La  présente  convenzione  sarà  approvata  e ratificata 
da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  c da  Sua  Maestà 
r Impératrice  Regina,  e le  ratiheanze  saranno  rispetti- 
vamente  cambiale  e rimesse  fra  il  termine  di  <]|uattro 
settimane,  o più  presto,  se  sarà  possibile.  Date  in  To- 
rino  il  27  giugno  1765. 

Il  Comte  de  Viax. 

Milano  29  gîuff*»»  1T09. 

It  Conte  di  Firmiam. 

Ratifiée  par  S,  M.  Impériale  le  3.  Août. 
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7. 

Pièce  concernant  les  relations  de  com- 
merce entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Portugal  *). 

Rtport  of  thû  Lordt  of  Tradt  to  the  King  in  Council. 

LondoD,  lOtli  Marcb,  1767* 
To  tbe  King’s  most  Excellent  Majeetjr, 

May  it  pleaae  yonr  Majeaty, 

In  obedience  to  jour  Majesty’s  Commanda,  aignified  by  Let- 
tera  from  aeveral  of  your  Majeaty’a  Secretaries  of  State,  we  bave 
taken  into  our  considération,  as  well  the  Memorials  of  the  Britisit 
Merclianta  trading  to,  and  reaiding  in,  Portugal,  as  tbe  other 
Papers  tberewitb  referred,  relatiiig  to  tbe  many  grievancea  and 
obstrurtiona  to  wbicb  their  Commerce  with  tbat  Country  bas  been, 
and  still  continuea  to  be,  exposed:  and  having  examined  tbe 
aereral  mattera  therein  contained,  with  ail  tlie  attention  due  to  so 
important  a subject,  we  beg  ieare  liumbly  to  represent  to  your 
Majesty  our  observations  and  opinions  tbereupon. 

The  nature  of  our  Commerce  witb  Portugal  la  ao  well  nnder- 
stood  as  Ilot  to  need  any  particular  discussion-  Tbe  Treaties  at 
présent  aubsisting  between  tbe  two  Crowna,  for  promoting  and 
encouraging  tbis  Commerce,  and  fur  tbe  protection  and  security  of 
tliose  Uritisb  Subjects,  wbo,  for  tlie  purpose  of  carrying  it  on 
, witb  tbe  greater  mutilai  convenience  and  advantage  to  bolb  Coun- 
tries,  should  bave  résidence  witbin  tbe  Realm  of  Portugal,  at  tbe 
< same  time  tbat  they  exhibit  a striking  proof  of  the  great  regard 
and  attention,  wbicb  bave  been  on  our  part  repeatedly  sbown  to 
tbis  branch  of  the  National  Trade;  ao  they  do,  on 'tlie  otber  hand, 
by  tbe  Importance  of  tbe  concessions  which  they  contain,  fully 
évincé  thé  higb  value  which  tbe  Crown  of  Portugal  bas  ever  put 
lipon  the  friendship  and  alliance  of  Great  Britain,  and  tbe  just 
sense  of  tbe  advantage  tbat  Nation  dérivés  from  tbis  Commerce. 
Tbe  Treaty  concluded  in  the  year  1654,  ratibed  in  1656,  and 
conbrrned  by  the  Marriage- Treaty  of  1661,  contains  the  most 
valuable  concessions,  and  forma  tbe  basis  of  ail  tbe  riglits,  privi- 
lèges, and  imniunities,  wbicb  your  Majesty’s  Subjects  are  entitled 
to  enjoy  in  Portugal  and  its  Dominions;  and  tberefure  will  on  tins 
Bccount  be  frequently  referred  to  in  tbis  our  humble  Représenta- 
tion to  yonr  Majesty. 

So  long  as  the  Britisii  Commerce  in  Portugal  bas  been  con- 
ducted  in  cbnformity  to  tbe  Treaties  on  wbicb  it  dépends,  it  bas 
been  productive  of  great  mutual  advantage  to  botb  Nations;  and 
tbe  assistance  wbicb  tbat  Kingdom  bas,  iipon  varions  occasions, 
received  from  tbis,  bas  been  as  conspiciious  as  tbe  benefits  wbicb 
at  ail  times  sbe  dérivés  from  ber  Tic<i»  -md  Commerce  witb  us. 


')  Présentée  an  Parlement  d’Angleterre  1830  au  moi  de  juiiici. 
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For  some  years  past,  however,  the  Brilisii  Trade  wi(b  Por-  1767 
(ngal  lias  been  exposed  to  great  and  umisual  difficuitieg  and  digad- 
rantages.  Your  Majesty’g  Subjects  wlio  résidé  in  tliat  Kingdom, 
and  (lie  Mercliants  wtio  trade  tliitlier,  represent,  in  tlie  strongest 
ternis  of  conipluint,  tliat  tlieir  personal  riglits  and  privilèges  are 
riolated , and  tlieir  Commerce  impeded  and  obstriicted,  in  direct 
contravention  to  Treaty,  by  varions  Laws,  Institutions,  and  Ré- 
gulations of  tliat  Court.  A long  catalogue  of  grievances  is  exlii- 
bited  npon  tliis  occasion,  wliicli  we  sball  now  proceed  liunibly  to 
lay  before  your  Majesty,  according  to  tlie  order  in  wliicli  tiiey  are 
stated  in  tlie  Mercliants,  general  Représentation. 

Tlie  Brilisli  Mercliants,  in  tlie  first  place,  coniplain,  tliat  the 
privilèges  and  jurisdiction  of  tlieir  Judge- Conservator,  granted 
and  established,  not  obly  by  varions  Edicta  and  Uecrees  of  tlie 
Kingg  of  Portugal,  of  very  ancient  date,  but  more  specifically 
ascertained  and  confirmed  by  tlie  Vlith  and  Xllltli  Articles  of  the 
Treaty  of  1654,  are  violated,  and  even  superseded,  in  plain  and 
express  contravention  to  the  stipulations  and  concessions  on  whicli  , 

tbat  Institution  is  fouiided. 

The  facts  wliicli  tlie  Complainants  adduce,  in  support  of  this  . 
Complaint,  are  varions:  instances  are  given,  not  only  of  tlie  riglits 
and  iiberties  of  Individuala  liaviiig  been  violated,  by  imprisonnient 
of  tlieir  persons,  upon  false  and  frivolous  pretences;  by . illégal 
seizures  of  tlieir  mercliandize,  books  of  account,  and  other  effects; 
and  by  forcible  eiitry  into  tlieir  bouses  and  wareliouses,  by  tlie 
sttbordinate  Officers  of  varions  Departments , witiiout  proper  war- 
rant and  autliority;  but  grievances  of  a more  general  and  per- 
manent nature  are  exliibited  iii  tlieir  Représentations.  Tliey  set 
fortb,  tbat,  by  a Royal  Uecree  dated  tlie  ôtli  May,  1742,  tliey 
were  subjected  to  the  Senate  or  City  Court,  in  every  tliing  be- 
loiigiog  to  the  Police  ; tliat  by  the  XXlXtli  Article  of  the  Pragmatic 
or  Sumptuary  Law,  published  tlie  24th  of  May,  1749,  the  juris- 
diction of  tlieir  Conservator  was  taken  away  in  ail  matters  relative 
to  the  breach  of  tliat  Law;  tliat  by  a Law  of  the  présent  Kiiig  of 
Portugal,  dated  the  30th  of  October,  1752,  whereby  it  was  ex- 
pressly  ordoiued  tliat  no  Judge- Conservator  sllouid  grant  Coiinter- 
mandates  to  impede  the  executipn  of  any  Writs  or  Orders  issued 
by  the  ordinary  Courts,  undet  the  penalty  of  six  montlis  suspen- 
sion from  his  officç,  they  were  consequentially  made  subject  to 
tlie  Writ  or  ^Varraot  of  any  Judge  whatever,  in  violation  of  tbat 
particular  privilège  annexed  to  the  institution  of  tlieir  Conservator, 
whicli  makes  the  acquiescence  of  tliat  Magistrate  a necessary  pre- 
liminary  to.  the  seiziire  or  arrest  of  a British  Subject  They  further 
complain,  tbat,  by  the  Institutions  of  the  exclusive  Trading  Com- 
pany of  Para,  of  the  General  Company  for  the  culture  of  the 
vineyards  of  Alto  Douro,  and  by  the  Statiites  of  the  newiy-erected 
Junta  de  Commercio,  ail  wliich  are  of  Royal  Autliority,  Conserva- 
tors  are  appointed  to  each  of  these  Bodies  corporate,  whose 
autliority  supersedes  tliat  granted  to  the  utltisli  Conservator;  and 
tliat  the  jurisdiction  of  these  new  Institutions,  with  privilèges 
derogatory  to  the  i»~»«t<ytton  of  the  British  Conservator,  is  so 
extensivo,  your  Majesty’s  Subjects,  In  carrying  on  suits  for 
the  tecovery  of  tlieir  debts,  are  uuder  the  greatest  dif&culties  and 
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1767  disndvantBges , being  rontinnally  involved  in  preliminary  litigations 
and  disputea,  conceniing  the  competency  of  tlieir  Conservatorial 
Court,  as  ail  or  most  of  tlieir  Deütors  belong  to  some  Company 
or  Corporation , and  tliereby  enjoy  the  privilège  of  a separate 
Conservator. 

The  peculiar  riglita  and  immunitles,  «hich  British  Subjecta 
residing  in  Portugal  dérivé  from  this  Institution  of  a distinct  Judge- 
Conservator,  hâve  tlieir  foundation  in  Royal  Edicts  and  Concessions 
of  the  Crown  of  Portugal,  almost  as  early  as  the  firat  establishment 
of  British  Commerce  in  tliat  Kingdom;  and  these  Concessions  are 
fully  stated  in  the  Papers  referred;  but  as  the  privilèges  thereby 
graiitrd  are  conhrmed  in  tlieir  full  extent  by  the  subséquent  Trea- 
ties  between  the  two  Crowns,  ail  that  can  be  necessary  on  this 
occasion  will  be  to  hâve  recourse  to  those  Stipulations  of  Treaty. 

By  the  Vilth  and  XIlIlli  Articles  of  the  Treaty  of  1654  it  is 
stipulated,  “that  fur  the  judging  ail  Causes  that  relate  to  the 
Engiish,  a Jiidge- Conservator  shall  be  depiited,  from  whom  no 
appeal  shall  be  granled,  except  to  the  Court  of  Relaçâo,  where 
thé  Suits  shall  be  determined  iii  4 months,  at  most,  after  the 
iippeals;  that  no  Alcayde,  as  he  is  conimoiily  called,  nor  other 
Officer  of  the  King  of  Portugal,  shall  arrest  or  impeach  any  of 
the  People  of  England,  of  what  rank  or  condition  soever,  excepting 
in  a criminal  Cause,  where  he  is  apprehended  in  the  fact,  imless 
lie  be  first  empowered  in  writing  by  the  Judge- Conservator.” 

These  Articles  do,  in  such  clear  and  express  terms,  establish 
and  confirm  the  anthority  and  independence  of  the  British  Judge- 
CoDservator,  and  the  rights  and  inimunities  which  British  Subjects 
residing  in  the  Dominions  of  Portugal  are  entitled  to  from  that 
Institution,  as  not  to  leave  room  for  any  doubt,  that,  in  ail  cases 
where  the  houses  and  warehouses  of  Individuals  hâve  been  broken 
open  and  ransacked,  tlieir  books  and  effects  seized  and  distraiiied, 
and  tlieir  persons  imprisoned,  withoiit  a warrant  of  their  Judge- 
Conservator;  — whether  such  acts  of  violence  hâve  been  comniitted 
by  Officers  belonging  to  the  Custom  House,  to  the  Health  Office, 
to  the  Police,  to  the  Contracter  for  Tobacco,  Soap,  and  Cards, 
to  the  Junta  de  Commercio,  or  to  any  other  Office  or  Tribunal;  — 
they  are  direct  infringements  and  violations  of  the  rights  and  pri- 
vilèges to  which  your  Majesty’s  Subjects  are  entitled  by  the  said 
Treaty;  and  it  no  less  clearly  follows,  that  every  domestic  Lnw 
or  Régulation  of  the  Court  of  Portugal,  however  innocent  in  its 
principle,  which,  by  any  of  its  Provisions,  takes  away  or  supersedes 
the  jurisdiction  of  the  British  Conservator,  In  any  other  case  than 
the  single  one  excepted  in  the  Xfllth  Article  above  recited  (as  in 
the  case  of  the  Sumptiiary  Law  of  1749,  as  well  as  of  the  Royal 
Decree  relative  to  the  Police,)  is  properly  stated  to  be,  in  that 
particular,  an  infraction  of  Treaty.  In  the  same  light,  we  consider 
the  Law  passed  by  the  King  of  Portugal  in  1752,  which  suspends 
from  his  Office  any  Judge  - Conservator  who  shall  grant  Counter- 
mandates  to  impede  the  execution  of  any  AVrits  or  Warrants  issued 
by  the  ordinary  Courts  ; as  w«li  ail  such  articles  and  provisions 
in  the  Institutions  of  particular  Tfoding  „f 

Para  and  of  the  Wine  Company ,)  or  any  other  Boaie»  -nmorate, 
(as  that  of  the  Jnnta  de  Commercio,)  which  give  to  them  respecl- 
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irely  peculiar  Conserrators , in  whoae  farour  the  exclnsive  and  1767 
iodependent  jurisdiction  of  the  Uritisli  Conservator  ig  superseded. 

The  Institution  of  the  General  Company,  for  the  culture  of 
the  vineyards  of  Alto  Douro,  by  Royal  Charter,  dated  on  the  lOtli 
of  September  1756,  is  conipbiined  of  by  the  Merchants  of  the 
Factory  at  Oporto;  as  containing  many  régulations  and  restrictions 
préjudiciai  to  their  Commerce,  and  subversive  of  those  rights, 
privilèges,  and  immunities,  to  whicli  they  are  entitled  upon  the 
bith  of  National  Treaties. 

By  the  preamble  to  the  Law  which  establishes  this  Company, 
it  should  seem,  as  if  this  Institution  was  nothing  more  thaii  a 
doroestic  régulation  and  arrangement  for  the  culture  and  improve- 
ment  of  the  vineyards  of  the  district  of  Alto  Douro,  and  fur  pre- 
serving  the  wines  ot  that  growth  in  their  natural  purity , free  front 
tliose  mixtures  and  adultérations,  which  are  represented  to  hâve 
destroyed  both  their  réputation  and  consumplion. 

Upon  this  principle  of  retrieving  the  crédit  of  these  wines,  by 
preventing  the  exportation  of  such  as  should  be  found  unht  for 
foreign  consumption,  and  by  reforming  the  abuses  both  of  the 
Vintagers  and  Merchants  in  tlie  making  and  selling  that  commodity, 
very  extensive  powers  and  privilèges  are  granted  to  the  Company, 
and  many  régulations  are  laid  down  and  prescribed  in  the  Law 
which  establishes  it,  to  which  your  Majesty’s  Subjects,  in  common 
with  those  of  the  King  of  Portugal,  are  reqiiired  to  conform. 

From  amongst  the  many  Articles,  of  which  this  Institution  is 
composed,  it  will  be  sufficient,  as  we  conceive,  if  we  select  such 
paiticular  régulations  only,  as  appear  to  us  most  essentially  to 
a/fect  either  the  personal  rights  or  commercial  interests  of  yqur 
Msjesty’s  Subjects,  and  of  course  to  substautiate  the  Complaints 
of  the  British  Factory.  ^ 

By  the  29th,  SOth,  and  3Ist  Sections  of  this  Law,  the  wines 
on  the  bordera  of  Alto  Douro,  and  its  District,  'are  separated  and 
set  apart  for  exportation  to  Foreign  Markets;  severe  restrictions 
are  bid  upon  the  traffic  in  wines  brought  from  without  the  limita 
of  that  District;  none  are  allowed  to  be  brought  down  to  the 
City  of  Oporto,  wnder  penalty  of  confiscation,  without  Permits, 
directing  them  from  the  house  of  the  Vintagers  to  the  Board  of 
Administration  of  the  Company  ; and  ail  are  subjected  to  the 
examination  of  Tasters,  who,  at  pleastire,  set  such  a mark  of  ' 
approbation  or  disapprobation  upon  them  as  they  think  proper, 
either  qualifying  them  for  exportation,  or  condcmning  them  as 
inferior  wines,  fit  only  for  the  consomption  of  the  Country. 

These  limitations  and  restrictions,  which  undoubtedly  operate 
greatly  to  the  préjudice  and  disadvanlage  of  your  Majesty’s  Sub- 
jects,  who  trade  in  this  commodity,  by  not  ouly  subjecting  the 
goods  and  merchandizes  of  British  Traders  to  the  examinatipn  of 
mean  yet  arbitrary  Judges,  appointed  by  the  Company,  who  are 
Competitors  in  that  trade,  and  of  conséquence  interested  in  the 
dépréciation  of  that  particular  commodity,  thus  exposed  to  their 
mercy,  and  from  whose  SentejicB  there  lies  no  appeal;  but  aiso 
by  making  the  »-r>'vtation  of  their  wines  a matter  of  difficiilty 
and  h*—vir,  and  rendering  their  property  in  that  article  precarions  , 

and  uncertaiu  ; are  stated  by  ttie  Factory  to  be  oppressive  viola- 
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1767  tions  of  those  commercial  privilèges  aod  immunities,  to  wliicli  they 
are  entitled  by  Treaty. 

They  conteod,  that  tbeyare  not  only  entitled  to  ^general  free- 
dom  of  commerce  in  ail  tlie  Dominions  of  tlie  King  of  Portugal, 
by  the  lld  Article  of  tlie  Treaty  of  1651,  but  that  aiso,  by  the 
llld  and  IXth  Articles  of  that  Treaty,  they  are  specifically  at 
Uberty  “to  buy  up  ail  sorts  of  wares,  goods,  and  nierchandize, 
and  the  same  to  use  and  enjoy,  in  the  Dominions  of  the  King  of 
Portugal,  without  being  compelled  to  purchase  them  of  forestallera 
or  monopolists,  or  circumseribed  to  a set  pn'ce;  to  sell,  traffîc, 
and  freely  transport,  any  sorts  of  goods,  wares,  and  merchandize 
whatsoever,  from  the  said  Dominions  of  the  King  of  Portugal, 
without  being  hindered  or  delayed  for  any  reasoii  whatsoever;” 
and  therefore  they  allégé,  that  a commerce,  eslablislied  on  such 
principles  of  freedom,  ought  not  to  be  shackled  with  those 
restrictions  which  hâve  beeu  before  mentioned.  And  it  does  appear 
’ ^ to  us,  that,  whaterer  may  be  the  fair  construction  and  operation 
' of  the  general  stipulation  of  free  commerce,  in  the  lld  Article  of 
the  said  Treaty,  tliere  can  be  no  doubt  that  the  limitations  and 
restrictions  complained  of,  are  directiy  adverse  both  to  the  letter 
and  spirit  of  the  spécifie  stipulations  contained  in  the  other  Articles 
above  referred  to. 

And  what  renders  the  conditions  of  the  régulation,  respecting 
the  institution  of  Tasters,  more  oppressive  and  severe,  and  niakes 
it,  if  not  immediately,  yet  ultimately,  and  in  its  conséquences.,  an 
infraction  of  the  Treaty,  is,  that,  in  cases  where  the  mark  of 
disallowance  is  set  upou  wines'by  these  Tasters,  and  they  thereby 
become  prohibited  from  exportation,  the  Merchant,  whose  property 
they  are,  lias  no  market  open  to  him,  for  the  disposai  of  tliem, 
except  to  this  Company,  who  are  his  rivais  in  the  trade,  and  who 
seldom  give  more  for  them  than  one  third  part  of  the  prime  cost; 
fur  the  tavern-keepers  and  retail  traders  of  the  City  and  neigh- 
boiirhood  of  Oporto,  who  conriime  wines  of  an  iiiferior  qiiality, 
are  restrained  from  pnrehasing  them  of  the  British  Merchant,  by 
the  28th  section  of  this  Law,  which  ordains  “that  no  wine  shall 
be  sold  by  retail  in  tlie  City  of  Oporto,  and  io  the  neighbouring 
Places  to  the  distance  of  three  leagues  round , that  is  not  on  ac- 
couiit  of  this  Company.”  To  the  Settlements  of  the  King  of 
Portugal  in  the  Brazils,  he  is  expressly  prohibited  from  exporting 
them,  by  the  19th  Section  of  this  Law,  which  gives  to  the  Com- 
pany “the  exclusive  commerce  of  ail  wines,  brandies,  and  vinegars, 
which  shall  be  shipped  from  the  City  of  Oporto  to  any  of  the  four 
Captainships  of  Santo  Paiilo,  Rio  de  Janeiro,  Bahia,  and  Pemam- 
buco,  and  their  respective  Ports.” 

Another  régulation  of  this  Law,  complained  of  by  the  Merchants, 
respecta  the  absolute  judicial  power  and  authority  granted  ta  this. 
Company,  in  the'person  of  its  Jndge- Conservator,  by  the  7th, 
8th,  and  9th  Sections,  empowering  hini  to  seize,  without  distinction, 
boats  and  carriages  for  the  coiivcyance  of  wines;  to  press  iuto.the 
service  of  the  Company,  labniirers,  coopéra,  tavern-keepers,  and 
other  artificers;  and  to  cause  houses  aim  -'«mhouscs  to  be  giveu 
up  to  their  use;  a provision  which,  at  the  same  n.»..  lliat  it 
violâtes  tlie  privilèges  of  Your  Majesty’s  SubjecU,  by  superseaiug 
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tbe  jnriadiction  and  antliofit;  of  their  Jadge-Consemtor,  doea  1767 
appear  to  us  uo  less  justly  a subject  of  Complaint,  by  giving  tite 
Company  an  unreasonable  advaiitage  over  tlie  Britisli  Marchants, 
ind  therefore,  npon  the  whole,  we  are  induced  to  juin  in  upinion 
witli  the  Mercliants,  tliat,  altliough  nothing  more  is  professed  to 
be  designed  by  tins  Institution  than  a dumestic  economical  arran- 
gement, yet  the  real  object  of  the  Law  is  ta  erect  a monopoly  ia 
this  article  of  commerce,  and,  uiider  colour  of  improring  the  cul- 
ture and  quality  of  the  wines,  finally  to  exclude  the  Uritisli  Factory 
ftom  any  commerce  or  concern  in  them.  ' ' 

The  institution  of  exclusive  Conipanies,  trading  to  sereral  of 
the  Portuguese' Colonies  in  America,  particularly  one  to  Gran  Para 
and  Maranham,  and  another  to  Paraiba  nnd  Pernambuco,  is  stated 
by  the  Mercliants  to  be  not  only  an  innovation  irreconcileable 
either  to  the  spirit  or  the  letter  of  the  Treaty,  but  a measiire 
confessedly  of  the  most  pernicious  conséquence  to  the  trade  aud 
interests  of  Great  Britain. 

Before  the  establishment  of  the  Maranham  Company,  in  the 
year  1756,  the  trade  to  that  Seulement  is  stated  to  hâve  been  in 
a most  flourisliing  condition,  employing  anniially  at  least  15  or  16 
Ships,  which  nuuiber  is  now  represented  to  be  reduced  to  3 or  4. 

The  Pernambuco  Company  lias  been  but  latelyerected  ; but  it  is 
not  to  be  doubted  that  expérience  will  show,  that  this  Institution 
will  be  productive  of  similar  effects,  and  that  the  préjudices 
Tesniting  to  commerce  from  this  Establishment  will  probably  be' 
proportionably  greater,  as  the  trade  and  navigation  to  Pernambuco 
is  nracb  more  considérable  than  that  to  Maranham. 

Amongst  the  many  oppressive  and  préjudiciai  conséquences 
eomplained  of  by  the  Mercliants,  as  resulting  from  these  Institu- 
tions, there  is  one  which,  in  our  opinion,  deserves  particular 
observation;  and  this  is,  the  absolute  disability  which  the Portuguese 
Factors,  wlio  carried  on  this  commerce  upon  the  crédit  ol  the 
Britisb  Mercliants,  are  laid  under,  by  being  thus  at  once  excluded 
from  tins  trade,  of  ever  discharging  the  debts  which  they  hâve 
contracjed  with  Your  Majesty’s  Subjects,  wiio  hâve  supplied  the 
Brazil  markets  with  good*  and  merchandize  through  their  inter- 
vention : to  hâve  protected  the  British  Mercliants  from  the  very 
heavy  losses  which  this  sudden  régulation,  by  disabiing  their 
Creditors  from  paying  their  legal  debts,  must  hâve  thrown  upon 
them,  was  a measure  which  natural  justice  coiild  not,  as  we  con- 
ceive,  liave  dispensed  with,  even  though  the  Treaties  bad  been 
silent  upon  this  head. 

But  without  proseciiting  tliis  inquiry  any  furtiier,  or  entering 
into  a discussion  of  the  principles  upon  which  these  Companies 
may  bave  been  instituted,  we  shpil  proceed  to  examine  the  argu- 
ments addiiced  by  the  Merchants,  to  support  their  assertion  that 
these  Institutions  are  direct  infractions  of  Treaty. 

They  represent,  that  those  Companies  are  restrictions -upon, 
and  violations  of,  that  general  freedom  of  trade,  unrestrained  by 
monopolies,  which  British  Subjects  are  eiititled  to  carry  on  in 
Portugal  and  its  BonU-fans,  by  the  lld,  llld.  «"d  iXth  Articles 
of  the  Tre»^  1654.  The  general  as  well  as  specilic  Slipulatioiis 
or  wuicli  Articles  liaving  been  already  stated,  it  is  only  uecessary 
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1 to  observe,  tliat,  wlieq  we  «ppiy  the  privilèges  given  thereby  to 
tlie  case  in  question,  and  consider  liowr  far  the  Commerce  of  Your 
Majesty’s  Subjects  is  circumscribed  and  restricted  by  these  exclusive 
Companies,  it  is  évident,  without  straining  tiie  letter  of  tlie  Treaty, 
that  these  Institutions  are  incompatible  witli  that  freedom  of  trade, 
and  uniimited  right  of  purchase  as  well  as  sale,  granted  and 
conceded  by  these  Articles;  for,  would  it  not  be  the  grossest 
évasion  to  say^  tliat  the  British  Merchants  enjoyed  the  right  of 
aelliiig  to  whom  they  pteased  ^unrestrai/ied  by  monopolies) , wliile 
the  Subjecis  of  His  Most  FaithfuI  Majesty,  the  few  excepted  wlio 
compose  these  Companies,  are  incapacitated  from  bnying  their 
goods,  by  being  pruhibited  from  sendiug  them  to  those  markets  to 
which  they  are  most  immediately  adapted  ? If  we  add  to  this  the 
fnrther  Stipulation , which  provides  against  their  being  compelled 
to  purchase  ol  moiiopolists,  and  if  these  exclusive  Companies  (of 
which  there  needs  no  proof)  evidently  are  moiiopolists,  we  think 
we  may,  witli  the  Merchants,  pronounce  this  particular  Stipulation 
to  be  infringed;  for,  virlually,  they  are  compelled  to  piirchase 
of  them,  if  they  can  get  the  products  of  their  respective  Üistricta 
from  no  other  hands;  and  what  other  species  of  compulsion  could 
the  Treaty  hâve  in  contemplation  but  a Virtual  one? 

Conclusive  as  these  arguments  are,  there  yet  remain  to  be 
stated  Stipulations  in  favour  of  Your  Majesty’s  'Trading  Subjects, 
not  only  in  the  Treaty  so  often  referred  to,  but  in  the  Marriage 
Treaty  of  1G6I , to  which  these  Institutions  of  the  Court  of  Portu- 
gal are  so  expressly  contrary,  that  we  conçoive  they  will  at  ouce 
put  the  question  beyond  dispute. 

The  XIth  Article  of  the  Treaty  of  1654  stipulâtes  a right  to 
English  Subjects  to  “ trade  and  tratific  freely  and  safely  from  Por- 
tugal to  Brazil,  and  the  other  Conquests  of  the  King  of  Portugal 
in  the  'West  Indies,  and  from  Brazil  and  the  said  Conquests  to 
Portugal , as  aiso  to  the  Dominions  of  the  said  King  in  the  East 
Indies,  Guinea,  the  Island  of  St.  Thomas,  and  eisewhere  on  the 
coasts  and  shores.” 

The  Marriage  Treaty , aller  ratifying  ail  former  Treaties  sub- 
séquent to  1641,  amplifies  the  right  of  tho  British  Subjects  to 
trade  to  the  Conquests  and  Colonies  of  Portugal  in  terms  as  fol- 
low;  — Art.  Xll.  — “And,  in  order  that  the  Subjects  ofHis  Bri- 
tannic  Majesty  may  more  fully  enjoy  the  benefits  of  commerce  in  ail 
the  Dominions  of  the  King  of  Portugal,  it  is  agreed,  that  their 
Merchants  and  Factors  (over  and  above  what  bas  been  stipulated 
on  this  head  by  former  Treaties,)  shall,  by  virtue  of  this,  hâve 
leave  to  résidé  in  whatever  Places  they  please;  and  shall  enjoy  ail 
privilèges  and  immuhities  relating  to  commerce,  the  same  as  the 
Portugnese  themselves , in  the  fortresses  and  towns  of  Goa,  Cochin, 
aud  Diu,  provided  the  number  of  British  Subjects  so  residiog  never 
exceeds  four  familles  in  one  Place.’’ 

The  XlIIth  Article  extends  the  same  privilèges  to  them  in 
the  “Bay  of  Ail  Saints,  Pernambuco,  and  Rio  de  Janeiro,  in  the 
Brazils,  and  in  ail  the  Dominions  of  the  King  of  Portugal  in  the 
■West  Indies.” 

It  would,  we  conceive,  hâve  been  impossible, 

Treaties,  to  bave  used  any  words  that  could  more  directij  o„d 
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expressly  hnve  conveyed  to  jour  Majestj’»  Subjects  tlint  free  li- 
berty  of  tradin;;  to  the  Foreign  Colonies  of  Portugal , which  the 
Laws  for  establishing  tliese  Companiea  do  so  directiy  and  expressly 
taice  away;  and  tlierefore  we  sliall  not  in  tliia  place  make  any 
furtber  observations  on  tliis  article  of  complaint. 

The  severe  restrictions  and  prohibitions  of  the  Pragmatic  or 
Snmptuary  Law,  published  in  1749,  and  the  manner  in  which 
that  Law  has  been  further  enforced  and  extended,  by  subséquent 
Ordinances  and  Alvaras,  are  represented  by  the  Merchants  as 
faighiy  préjudiciai  to  the  Brilish  Commerce  in  Portugal,  and  are 
said  to  hâve  been  exernted  with  a rigour  that  marks  the  unfriendly 
principle  upon  which  that  Law  is  founded.  As  the  exports  to  Pof« 
tugal  do  consist  chielly  of  the  conveniences  and  necessaries  of  life,’ 
many  of  which  she  cannot  be  supplied  with  from  any  other  State, 
or  at  least  upon  siic.li  reasonable  and  advantageoUs  terms,  it  was 
naturally  to  be  expected,  that  a Law,  profbssing  no  other  object 
than  the  suppression  of  luxury,  shonid  not  operate  to  the  exclu- 
sion of  many  commodities  still  permitted  to  remain  in  use,  which 
that  Nation  has  been  accustomed  to  take  from  tins;  bot  the  seve- 
rity  with  which  this  Law  has  been  executed , the  forced  construc- 
tion that  has  been  put  upon  it,  and  the  long  catalogne  of  goods 
which,  by  a Résolution  of  the  Junta  de  Commercio,  dated  on  the 
24lh  of  May,  1757,  are  declared  contraband,  hâve  so  far  strained 
and  extended  it  beyond  its  original  intent,  as  to  stop  the  impor- 
tation of  a very  considérable  number  of  British  commodities  of  great 
conséquence,  and  which  were  not  objecta  of  the  Law  itself,  as 
pubUshed  in  1749. 

The  prohibition  of  tanned  Leather,  by  a Decree  dated  the 
Hth  of  April,  1758,  is  represented  as  a sensible  blow  to  the  Bri- 
tish Commerce  in  a very  considérable  article  of  exportation.  By 
tire  Xth  Article  of  the  Law  in  question,  oll  liveries,  tliat  are  not 
of  cloth  of  the  manufacture  of  Portugal,  are  forbid;  but' what  the 
Merchants  chiefly  insist  on,  as  a very  severe  aggravation,  is,  the 
partiality  which  is  shown  in  admitting  the  mixed  stiitTs  of  French 
manufacture,  while  English  goods  of  the  same  materials  are  refn- 
sed  adinittMice;  and  allowinp  that  Nation  to  introduce  theîr  clotha 
in  great  quantifies  daily,  and  withont  embarrassment,  though  the 
prohibition  of  importing  woollen  goods  (which , by  the  Treaty  of 
1703  was,  for  considérations  of  equal  value  to  Portugal,  taken  off 
in  favour  of  Great  Britain,  in  order  to  give  her  a preference,) 
itlll  remains  in  force  against  them. 

We  hâve  thus  briefly  stated  the  several  cases,  in  which  the 
Merchants  represent  thaï  iseivcs  to  be  aggrieved  by  this  Law  ; bot 
as  the  provisions  of  it.  though  tbey  afford  matter  sufficient  for  se- 
rions remonstrance,  do  not  appear  to  ns  in  any  instance  directiy 
and  in  express  terras  to  contravene  the  Treaty  of  1703,  by  the 
absointe  prohibition  of  any  of  the  woollen  manufactures  of  Great 
Britain  , (uniess  it  should  be  thooght  that  the  Article  which  forbids 
the  use  of  any  liveries,  not  rnanufactured  in  Portugal,  may  be  in- 
terpreted  as  a Virtual  prohibition  of  snch  English  cloths  as  are  pe- 
culinrly  adapted  to  those  hâve  only  to  express  our  ho- 

pes,  that  th»  cwurt  of  Portugal  will,  by  snch  remonstrance  as 
yon,  arajesty  sliall  direct  to  be  made  on  this  snbject,  be  indnced 
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1767  to  error  of  that  policÿ,  wMch,  by  proliibiting  the  nse  of 

Foreign  Manufactures,  is  so  peculiarly  préjudiciai  to  tlie  commerce 
and  navigation  of  tliis  Nation,  from  wliose  assistance  and  protec- 
tion site  bas  derived  sucli  signal  and  repeated.  support;  and  espe- 
cially  if  (as  llie  Mercbants  allégé)  sucli  partial  distinctions  are 
made  in  tiie  execution  of- these  proliibitory  Latrs,  to  tbe  advnntage 
of  tlië  commodities  of  otiier  Nations,  wliose  deniand  for  tbe  native 
produce  of  Portugal,  in  return,  bears  no  degree  of  proportion  to 
tbat  of  Great  Britain. 

Tbe  additional  Duties  laid  upon  British  goods  and  mercbandize, 

' tbe  oppressive  innovations  in  tbe  manlier  of  tbeir  valuation,  tbe 
increase  of  charges  upon  tbeir  Sbips,  and  tbe  many  burtbensonie 
Régulations  witli  regard  to  tbeir  despatch,  wbicb  prevail  in  tbe  Port 
of  Lisbon,  are  complaiued  of  by  the  Mercbants,  not  only  as  being 
' directly  contrary  to  tbe  express  stipulation  of  ïreaty,  but  as  de- 
structive of  tbeir  Commerce  and  discouraging  to  Navigation. 

]n  stating  tliis  Coniplaint,  many  species  of  oppression  are 
enumerated. 

About  3 montlis  afler  tbe  disaster  of  tbe  Ist  of  November, 
1755,  an  additional  Duty  of  4 per  cent,  was  laid  for  defrayiiig  tbe 
expence  of  erecting  a new  Custum  - Uouse. 

Exclusive  of  tbis  general  Duty,  the  Agents  for  tbe  Contractors 
for  victualiing  Your  Majesty’s  Sbips  of  War  represent,  tbat  an 
extraordinary  Dnty  of  4 per  cent,  was  laid  on  ail  provisions  furnisbed 
by  tbera  to  tbe  said  Sbips. 

To  tbese  Duties,  peculiar  to  tbe  Port  of  Lisbon,  it  may  not 
be  improper  to  add,  a Duty,  called  tbe  Donative,  to  wbicb  tbe 
Factory  at  Oporto  are  subjected;  and  wbicb  imposes  a tax  of  Z 
per  cent,  on  ail  export  and  importa,  for  tbe  purpose  of  subaisting 
2 Frigates,  in  order  to  protect  the  Sbips  belonging  to  tbe  AViue 
Company,  in  tbeir  passage  to  and  from  tbe  Brazils. 

On  these  several  Duties  we  beg  leave  to  observe,  tbat  tbe 
service  for  wliicli  the  first  was  levied,  bas  never  beeu  carried  into 
execution,  altbougb  the  Duty  continues;  and  tbat  tbe  last  is  levied 
for  tbe  benefit  of  a Commerce,  from  wbicb  Your  Majesty’s  Sub- 
jects  bave  been  so  injuriousiy  excludad. 

Tbese  additional  Duties  tbe  Mercbants  state  as  recent  imposi- 
tions, and  infractions  of  the  Secret  Article  of  tbe  Treaty  of  1654. 
Tbe  innovations  wbicb  bave  been  introduced  in  tbe  mode  of  valua- 
tion in  tbe  Custom-House,  by  laying  aside  tbe  old  Book  of  Rates, 
and  referring  it  to  tbe  arbitration  of  Officers,  wbo,  in  lieu  of 
salaries,  are  paid  a certain  proportion  of  tbe  Duties  .tbey  impose, 
from  tbe  next  bead  of  Complaiut,  and  are  .stated  to  be  violations 
of  tbe  same  Article,  wbicb  stipulâtes  tbat  tiie  Duties  or  Taxes  on 
English  goods  sball  never  exceed  23  per  cent,  on  tbeir  valuation 
for  the  payment  of  tbeir  Duties;  and  that  tbey  sball  be  favourably 
valued  according  to  tbe  regimen  of  the  Custom-House,  and  tbe 
ancient  Laws  of  tbe  Kingdum  ; nor  are  these  valuations  on  aiiy 
aecount  ever  to  be  altered  but  my  mutual  consent;  to  wbicb  end 
tbe  Consul -General  is  to  eboose  2 Mercbants,  to  examine  whetlier 
tbere  be  any  ju»t  grounds  for  sud,  -n^ration. 

Tbis  limitation  is  very  expressly  laid  and  donbtless 

cannot  be  exceeded  witbout  infraction  of  Treaty;  but  siiv.u  it  ba 
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contended  thnt  alicb  exisencies  niay  hare  occnrred  in  that  Kingdom,  1767 
«s  to  atford  aome  celour  for  iniposiug  certain  additional  Dutiea, 
liioDgh  in  contravention  to  the  letter  of  Treaty,  or  that  it  should 
be  deenied  équitable  to  raise  the  valuation,  front  that  atandard  at 
wbich  it  stood  at  tbe  tinte  witen  thia  Treaty  waa  tnade,  (in  doing 
nhicb,  Itowever,  the  necesaary  mode  preacribed  by  tbe  Article 
aioresaid  ouglit  not  to  hâve  been  ueglected,)  yet  the  aante  reaaona 
cannot  be  urged  in  juatification  of  tbe  increaae  of  chargea  npon 
tbeir  Ships,  and  tbe  mauy  burtbensome  regulatiqjia  that  obatruct 
tbeir  despatcli. 

Of  tliese  impoaitiona,  aome  of  the  moat  recent  are  the  tax  of 
l,bOO  reia  upon  every  Ship  or  Veaael,  aa  well  amall  aa  great,  for 
a aalary  to  tbe  Membera  of  tbe  Jouta  de  Commercio;  end  tite 
tax  of  200  reia  per  ton  on  every  Sbip,  under  the  dénomination  of 
ligbt-money , except  when  tbey  retum  ont  fully  loaden  with  the 
produce  of  tbe  Country,  in  wbich  caae  thia  impoat  ia  mitigated  to 
bO  reia  per  ton.  Tliese  taxes  and  imposta  the  Mercbanta,  with 
reason,  couceive  to  be  violationa  of  the  XXtli  Article  of  the  Treaty 
of  1654,  wbich,  in  direct  terma,  reatraiiia  Hia  Portugnese  Majesty 
(rom  levying  any  additional  charge  on  Britisb  Ships,  fixing  as  a 
standard  for  futurity  wbat  waa  paid  in  the  year  1654. 

Tbe  proceedings  of  tbe  Health  Officera,  appointed  by  the 
Seoate  to  iuapect  into  the  quality  of  provisions,  (although  tliose 
proceedings  are  ao  preciaely  regulated  by  the  XVllth  Article  of 
the  Treaty  of  1654,  in  ail  cases  that  can  possibly  occur,)  and  the 
great  increaae  in  the  exaction  of  fees  and  emolnmertts,  together 
with  the  expenae  of  Guards,  whose  fees  are  raised  from  AOO  to 
600  reis  per  day,  tbeir  number  frequeiitly  increased,  and  tbeir 
atay  on  board  prolonged  at  the  same  exorbitant  expenae,  till  the 
final  disfharge  of  the  cargo,  are  set  fortii  aa  grievauces,  burthen- 
aome  in  themselvea  when  separalely  conaidered,  but,  when  accu-  ' 
niuiated  in  the  manner  above  described,  oppressive  to  the  laat 
degree,  and  highiy  injurious  and  discouraging  to  navigation. 

The  IVtb  Article  of  the  Treaty  of  1654  expressly  stipulâtes, 

“that  tliere  ahall  not  be  put  on  Bnglish  Ships  more  than  two 
Officera  or  Waiters  at  raost;  that  in  unioading  their  Ships  tliere 
iball  be  iio  nnneceasary  delays;  and  if  the  aaid  Ships,  which  are 
loaden  with  l'ry  goods,  should  not  be  uiiloaden  within  the  space 
of  10  daya,  and  the  Ships  loaden  with  fish  and  provisions  within 
15  daya,  after  their  entrance  into  the'port,  they  shall  not  moreover 
be  obliged  ’to  pay  any  atipend  or  snm  of  môney,  or  otber  reward, 
to  the  said  Officera  or  IVaitera,  nor  upon  their  account  be  at  any 
fiirlher  expenses  nioie  than  for  the  aaid  10  or  15  daya  reapectively.” 

Thia  Stipulation  is  ao  clear  end  précisé,  that  we  hâve  only 
to  say,  that  in  ail  cases  where  the  Guards  or  Officera  belonging 
to  His  Portugueae  Majesty,  are  eilher  put  on  British  ships  in 
greater  numbers  than  the  above  limitation  preacribea,  or  do  exact 
and  demand  fees  or  rewards  for  a greater  number  of  daya  than 
that  Article  directs,  the  Merciiants  hâve  just  cause  to  complain  of 
iuch  a violation  of  privilège,  as  cannot  proceed  from  any  miscon- 
atruction  of  the  t<rm«  «nrcn  it  is  exprauod. 

There  “ “uother  grievance  of  a peculiar  nature,  which  ranges 
itsetr  under  this  general  head  of  Complaint,  and  that  is,  a late 
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1767  Régulation,  which  obliges  ail  snch  Shîps  as  toncb  at  the  Port  of 
Lisbon  for  orders,  or  informations  of  tlie  State  of  markets,  to  take 
out  a licence  called  a Franqaia , and  receive  Guards  as  the  bar- 
tbensome  rate  above  described;  which,  beaides  creatiiig  a lieaey 
charge,  generally  causes  a considérable  delay. 

Th»  Régulation  the  Merchants  allégé  (and  we  think  they 
hâve  foundation  for  such  assertion)  to  be  expressly  contrary  to  lli« 
lld  Article  of  the  Treaty  of  1654,  aiready  more  than  once  referred 
to,  which  says,  “that  the  English,  without  a permit  or  other 
licence,  general  or  spécial,  may  enter  and  navignie  in  the  Uarbonrs 
and  Ports  of  Portugal,  etc.,  and  wiih  the  same  liberty  départ 
from  thence,  with  their  goods,  etc.  either  to  their  own  or  Foreign 
Countries  as  tbey  shall  think  fit.”  If  the  exaction  oi  tins  licencjB 
of  Franquia  be,  as  we  conçoive  it  ta,  an  infriiigement  of  the 
above  Provision,  hOw  much  more  oppressive  must  tiiose  arhitrary 
measures  appear  which  are  represented  of  late  to  hâve  taken  place, 
for  the  forcible  detainer  of  Ships  laden  with  corn , at  seasons 
when  the  necessities  of  the  State  hâve  been  so  far  from  pleading 
in  mitigation  and  excuse  of  such  violent  resources,  that  the  ware- 
houses  (it  is  alleged)  were  so  full  of  corn,  that  with  the  utmost 
difficulty  a place  was  fouad  wherein  to  lodge  what  was  thua 
detained. 

The  Merchants , in  the  next  place,  complain  that  tliey  enconnter 
great  difficnities  and  delays  in  the  legal  daim  and  recovery  of 
their  debts. 

They  instance  aeveral  modes  and  practices  by  which  they  are 
obstructed  in  their  application  for  that  justice,  which,  not  only 
by  the  express  stipulation  of  Treaty,  onght  to  be  open  and  ac- 
cessible to  them  upon  the  easiest  and  safest  ternis,  but  which, 
even  by  natural  right,  is  due  to  them  in  common  with  ail  Mankind. 

lu  tlie  first  place,  they  represent  that,  in  claiming  debts  due 
to  them  from  such  as  are  imprisoned,  or  hâve  their  efiects  sequestered 
by  the  Inquisition,  or  by  the  King’s  Ëxcheqiier,  they  are  frequently 
iiivolved  in  insurmountable  difficulties;  that,  instead  of  being  paid 
ont  of  the  Delinquent’s  effects  in  a limited  tinie,  they  are  unavoidably 
engaged  in  tedious  and  expensive  Suits  at  Law,  in  the  course  df 
whicli  such  proofs  are  demanded  as  it  is  impracticable  for  them  to 
furnish;  in  conséquence  whereof  they  are  condemned  to  lose  their 
debts,  to  pay  the  costs  of  Suit,  and  are  jiidiciaily  branded  with 
the  imputation  of  fraudaient  collusions  with  the  Delinquents. 

This  practice,  tbey  assert,  is  contrkry  to  the  express  Pro- 
visions contained  in  the  Vth  Article  of  the  Treaty  of  1664;  and 
this  Article  does  appear  to  os  to  be  so  explicit,  and  makes  such 
judicious  Provisions  for  the  security  of  debts  due  to  British  Sub- 
jects  in  the  very  Cases  above  described,  that  the  innovations  made 
in  the  practice  of  latter  times,  in  opposition  to  that  précisé  Stipu- 
lation which  directs  that  the  efifects  of  Delinquents  shall  irremissibly 
be,  in  the  first  place,  appropriated  to  tlie  payment  of  their  debts, 
are  justly  represented  by'  the  Merchants,  whose  interest  and  pro- 
perty  are  materially  affected  thereby,  to  be  irreconcileable  to 
Treaty,  and  expre»»ly  disallowed  uj  a..  .Knvg  Article. 

The  Royal  Lèttters  of  ProUction,  termed  Ficru...;„,^  fomlih 
B second  cause  of  complaint;  these  Letters  suspend  ali  Prosecuiivna 
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daring  the  debate  in  tbe  King’â  Conncil,  whetber  or  not  tbey  sball  1767 
be  carried  to  a furtber  extension;  and  this  consultation  frequenlly 
tsking  up  aeveral  Years.  the  Creditora  are  debarred  during  tliat 
isterval  front,  pursuing  the  common  course  of  Law  towards  securing 
tbeir  debts,  or  for  a still  furtber  term  of- Years,  in  Casea  where 
His  Most  Faitliful  Majesty  compliea  with  tbe  requeat  of  the  Party, 
by  graiiting  a formai  Moratorio. 

Thia  proceeding,  as  we  conçoive’,  ia  directiy  adverse  to  the 
teoonr  and  spir4t  of  the  Treaty  bf  1654,  which,  by  the  Xlllth 
Article,  gives  to  the  British  Subjecta  full  right  to  demand  and 
rccover  tlieir  juat  debts,  supersediiig  any  protection  wbatever;  tlie 
pririiege  is  very  particularly  marked,  and  deserves  to  be  recited, 
as  it  tends  to  set  tlie  importance  of'  theae  complaints  ip  a more 
coospiciious  liglit,  by  sliowing  the  extraordinary  attention  and  pré- 
cision which  hâve  been  used  in  guarding  and  providing  against  them, 

The  Article  provides,  that  tiie  Snbjects  of  tliis  Kingdom  “shall 
not  be  hindered,  by.  any  safe  conduct  or  protection  to  be  granted 
by  tbe  King  of  Portugal  to  his  Snbjects,  or  others  frequenting  his 
Dominions,  from  recovering  their  debts;  but  -tbey  shall  bave  a 
right  to  sue  every  Man  to  justice  for  the  recovery  of  any  juat 
debt,  whatever  be  his  Protection  or  Passport,  be  be  a Farmer  of 
the  Revenue,  or  any  other  privileged  Person.” 

If  it  were  needfui  that  any  additional  force  shonld  be  given  to 
onthority  so  opposite  and  express,  we  might  observe,  as  a collateral 
reason  why  these  Royal  Letters  should  not  take  place,  in  regard 
of  debts  dne  to  British  Subjects,  that,  by  the  Vllth  Article  of  the 
said  Treaty,  it  is  stipulated  that  there  shall  be  no  Appeal  but  to 
tbe  Relaçâo,  there  to  be  determined  in  the  space  of  4 months. 

Aaother  cause  of  complaint  under  this  general  Article,  which 
jet  remaina  to  be  discussed,  is  the  protection  which  the  Junta  de 
Commerdo  holds  out  and  afibrds  to  ail  who  choose  to  daim  it, 
and  whose  tardy  proceedings,  in  the  administration  of  the  affaira 
of  Bankrupts,  are  stated  to  bave  been  found,  by  expérience,  to 
be  intolérable. 

The  arbitrary  method  in  which  this  Board  proceeds , by  granting 
protections  upon  ail  occasions  to  sucb  as  appiy  for  that  purpose, 
stopping  the  execution  of  ail  Sentences  issued  by  the  British  , 
Jndge- Conservator;  debarring  Your  Majesty’s  Subjects  from  making 
any  attachraents  for  the  security  of  their  debts;  and  obligiag  them 
to  acquiesce  in  whatever  dividende  the  said  Board  may , in  future, 
distribute  from  the  effects  which  tbe  Bankrupts  think  fit  to  deliver 
in  as  the  remainder  of  their  capital;  forma  such  a complicated 
violation  of  Treaty,  that,  having  before  stated  tbe  privilèges  which 
Your  Majesty’s  Subjects  are  entitled  to  from  the  Conservalorial 
Jnrisdiction,  and  having  aiready  recited  the  Xlllth  Article,  which 
10  expressly  debars  this  Board  from  its  assumed  right  of  protection, 

«e  shall  not  seek  to  enforce  tliis  complaint  by  a répétition  of  tbe 
sime  arguments;  but  shall  proceed  to  State  tbe  next  grievance  ac- 
cording  to  tlie  order  of  arrangement  observed  in  tlie  Mercbants’ 
General  Memorial  of  the  29th  of  No»'»niber,  1764. 

The  grievance  ~™piamed  of,  is  a practice  of  the  Court  of 
Portugal.  ''  years,  of  arbitrarily  seizing,  and  appro- 
pcMting  to  tlie  use  of  tlie  Crown,  varions  articles  of  British  mer- 
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1767  citandize,  agatnst  tbe  will  of  tbe  Ownêni,  and  in  direct  violation 
of  tbeir  rigliti  and  privilèges. 

The  goods  thns  forcibly  taken  are  in  general  represented  to 
be,  woollen  for  clothing  the  Troops,  lead,  coalt,  rice,  butter, 
and  otiier  stores  and  provisions  for  the  Royal  Magazines,  and  even 
for  Convents  of  Friars,  who  are  maintained  by  the  King.  It  U 
urged,  and  not  without  reason,  as  a very  sensible  aggravation  of 
this  injnry,  that  the  delay  used  in  tbe  payments  for  these  commo- 
dities,  when  thns  seized,  is  in  general  highiy  discouraging  to 
trado,  and  ofteutimes  minons  to  Individnals,  who,  after  a solici- 
tation  of  years,  hâve  not  been  able  to  obtain  payment  of  the  value. 

The  IXth  Article  of  the  Treaty  of  1654  says,  “that  neither 
the  King  of  Portugal,  nor  any  of  his  Ministers,  shall  detain,  ar- 
rest,  or  attach  any  Merchants,  Masters  ofSliips,  Captains  or  Mar- 
iners,  or  tbeir  Ships,  merchandize  or  other  goods,  which  belong 
to  England,  or  any  of  its  People,  either  for  war,  or  any  otiier 
use  whatsoever,  uniess  the  Lord  Protector,  or  those  to  whain 
such  Ships  and  goods  appertain , are  first  apprized  thereof,  and 
give  their  consent  ; and  that  the  sale  of  the  merchandize  and  goods 
of  the  people  of  England , shall  not  be  bindered  or  delayed , un- 
der  pretence  that  tbe  King  has  occasion  for  tbem , or  for  any  otiier 
reason  whatsoever,  nor  shall  they  be  diverted  to  lhe  King’s  use, 
or  to  any  other  uses  whatsoever,  without  tbe  consent  of  those 
concerned.” 

According  to  the  letter  of  this  Stipulation,  it  is  évident  that 
no  circunistances  can  occur  wherein  such  arbitrary  proceedings 
are  strictiy  allowable.  But  thougli  it  should  be  contended  that  sucli 
sudden  and  dangerous  emergéncies  may  be  supposed  to  arise , which, 
though  they  cannot  striçtly  Justify,  may  et  least  excuse  such  tem- 
porary  infringements,  yet  when  the  Merchants  allégé  tliat,  having 
patiently  submitted  to  these  grievanses  during  the  late  war,  in 
considération  of  the  nrgency  of  tlie  times,  they  are  nevertheiess 
continued  during  . a season  of  profound  peace  and  tranquillity,  we 
think  with  them  that  this  is  a practice  highiy  injurions  to  their  in- 
terests, and  a direct  iiifringemeut  of  their  privilèges  and  immunities. 

Amongst  tbe  many  grievances  which  the  Merchants  complain 
of,  they  cite  a particular  examble  of  danger  and  hazard  to  which 
Your  Majesty’s  Subjects  are  exposed,  in  carrying  on  tbeir  com- 
merce iii  Portugal,  from  the  undiie  extension  of  the  Penal  Laws, 
in  the  case  of  the  seizure  of  money  roade  on  the  person  of  one 
Humphrey  Biinster,  an  Officer  belonging  to  one  of  Your  Majesty’s 
Packet  Beats,  which,  though  a single  instance,  deserves  attention, 
inasmuch  as  the  sentence  ngainst  him  stands  unrevoked:  a tedioiis 
and  expensive  Suit  at  Law  was  carried  on , in  the  name  of  this 
Person,  for  the  recovery  of  the  money  seized,  the  resuit  of  which 
was,  that,  on  the  26th  of  December,  1758,  a Sentence  was  is- 
sued,  ordering  that  the  money  should  be  confiscated,  half  to  the 
use  of  the  King , and  the  remainder  to  the  Person  who  made  the 
seizure:  this  was  confirmed  by  a Sentence  issued  the  24th  of  Mardi, 
1759. 

The  notoriety  of  this  fact,  rennereo  .....s  conspicnous  by  his 
late  Majesty’s  gracions  interposition,  first  by  hi»  Extra- 

ordinary,  Mr.  Hay,  and  afterwards  by  the  Earl  of  Kinnoui,  his 
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Ainbatsador  Extraordinary  to  tbe  Conrt  ot  Ldabon , makea  a more  1767 
pariicular  discussion  of  it  nnuecessary;  a révisai  of  thU  sentence 
was,  at  the  instance  of  the  Arobassador,  promised , bat,  soon  af- 
ter  bis  Lordship’s  deperture  for  England , tfaat  révisai  was  refnsed. 

It  is  ordained  by  a very  ancient  Law  of  Portugal , tfaat 
gold,  ail  ver  or  raoney,' sliall  be  carried  ont  of  tbe  Kingdom,  upon 
penalty  of  dealfa  > and  confiscation  of  ail  goods  and  eftects.  i 

Tlie  cases  wberein  the  said  penaitied  sliall  be  incurred  are 
spccifically  marked  ont  to  be;  eitfaer  as  soon  as  the  said  thinga 
are  pet  in  a Boat,  Berk,  or  other  Vessels,  or  when  gold  andsil- 
rer,  coined  or  uncoined,  is  found  packed  up  in  baies,  bogsheads, 
pipes,  barrels  and  cases,  in  wbich  other  goods  and  raerchandisa 
are  put , intended  to  be  carried  or  sent  ont  of  the  Kingdom  ; or 
when  gold  or  silver  is  carried  by  land . from  any  Village  near  tbe 
water-side  to  the' bar,  or.t»  any  other  Village  nearer  to  the  bar; 
ia  tbese  cases,  and  in  these  only,<the  design  of  exportation  being 
jndged  to  be  notorions,  tbe  penalty  of  tbe  Law  is  deciared  to  be 
incurred. 

The  case  in  question  falling  nnder  none  of  these  predicaments 
(as  is  on  botb  sides  allowed)  it  is  with  reason,  as  we  conceive, 
tfaat  the  Marchants  contend  tha't  the  Sentence^  above  mentioned 
was  an  nnjustifiable  'extension  of  a Penal . Statnte.  i 

It  is  further  alteged,  as  matter  of  complàintyi'tliat  the  Coiin- 
ting-house  of  a Britisli  Merchant  was  broke  open  by  common  Of> 
ficers  bf 'Justice,  his  bboks  of  acconnts  taken  away  by  force,  and 
«atried  to  the  honse  l'of  a jndge^:where  tbey  remained  2 days> 
wUhoot  being  sealed^dpv  o*  aày  précaution  taken  to  hinder  tbe  twd 
conséquences  that  migbf  hâve  resulted  - to  bim , from  having  bis 
prirate;  transactions 'in  trade^expoaed  to  public  view.  t 

Tfais  fact,  witbbut  doubt , is  jnstly.  represewted  as  a most  fia-' 
grant  invasion  of  the  rights  and  privilèges  of  a Britisb  Subject,  ini 
the  most  sacred  article  of  bis  property;  but,  as  we  observe  that 
tbis  single  instance  of  oppression  has  hot  been  represented  as  foU. 
iowed  by  otbers  of  the  like  nature,  we  hope- (bat  a proceeding  so 
{•forioas  to  liidividuals,  and  in  general  so  préjudiciai  to  Comnferce,- 
will  not  be  repeated.  • 

The  severe  impositions  and  exactions  to  wbich  snch  of  your 
Majesty’s  Subjects'who  résidé  in  the  Kingdom  of  Portugal,  and 
fall  under  the  dénomination  of  retail  traders,  are  subject,  form  tbe 
last  Article  of  complaint  in  the  Marchants’  general  Représentation. 

'rhese  indeed  are  stated  by  the  Memorialists  as  grievances  of 
a subordinate  nature  to  those  to  wbich  the  Trade  of  the  British 
Merchants,  and  of  course  the  commercial  interesta  ofGreat  Britain 
In- general,  are  exposed.  It  is,  in  the  first  place,  alleged,  that 
tbe  goods  of  these  inferior  traders  are  sometimes  seized  for  their 
presnniing  to  aell  by  retail; 

It  ia  stipnlated“by  the  Xth  Article  of  the  Treaty  of  1654, 

^that  the  People  of  England  may  freely  import  arms,  corn,  fisli, 
and  ail  other  sorts  of  merchandize,  into  the  Dominions  of  Portn-, 
gai,  and  the  same  sell  at  pleasure,  eitber  in  parcels  or  in  bnik, 
to  whatsoever  Chapmen,  and  fn'  ’^hatsoever  prioe  they  can  get, 
and  shall  not  h»  r>'omDited,  circnmscribed,  or  restrained,  hy  tlie 
Kinn  " ats  Mioisters,  Governors,  Farmers  of  the  Customs,  oc 
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1767  Monop«li«ti,  or  .bjr.  hAÿ  Oianber  or  Jarisdictioa  «rhataoerer  of  any 
Court,  public  or  private;”  , 

-II-  iThe  rigbt  'whieh-  your  Majeaty’a  Subjecta  derire  from  thia 
Article  of  tlie  Treaty  of  1654,  of  aeliing  by  retail  ia  ao  riearly 
•xpreated,  tiiat  it  cannot  be  brouglit  into  quealioo;  conaequently 
' the;«eizing  tlieir  gooda  on  thia  account,  and  pruliibitiiig  tliem  from 
purauing.  ibeir  lawful  occnpationa  of  thia  sort,  muât  be  coiiaidered 
' ao'a  direct  iofrafctidn  of  Treaty, ^and  ia  juatly.  coUpiained  of  aa  aucb. 

. The  Merchanta  furtber  aet  forlh,  thatj  amongat  several  otber 
impoaitiona  and  exactioaa  to  which  theae  retailera  are  aiibjected, 
tb<ey  are  compelled>  to  pay  the  tax  of  10  ^ec.cent,  called  décima^ 
from  wliich  tax  lhey  conceive  tbat  Britiah  retailera  are  exempted^ 
in  common  withi  theraaelvea,  under  the  gânetat  dénomination  of 
Britiah  Subjecta,  in  the  tirât  inatance  by'Un  ullvara  or  Larr, 
dated  85th  May , 1 656 , and  ygain  byi  another  Decree  of  the  lato 
King,  dated  8th  Febriiary,  1715, 

’We  corne  now  humbly  to  atate  to  your  .Majesty,  tiiat  Impor- 
tant subject  of  Complaint  cootained  in  the  Papera  referred  ta  un 
by'  the  Eari  of  Sbelbumeÿ  in  bia  Lorddiip’a  Letter  of  the  22nd  of 
Auguat,  1766.  . ..  i .. 

The  aiibjecL- matter  of  théae  Pàpera  refera  to  a Loinr  dated  at 
Liabon  the  2lat  of  dune  last,  whereby  the  Actiona  of  the  aeveral 
Companiea  in  theiKingdom  of  Portugal  are  made  to  circulate  ia 
trade  aa  neat  piooey.- 

Thia  Laie,  which  iaievidently  calculated  for  the  partial  and 
intereated.purpoaea  of  farourtng  certain,  monopoiieai  inatituted  ia 
direct  contrarentioa  to' TreatieU',  ia  in  ita  natiirai  principlé  aubrerr 
aire  of  ail  juxti'ce,i  and.ia  ao  préjudiciai  to  the  iutereata  . of . thoae 
agaiost  whom . it  ' ahall  be  pat.in  force,'- that,  when  we  conaider 
the  efièct  it  wili  bave  opon  the  property  of  Your  Majeaty’a.  Sub- 
jecta, vho,  in  conaequence  of  tlieir  commercial  engagementa:  with 
ttie  Nativea  of -that.  Kingdom,  may  now  be  compelled  to  receire 
Actiona  at  a great  diaoount  ia  payaient  of  tbeir  legal  Debta,  ^we 
tirink  it  ia  évident  tbat  the  Court  of  Portugal  could  not  hâve  de* 
riaed'  a Regiiladon  morq  directiy  calculated  for  the  oppreaeioa  and 
rnin  of  Your  Majesty’a  Subjecta  trading  to,  and  reaiding  in,-  that 
Kingdom:  and  if  it  be  tme,  aa  the  Merchanta  repreaent,  that  the 
Companies  tfaemaeivea  refuse  to  take  theae  Actiena  in  payment, 
and  that  Üiey  will  not  para  for  Dutiea  at  the  -Custom  House,  thia 
ia  a circumstaUce  that  doea  more  atrongly  évincé  the  notorioua  par- 
I tiality  of  thia  Law,  and  reodera  the  injustice  of  it  the  more  cou- 

apicuuns.  ' I 

.If  aucb  WBS  the  opinion  which  your  Majeaty’a  Subjecta . jnstly 
entertained  of  tiie  apirit  and  principlé  of  thia  Law,  .when  tlieir 
danger  waa  only  in  spéculation,  and  whilc  they  received  private 
assurances  from  the  Court  of  Portugal,  that  it  waa  not  .intended  to 
be  put  in  execution,'  what  muât  be  tlieir  conaternatioii  and  alarm 
when  they  fiiid  that  wliat  they  apprehended  ia  corne  to  paaa?  and 
that  thia  Statute  bas  actiially  bcen  eiiforred  in  more  instaneex  tban 
one,  but  more  particiilariy  so  in  ihe  caae  of  one  IVilliam  IVarre, 
a Britiah  Subject,  and  a memtor  of  the  Factory  at  Oporto,  who, 
on  refusai  to  accept  the  aaid  ActiOas  lu  pu.v  pavment  of  a debt 
owiug  to  him  by  one  Thpuias  Da  Bocha  Pinto,  a naiiiw  — r Portu* 
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gai , ha«  been  obliged , by  a sentence  of  Law  lately  given  by  the  1737 
Factory’s  Judge-Cooservator,  to  receive  as  a legal  payment  tw» 
Actions,  one  .of  the  Wine  Company  of  Alto  Oouro  for  664,000 
reis,  and  anotlier  of  the  Pernambnco  Company 'for  593,198  reis, 

Haring  pow  stated  to  your  Majesty  the  àeveral  grievances  com- 
plnined  of  by  tbe  •Mercbants,  and  bavhtg'  endeavoBred,  witb  as 
much  précision  as  the  nature  of  the  subject  Aould.  admit,  to  as- 
certaio  tlie  Casés  wlierein  the  sereipi  Latra,  Institations , and  Re- 
gnlations  of  the  Court  of  Portugal,  wbich  are  the  objecta  of  these 
Complaints,  do  in  fiact  violate  eitber  4h«  letter  or  spirit  of  the 
Treaiiea  subsisting  between  tbe  two  Céoirns,  we  shall  now,  acd 
cording  to  the  mode  prescribed  in  tbe  'Earl  of  Halifax’s  I^etter  of 
tiie  lOtb  of  July,  1765,  proceed  to  examine  tbe  rëasoniiig  of  that 
Court  upoii  such  parts  of.  the  Complaint  as'liàve  liitherto  been 
tiie  subject  of  discussion , and  tbe  cbnstrnction  whicli  in  sOme  cause 
lias  been  attempted  to  be  given  to  the  anbsisting  Treàties,  aiid  thé 
récriminations  wbich  bave  been  nrged  by  tlie  Ministers  of  Hia 
Most  FaithfuI  Majesty.  > t 

Tbe  first  Article  of  Complaint  to  wjiich  tbe  Court  of  Portngal 
bas  made  any  Repiy,  relates  to  the  jurisdietioni  of  the  British 
Jurige- Conservator.  Upon  tiris  occasion,  the  Minister  df 'that 
Court,  in  the  first  :plaçe,  asserts,  “that  the  Stlpalations  0>f  tbe 
Treaty  of  1654,  witb  all;the  otber  Concessions^  upon  which'  tlle 
power  of  tiie  British  Coatecvator  is  establisbed,  always  have'been 
inviulably  obserred  in  prefereiice  to  tbe  jurisdiction  of  erery  ' olhei 
}udge -Conservator;  and  that  no  donbtibas  ever  .occurred  to  the 
contrary,  iiot  even  upon  occasion  of  the  particular  Laws  of  174^ 
and  1752,  complalned  of  by  Your  Majesty’s  Sul^ects  as  inconsistenl 
vrith  tbeir  privilèges.”  n i : 

He  tben  proceeds  to’  observe,  ‘ttbat  before  tlie  particula* 
jorisdiction  of  any  Jiidge- Conservator  ean  suspend  tlie  jnrisdktiein 
of  tbe  Civil  Magistrate,  the  quality  of  the  Persons  privileged' nliast 
be  made  to  appear  to  such  Magistrate;  and  tiint  if,  even  after 
tliat,  the  remission  to  the  proper  Judge . slionld-'bé'refnsed,  still 
rcdress  niay  be  prociired  by  the  ordinary  nietbod  of  appeal.”-  Anü 
lie  concludes  witb  «ssurnnces,  “that,  if  any  abuses  should  arlse 
from  the  Laws  complnined  of,  and  if  the  Officers,  to  wflom  it 
belongs,  should  npt  redrcss  sucli.  abuses  by  the  usual  and  ordiaary 
methods,  then  His  Most  FaithfuI  Majesty  wiil  cause  the  StipulatloUi 
and  Concessions  to  be  restored  to  their  obaérvailcé  in  every  oasè 
where  it  shall  be  necessary.”  r 

>Vitli  respect  to  the  first  part'of  this  Repiy,  wliicli,  in  general 
terms;  asserts  an  inviolable  observance- of  Treaty,-  witliout  any 
instance  having  occurred  wlierein  the  privilèges  of  British  Siibjects;  * 
and  the  jnrisdiction  of  their  J udge- Conservator  bave  been  violated, 
we  liave  only  to  observe,  that  the  Mercbants  exhibit  a variety  «f 
facts  and  examples  tu  the  contrary  of . this  assertion.  In  cases 
where  Individiials  hâve  been  injured  and  'bppressed,  they  refer  >t» 
tlip  particular  instances;  if  these  are  fictions,  they  niny  easily  hc 
refiited  ; if  in  the  récital , any  raateriàl  circumstaqces  are  eitlier 
added  or  suppressedy  ' for  ii><>  purposé.s  of  misrepresentation  or 
évasion,  they  me  open  to  discovery,  and  the  tritth  mayireadily  lié 
ascoruitned;  buty  as 'no  attempt  bas  been  ntada  on' the  part,  of 
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1767  Portngal  to  ioTtlidate  the  evidence  of  tbese  facte,  macli  leis  to 

diiprove  them , their  autbenticity  cannot  be  overthrown  by  a 

general  déniai  of  them.  Aa  to  thoae  ComplainU  wbicli  bave  ré- 
férencé (O  certain  Lawa,  Decreea,  and  inatitutiona,  which  are  of 
uuiveraai  notoriety  in  Portugal,  and  whicb  every  ooe  can  refer  to$- 
itt  ail  theae  caaea,  -«0  fraud  or  collnaion  can  be  practiaed;  tlie 

' Regnlationa  apeak  for  tliemaelvea  ; we  bave  already  laid  them 

before  Yqur  Majeaty,  and  they  appear  to  ua  to  form  by  far  the 
uoat  important  matter  of  the  Complaint  nnder  tliia  general  Article. 

As  to  the  aubaeqneat.i'eaaoning  of  Mr.  fia  Cnnha,  which  would 
leave  Your  Majeaty’a  Sahjecta  liable  to  the  proceaa  and  aentened 
of  the  incompetent  Magiatrdte,  and  then  refera  them  to  the  ordinary 
eourae  of  the  i.aw,i  foi' ohtaining  that  privilège  which  ought  to 
bave  been  allowed  them  io:.die  firat  inatance,  we  conceive  it  to  ba 
founded  opon  an  entire  miatake,  aa  well  of  the  object  of  the 
Complaint  of  the  Mecalmnta,  aa  of  tlie  very  nature  of  the  Stipuia- 
Uona  reapecting  the  Judge-Conaervatot.'  . • 

It  ia  not  to  ohtain  compenaation  for  the  injuriea  actnally 
anatained  in  thia  particular,.<biut  protection  and  aecurity  againat  the 
continuai  repetitiona  ofithem,  that  tiie  Merchanta  ao  earneatly 
appiy  for  :Your.  Mi^)eBty  V interposition. 

It  waa  not  to  the  general  'aad  ordinary  provisions  of  the  Lawa 
of  Portugal,  that  the  Trealiea,  which  were  formed  for  the  encoura- 
gement of  résidence' in  that  Kiùgdom,.  meant  to  intnut  tbe  most 
aacred  righta,  the  Peraoaa  and  Propertiea  of  your  Majeaty’s  Subjects. 

'.!  Tbe  Treaty  of>  1654,  which  eatablishes  tbe  privilèges  and 
juriadiction  of  the  Conaervator  with  ao  mneh  perapicuity  and  pre- 
oisjoo,  bad  not.ia  contemplation,  merely  to  point  out  an  occaaional 
and  particular  redreaa,  to  be  obtained  for  each  particular  grievance, 
•A  it  ahould  occur,  and  ahould  be  made  matter  of  complaint;  on 
the  conirary,  it  ia  évident  that.  the  Stipnlationa  which  relate  to 
that  Institution  were  introduced,  for  the  spécial  purpoae  of  giving 
an<  ; antécédent  and  permanent  security  againat . the  necesaity  of 
making  such  Cofflplainta,-<h/  preventing  ali  occasions  from  whence 
they  could  ariaey  not  by . referring  Your  Majeaty’s  Subjects,  as 
the  Portugueae  Mioister  recommends,  to  the  ordinary  proceaa  of 
Law  for  ledreas  and  compenaation  t but  by  distinguiahing  them 
from'  the  Subjects  of  Ub  Most  FaithfuI  Majeaty,  and  exempting 
them  in  the  firat  instance  from  the  juriadiction  of  the  ordinary 
Courts  tOiwhich  tbe  Natives  wqre  amenable;  in  short,  by  erectiog 
a peenliar  Judge  and  Court  of  their  own,  for  judging  ail  Causes 
whidi  ahould  relate  to  them,  and  establishing  it  as  au  indispensable 
requisite,  that  tbe  concurrence  of  that  Magiatrate  muât  be  obtained, 
* in  writigg.,  previona  to  tbe  aeizure  and  arreat  of  their  Persons. 

. Wbenever  thia  important  Stipulation  ia  violated,  either  by  a 
Kfusal  to  remit  the  Cause  of  a Britiah  Subject  to  bis  proper  Judge, 
or  by  tbe  aeizure,  arreat,  or  impriaonment  of  any  Britiah  Subject, 
without  the  authority  of  hia  Conaervator,  unless  in  the  Case  ex- 
eepted  by  Treaty,  even  altbough  his  privilège  ahould  be  hnally 
allowed  him  upon  an  appeal,  proaecuted  through  the  ordinary  course 
of  the  Law,  the  general  security  nf  the  Marchants  who  résidé  in 
Portugal  is  brongliJt  into  danger  ; and^  the  Xreaty  in  respect  to  ita 
most  important  object  ja  defeated:  neilher  can  the  mode  prtaaribed 
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by  tbe  Portngnese  Minifter,  for  obtaining  redreu.by  the  ordinary  1767 
process  of  Law,  be,  io  inaay  Caaea,  adéqaate  to  tliè  injury  which 
a Merchant  receirea  by  the  aeizure  aud  coatinemeiUi  of  bis  Person, 
a proceeding,  which,'  bi  many  instances,  mayoperate  to  the 
itretrievable  préjudice  of  those,  agaiost  wüom  auch  unwarrantable 
powers  are  exercised.  ' 

Wliile  the  Laws  of  Portugal  contiuoed  to  bë  conformable  to 
Treaty , the  jurisdiction  of  die  Britisb  Conserrotor,  and  the  pri- 
Tilcges  of  those  who  were  entitled  to  liis  protection,  were  so  well 
ascertained  and  understood,  that  the  dëteïnlnation  npon  those  pri- 
lilsges  could  aerer  be  drawn  into  aoy  inconvénient  iength , for  thé 
single  question  contd  onlybe,  — whetheMBrilâsh  Suhject  or  notf 
that  obvions  point  beiiig  decided,  no  flirtlter  dilïiculties  or  contest 
could  avise  ; but , silice-  vërious  late  Insitutiona  haye  been  erected, 
which  GOiifer  unusual  poweralopon  certain  nëw.jarisdictions , withoiit 
express  exceptions  of.  the  Conservators  ' appointed.  under  Trea* 
ties,  Your  Majesty’s  Snbjects  hâve,  found  thcbiiaairea  involved  in 
tedious  litigations  upon  the  question  af;.privitege;/  the  daims  of 
aew  Conservators' have>been  "opposed  to- thatieaiablistied  jurisdic-r 
tien,  which  by  Treaty  is  so  expressly- apprdpriated  to  the- Britisb 
Conservator , and  the  most  waaton  violations  of  the  righti  and 
immonities  of  Your  Majesty’s  Subjects  bavé,  been  grafted  in  sucii 
niinibers  upon  these  daims  and  disputes,,  that  tiie  whole  benefit  of 
the  Institution  is  defeated,  and  tbe  OfSee  for  aome  years  past  haa 
been  suflfered  to  lie  vacant.  > ..!  i -i 

In  order  to  restore- this  Office  to  its 'dae-’anthority,  and  Yonr 
Maiesty’s  Subjects  to  tlie  I possession  - of.  fliis' privilège,  (tbe  most 
impoTtsnt  of  any  to  whicii  they  are  entitled/ as  .being  that  by 
which  tliejr  are  secured  in  the  enjoymenS-of  ali  the  fest),  we  are 
humbly  of  opinion,  that  nothing  would  be  more  expédient  tban 
that  the  Court  of  Portugal -should  publisllj  aad  cause  to  b«  re- 
gistered  in  ail  those  Offloes  and  'Tribunats,  wherc  the  privilèges 
or  property  of  Britisb  Snbjects  can  be  qnestioded,  an  Edict  or 
Déclaration,  reciting  the  Vlilh  and  XUIlIr  Articles  of  tlie  Treat^f 
«f  I0S4,  expressly  signifyiag  and  asserthig  ttiat  none  of  tlie  late 
Laws  and  Institutions  (eiiiinierated  iii  the  Merdiants’  Memoriala) 
are  meant  to  supersede  or  interféré  with'  th»  aùthority  or  juria- 
diction  of  the  British  Conservators , and  ënjoining  ali  Judgee, 
Magistrates,  and  Officers,  to  pay  the  -strictest  regard  to  thoae 

Articles  of  the  Treaty.  . : 

To  thia  réquisition  the  Court  of  Portugal  can -bave  the  less^to 
object,  because  it  doea  appear  from  - the '<L«tter  which  Mr.  Uafyv 
Your  Majesty’s  Envoy  Extraordinary  wrote  Io  dhe  Earl  of  Egre- 
niont,  on  the  18th  of  Mardi,  1763,  that  some  measure  of  tbis 
kind  was  proposed  by  that  Minister  to  Gount.D'Oeyras,  and  that 
tlie  proposai  was  acceded  to,  and  promise  made-  pf  its  beiog  put 
into  execution,  - ' 

The  Complaiiits  which  the  Merdiants  who  compote  tlie  Factory 
at  Oporto  hâve  preferred,  on  the  siibject  of  the  General  Company 
for  tlie  culture  of  the  vineyards  of  Alto  Douro,  liave  beeii  answered 
by  the  Court  of  Portugal  in  s long  Déduction,  as  it  is  called, 
wherein,  before  any  Repiy  is  made  to  particuiar  Articlea  of 
Complaint,  it  in  insisted,  in  general,  that  tbis  Company  being  a 
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1767  Giril  lastitution , an  eo>oomiGal  Establialiment,  Yonr  Hajetty’s 
Subjecta  can  bave  no  right  to  object  to  it,  inaamucb  aa  Treatiea 
of  Commerce  caooot  be  noderatood  to  reatrain  that  riglit,  wbicii, 
by  tbe  firat  principlea  of  civil  society,  belongs  to  every  free 
Sovereigo,  of  makiog  sucb  poiitical  and  economical  Regulatioiie 
witbin  tbeir  own  Dominions,  as  they  sbaii  jttdge  to  be  mest  for 
tbe  good  of  tbeir  Subjecta;  and  tbat  Foréigners,  DotwiÜistaiidiiig 
Treaties,  ought  to  obey^  die  Civil  Laws  of  tbe  Country  wbereio 
tliey  reaide. 

And  for  tbe  proof  of  this  position,  via.  tbat  economical  restric- 
tions or  proliibitiona.,  witb  respect,  to  tbe  traffic  of  a particular 
commodity , are  not  to  be  considered  as  ^ vioiations  of  general 
Treaties  of  Commerce,'  they  appeai  to  tbe  practice  of 'ail  tlie 
Powers  of  Europe  betweeii’  wliom  sncb  Treaties  aubsist.  ■ 

In  repi  y to  tbis  doctrine,  we  do  not  tbink  it  necessary  to 
insist  ( as  tbe  Merdiants  secm  to  bave  done  in  some  of  tiieir 
Meroorials)  diat,  by!  virtue  of  tbe  general  Stipulation  for  a free 
Commerce,  tbey  are  entided  to  object  to  every  restriction  or 
probibitioa,  whicb-tbe'l..aws  of  Portugal  aliali  'at  any  time  impose 
npon  any  brencb  of  tbe  Commerce  of  tbat  Kiiigdom,  exteoding 
e<|ualiy  to  Persons  >of  ail  descriptions,  aa  an  infriiigement  of  tbe 
Treiÿyî  and  tbat,  bodr. becauae  it  does  not  appear  to  us,  eitber 
from  reasoo'or  practice,,  tbat  it  bught  to  be  considered  as  a 
brtacb  of.sucb  general  Stipulation,  and.  hecause  tbat  nianoer  of 
treating  tins  argument  migbt  croate  some  embarrassment,  in  our 
Reply  to  tbe  recriffliaafiuna  of  tbe  Conrt  of  Portugai. 

We  tberefore  woiildl propose  to  admit,  diat,  wberever  a general 
freedora  of  Commerce ;inuly  is  stipnlated,.  tbe  power  of  makitig 
sucb  restrictions,  and  e«en  prohibitions,  mnst  be  uiiderstood  to 
be  reaerved  •to  tbe  Sovereign  of  tbe  Country  or,  to  express  it 
initlie  very  words  used  iby  tbe  Court-of  Portugal  on  diis'  occasion; 
*‘Strangers  muât  alwayd  be  sUbject  to  die  Lawa  of  tbe  Country 
where  tbey  résidé,  noless  ' tbey  can  produce  a subsistiog  Treaty, 
by  wliich  tbe  power  rof  tbe  Sovereign  >is  specibcally  limited.” 

' Tbis  prindpte^bemg. ühiis. adraitted  où  botb  sides,  die  deeUion 
of  tbis  question  must  dépend  on  diia  single  point,  wbetber,  by 
any  Treaty  aubsistiag  liëtween  Great  Britain  and  Portugal,  tliere 
is  any.  sucb  spécifie  limitation  of  tbe  general  power  of  tbe  Crown 
•of  Portugal,  in  respect  of  die  Commerce  of  Your  Majesty’s  .Sub- 
jects  residiiig  in  bis  Dominions,  as  is  traiisgressed  by  tbe  establisb- 
«neot  of  tbe  Wine  Company  : if  none  suob  can  lie  found,  tlie.  cause 
of  tbe  Oporto  Merciiants.  in  tbis  particular  must  be  giveii  up;  if, 
on  tbe  otber  liaiid , .tlie  existence  of  sucb  a limitation  caniiot  be 
denied,  and.  tbe  direct  infriiigement. of  it  can  be  made  to  appear, 
tbe  Court  of  Portugal,  Upoa  tbeir  6wn  principlea,  cannot  refuse 
to^  dp  justice  upon  this  part  of  tbe  Coni  plaint 

in  tlie  Treaty  of  1654,  after  a general  Stipulation  of  free 
Commerce  between'  tbe  Subjecta  of  tbe  two  Kiugdonis,  it  is  by 
tlie  llld  and  Xtb  Articles  specifically  proviiled  , on  beiialf  of  Your 
Majesty?s.Subjects  trading  in  tbe  Dominions  of  Portugal,  tliat  tliuy 
siuill  not  be  proliibited , restrnined , or  circumseribed , eitber  in 
buying  or  selliiig,  by  monopolists  : iiow  tins  Provision  must  evidently 
bave  been  iutended  as  a spécifie  limitation  of  tbe  general  power 
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of  the  Crown  of  Portogal,  in  framing  eiren' ecbnomica]  RegniatioDU,  1767 
a«  far  as  Your  Majeaty’s  Subjects  were  to  :be  aSected;  for.  tlia 
establishment  of  monopolies  iii  any  Coniitry  mastj  in  its  own 
nature , be  no  otiier  tlian  an  economical  or  domëstic  Régulation  ; 
and  tbat,  in  tliis  respect,  it  was  intended  to  exempt  Your  Majesty’s 
Subjects  from  one  species  of  the  Laws,  wbicli  sjiuuld  at  the  same 
time  be  binding  upon  the  Subjects  of  HU  Moat  EaithfuI  .Majesty, 
reeeives  a further  confirmation  from  the.  form  oCiexpression  in  the 
llld  Article  of  this  Treaty,  where,  after  proylding  ibr  the  British 
Merchants  an  entire  exemption  from  monopolies,  lit'ia  added,  “But 
ai.to  purclisses  and  sales  by  the  négociation  of:, Brokers,  titey 
sliall  enjoy  the  same  privilèges  as  the  Portuguese.”  In  the  Article 
of  moiiopolies,  therefore-,  they  were  to  be  on  a different  footing. 

But  if  it  thus  appears  that,  by  the  spécifie  Stipulations  of 
Treaty.,  tlie  British  Merchants  are  not  to  be  prohibited  restrained, 
or  circumseribed  by  monopoUsts,  nothing  chn  be  more  évident  thae 
tbat,  by  the  institution  of  this  Company,  they  are  made  liable  ta 
be  so  prohibited,  restrained  and  circumseribed.  • 

They  are  expressly  and  absolutely  fothid  to  percliase  for  eK> 
portatien  any  winén^  not  produced  within  a partioular  District  set 
ont  and  appointed.by  the  Company;  tbay  are, not  sufièred  to  export 
any  ;wines,  of  a sort  inferior  to  what  the  Company.  stiaU  tliiitk  fit 
to.ailow  of,  althongh  produced  within  the  limita  prescribed;  they 
are  excludèd  from  selling  wines  to  retailecs,  nnd.also  frem  .sellipg 
brandies  and  vinegars;  while,  in  ail  tbese  .particulars,  the  Company 
atone  are  allovTed  to.  carry  on  an  uncesUained  traffic.  : 

justification. of  th^  restrictions,  H.  is  alleged  that  they  are 
intended  .merely  foc.  preventing  the  adultération  ..«fhtbe  commodity 
and;the  ioss  of  its  réputation:;  and,  had  no'.reltrictions  been ,esta>  ^ 
blished  by  tliis  I>aw  but  such  as  should  bave,  taken  place  uoiver.r 
sally,  npon  ail  dealers  in  this  commodity  without  exception.,  .,there 
niight  hai’e  beed  some;Colour  for  this  pieo;.  and;;;however  (igoron^ 
aad.ineonrenient  some  of  the:  Régulations  inigbt  bovo  appeared,  it 
muit  be.  coiifessed  Üiat.  tliere  would  hâve  been  no  .suffideiit  geound . 
to  roB»plain  of  tiiem  as  estnhlishing  a monppoI)i,  ttor  consequently 
as  a direct  infringement  of  these  Articles  qf  the  Treaty.;  but,  w^lO 
a trading  Company  is  empowered  terenforce.  the  observanoo.,of 
lhese  restrictions  npon' tbeir  competUorgjin  . ttade,  without  bq>ng 
bound.  to  observe  timm  themselves,  OY^ry  .^fSh. Régulation  Igmisbes 
an  addUioiial  advantage  to  the  Company:,,  fon  engrossiag  .tlie  trade 
to  itself , and  constilntes  a distinct  jiistànce.,of.  that  sort  of  restraint 
and  ciccumscription.  by  monopolisfs,  fcom  . wliich  Your  Majesty’4 
Subjects  are  by  Treaty  expressly  exempted-  . .i.ii  .•  . > 

In  one  particular;  the  grant  of.:a  mpnopoly  :ta  this  .Company 
is  most  express  andiavowed;  and  that  io,  in  Üie.^rade  of  brapdiqs 
and  vinegars  to  Braxil;  and  yet,  with  regard  to  this.trade.fu.  patn 
ticalar,  so  little  was  it ’snpposed  that  tbo;  Kiqg.,of  Purtugars  gene- 
ral power  of  making  econoniicai  Régulations ,, or  grantiitg  .monopo- 
liea,  cpuld  aiiperscde  the  spécifie  exemption ’;st)pulaicd  for  Your 
Majesty’s  Subjects  by  tlie  .Treaty  of  1654,. that,  wheti  it  wasdiW 
teuded  that  the  contract  then'Subsistiiig  ,between.  BU:,Most.  Faithful 
Majesty  and  the  Brazil  Company  should  fake  place  ageinst  Yquf  . 
Majeaty’s  Subjects,  it  was  tbpnght  necessaryi.to^Qclare  that  îwUat 
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tien  by  expref*  words  in  tbe  Treaty,  and  the  trade  to  and  front 
tlie  Brazila  in  meal,  fish,  wine,  oll,  and  Brazil  wood,  waa  accor- 
dingly  reaerved  to  the  Brazil  Company. 

Af(er  thia,  it  cannot  aurely  be  contended  that  the  King  of 
Portugal  haa  reaerved  to  himself  a rigiit  of  makiog  aa  many  more 
txceptiona  as  he  pleaaes.  Other  inatancea  might  be  apecified , in 
which  t though  a monopoly  ia  not  ao  directiy  given,  yet,  by  una- 
voidable  conséquence,  it  ia  given  aa  eflectually,  and  bas  in  fact 
taken  place  ; two  in  particular  of  a very  extraordinary  nature  bave 
been  pointed  ont'  to  ns  by  the  Merclianta.  By  the  prohibition  of 
exporling  inferior  winaa,  as  altogether  uniit  for  exportation,  the 
British  Merclianta  were  disabled  from  aupplying  Your  Majeaty** 
Mary  with  that  species  of  wines,  and  Llie  Company  alone  could 
and'dnriiig  the  iate  war  actnally  did,  snpply  it, 

■ By  the  prohibition  of  carrying  winés  from  Oporto  to  Liabon, 
amdi  of  Siiips  from  Liabon  tonching  at  Oporto  to  complété  their 
lading,  Your  Majeaty’a  Subjecta  at  Oporto  are  disabled  froin 
sendiiig  any  Port'^inea  to  Great  Britain,  nnlasa  in  Shipa  wholly 
freightèd  at  Oporto;'  wbiiè  the  Company,  being  at  liberty  to  send 
their  wines  to  Liabon,  hâve  the  sole  benefit  of  aupplying  ail  the 
Port  >Viiiea  to  be  exported  in  Shipa  touchi^g  et  Liabon , and  do 
by  thèse  means  engrosa  to  themselves  lhe  greaieat  part  of  the  trade 
kl  Port  Wines  to  Ireland,  and  to  most  of  Your  Majeaty’a  Out- 
Ports'in  thb ‘northern  parta  of  thia  Island.  i l e.  '>  ;r,a 

.Aa  to  lhe  argument  uaedi  by  the  Court  of  Portugal,  that, 
wine  being  a nation  comnKidity  of  that  Kingdom,  Your  Majesty’a 
Subjecta  ought  not  to  arrogate  to  themaeives  a commerce'  therein, 
but  sliould  confine  l'tbiailisèivea  to  trafiickiag  in  the  merchaodizes 
and  commoditiea  df  England  , the  doctrine  thereby  advUnced>  is, 
not'only  so  répugnant  to  almost  every  provision  subsistiog  between 
the  two  Crowns,  but.ad  atterly  irreconcileable  to  every  idea  and 
principle  of  commerce,  that  we  should  scarcely  bave  tboüglit  it 
neeeasary  to  take  any  particular  notice  of  it,  but  for  the-'sake  of 
the  evideatse  which  it  affords,  that  what  we  hâve  endeavonred  to 
(irdve  to  be  tbe  itàtnral  tendency  of  the  establishment'  of  Uns 
Ootnpany;  viz.,'>  the  engrosaing  the  whole  traffic  in  the  wines  of 
Portugal,  in  exeliislon  bf  Your  Majeaty’s  Subjecta,  waa  actually 
ta’  thè  contemplatlon'of  theaé  who  formed  thia  Ëatablishmeiit. 

With  respect  to  many  particular  Regiiintions  of  thia  Confpany, 
which  we  think  jiistiy  objected  to  by  the  Merchanta,  aa  highiy 
grievous  and  oppressive,  we  hâve  not  thonght  it  neeeasary  to  en« 
ter  lAlo  a minute  diacusaion  of  them;  being  of  opinion  that  one 
general,  and  that  a fatal,  objection,  lies  against  them  ail,  viz.,  that 
Uley  ail  contrilnite'to  establish  in  the  Company  a monopoly  against 
Yo'iir  Majesty’s  Subjects,  from  which  by  Treaty  they  hâve  a right 
tb- be''exempted.'' 

*■'  As  to  that  particular  Régulation  which'  respects  the  condeov* 
nation  of  the  wines,  we  think  it  necessary  to  take  notice  of  tbe 
jiistihcation  which  the  Court  of  Portugal  draws,  from  the  practice 
whieh  they  say  prevails  at  the  Ciistom-house  in  London,  of 
destroyiog  with  sait  sncli  Portugal  wines  as  arrive  Uiere  in  a cor- 
rupt  rondilion,  The  practice  allnded  to  ia  so  far  from  bearing  any 
lasemblaaee  to  the  eondemnation  of  aay  Peraon's  property  at  tbe 
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discrétion  of  his  rirsis  in  trade.  that  no  examinaiion  or  scrntiny  îsiwr 
ever  made  at  tiie  Custom  - liouse  into  the  condition  of  wines  tbat 
arrive  there;  the  most  cornipt  winei  are  siiffered  to  pnss  as 
freely  as  the  best;  and  the  only  case  where  sait  is  pnt  into 
wines  is,' where  the  Owner  applies  to  be  excnsed  payin^  the  duties, 
upon  the  plea  that  the  wine  is,  in  liis  own  opinion,  so  damaged, 
as  to  be  altogether  nnüt  for  nse,  in  which  case,  to  prevent  frand 
in  passing  tbat  for  spoiled  wine,  which,  being  only  under  sonie 
temporary  disadvantnge,  might  aflerwards  be  recovered  and  become 
fit  for  use,  the  exemption  from  diity  is  dirrcted  not  to  be  ailowed 
to  the  Importer,  bot  upon  condition  of  his  sufiering  sait  to  be 
put  into  his  wine.  > 

But  the  argument  upon  which  the  Court  of  Portugal  seema 
most  to  rely , for  the  rindication  of  this  Company  from  the  charge 
of  being  established  in  contravention  to  the  Treaties,  is,  that  these 
restrictions  and  prohibitions  being  conimon  to  the  Portnguese 
Indiiiduals  as  well  as  the  English,  these  latter  should  not  complain 
of  being  upon  an  equal  footing  with  the  native  Subjecta  of  the 
Kingdom;  but  if,  not  being  content  with  enjoying  the  common 
lot,  they  were  desirous  of  being  pnt  upon  a level  with  the  Com- 
pany; in  that  Case,  it  is  nrgcd  that  tliey  might  hâve  entered  into 
U by  becoming  Sliarers  in  the  Stock,  inasmuch  as  the  Company 
is  open  to  ail  Foreigners. 

Tbat  Your  Majesly’s  Subjects  are  entitled , by  spécifie  Stipn- 
lations,  to  be  upon  a better  footing  with  respect  to  the  Article  of 
inonopolies  than  the  Portugnese  Subjects  can  daim  to  be,  we 
hâve  aiready  proved. 

The  Subjects  of  Portugal,  elther  Individiiais  or  încorporated, 
must  subniit  to  such  monopolies  as  are  established  by  their  Sove- 
reign;  but  the . Crown  of  Portugal  has  expressly  engaged  that 
Your  Majesty’s  Subjects  shall  not  be  bound  by  any  Laws  of 
monopoly.  By  the  Treaty  of  1641,  a general  freedom  of  Com- 
merce'was  stipulated,  and  the  British  Merchants  were,  by  that 
Treaty , expressly  entitled  to  carry  on  trade  as  freely  as  any  the 
most  favoured  Nation,  or  as  the  Portugnese  Subjects  at  large; 
and  to  these  limita  the  reasoning  of  the  Court  of  Portugal  would 
still  confine  them.  But  surely,  when,  by  tbe  Treaty  of  1654,  so 
many  spécifie  Stipulations  were  auperadded  in  behalf  of  Your 
Majesty’s  Subjects,  and  among  the  rest,  those  spécial  Provisions 
of  exemption  from  monopolies,  something  more  than  the  Treaty 
of  1641  had  conveyed,  was  iotended  to  be  seenred  to  them  by 
these  Stipulations;  they  became  entitled  to  trade  as  freely,  not 
only  as  any  Foreign  Nation,  or  as  the  Portugnese  Subjects  at 
large,  but  as  any  the  most  favoured  Persons  of  any  description 
whatever.  Under  the  security  of  these  Provisions,  they  were  no 
longer  liable  to  be  sacrificed  to  tbe  interests  of  particular  men  or 
bodies  of  men;  and,  without  this  security,  it  is  not  to  be  thonght 
that  British  Subjects  could  hâve  been  indneed  to  settle  and  résidé 
in  Portugal:  a Stipulation  that  promised  nothing  more  than  to 
seenre  them  from  exclusive  privilèges  granted  to  the  Portnguese 
Snbjects  at  large,  could  never  afiTord  sufficient  encouragement  for 
Ae  introduction  of  British  traders  into  Portugal,  while  they  Were 
left  liable  to  be  circumseribed  in  that  trade,  or  even  excluded 
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1767  from  it,  by  Grantj  of  monopolie*  to  particniar  Companies,  tbe 
Tcry  speciea  of  competitors  witli  w^om  it  waa  most  likely  tbat 
tbey  wouM  at  all  timea  bave  to  coatend.  But  when,  npoo.  the 
failli  and  security  of  Treaty,  the  Britisli  SobjecU  foiind  themseives 
put  npoD  80  mucli  better  an  establisliment , and  that  thèir  com- 
merce, agreeably  to  the  expresa  conceasiona  of  that  Treaty,  couid 
not  be  obatriicted  by  any  restrictions  or  prohibiliona,  but  aucli  as 
sbould  extend  to  all  tradera  univeraatly,  they  thonght  they  might 
with  reaaon  concinde,  that  Portugal  wonid  nerer  impose  any  op- 
■preasive  and  insupportable  checka  and  restreints  upon  their  trade, 
when  ait  its  own  Subjecta  without  exception,  and  consequently 
its  own  iuteresta,  would  of  necessity  be  equally  involred  ih  the 
miacliief. 

But  it  ia  contended , that  Your  Majesty’s  Snbjects  are  not 
necessarily  expoaed,  either  to  these  restrictions  or  prohibitions; 
for  that,  by  beconiing  Sharers  in  the  Stock,  and  consequently 
Members  of  the  Company , they  may  partake  of  all  their  privilèges  ; 
as  if  there  couid  be  a more  express  method  taken,  for  circum- 
acribing  or  restraining  a Marchant  in  his  traflic,  than  compelling 
him  to  put  his  capital  into  a joint  stock,  where  the  method  of 
carrying  on  his  trade  must  becoma  Uahie  to  be  directed  by  others, 
and  the  profits  thence  arising  necessarily  divided  with  others,  and 
that  under  the  penalty  of  being  absolutely  excluded  from  trading 
at  all..  But,  not  to  apend  too  much  time  in  refuting  an  argument 
so  evidently  fallacious,  it  follows,  tlidt  if  tliis  reasoning  is  to  be 
adniitted  in  one  brandi  'of  the  trade  of  Portugal , it  may  equally 
in  ail;  and,  consequently,  the  Kiiig  of  Portugal  might  vest  every 
brandi  of  trade  in  exclusive  Companies  without  infringing  the 
Treatiea.  Can  any  one  read  the  Treaty  of  1654,  and  believe, 
that  barely  permitting  Your  Majesty’s  Subjects  to  become  members 
of  exclusive  Companies,  can  be  calied  a performance  of  the  Stipu- 
lations of  that  Treaty?  A 

These  arguments  seem  to  ns  to  be  conclusive  against  the  con- 
dnct  of  the  Court  of  Portugal  ; but  the  question  is  not  sulfered  to 
resl  hcre:  on  the  contrary,  it  is  urged  by  that  Court,  that  they 
are  countenanced,  and  even  antliorized  in  these  proceedings,  by  the 
practice  of  Great  Britain,  in  Cases  of  the  like  nature;  for  that, 
althoiigh  the  Trealies  are,  in  their  own  nature,  reciprocal  to  the 
Snbjects  of  both  Nations,  and  dedared  to  be  so,  yet  the  very 
Stipulations  insisted  on  by  Your  Majesty’s  Subjects  hâve  been 
frequeiitly  broken  throngh,  on  the  part  of  Great  Britain. 

The  particular  Acts,  whereby  we  are  said  to  hâve  violated 
the  Treaties,  as  instanced  by  tiie  Court  of  Portugal,  is  the  Act 
of  Navigation  of  1670,  (which  date,  as  we  conceive,  is  put  by 
mistake  for  1660}  the  Act  of  Tonnage  andPoundage,  of.the  same 
Year,  and  such  other  Acts  of  Parliament,  of  which  it  ia  alleged 
a long  catalogue  might  be  formed,  as  prohibit  to  the  Portuguese, 
both  directiy  and  indirectly,  the  commerce  of  many  comniodities, 
and  impose  heavier  Duties  on  the  Subjects  of  that  Reairo,  than 
tliose  paid  by  the  English  in  Great  Britain,  as  well  upon  Bnglisli 
as  npoo  Portuguese  commodities  ; and  the  additional  Uuties  upon 
Portugal  Wines,  by  tiie  Acts  of  1745  aud  1762,  are  particularly 
cited,  and  much  dwelt  upon. 
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Before  We  'enter  into  an  ^amination  of  theae  particnlar  in>  176T 
stancea,  it  may  be  neceasary  to  cooaider  how  far  the  Trratiea  can 
be  said  to  be  reciprocal.  Tlie  Court  of  Portugal  asaerta  ihat  tbey 
are  so  in  their  otvn  nature  > and  tliat  tbey  are  aiao  declared  to  be  ao. 

That  in  theae,  and  iodeed  in  ail  Treatiea,  the  obligation  to 
perform  whatever  each  Party  liaa  undertaken,  ia  reciprocal,  we  moat 
readily  admit:  but  that  in  ail  Treatiea,  each  of  the  Contracting 
Parties  aiwaya  does  nndertake,  or  that,  in  the  preaent  Treatiea, 
each  Party  actually  haa  undertaken,  to  perform  the  aame  spécifie 
thiogs  towarda  the  other,  will  not,  we  conceive,  be  seriously  io- 
sisted  upon.  , 

A reciprocal  performance  of  the  aame  spécifie  Stipulation  would  « 

oflen  be  altogether  uselesa , and , in  some  cases , impossible.  Doea 
(for  instance)  the  Treaty  of  Commerce  of  ITOS,  eutitle  the  Por* 
tuguese  to  import  their  woollen  goods  into  Great  Britain;  or  doea 
the  King  of  Portugal  thereby  undertake  to  observe  a certain  pro- 
portion in  the  Duties  to  be  imposed  upon  wines  imported  into  his 
Dominions?  la  it  possible  that  the  Provisions  in  the  Treaty  of 
1654,  respecting  the  exemption  of  aucb  of  Your  Majesty’a  Subjects, 
as  should  résidé  in  Portugal,  from  those  peculiaritiea  of  the  Por- 
tuguese  Establishments,  botli  civil  >nd  rellgioua,  wbich  would  other- 
wise  hâve  bound  them,  in  common  with  ail  the  other  Inhabitants 
of  the  Country,  or  those  Provisions  in  the  Treaty  of  1661,  which 
atipulate  for  Your  Majesty’s  Subjects  the  right  of  résidence  in 
certain  Towns  in  The  Brazils,  could  be  understood  to  hâve  a re- 
ciprocal operation  with  respect  to  Portuguese  Subjects?  lu  their 
own  nature,  therefore,  these  Treatiea  are  not  reciprocal  in  every 
tlrticle;  and  wliether  any  particnlar  Article  is  so  or  not,  must  dé- 
pend upon  the  examination  of  the  Article  itself.  Nor  are  these  i 
Treaties  so  inaccurately  penned,  as  to  leave  that  a doubtfui  que- 
stion in  any  one  instance.  Each  of  the  Stipulations  doea,  either 
by  expressly  naming  botii  Parties,  prove  itself  to  be  reciprocal, 
or  elsc,  by  specifyiiig  only  one  of  the  Parties,  as  clearly  prove 
that  tlie  other  is  not  bound  by  it. 

If,  iiideed,  any  general  Article  were  to  be  fonnd,  such  as  the 
Court  of  Portugal  allégé  to  be  contained  in  the  Treaty  of  Défensive 
Alliance  of  May,  171)3,  whereby  it  is  stipulated  that  ail  the  pri- 
vilèges of  Persons,  and  liberties  of  Commerce  in  the  respective 
Kiagdoms,  siiall  be  common  to  the  Subjects  of  both  Crowns;  a Sti- 
pulalion  of  this  sort,  it  is  confessed,  would  déterminé  the  question: 
but  altliough  tlie  XVlh  Article  of  that  Treaty  Is  particularly 
qnoted,  y et  neither  in  that  Article,  nor  in  any  other  part  of  that 
Treaiy,  can  we  find  any  mention  of  personal  privilèges,  or  liberties 
of  Commerce.  We  may  ventnre,  therefore,  to  assert,  that  no  such 
Provision  does  exist;  and,  iodeed,  it  seems  impossible  thht  any 
such  should  hâve  been  inserted,  but  by  those  who  had  forgot  the 
nature  and  purport  of  the  Treatieq  subsisting  between  the  two 
Crowns;  as  well  as  the  actual  situation,  and  commercial  engage- 
ments, of  their  respective  Subjects. 

We  shall  now  proceed  to  examine,  according  to  the  mie  laid 
down  by  the  Court  of  Portugal  whether,  by  any  of  the  Laws  of 
Great  Britain  compiained  of  by  tliat  Court,  the  Portuguese  are 
subjected  to  any  restrictions  or  prohibitions  from  which,  by  virtue 
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1767  ot  sny  ipecific  StipiilBtionii  ofTreaty,  they  onght  to  be  exempted; 
for  timt  niider  tlie  Stipulation  of  a general  freedom  of  Commercei 
foreigners  are  not  exempted  front  tlie  general  Lawi  of  the  country, 
M not  barely  admitted  but  even  insiated  upon  by  the  Court  orPortugal. 

Witli  respect  to  tlie  payment  of  greater  duties  by  Aliéna  tlian 
by  natural  - born  Subjecta , it  la  soffiriently  apparent  that  it  waa  not 
introduced  (as  the  Court  of  Portugal  seem  to  suppose)  by  the 
Acta  of  Navigation,  and  of  Tonnage  and  Poundage,  bot  waa  of 
moch  more  ancient  date,  and  took  place  long  before  any  of  the 
Treaties  now  siibaisting  between  the  two  Crowns.  Inasmuch  , the- 
refore,  as  in  tliose  Treaties  there  is  not  one  word  that  can  fae 
construed  to  exempt  the  Portuguese  from  the  operation  of  that 
part  of  the  known  l^aws  of  the  land,  they  must  be  understood  to 
hâve  acquiesccd  therein.  In  like  manner,  the  distinction  in  respect 
ot'the  Ships  in  which,  and  of  the  places  from  whence,  foreigii 
commodities  were  to  be  imported,  was  not  for  the  first  time  intro- 
duced by  what  is  now  called  the  Act  of  Navigation,  but  had  been 
established  in  1651 , and  was  adopted  and  confirmed  by  the  Act 
of  1660;  and  it  is  remarkable,  that,  as  the  establishment  of  both 
these  Régulations  as  parts  of  the  Law  of  Ëngland,  was  prior  to 
the  Treaty  of  1654,  so  was  the  confirmation  of  them,  and  refe- 
rence  to  them  by  the  Acta  now  objected  to,  prior  to  the  ratifica- 
tion of  that  Treaty,  by  the  Marriage  Treaty  of  1661,  which,  ho- 
wever,  would  scarcely  liave  added  further  privilèges  in  trade  to 
your  Majesty’s  Subjects,  had  there  been  at  that  time  the  least 
appréhension  that  the  Stipulation  in  the  Treaty  of  1654,  of  gene- 
ral freedom  of  trade,  had  been  violated  by  the  Navigation  Act  of 
1660.  But  indeed,  if  the  Régulations,  established  by  these  Acta, 
had  been  introduced  subséquent  to  both  the  Treaties,  it  would 
still  be  incumhent  on  the  Court  of  Portugal,  before  it  could  be 
entitled  to  complain  of  them  as  infringements  of  Treaty,  to  show 
that  there  are  any  spécifie  Stipulations  of  Treaty  with  which  they 
hiterfere;  none  such,  we  are  confident,  can  be  prodneed;  and,  by 
the  general  stipulation  of  free  commerce,  it  has  been  agreed  that 
they  are  not  preclnded.  This  latter  Answer  is  equally  applicable 
to  ail  the  Cases  we  can'find,  (for  they  are  not  specified  by  the 
Court  of  Portugal , but  referred  to  in  general  terms ,)  of  varions 
instances  wherein  the  Portuguese  are  prohibited , directiy  and  in- 
difectly,  from  the  commerce  of  many  commodities.  They  are  ail, 
as  we  conceive,  parts  of  the  Civil  Laws  of  the  Land,  and  es  such 
dot  liable  to  be  objected  to  by  .Strangers,  iinleas  they  can  prodoce 
some  Treaty,  by  which  the  general  power  of  making  Laws,  vested 
in  every  State,  is  specifically  limited,  and  that  such  general  pro- 
hibitions were  on  each  side  allowed;  notwithstanding  the  reciprocal 
stipulation  for  a free  commerce,  may  be  inferred  from  the  Treaty 
of  1T03,  which  virtually  acknowledges  the  right  by  which  Portugal 
had  laid  a prohibition  on  the  woollens  of  Great  Britain , by  making 
an  équivalent  Concession  to  her  for  consenting  to  take  it  off. 

But  the  additional  Duties  which  hâve  been  laid  by  Acta  of 
Parliament,  passed  in  the  years  1745  and  1762,  upon  Portugal 
wines  imported  into  Great  Britain,  are  chiefly  insisted  upon  as  mat- 
ter  of  just  récrimination,  and  a snpposed  violation  of  the  above- 
mentioned  Treaty,  i 
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The  Word*  of  the  Tre*ty  of  1T03,  reipécting  tbe  admigslon  irfiT 
of  the  wiiie*  of  Portugal,  and  the  Dntiea  to  be  laid  upon  tliem, 
are  as  follows:  Article  lld.  “Tliat  Her  Sacred  Royal  Majesty  of 
Great  Britain  shall , in  her  own  name,  and  that  of  her  Sucee«*ors, 
be  obliged,  for  ever  hereafter,  to  admit  the  wines  of  the  growtli  of 
Portugal  into  Great  Britain,  *o  that  at  no  time,  wbetlier  there  shall 
be  peace  or  war  between  the  Kiogdoms  of  Britain  and  France, 
any  thing  more  shall  be  demanded  for  these  wines,  by  the  name 
of  Custorn  or  Duty,  or  by  any  other  title  whatsoever,  directiy  or 
iadirectiy,  (whether  they  shall  be  imported  into  Great  Britain  in 
pipes  or  hogsheads,  or  other  casks,)  than  what  shall  be  demanded 
for  tbe  like  measure  of  French  wine,  deducting  or  abating  a third 
part  of  the  Custorn  or  Duty.”  What  follows  is  only  a déclaration, 
cooditioning,  that  whenever  this  proportion  is  violated,  it  shall  be 
lawful  for  the  King  of  Portugal  again  to  prohibit  the  woollen  cloths, 
and  the  rest  of  the  British  woollen  manufactures. 

It  is  évident  that  this  Treaty  contains  no  provision  against  tbe 
increase  of  thés*  D'uties;  no  ascertainment  of  any  limit  which  they 
should  not  esceed  ; but,  leaving  that  to  be  determinéd  by  the  Laws 
of  the  State,  it  décidés  upon  nothing  but  the  proportion  which  is 
to  take  place  between  the  Duties  on  French  and  those  on  Portu- 
gal wines.  Tbe  -advantage  which  this  proportion  gave  to  the  wines 
of  Portugal  over  those  of  France  was  the  soie  bbject  of  Portugal 
in  this  Treaty.  t < i Ji' 

The  Stipulation  on  the  part  of  Great  Britain,  which  fbrmed 
tbe  équivalent  to  Portugal,  for  her  admission  of  the  woollens  of 
Créât  Britain,  was  not  that  of  givlng  encouragement  at  large  to 
tbe  consumption  of  the  wines  of  Portugal,  but  the  securing  to  her 
ttiat  particular  species  of  encouragement,  arising  from  the  diffé- 
rence between  the  Duties  on  Portugal  and  on 'French  wines. 

The  ruie  of  proportion  therein  laid  down  between  those  Duties, 
and  the  preference  thereby  given  to  the  wines  of  Portugal,  has 
been  invariably  observed  on  the  part  of  Great  Britain;  and,  con- 
sequently,  the  Court  of  Portugal  bas  no  foundation  for  complaint 
upon  the  siibject  of  those  Duties. 

Upon  the  whole,  therefore,  it  appears  that  these  Complaints 
of  Your  Majesty’s  Subjects  are  pointed  at  Régulations  and  Esta- 
blishments, directiy  violating  the  speciffo  Stipulations  of  Treaties; 
and  those  too  of  a kind  never  attempted  for  a whole  Century  af- 
ter  the  Treaties  took  place.  The  récriminations  of  Portugal  hâve 
respect  to  Régulations,  which  are  not  pretended  to  be  inconsistent 
with  any  spécifie  Stipulations;  and  so  little  hâve  snch  Régulations 
been  tbought  to  interféré , either  with  a general  freedora  of  Com- 
merce, or  with  the  particular  Treaties  subsisting  between  the  two 
Crowns,  that  they  hâve  been  allowed  to  take  place  on  both  aides, 
without  the  least  complaint  of  their  being  infringements  of  Treaty. 

Having  thus  examined  the  reasoning  which  the  Court  of  Por- 
tugal has  opposed  to  the  Complaints  of  the  Oporto  Merchants,  re- 
specting  the  institution  of  the  General  Wine  Company,  and  their 
arguments  either  in  defence  of  that  monopoly,  or  by  way  of  ré- 
crimination on  Great  Britain;  the  nest  question  for  our  considéra- 
tion is,  the  institution  of  the  exclusive  Çompanies  trading  to  the 
Brazils  ; upon  which  subject,  as  we  bave  aiready,  in  general  terme, 
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1767  given  onr  opinion  tbat  the  Britisli  Merchanti  hâve  Jnat  fonndation 
ibr  complaint,  it  ia  inciimbent  upon  us  to  endeavonr  to  answer 
the  stated  arguments,  in  support  of  tlie  contrary  opinion,  in  the 
Eari  of  Kinnoul’s  Letter  of  the  7tli  of  June,  1760,  whicli  your 
Majesty  has  been  pleased  to  refer  to  our  more  particular  consi- 
dération. 

lu  tiiat  Letter,  it  is  represented,  “that  the  générai  freedom 
of  trade,  granted  by  Treaty  to  the  Britisli  Siibjects,  does  not 
restrain  the  King  of  Portugal  froni  making  whatever  Régulation 
be  pieases,  for  the  trade  of  his  own  Suhjects  to  his  Colonies, 
bowever  those  Régulations  may,  in  their  conséquences,  affect  that 
general  Stipulation.”  “That  the  right  of  a direct  trade  to  the 
Braziis,  and  of  résidence  there,  given  to  the  Brilish  Suhjects  by 
tlie  Xlth  Article  of  the  Treaiy  of  1664,  and  the  Xlllh  and  Xlllth 
Articles  of  the  Treaty  of  1661,  has  been  so  long  disused,  and  is 
a privilège  so  directiy  contrary  ito  the  policy  which  prevails  in  ail 
Nations,  of  keeping  tlie  trade  of  tlmir  Colonies  sacred  to  tiiem- 
selves,  tliat  no  Minister  will  advise  His  Most  Paithful  Majesty  to 
allow  of  their  being  revived.”  “And  with  respect  to  the  argument 
alleged  by  the  Mercbants,  viz.  (that  as  they  had  forborne  to  use 
tliose  privilèges,  only  because  they  were  allowed  to  carry  on  this 
Commerce  tbrough  the  Portuguese  Suhjects  at  large-without  restraint, 
Bow,  when  that  trade  ia  confined  to  Companies,  the  right  of  a 
direct  trade  ooght  to  be  claimed,  in  order  to  force  the  Court  of 
Portugal „ by  a compromise,  to  leare  tlie  trade  upon  the  same 
free  footing,  upon  which  it  was  carried  on  for  so  many  years.) 
bis  Lurdslilp  does  not  tlilnk  it  would  be  consistent  with  Veut 
Majesty’s  bonour,  or  the  interests  of  your  Subjects,  to  daim  these 
privilèges,  witiiout  a détermination  to  conipel  the  exercise  of  theia 
by  a Naval  Force, . in  case  tlie  Court  of  Portugal  should  not  ac- 
quiesce in  the  daim  or  the  compromise.  Of  which  measure,  as 
bis  Lordship  did  not  foresee  ail  the  effects,  be  would  not  prétend 
to  give  any  judgment,  whether  the  daim  should  be  made  or  not” 

So  tliat,  upon  the  wbole,  his  Lordship  seems  to  apprehend 
tbat  what  is  taken  from  Your  Majesty’s  Subjects,  by  the  establish- 
ment of  these  Companies,  is  wliat  they  cannot  daim  by  Treaty: 
that  the  privilèges,  which,  by  Treaty,  they  might  hâve  claimed, 
baving  been  long  disused,  will  not  be  now  allowed  them;  and 
that  it  is  not  fit  to  lay  in  onr  daim  to  them,  unless  it  be  first 
determined  to  support  tbat  daim,  or  at  least  the  demand  of  an 
équivalent  for  it,  by  force. 

As  to  tlie  first  of  these  points,  Your  Majesty’s  Ambassador 
seems,  by  the  manner  in  which  lie  States  his  argument,  to  hâve 
confined  his  attention  to  the  effect  and  operation  of  the  general 
Stipulation  for  a free  commerce;  probably  ied  into  this  by  the 
Memorial  of  the  Merchants,  who,  as  we  before  observed,  seern 
to  us  to  hâve  rested  the  case  too  niuch  upon  that  ground;  and, 
did  the  merits  of  these  Establishments  turn  singly  upon  this  poinL 
we  entirely  agréé  with  his  Lordship  in  opinion,  that,  by  the 
general  Stipulation  of  freedom  of  Trade,  Your  Majesty’s  Subjects 
are  not  entitled  to  prescribe  to  the  King  of  Portugal  what  Régula- 
tions lie  sliall  make  ; but  if,  as  has  been  aiready  shown , the 
Treaties  contain  spécifie  Stipulations,  which,  by  these  new  Establish- 
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ments,  are  tarringed,  if,  by  Treaty,  the  King  of  Portugal  bas  1767 
buund  himself  not  to  make  R«gulationa  of  a certain  description, 
then  sureiy  Vonr  Majesly’s  >Subjéct8  are  entitled  to  object  to  any 
tucb  Régulations  being  niade,  as  fall  directiy  within  tliat  descrip- 
tion: tlie  particular  Régulations  which  front  the  Establishments  of 
tliese  Brazil  Conipanies  are  not  stated  by  tiie  Mercbants,  nor  do 
in  any  way  appear  to  ns;  thus  much,  howbver,  in  general,  ia 
sufficiently  certain,  (and  more  cannot  lie  requisite  for  the  présent 
purpose,)  that  they  do  directiy  establisli  an  absoliite  exclusion  of 
ali  Persons  from  the  • benefit  of  trading  to  certain  parts  of  The 
firszils,  except  the  few  who  compose  the  Companies. 

'Whatever,  therefore,  has  been  nrged  under  the  last  head  of 
isqniry,  (respecting  the  Wine  Company,)  to  establish  the  right  of 
Yonr  Majesty’s  Siibjects  to  an  exemption  front  ali  prohibitions  or 
restrictions,  in  favonr  of  Monopolists,  mUst  be  equally  applicable 
to  the  présent  Case.  It  must  be  equally  évident,  that  those 
spécifie  Articles,  which  stipulate  that  exemption  are  no  less  directiy 
infringed  by  these  Establishments  of  the  Brazil  Companies,  with 
this  additional  aggravation,  — that  this  inftingement  takes  place 
in  that  very  brandi  of  trade,  for  the  securing  of  which  to  Yonr 
Majesty’s  Siibjects,  such  extraordinary  attention  Wns  shown,  and 
soeb  spécial  Provisions  made,  in  both  theTreaties  of  1654  and  1661. 

Bat  if  those  considérations  do  clearly  évincé  that  Yonr  Majesty’s 
Subjects  cannot,  consistently  with  the  very  letter  of  the  Treaties, 
be  boiind  by  the  late  Régulations,  respecting  thé  trade  to  The 
Brazits,  it  would  of  course  beconie  imnsoessary  to  enter  ioto  a 
discussion  of  the  expediency,  at  this  time,  of  claiming  a direct 
trade  thitber,  which,  indeed,  seems  only  to  be  proposed  by  thé 
Mercbants  upon  a supposition,  that  the  iiew  Establishments  could 
not  be  considered  as  an  infringement  of  the  Treaties.  However,  . 
lest  possibly  any  doubt  shoul(|  remain,  whether  that  opinion  may 
Dot  be  well  fonnded,  we  think  it  oiir  duty  to  proceed  to  examine 
those  objections,  which,  in  the  judgment  of  Your  Majesty’s  Àm- 
bassador,  might  lie  against  adopting,  eVen  upon  that  supposition, 
tbe  expédient  proposed  by  thé  Mercbants. 

The  Proposition  laid  down  by  his  Lordship  may  be  thus  stated* 

These  privilèges  hâve  been  long  dtsused;  they  are  likewise  con- 
trary  to  the  policy  of  ail  Mations;  therefore  they  will  not  be 
snffered  to  be  revived. 

The  argument  which  asserts  an  extinction  of  privilèges,  because 
they*  hâve  gone  into  disnse,  must  be  founded  upon  implied  consent, 
lad  the  présomption  of  a tacit  renunciation , when  it  is  applied 
to  such  rights  and  privilèges  as  are  establisbed  upon  the  faith  of 
Kational  Treaties  i but  wbenever  it  appears  that  the  forbearance 
of  using  was  founded  upon  an  actual  enjoyment  of  an  equal  benefit 
in  another  mode,  such  pvesumption  of  an  intention  to  relinqoish 
tlie  right  must  cease  of  course;  or,  at  most,  it  can  extend  no 
forther  than  to  a qualified  renunciation,  a consent  to  relinquish  so 
long  as  that  équivalent  should  be  continued;  .and,  if  this  tadt 
consent  of  Your  Majesty’s  Subjects  to  forbear  using  the  direct 
trade  and  résidence  conId  extinguish  tbeir  original  right,  by  tbe 
like  tacit  consent  of  the  King  of  Portugal,  to  let  tbem  enjoy 
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1767  withont  restraint  the  indirect  trede  in  lien  of  it,  tbey  mast  acqnire 
a new  right? 

But  thU  argaroent,  it  will  be  nid,  holda  only  upon  the  aap- 
position  tbat  one  of  these  privilèges  was  really  iotroduced  in  lieu 
of,  and  by  way  of,  compensation  for  the  other;  upon  whicli  it 
may  be  asked,  how  this  appears  to  hâve  been  the  case? 

Tliis  fact,  we  conceive,  is  aufbcieutly  notorious  from  the 
nature  and  history  of  tbat  trade;  it  is  a measure,  likewise,  plaiiily 
, calculated  for  the  benetit  of  the  Factory,  and  wliich,  of  course, 
they  would  be  well  inclined  to  adopt,  inasmuch  as  npon  this 
System  ali  British  Subjects,  nol  résident  in  Portugal , are  escluded 
from  any  trade  with  The  Brazils  but  through  Portugal  ; it  bas 
been  likewise  apparently  understood  in  this  sense  by  Your  Majesty’n 
Subjects,  who  bave  repeatedly  urged  tliis  considération  as  a reason 
tor  discouraging  a direct  trade  from  Great  Britain  to  The  Brazils. 
But  this  does  not  rest  upon  mere  conjecture  and  probable  inference: 
we  hâve  an  expreu  déclaration  of  the  sense  of  Portugal  upon  tliis 
.subject;  a direct  authority  for  cop.sjdering  it  as  au  équivalent, 
consented  to  by  that  Crown  in  lieu  of  the  other.  We  hâve  before 
us  a Memorial  of  their  Ambassador,  dated  in  the  year  1T16,  (a 
Copy  of  which  we  beg  leave  herewith  to  annex,)  which  States, 
that,  by  a Treaty  in  1667,  between  the  Crowns  of  Portugal  and 
France,  the  Subjects  of  the  latter  are  entitled  to  enjoy  the  sanie 
advantages  in  trade  as  those  of  England.  That  the  French  do 
accordingly  daim,  and  actualiy  exercise,  a right  of  résidence  in 
Brazil,  wbiich  caiinot  be  refused  to  them  while  the  English  Subjects 
continue  to  enjoy  it;  upon  which  it  then  prpceeds  to  set  fortii, 
tbat  ail  the  English  trade  to  Brazil  being  carried  on  by  way  of 
Portugal,  they  hâve  no  need  to  hâve  houses  in  Brazil,  where  they 
hâve  only  had  one  for  7'  or  8 Years;  whereas  the  French  having 
little  trade  in  Portugal,  and  almost  none  in  Brazil,  would,  by 
means  of  such  bouses,  estab|ish  tbemselves  there  to  the  min  of 
the  trade  of  the  English,  who  hâve  it  now  entirely  to  tbemselves; 

I and  it  tberefore  proposes,  not  as  a point  in  which  Portugal  is  at 
ail  interested,  but  from  her  known  friendship  and  union  with,  Great 
Britain,  that,  in  order  to  prevent  other  Nations  from  encroaching 
upon  the  British  there,  Great  Britain  shonid  desist  from  the  pri- 
vilège of  having  houses  in  Brazil;  in  which  case  the  King  of 
Portugal  obliges- himself  to  expel  from  The  Brazils  ail  the  French  > 
who  are  settled  there,  and  to  hinder  any  family  of  any  Nation 
whatever  from  establishing  tbemselves  there,  or  otherwise  the  pri- 
vilège of  the  English  ahall  remain  in  fuli  force  and  vigour. 

In  this  Memorial  we  observe  that  there  are  two  things  remarkable: 
Ist.  — It  is  acknowledged  by  Portugal- that  the  English  enjoyed 
the  same  beaeflt  by  anotiier  mode,  had  indeed  the  Brazil  trade 
entirely  to  tiiemselves , and  that  it  was  in  considération  of  tliis 
circumstance  that  they  made  so  sparing  a Use  of  their  right  of 
résidence  in  Brazil. 

2dly.  — It  is  apparent  that  at  that  time  Portugal  had  not  en- 
tertained  tlie  least  conception  of  our  having  forfeited  that  right  by 
disuse:  and  if  this  was  not  brought  into  question  then,  still  less 
'can  such  a preteiice  be  now  set  up.  After  so  explicit  a déclaration 
on  the  part  of  Portugal,  botb  as  to  the  right  itself,  and  as  to  the 
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icuoo  of  iti  not  being  more  Isrgely  exercised,  it  sbonid  feem  as  1767 
if  tliere  could  be  no  danger  of  miaconstruction  : if  exerciaed,  the 
daim  «as  tliereby  kept  up;  if  forborne,  the  condition  of  sucli 
forbearance  «as  expreasly  aicertained. 

AV bat  Answer  wai  given  to  tlie  Coart  of  Portugal  doea  not 
ippear  front  aiiy  Recorda  in  onr  Office.  AVe  find  only  tliat  the 
Merclianta  of  London,  and  the  Factory  of  Portugal,  (who  wera 
both  consulted  upon  the  occasion,)  agreed  in  opinion  tbat  it  was 
oot  adrisable  to  accept  of  the  proposition. 

Tliey  look  upon  the  iuducemeut  from  danger  to  onr  trade,  by 
eitibliidiing  French  houaes  in  Urasil,  as  merely  colourable;  they 
ûuiat,  that  the  enjoyment  of  tliia  Privilège  muât  be  intinitely  more 
beoehcial  to  oue  Merchanta  thaii  it  can  be  to  thoae  of  any  other 
^ation;  and  that  the  only  damage  we  can  snffer,  ia,  and  muât  be, 
bj  the  clandestine  trade  carried  on  directiy  from  Europe  to  Brazil, 
wbich  bas  no  connection  witii  the  establishment  of  houaes  in  Brazil; 
tint  therefore  no  benefit  could  accrue  to  ua  from  the  Proposition; 
but  tbat  the  giving  up  of  this  Privilège  would  weaken  our  enjoyment 
of  the  rest.  And  they  are  of  opinion,  that,  upon  ail  accoiinta, 
this  Privilège  ouglit  not  to  be  given  up.  AVe  présumé,  therefore, 
that  in  fact  it  was  not  given  up;  in  which  case  the  Court  of 
Portugal  engaged  that  it  abould  remain  in  full  force. 

After  this,  can  tberê  be  danger  of  our  beiiig  now  told  that 
«e  bave  forfeited  it  by  diausef  AVill  that  Privilège,  which  it  was 
then  declared  impossible  to  refuse  to  the  French,  who  could  daim 
it  only  in  conséquence  of  our  being  entitled  to  it,  and  who  it 
sliould  seem  tlien  for  the  first  time  oHered  to  use  it,  now  be 
refused  to  ns?  Uid  tlie  Court  of  Portugal  at  that  time,  from  its 
known  friendship  to,  and  union  with,  Great  Britaiii,  propose  to 
us  an  excliaiige  of  one  Privilège  for  another,  not  as  a matter  in 
wliicfi  sbe  was  herself  at  ali  interested,  but  merely  as  a means  of 
securing  to  Your  Majesty’s  Subjects  the  most  complété  preference 
above  ail  other  Nations?  And  are  those  circumstances  of  friendship 
aud  union  so  much  altered , as  that'  she  can  now  really  coiitend 
for  our  being  excludcd  from  both  ? This  objection  of  disuse, 
therefore,  it  is  boped  will  not  be  urged. 

But  the  allowance  of  such  a Privilège  is  contrary  to  the  policy 
of  ail  Nations  ! 

The  considération  of  policy,  we  unde~stand  to  be  urged  only 
U an  argument  tbat  Portugal  will  not  do,  in  contradiction  to  the  ' 
policy  of  ali  other  Nations,  what  she  is  supposed  not  to  be  bound  - 
by  Treaty  to  do.  But  if  the  obligation  from  Treaty  be  clearly 
utablished,  the  considération  of  policy  becomes  less  material.  That 
tlie  example  of  tlie  policy  of  other  Natjons,  neither  restrained  Por- 
tugal from  bitiding  herself  by  Treaties  to  observe  a contrary  con- 
dnct,  nor  bas  hitherto  ever  beén  pleaded  as  an  excuse  for  the 
breach  of  such  Treaties  is  évident,  as  well  from  the  whole  history 
of  lier  intercourse  with  this  Kingdom  as  more  particularly  from  hec 
Memorial  above  quoted  of  the  year  1716;  and  whether,  at  the 
présent  time,  she  is  capable  of  supposing  Treaties  to  be  ont  of 
the  question,  of  adopting  aud  really  carrying  into  execution  the 
policy  wMcii  prevails  in  other  Nations,  wHh  respect  to  Colonies 
Bight  reasonably  be  questioned. 
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1767  ’■  The  remalning  donbt  of  the  Earl  of  Kinnoul,  whether  it 
would  be  consistent  with  Your  Majesty’s  iiononr,  or  the  intereaU 
of  your  Siibjects,  to  maice  the  daim,  recommended  by  the  Mer- 
chants,  uniess  it  was  first  determined  to  support  that  daim  by 
force,  we  aiso  apprehend  to  be  cfiiefly  founded  npon  his  Lord- 
ahip’s  opinion , that  the  plaim  itself  is  of  an  amhiguous  or  exceptio- 
Bable  nature:  for  if  the  right  by  Treaty,  hy  usage,  by  the  actual 
acknowledgment  of  the  Court  of  Portugal  herself , to  the  enjoyment 
of  one  or  other  of  these  Privilèges,  be  (as  we  conceive  it  to  be,) 
dear  and  indisputable,  we  can  see  no  possible  objection  to  its  being 
urged  ar  such  to  the  Court  of  Portugal , especially  as  we  are  not 
yet  convioced,  that,  however  desirous  that  Court  may  be  to  évadé 
or  to  circumscribe  that  right,  there  is  any  reason  to  take  it  for 
granted  that  she  would  expressly  deny  it.  The  very  plan  of  pro- 
ceeding  used  by  her  on  tins  occasion  strongly  implies  the  contrary. 
Nothing,  we  conceive,  can  more  dearly  demonstrate  her  full  con- 
viction, that  the  right  of  Your  Majesty’s  Subjects  to  trade  with 
The  Brazils  was  too  dearly  established  to  be  in  direct  ternis  de- 
nied , than  that,  for  the  sake  of  indirectiy  defeating  it,  under  the 
pretence  of  régulations,  she  has  been  content  to  subject  lier  owa 
Brazil  trade  to  Joint -Stock  Companies;  a method  of  carrying  oa 
commerce,  which  the  more  enlightened  policy  of  these  latter  times 
has  agreed,  almost  uiiiversally,  to  condemn,  and  which  appears  by  tlie 
Représentations  of  the  Merchants  to  hâve  been  actuaily  attended, 
in  the  présent  instance*  with  a loss  to  Portugal  herself  of  nearly 
three  parts  in  four  of  those  branches  of  the  Brazil  trade  to  which 
it  has  been  applied.  But  if  the  right  itself,  when  claimed,  should 
be  directiy  denied , what  course  it  would  be  most  safe  for  Your 
Majesty’s  honour,  and  for  the  interests  of  your  Subjects,  to  take, 
must  dépend  npon  the  resuit  of  many  considérations,  of  which 
Your  Majesty,  with  the  adviee  of  your  Council , is  the  only  com- 
petent judge,  and  concerning  which,  therefore,  we  shali  not  pré- 
sumé to  offer  any  opinion. 

There  remains,  as  we  conceive,  but  one  Article  more  of  the 
Complaints  of  Your  Majesty’s  Subjects,  to  which  any  Answer  tus 
either  been  given,  or  suggested  as  likely  to  be  giren,  by  the  Court 
of  Portugal.  And  this  is  the  Sentence  of  theJudges  in  the  case  of 
Humphrey  Bunster,  for  a supposed  attempt  to  extract  coin  out  of 
the  Kingdom  of  Portugal. 

The  argument  which  that  Conrt  draws,  in  justification  of  their 
severity  in  prohibiting  the  exportation  of  their  coin,  from  a simi- 
lar  practice  in  Great  Britain,  is  by  no  roeaiu  applicable  tu  the  case 
in  question,  inasmuch  as  the  objection  taken  is,  not  to  the  Law, 
but  to  the  extension  of  it.by  the  Conrt  to  a case  dearly  not 
comprehended  under  it. 

The  promise  made  by  the  Minister  of  that  Court  of  a révision 
of  that  sentence,  we  hâve  aiready  observed,  was  never  made  good; 
but  indeed  to  this  demand  that  Court  did  ail  along  oppose  objec- 
tions drawn  from  the  ruies  of  their  judicial  proceedings;  and  the- 
refore as  the  object  of  most  importance  to  Your  Majesty’s  Sub- 
jects is,  not  so  much  the  recovery  of  the  mouey  imjnslly  coudem- 
ned,  as  the  secnrity  against  the  effect  of  the  precedent,  we  would 
humbly  submit  it  to  Your  Majesty,  whether  in  this  case  it  would 
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not  be  most  expédient  to  propose  to  the  Court  of  Portugal  to  publish  1767 
an  Kdict,  directing  the  Judges  for  the  future  to  roiifiue  tliemsel- 
ves  atrictiy  to  the  letter  of  the  original  penal  Statute  respectiiig 
the  extraction  of  coin,  and  expressly  dUallowing  an  extension  of 
it  in  any  instance  whatever. 

We  hâve  now  gone  throngli  the  whole  of  this  very  important 
considération , in  the  discussion  of  which  we  hâve  taken  the  Trea- 
tiea  for  our  guides,  and  exaniiued  tlie  conduct  of  the  Court  of 
Portugal  by  the  ru  les  and  Stipulations  therein  laid  down,  without 
giving  any  larger  interprétation  to  the  favourable  provisions  thereof 
than  tliey  will  naturally  carry,  or  putting  any  less  friendiy  con- 
struction upon  the  several  Laws,  Régulations,  and  Institutions,  of 
that  Court,  which  are  the  objecta  of  complaint,  than  what  evidently 
belongs  to  them  ; and  as  the  foregoing  State  of  facts , and  our 
reasoniiig  npon  them,  will,  we  présumé,  fully  iiiform  Your  Majesty 
of  the  nature  and  edect  of  the  several  grievances  and  obstructions 
to  which  the  British  commerce  witli  Portugal  stands  exposed,  it 
wonid  hâve  been  our  duty  to  hâve  rested  the  matter  here,  sub- 
mitiing  the  détermination  upon  the  whole  of  tliis  important  discus- 
sion to  the  wisdom  of  Your  Majesty’s  Conncil,  had  we  not  found 
ourselves  particniarly  ralled  upon,  by  th'e  Letters  from  Your  Ma- 
jesty’s  Secrelaries  of  State,  to  distinguish  tlie  several  articles  of 
complaint  aCcording  to  their  varions- degrees  of  importance,  and 
to  lay  before  Your  Majesty  any  such  proposai  as  tlie  examination 
of  these  Papers  might  suggest  to  us.  , 

lu  obedience,  therefure,  to  this  part  of  Your  Majesty’s  Com- 
manda, we  beg  leave  bumbly  to.  submit  to  Your  Majesty  the  fol- 
Jowinu  observations; 

The  prohibitions  upon  varions  articles  of  the  prodnce  and 
manufacture  of  these  Kingdoms  by  sumptuary  Laws  and  other 
Régulations,  and  the  continuai  extension  of  those  Laws  in  the 
mode  of  execution,  hâve  been  aiready  stated  to  be,  not  so  pr(^ 
perly  instances  of  direct  infringement  of  Treaty,  as  a departure' 
from  those  principles  of  friendship  and  good  correspondence  esta- 
bli.-thed  by  mutual  Engagements  between  the  two  Crowns,  and 
which  it  is  so  mucb  the  interest  of  Portugal  to  cherish  and  preserve. 

The  increase  of  Duties  on  the  trade  and  shipping  of  Your 
Majesty’s  Siibjects,  4lte  burthens  and  delays  to  which  that  trade 
and  shipping  are  exposed,  by  the  multiplication  of  Officers  with 
large  discretionary  .powers,  the  difficulty  which  English  Merchants 
résident  in  Portugal  find  in  the  recovery  of  their  just  debts,  by 
Protections  ,of  various  kinds;  the  arbitrary  seizure  of  their  mer- 
chandize  for  the  uses  of  the  Crown,  and  the  exactions  imposed 
on  retailers,  are,  as  we  conceive,  incoiisistent  witli  the  very  letter 
of  the  Treaties;  as  it  is  not,  however,  to  be  expected,  but  that 
obstructions  and  iiiconveniences  of  this  nature  will  necessarily 
sometimes  occur,  in  a commercial  intercourse  so  extensive  and 
complicated  as  that  between’  this  Kingdom  and  Portugal,  so  it  is 
our  duly  to  apprise  Your  Majesty,  that  many  of  those  here  , 
eniimerated  do  appear  to  hâve  taken  place  in  former  times,  and 
to  hâve  been  heretufore  matter  of  complaint  on  the  part  of  Your 
Majesty’s  Snbjects,  and  of  remonstrance  tu  the  Court  of  Portugal; 
at  the  same  time  we  cauuut  but  be  of  opinion,  that  tlie  iustances 
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1767  of  irregularitlei  of  tliis  kiod,  in  the  conduct  of  the  Court  of  Por- 
tugal towarda  Your  Majest>’a  Subjects,  bave  of  late  years  grown 
much  more  nuraeroua  and  oppreaaive,  and  therefore,  that,  to 
reliere  Your  Majeaty’a  Subjecta  in  tlieae  inatancea  from  suffering 
any  greater  degree  of  bardabip  than  wbat  tbe  nature  of  tlieir 
situation  muât  neceaaarily  expose  tbem  to,  may  be  au  object  weli 
worthy  Your  Adajesty’a  attention. 

The  Laws  wbich  are  complained  of,  as  affecting  the  juris- 
diction  of  the  Britisb  Judge-Conaervator,  aa  they  appear  to  be 
witliont  example  in  former  timea,  ao  do  they,  in  our  opinion, 
utterly  defeat  the  very  purpose  and  end  of  the  institution  of  that 
Office;  and,  by  depriving  Your  Majeaty’a  Subjecta  of  their  beat 
aecnrity,  for  tbe  enjoyment  of  every  privilège  to  which  they  are 
entitled , muât  render  their  résidence  in  Portugal  altogetlier  unaafe 
and  dntolerable. 

Tbe  establishment  of  tbe  Company  for  the  culture  of  the  wines 
of  Alto  Douro,  appears  alao  to  be  a project  of  a very  modéra 
date  ; and  ia  'evidently  ao  constituted  as  to  make  it  impossible  for 
Yonr  Majeaty’a  Subjects  at  Oporto  to  carry  on  that  braucb  of 
trade  in  compétition  with  thia  Company. 

The  number  of  firitiah  Shipa  trading  to  that  Port  ia  already 
very  considerably  reduced,  since  the  establishment  of  the  Company, 
as  appears  by  the  List  hereunto  annexed;  and,  should  tins  luati- 
tutioii  be  much  longer  continued  upon  ita  présent  footing,  it  cannot 
fail,  aa  we  conceive,  to  put  an  end  to  the  existence  of  tbe  Britiah 
Factory  at  Oporto. 

But  that  which  appears  to  us,  abatractedly  conaidered,  to  be 
by  far  the  most  important  object  of  ail  that  hâve  fallen  under  our 
considération,  ia  what  respecta  the  trade  to  The  Brazils. 

The  irreconcileableueas  to  Treaty,  of  tbe  methods  taken  to 
force  thia  trade  out  of  the  hands  of  Your  Majesty’a  Subjecta,  we 
hâve  shown  at  large;  tJie  aertainty  that  these  methods  will  produce 
that  effect  la  admitted,  even  by  thoae  wbo  differ  with  us  upon 
the  former  point  ; and , in  forming  our  opinion  of  the  importance 
of  this  brandi  of  the  Portugal  trade,  we  rely,  not  only  upon  the 
présent  earnest  and  iniportunate  représentations  of  the  British 
Merchants,  but  also  upon  tbe  uniform  and  more  deliberate  déclara- 
tions made  by  Your  Majesty’s  Subjecta  reaiding  in  Portugal  for 
a long  course  of  years  past,  who  hâve  aiways  concurred,  aa  well 
under  their  more  prospérons,  as  under  unfavourable,  circumstances, 
in  representiug  the  improvement  or  diminution  of  the  Brazil  trade 
as  that  upon  which  the  value  of  Great  Britain’s  commerce  with 
Portugal  must  chiefly  dépend. 

1 Tbe  only  particular  .remaining  to  be  conaidered,  ia  the  Law 
which  compels  Your  Majesty’s  Subjects  to  receive  the  Actions  of 
the  abovementioned  Company  in  payment  of  their  just  debts;  e 
proceeding  ntterly  répugnant,  we  will  not  say  to  Treaty,  but  te 
every  principle  of  justice,  and  so  directiy  subversive  of  that-good 
faith,  witliont  which  ail  commercial  engagements,  instead  of  pro- 
moting  mntual  advantage,  must  prove  to  every  one  wlip  embarks 
in  thcm  the  most  dangerous  of  snares,  that  it  is  altogetlier  un- 
necessary  to  expatiate  furtiier  upon  it  ; and  therefore  we  hâve  only 
to  add,  that,  in  order  tbe  better  to  judge  wbether  those  pro- 
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ceedings  on  the  part  of  Portugal,  which  we  hâve  rcpresented  to  1767 
be  both  unwarrantable  in  theniselvea,  and  fatal  to  tlie  interesU  of 
Your  Mnjesty’a  Subjecla,  liave  aiready  in  any  considérable  degree 
actually  atfected  tiie  Commerce  of  this  Kiiigdom  witli  Portugal, 
we  did  obtain  from  the  Custom -house,  a State  of  the  Exporta 
and  Importa  to  and  from  that  Kiogdoni,  from  Christinas  1750  to 
Christmas  1765,  an  Abstract  of  which,  together  with  a calculation 
delivered  to  us  by  the  Merchanta,  of  a more  comprehensive  kiod, 
are  hereunto  annexed. 

The  vast  diminution  therein  atated  of  the  Exports  to  Portugal 
is  undoubtedly,  in  a commercial  liglit,  most  alarming;  and, 
whatever  otlier  circumstances  of  disadvnntage  may  hâve  attended 
tlie  trade  of  Your  Majesty’a  Subjects  in  Portugal  witliin  that  period 
of  time,  we  cannot  entertain  the  least  doubt  but  that  this  diminu- 
tion is  in  great  measure  to  be  imputed  to  the  Régulations  and 
practices  above  mentioned, 

AU  which  is  most  huoibly  aubmitted.  Clabb. 

SoAMB  Jbnvns. 

Gbo.  Ricb. 

John  Robbbts, 

J.  Dvson. 

Wm.  Fitzhbbbbrt. 

Whitehall,  lOtA  March,  1767*  Thomas  Robinson. 


The  Trade  of  this  Nation  with  Portugal  bas  generally  been 
rated  at  a very  bigh  estimate;  soroe  Persons,  iiot  onlÿ  computing 
the  annnal  amount  thereof  at  millions,  but  even  pretending  that 
the  very  Balance  paid  by  that  Country  dn  specie  amounts  to  no 
less;  every  one  speaking  according  to  the  impulse  of  his  own  fancy 
only,  without  ever  having  formed  any  account  wbeteby  to  fix  theic 
judgment. 

The  difficulty  of  procuring  materials  for  snch  a purpose  has 
indeed  been  so  discouraging,  in  a Country  wbere  the  most  minute 
trille  is  kept  from  the  knowledge  of  Foreigners,  that  it  is  not 
surprizing  no  one  has  hitherto  undertaken  a task,  which  must  be 
troublesome,  and  produce  so  small  advantage  to  the  uodertaker. 

The  apparent  necessity  however  of  snch  an  Account  has  at 
length  ioduced  me  to  try  how  far  1 could  succeed  in  such  an 
attrmpt,  in  order  thereby  to  acquire,  if  possible,  a more  just 
notion  of  what  bas  hitherto  been  aiways  so  imperfectiy  known,  or 
at  least  to  siimulate  some  other  person,  perhaps  more  able  than 
myself,  to  produce  a more  correct  Account,  or,  pointing  ont  any 
errors  fonnd  in  the  one  produced,  bring  the  matter  in  the  end  to 
a certainty. 

1 must  own  that  the  resuit  has  surprized  me,  the  Balance  of 
the  whole  being  but  L.  105,000,  and  some  friends  to  whom  this 
has  been  commiinicated  hâve  been  equally  surprized;  yet,  when 
tliey  looked  over  the  different  articles  which  form  the  Account, 
they  declared  they  could  not  object  to  any  , and  tberefore,  that 
being  the  case,  the  Account  stands  unreproved. 

The  quantity  of  Portugal  coin  circulating  in  this  Kingdom 
has  always  inlluenced  the  opinion  of  People  concerning  the  trade 
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1767  of  that  Coontry,  a;id  ma;  be  aaid  to  bave  formed  a préjudice 
wliicli  will  iiot  be  eatily  overcome  in  the  minds  of  the  multitude; 
but  to  tliose  conversant  in  commerce  it  is  well  known,  tliat  the 
r exceas  of  the  amount  of  the  conimoditiea  aent  by  tliia  Kingdom 
over  thoae  it  receivea,  which  is  called  tlie  balance  of  the  trade, 
muât  be  the  atandard  of  the  bullion  that  will  remain,  but  not 
■vice  vend , timt  the  bullion  ahould  be  a proof  of  the  amount  of 
the  balance  of  that  particular  trade,  when  it  can  be  proved  tiiat 
the  aame  ia  increaaed  from  other  channela. 

Accordingly , let  *the  high  estimation  of  gold  abore  ailver, 
different  from  that  in  other  Countriea  of  Europe,  be  lowered; 
let  the  low  price  of  carriage  of  money  from  Falmoiilh,  and  the 
freiglit  of  our  Packeta  be  ralaed , and  we  ahould  soon  hnd  that  the 
Portugal  coin  would  be  equal  only  to  the  balance  of  our  trade  to 
that  Country. 

Whereaa,  at  présent,  it  mnst  be  regarded  as  the  amount  of 
ail  our  Foreign  trade  with  the  verioiis  States  of  Europe;  for 
Portugal,  taking  from  them  the  ditferent  commodities  and  manu- 
factures neceasary  for  its  use,  makes  paymeut  tliereof  inco  in, 
which,  from  accidentai  circumstances  of  advantage  to  the  Foreign 
Proprietora,  circulâtes  through  thia  Kingdom;  and  tl|ose  aaïue 
States^  tind  it  more  to  their  advantage  to  reçoive  their  remittances 
from  Èngland  in  Hills  of  Ëxchange,  or  other  commodities,  than 
in  the  specie  which  has  been  aent  for  their  paym'ent 

So  that  it  may  be  easily  conceived , that  this  Kingdom  might 
bave  the  aame  quantity  of  Portugal  specie  (the  différence  of  the 
trade  to  Portugal  excepted)  even  though  it  had  no  communication 
with  that  Country:  the  only  différence  in  such  a case  would  be, 
tliat  thoae  States  which  would  take  our  commodities,  would  then 
send  ua  the  gold  which  we  now  receive  from  Portugal  : the  truth 
of  this  is  évident  from  what  happens  in  Holland,  the  whole  trade 
whereof  with  Portugal  is  but  of  a small  amount,  yet  the  coin  of 
tliat  Kingdom  abounds  there  almost  as  much  as  in  England. 
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8. 

Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 
le  21.  Octobre  1727  entre  ta  Russie  et 
la  Chine.  En  date  du  Octobre 
{vieux  style)  1768  *)• 

(Traduction  de  l'original  Mandschou.) 

Par  ordre  du  grand  Empereur  de  l’Empire  de 
Daitsing,  les  'personnes  suivantes  se  sont  réunies  pour 
régler  les  afl'aires  des  frontières: 

Le  premier  adjoint  du  président  du  tribunal  qui 
gouverne  les  provinces  extérieures,  Karatsin; 

Le  gosai  beise  des  Dchasa,  Khouton  rinkga; 

L’adjoint  du  côté  gauche  du  président  du  tribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures,  Kinggoni; 

Watsirai  batow  Tousiyetou  Khan  Tschendon  dordzi, 
ofBcier  de  la  garde  de  Imtérieur  du  Palais,  adjutant- 
géréral  et  command  de  l’aile  gauche  des  Kahlas; 

Le  Sons -inspecteur  du  mont  Khanoola,  membre 
du  Dchasak  et  Cousin  de  la  famille  impériale  de  la 
sixième  classe,  — avec 

Le  Commissaire  Kropotow,  Envoyé  de  l’Impéra- 
trice régnante  de  l’Empire  des  Oros  (des  Russes). 

Après  en  avoir  délibéré  ensemble,  on  est  convenu 
de  ce  qui  suit: 

Quoique  les  onze  Articles  du  Traité  de  paix  dus- 
sent être  considérés  comme  maintenus  invariables,  on. 
a trouvé  néanmoins  nécessaire  de  faire  retirer  les  Oros 
du  voisinage  du  mont  Bourgoutai,  de  Bisitktou,  Kbochoo 


O Soj.  le  Traité  do  21.  Octobre  1727  dans  l’Appendice.  On 
s’était  flotté  que  la  conclusion  du  Traité  de  1727  terminerait 
toutes  les  discussions  entre  les  deux  Empires.  Cependant 
souvent  le  nouveaux  différends  s’élevèrent,  et  les  sujets 're- 
spectifs passaient  les  frontières,  sans  en  être  punis.  Le  traité 
mentioné  en  .effet  était  bien  vaque  à ce  sujet.  Cela  décida 
l’Impératrice  Cathérine  11  à ordonner  en  1767  au  Commissaire 
Kropotow,  d’aller  examiner  et  réformer  ce  Traité  conjointe- 
ment avec  un  Plénipotentiaire  Ciiinois,  envoyé  dans  le  même, 
but  à Kiaclita,  pour  mettre  fln  à toutes  les  plaintes.  En 
conséquence  ils  redigèrent  ce  supplémeut  au  Trtiité  de  1727, 
en  y changeant  en  entier  l’article  X. 

t 
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1768  et  autres  places,  a6n  que  là  frontière  passât  sur  l’autre 
revers  de  la  montagne.  Toutes  les  choses  demeureront 
d’ailleurs  dans  l’ancieu  état  auprès  des  deux  dépôts  de 
commerce  à Kiachta  et  à Tsououikhaïtou  (Tsourouk- 
haitou)  où  l’on  ne  paye  pas  de  droits  d’entrée.  Des 
erreurs  s’étant  glissées  dans  la  copie  latine  et  russe  du 
traité  de  paix,  et  plusieurs  points  essentiels  y ayant 
été  oubliés,  on  a jugé  convenable  de  les  rectiher  et 
de  les  corriger.  De  plus,  les  discussions  qui  s’étaient 
élevées  entre  les  deux  Etats  doivent  être  vouées  à 
l’oubli,  et  les  déserteurs  ne  seront  pas  réclamés  pour 
le  passé. 

Les  dispositions  de  l’article  X de  la  convention 
primitive  à l’égard  du  mode  d’empècher  les  vols  et  les 
désertions  parmi  les  sujets  respectifs,  sur  les  frontières, 
ont  paru  trop  équivoques  et  trop  peu  précises;  c’est 
pourquoi  l’article  X est  rayé.  Ou  y en  a substitué  un 
autre  pour  faire  loi.  Selon  la  convention  actuelle,  cha- 
cune des  deux  parties  surveillera  désormais  ses  sujets 
pour  prévenir  le  retour  de  semblables  événemens.  Si, 
a la  réunion  qui  doit  'avoir  lieu  tous  les  ans  à la  fron- 
tière, on  aperçoit  les  traces  de  pareilles  choses,  les 
commandons  limitrophes  sont  tenus  de  les  examiner  sans 
délai  et  avec  bonne  foi.  Si,  guidés  par  leurs  intérêts 
privés,  ils  manejuaient  à leurs  devoirs,  chacune  des  deux 
parties  les  punira  selon  les  lois.  Quant  à la  recherche 
' , et  à la  saisie  des  brigands,  et  au  châtiment  de  ceux 

3ui  passent  illégalement  la  frontière,  on  a adopté  les 
ispositions  suivantes: 

Article  X.  Les  gens  armés',  nui  passent  la  fron- 
tière en  évitant  les  maisons  de  garde,  dans  un  but  de 
brigandage,  doivent  être,  soit  qu’il  aient  commis  des 
meurtres  ou  non,  saisis  et  rigoureusement  détenus  jus- 
< qu’à  ce  qu'ils  avouent  de  quelle  maison  de  garde  ils 
viennent  et  s’ils  étaient  avec  ou  sans  compagnons.  Après 
qu'ils  auront  subi  un  sévère  examen  à la  maison  de  garde 
respective,  on  mettra  par  écrit  les  noms  des  brigands 
<jui  n’ont  pas  été  arrêtés  et  on  communiquera  cette 
liste  à toutes  les  maisons  de  garde,  mais  particulière- 
melit  au  taidzi  principal  du  Dchasak  et  aux  comman- 
dans  des  Oros.  Les  chefs  du  Dchasak  doivent  venir 
' à l’instant  même  sur  les  lieux  et  examiner  scrupuleu- 
sement l’aflaire  avec  les  commandans  des  Oros,  puis  ils 
feront  immédiatement  un  rapport  qui  doit  être  envoyé 


r 
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de  saite  à l’endroit  oà  les  affaires  des  frontières  se  dd-  1768 
cident.  On  y déléguera  un  homme  intègre  et  consi- 
déré, qui  se  rendra  immédiatement  à la  maison  de 
garde  respective  et  y procédera  conjointement  avec  le 
chef  du  Dchasak  à une  seconde  enquête,  après  quoi, 
le  rapport  sera  expédié  pour  l'endroit  ou  les  aflaires  des 
frontières  se  décident.  Les  sujets  de  l’empire  du  cen- 
tre, qui  auront  commis  des  brigandages,  seront  livrés, 
sans  distinction  de  personnes,  au  tribunal  qui  gouverne 
les  provinces  extérieures,  et  punis  de  mort;  les  sujets 
des  Oros  seront  livrés  à leur  sénat,  pour  subir  la  même 
peine.  Les  meurtriers  seront  amenés  et  exécutés  publi- 
quement sur  la  frontière.  Le  cheval,  la  selle,  les  ar- 
mes et  les  autres  edéts  d’un  brigand,  seront  donnés 
en  récompense  à celui  qui  l’a  arrêté.  Ceux  qur  volent 
des  chevaux,  du  bétail  ou  autres  choses , feront  tenus, 
pour  la  première  fois,  de  payer  dix  fois  la  valeur  des 
objets  volés.  Si  le  voleur  n'est  pas  saisi,  les  comman- 
dans  des  maisons  de  garde  respectives  doivent  se  réunir 

Cour  faire  une  enquête  sur  le  crime,  et  inspecter  les 
lessures  et  les  corps  des  personnes  tuées  ahn  de  pré- 
senter là -dessus  leur  rapport.  Le  commandant  de  la 
maison  de  garde  aura  à faire  arrêter  les  criminels , au 
plus  fard,  dans  l’espace  d’un  mois.  Si  lé  voleur  n’est 
pas  arrêté  à cette  époque,  un  rap’port  doit  être  envoyé 
à l’endroit  où  se  décident  les  affairés  des.  frontières. 

Alors  les  commandans  et  soldats  qui  n’ont  pas  fait  leur 
devoir  dans  la  recherche  des  chevaux  et  des  objets 
volés,  seront  punis  eux -mêmes  et  obligés  de  payer 
dix  fois  la  valeur  des  objets  volés.  Si  l’on  arrête  des 
gens  sans  armes  qui  ont  passé  la  frontière  pour  com- 
mettre des  vols  secrets,  on  les  punira,  selon  les  loisir 
d’un  châtiment  corporel  de  cent  coups.  Le  cheval  du 
voleur  et  sa  selle  seront  donnés  en  récompense  à celui 
qui  l’aura  arrêté.  Les  objets  volés  seront  rendus  à 
leur  propriétaire.  Le  voleur  paiera  pour  la  première 
fois  le  quintuple,  pour  la  seconde  le  décuple  de  la 
valeur  des  objets  volés,  la  troisième  fois  il  sera  traité 
comme  un  brigand.  Si  de  pareils  voleurs  ne  sont  pas 
arrêtés,  un  rapport  authentique  sera  dressé  à la  mair 
son  de  garde  la  plus  prochaine  du  lieu  où  le  délit  a 
été  commis,  et  le  commandant  ainsi  que  les  soldats 
de  cette  maison  recevront  l’ordre  dè  saisir  le  criminel, 
au  plus  tard,  dans  l’espace  d’un  mois.  Quand  il  aure 
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1768  ëtë  pris,  on  lui  infligera  publiquement  cent  coups  et 
oq  remettra  à qui  de  droit,  et  sans  délai,  les  chevaux 
et  les  objets  volés.  Si  les  commandons  des  maisons  de 
garde  et  leur  soldats  ne  parviennent  pas  à trouver 
et  à arrêter  les  voleurs  sans  armes,  dans  l’espace  de 
temps  déterminé,  le  quintuple  de  la  valeur  des  chevaux 
et  objets  volés  sera  payée  par  les  commandans  et  les 
soldats  qui  n’auront  point  fait  leur  devoir. 

Lorsque  les  chevaux  et  autres  bétes  seront 
égarés  à travers  la  frontière,  on  les  reconduira  immé- 
diatement à la  maison  de  garde  là  plus  prochaine.  Si 
on  ne  les  trouve  pas,  un  rapport  sera  dressé,  à ce  sujet, 
avec  leur  description  exacte.  Les  chevaux  et  bétes 
..  égarés  doivent  être  restitués  en  cinq  jours;  après  cet 
espace  de  temps , si  le  bétail  trouvé  n’a  pas  été  rendu, 
ou  s’il  a été  recelé  quelque  part  et  que  l’on  connaisse 
cet  endroit,  les  commandans  des  maisons  de  garde 
respectives  devront  présenter  là- dessus  un  rapport  aux 
autorités  qui  décident  les  aflaires  des  frontières.  La 
restitution  aura  lieu  alors  pour  le  double  de  la  valeur 
' du  bétail  égaré. 

Les  gens  armés  et  non  munis  de -passe  - ports  qui 
traversent  la  frontière , sans  commettre  ni  vols  ni  meur- 
tres, doivent  être  . arrêtés.  Leurs  chevaux,  selles  et 
autres  effets,  seront  donnés ^en  récompense  à celui  qui 
les  arrêtera.  S’ils  ont  passé  la  frontière  pour  chasser, 
ils  seront  punis  selon  les  lois  d’un  châtiment  public  de 
cent  coups.  Leur  gibier,  leurs  armes,  chevaux  et 
chiens,  deviendront  la  récompense  de  celui  ou  de  ceux 
qui  les  auront  arrêtés. 

Si  des  gens  sans  armes  sont  arrêtés  pour  avoir 
passé  la  frontière,  le  commandant  de  la  maison  de 
garde  doit  les  examiner  sévèreihent.  S’ils  se  sont  trom- 
pés de  chemin,  on  les  relâchera  et  on  les  renverra  de 
suite  au  poste  respectif  de  l’autre  côté.  Si  l’on  trouve 
et  arrête  des  gens  qiii  se  cachent  dans  des  forêts  et 
des  montagnes  inaccessibles,  on.  leur  infligera,  selon  les 
lois,  un  châtimçnt  public  de  cent  coups,  et  leurs  che- 
vaux, selles  et  autres  effets,  seront  donnés  en  récom- 
pense à ceux  qui  les  auront  arrêtés. 

Tous  les  criminels  de  l’empire  du  centre  condam- 
nés à une  punition  corporelle  seront  fouettés,  les  cri- 
minels de  l’empire  des  Oros  recevront  des  coups  de 
bâton. 
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La  présente  convention  a été  échangée  de  la  1768 
manière  suivante: 

Les  grands  de  l’empire  du  centre  en  délivrèrent 
une  copie  en  mandschou  et  mongol  sous  leur  sceau  au 
commissaire  plénipotentiaire  des  Gros,  et  celui-ci  leur 
en  présenta  une  en  langue  oros,  signée  et  cachetée 
par  lui. 

, Pour  faire  parvenir  le  présent  arrangement  à la 
connaissance  générale,  on  en  distribuera  des  exemplai* 
res  imprimés  parmi  les  sujets  des  frontières  des  deux 
cotés. 

La  trente -troisième  année  du  Abkai  Wekhiyekhe*), 
le.  dix  - neuvième  jour  de  la  neuvième  lune.  (18.  Oc- 
tobre 1768.) 

Remarques  sur  les  stipulations  du  Traité  ci— 

* dessûs  entre  la  Russie  et  la  Chine. 

L’immense  ligne  de  démarcation  qni  sépare  les 
deux  plus  grands  empires  du  nlonde  commence  du 
côté  de  l’ouest  à la  rivière  Bouktourma,  et  6nit  du 
côté  de  l’est  sur  les  bords  de  la'  mer  d’Gchotsk.  Sa 
largeur  est  de  cinq,  dix  ou  trente  toises,  selon  la 
nature  du  pays  quelle  traverse;  elle  n’appartient,  à 
proprement  parler,  à personne,  et  forme  la  véritable 
limite.  Cette  frontière  doit  être  protégée  par  lès  deux 
puissances , et  ne  peut  être  traversée  qu’en  des  endroits 
désignés  à cet  usage.  ' > 

Des  maisons  de  garde  ont  été  établies  à des  distan- 
ces plus  ou  moins  grandes,  selon  ce  qu’exige  l’état  de 
la  population.  Cette  dernière  circonstance  détermine 
aussi  le  nombre  de  soldats  qui  stationnent  dans  ces 
endroits.  . 

, Les  maisons  de  garde  respectives  sont  bâties  en 
face  l’une  de  l’autre,  à une  distance  qui  permet  de 
s’observer  mutuellement;  elles  se  trouvent  à la  distance 
de  citiq,  dix  et  vingt  werstes  (le  quart  d’une  lieue 
française)  au  plus  de  la  frontière  elle-même.  La  ligne 
de  démarcation,  est  soigneusement  examinée  chaque 
jour,  non  seulement  pour  empêcher  qu’on  ne  la  tra- 


*)  En  chinois  Khian  Lonng,  terme  d’honnenr  pour  le  long 
règne  de  l’empereur  Kao  Tsonng  chun-houang,  grandpère 
de  l’empereur  actuel,  et  qui  régna  de  1736  jusqu’à  1795. 
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1768  verse,  mais  aussi  pour  interdire  tontes  communications 
entre  les  habitans  des,  pays  limitrophes.  Dans  lès 
districts  agrestes  et  montagneux,  où  la  distance  entre 
les  maisons  de  garde  est  plus  grande,  on  a érigé  des 
buttes  de  terre  et  de  pierres  sur  les  hauteurs  ^nsi 
que  dans  les  vallées  pour  marquer  le  cours  de  la  fron- 
tière, et  lorsque  cette  dernière  est  coupée  par  des 
ruisseaux,  on  plante  des  pieux  de  chaque  côté,  et  on 
' les  joint  par  des  cordes  de  crin  de  manière  qu’on 'ne 
puisse  passer  sans  qu’on  s’en  aperçoive. 

Les  membres  du  congrès  de  1727  suivirent  cette 
ligne  dans  toute  sa  longueur,  et  convinrent  que  chaque 
poste  y serait  gardé  par  des  cavaliers  mongols  bien 
armés;  leur  nombre  se  monte  à vingt  ou  trente,  sous 
un  commandant  qui  doit  veiller  à ce  que  la  frontière, 
jusqu’à  la  maison  de  garde  la  plus  prochaine,  soit 
visitée  chaque  jour.  Dans  les  contrées  désertes,  ce^e 
inspection  ne  se  fait  pas  tous  les  jours,  à cause  des 
distances  considérables  qu’il  faut  traverser.  Les  avant- 
postes  sont  établis  tout  près  de  la  frontière  ils  s« 
composent  de  quelques  hommes,  et  se  tiennent  à une 
certaine  distance  de  la.  maison  de  garde.  Leurs  chevaux 
sont  toujours  attachés  pour  prévenir  le  trajet  de  la 
frontière.  Le  principal  devoir  du  commandant  d’une 
maison  de  garde  est  de  surveiller  chaque  jour  en  per- 
sonne la  ligne  de  démarcation  ,*  et  d’examiner  s’il  n’y 
a pas  sur  le  gazon  ou  sur  le  sable  de  traces  d’hommes 
qui  l’auraient  franchie.  Les  Mongols,  comme  tous  les 
peuples  des  steppes,  ont  une  vue  si  perçante,  que, 
même  étant  à cheval,  la  trace  la  plus  légère  n’échappe 
point  à leurs  regards.  Dès  qu’une  trace  est  découverte, 
ils  descendent  de  cheval,  et  tâchent  de  la  poursuivre, 
sans  l’effacer,  jusqu’à  la  ligne  de  neutralité.  Si  la  trace 
provient  d’un  cheval  ou  d’un  animal  domestique  quel- 
conque, ils  l’entourent  de  petits  morceaux  de  bois,  de 
' pierres  ou  de  gazon  pour  ne  pas  la  perdre.  Après 
avoir  placé  une  sentinelle  à l’endroit,  iis  s’avancent  vers 
le  poste  opposé,  et  crient  à la  première  vedette  de 
faire  venir  le  commandant  avec  une  escorte.  Les  deux 
parties  se  rendent  alors  à l’endroit  où  se  trouvent  les 
traces  pour  examiner  leur  direction.  Puis  les  comman- 
dons respectifs  entourent  la  place  où  ils  ont  marché 
pendant  cette  enquête  de  petites  cordes  attachées  à des 
pieux  pour  p’révenir  que  des  voleurs  ou  des  déserteurs 
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ne  profitent  de  ces  traces  pour  traverser  inaperçus  la  1768 
frontière.  La  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
traces  se  dirigent  est  obligéè  de  les  suivre  jusqu'à 
l’endroit  où  elles  finissent,  pour  découvrir  avec  préci- 
sion si  un  étranger  y est  venu,  ou  si  des  vols  et  des 
brigandages  n*y  ont  pas  été  commir;  si  l’on  découvre 
des  déserteurs,  on  les  conduit  à la  maison  de  garde, 
où  le  commandant  du  côté  opposé  est  invité  à les  venir 
prendre.  Les  afTaires  de  ce  genre  se  traitent  juridi- 
quement, et  les  magistratures  des  frontières  s’informent 
respectivement  de  leurs  résultats,  pour  que  toute  satis- 
faction possible  soit  donnée  des  deiix  côtés.  ' 

C’est  ainsi  que  la  frontière  est  protégée  et  con- 
servée intacte,  et  qu’on  empêche  les  relations  illicites 
entre  les  populations  limitrophes.  C’est  à ce  soin  mi- 
nutieux en  apparence  qu’il  faut  attribuer  le  maintien 
de  la  ligne  de  démarcation  comme  elle  a été  réglée 
par  les  congrès  de  1727  et  1768. 

Le  premier  et  principal  entrepôt  de  commerce  a 
été  établi  sur  la  petite  rivière  de  Kiachta,  qui  sujette 
dans  le  Boro,  à quatre-vingt-onze  werstes  de  Selen- 
ginsk;  le  second  entrepôt  est  près  de  la  rivière  Gan, 
qui  tombe  dans  l’Argoun  à Tsouroukhaitou.  Tout  com- 
merce particulier  à Ourga  et  dans  d’autres  places  sur 
la  nouvelle  frontière,  ainsi  que  toute  communication  en- 
tre les  Bouriates  et  les  Mongols  a cessé. 


l^uuv.  Supplém.  Tome  /. 
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9. 

Concordat  entre  le  S.  Siégé  et  la  Cour 
de  Turin,  au  sujet  de  l'Immunité 
Ecclésiastique  *). 

I. 

Lettre  de  S.  S.  Clément  XIV  à S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  en  lui  donnant  communication  de  la 
nouvelle  Instruction  aux  Evêques.  En  date  du 
28-  Janvier  1770- 

Texte  original. 

Carissime  in  Christo  Fili  noster  salutem, 
et  Apostolicam  Benedictionem. 

E ben  nota  a Vostra  Maestà  l’Istruzione,  che  dalla 
8.  m.  dl  Benedetto  XIV  con  sua  lettera  particolare  delii 
6 gennaio  1742  fn  aLei  comunicata,  e rispettivamente 
trasmessa  all’Arcivescovn  di  Atene,  che  di  ci^üel  tempo 
aveva  l’onore  di  risedere  presso  la  Maestà  Vostra  col 
carattere  di  Ministre  Apostolico , acciocchè,  riportatone 
il  convenevoie  assenso  da  Lei,  la  distribuisse  agli  Or- 
dinarj  di  cotesti  suoi  Stati,  ai  quali,  siccome  ai  suoi 
Regii  Tribunali , doveva  poi  servire  di  norma  nei  casi 
in  essa  contemplati. 

Noti  sono  altrettanto  a V.  M.  gli  ofticj,  che  in  ap- 
presso  fece  Ella  pervenire  nel  suo  Real  nome  per  mezzo 
del  Conte  di  Rivera  suo  Ministre  plenipotenziario  all’- 
immediato  nostro  antecessore  Clernente  XIII  di  pur 
santa  memoria,  per  riportarne,  rispetto  all'immunità 
locale,  altre  prowidenze,  che  col  progressa  del  tempo 
sembrarono  alla  M.  V.  adattate  a combinar  meglio  colla 

Éenerica  preservazione  delle  prérogative  de’  Templi  a 
lio  consacrât!  il  pur  essenzial  bene  delta  pubblica  tran- 
quillità  in  certi  particolari  casi  degni  di  spéciale  at- 
tenzione.  > 


•)  Voy.  Recueil  Tom.  I.  Nro.  69.  p.  Ç88  et  «niv. , où  ne  se 
trouve  qu’une  traduction  française  des  pièces  relatifs  à ce 
Concordat. 
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Ora  giaccliè  la  considerazione , nclla  quale  il  so- 1770 
pra  lodalo  nostro  Predecessore  presi  aveva  gli  accen- 
nati  l îspéitabili  uffizii  di  V.  M.  per  regolare  quella  de- 
ferenza  ai  medesimi,  alla  quale  era  disposto,  non  potè 
produire  il  suo  eOetto  rimasto  in  sospeso  a cagione 
del  passaggio  di  esso  PonteHce  agii  eterni  riposi,  ed 
è toccata  a Noi  la  cura  di  subentrare  nelle  di  lui  pror- 
vide,  e religiose  mire,  ripigliatasi  la  negoziazione  col 

Sredetto  suo  Re~gio  Ministro,  dopo  la  mntura  conre* 
fente  discussione  abbiamo  in  oggi  il  contento  di  ac- 
cbiudcre  a questa  nostra  lettera  una  nuova  Istruzione, 
pel  di  cui  mezzo  abililiamo  i Vcscovi  dei  di  Lei  Do-  , 
minii  a prestarsi  a quei  temperamenti-,  che  si  deside* 
ravano  dalla  M.  V.,  ed  abbiam  potuto  consentire. 

Speriamo,  che  del  tenore  di  essa  Istruzione  sia 
per  rimaner  paga  |V.  M.,  e per  ravvisarvi  gli  auten- 
tici  docuinenti  délia  paterna  nostra  dilezione  sempre 
pronta  a secondare  le  pie,  e plausibili  sue  intenzioni. 

Con  l’appoggio  di  questa  fondata  speranza  la  pre- 
ghiamo  a compiacersi  d’impiegare  la  Regia  sua  autorité, 
acciocchè  il  prescritto  nella  suddetta  Istruzione  renga 
da’  suoi  Ministri,  e Tribunali  puntuaimente  qsservato, 
cd  eseguito,  e Noi  ne  facciamo  trasmettero  dal  nostro 
Segrelario  di  Stato'  Çardinal  Pallavicini  una  copia  si- 
mile  a codesto  Monsignore  Arcivescovo,  acciocchè  sup- 
plendo  in  cio  a quelle,  che  fece  già  il  sunnominato  Ar- 
cirescovo  d’Atene,  dopo  d’essersi  assicurato  del  gradi- 
mento  délia  M.  V.,  la  faccia  tenere  ai  rispettivi  Ordi- 
narii  dei  di  Lei  felicissimi  Stati;  e possa  egii  pure 
uniformarvi  il  proprio  contegno. 

Se  i nostri  pensieri,  e la  compiacenza,  colla  quale 
ben  volentieri  ci  prestiamo  in  questo  caso,  siccome  ci 
presteremo  in  qualsivoglia  altra  opportuna  congiuntura 
a’suoi  Reali  desidsrii,  avranno  presso  di  Lei  quel  fa> 
vorevole  incontro  di  cui  ci  iusinghiamo,  piena  sarà  la 
soddisfazione  nostra,  siccome  lo  è quella,  che  proviamo 
intanto  nel  pregare  l’Altissimo  a felicitare  sempre  più 
la  M.  y.,  e la  Reale  sua  Famiglia,  nell’atto  di  dare  e 
all’una  , e all’altra  con  pienezza  di  paterno  affetto  l’Apo- 
stolica  Benedizione. 

Datum  Romae  'apud  S.  Mariam  Majorent  die  28 
januarii  1770,  Pontificatus  nostri  anno  primo. 

F 2 
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1770  II. 

Réponse  du  Roi  de  Sardaigne  à la  lettre  de 
S.  S.  Clément, En  date  de  2'urin,  le 
•J.Féurier  1770- 

Texte  original. 

Beatissimo  Padre, 

Ci  è pervenuto  il  veneratissimo  foglîo  di  V.  S, 
dei  28  gennaio  scorso,  con  cui  la  S.  V.  si  -è  compia- 
ciuta  comunicarci  la  nuova  sua  Istruzione  sopra  la 
materia  deli’  immunità  locale;  e ravvisando  nella  mede- 
sima  un  nuovo  tratto  particolare  délia  paterna  solleci- 
tudine  colla  quale  V.  S.  si  è mossa  a corrispondere 
aile  nostre  premure  nel  combinare  con  il  rispetto  do- 
vuto  ai  sagri  Templi  gli  essenziali  riguardi  délia  pubblica 
tranquillité,  prendiamo  riverentemente  a signidcare  a 
V.  B.  la  piena  soddisfazione,  che  veniamo  a provarne, 
unila  ai  sentimenti  délia  più  ossequiosa  riconoscenza, 
che  le  ne  conserveremo  mai  sempre. 

Âbbiamo  spiegato  Noi  stessi  a questo  Arcivescovo 
il  nostro  gradimento,  acciocchè  egli,  in  conseguenza 
degU  ordini  di  V.  S.,  trasmetta  ai  Vescovi  de’  nostri 
Stati,  ed  agii  altri,  cbe  vi  hannd  una  parte  délia  loro 
Diocesi,  ristruzione  suddetta , potendo  V.  S.  esser  certa, 
che  daremo  altresî  gli  ordini  ai  nostri  Ministri,  e Tri- 
bunali,  afSnchè  sia  anche  puntuahnente  eseguita  dal 
canto  loro. 

Questa  nuova  testimonianza  délia  graziosa  defe- 
renza  di  V.  S.,  e délia  spéciale  sua  dilezione  verso  di 
Noi,  siccome  non  pu6  a meno  di  vieppiù  animare 
il  nostro  rispettoso  dliale  attaccamento  verso  la  vene- 
ratissima  di  Lei  Persona,  cosi  preghiamo  V.  8.  di 
essere  persuas'a,  che  sommamente  desideriamo  qualche 
opportunità,  che  ci  dia  luogo  di  contrassegnarlielo  colle 
prove;  sperando,  che  il  Signore,  a seconda  delle  nostre 
più  ardent!  brame,  e de’ voti  pubblici,  vorrà  conser- 
vare  lungamente  la  S.  V.  a beneficio  del  mondo  Cat- 
tolico.  E qui  inchinati  al  bacio  de’  santissimi  Piedi, 
imploriamo  da  V.  B.  l’Apostolica'Benedizione. 

Torino  li  7 febbraio  1770. 

Umilissimo  e divotissimo  figlio 

C.  Emandele. 
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m. 

Instruction  de  S.  S.  Clément  XI y aux  Evêques 
du  Piémont.^  contenant  V interprétation  de  celle 
du  Pape  Bénoit  Xiy. 

Texte  original. 

Per  sopire  le  controversie  altre  volte  eccitate  fra 
la  Santa  Sede,  e la  Maestà  dei  He  di  Sardegna  sopra 
la  giurisdizione,  ed  immunità  eccicsiastica  fu  dalla 
a.  m.  di  Benedetto  XIV  mandata  al  -sig.  Cardinale 
Merlini,  allora  ^unzio,  e Conamissario  Apostolico  in 
Torino,  una  istrnzione  da  comunicarsi  ai  Vescovi  di 
quegli  Stati,  in  oui  non  solo  restavano  appianate  varie 
düTicoltà  insorte  nell’intelligenza  del  progetto  d’acco- 
modamento  fatto  'in  tempo  del  Pontiticato  délia  s.  m. 
di  Benedetto  XIII,  ma  si  davano  ancora  alcune  altre 
regole  appartenenti  all’esercizio,  e buon  governo  <U 
essa  immunità  e giurisdizione. 

Piacque  alla  Maestà  del  Re  in  ogni  sna  parte  il 
provvedimento,  cbe  fu  tosto  eseguito,  e da’  Magistrat! 
laici  con  tutta  esattezza,  e religione  osservato;  anzi  in 
ciè,  che  riguarda  il  punto  deU’  immunità  locale,  fu  ai»^ 
cora  ad  istanza  délia  Maestà  sua  esteso  con  Brève 
délia  s.  m.  di  Ciemente  Xlll  dei  3 settembre  1763  aile 
altre  Provincie  in  vigor  degli  ulfimi  trattati  smembrate 
dallo  Stato  di  Milano:  ma  siccome  col  tratto  dei  tempo 
si  erano  intanto  introdotti  sul  detto  punto  deil’immur 
nilà  locale  nuovi  inconvenienti , e disordini,  che  per 
la  loro  frequenza,  e gravità  avevano  mosso  il  zelo,  e 
la  pietà  del  Re  a chiederne  l’opportuno  riparo,  non- 
lasciô  quindi  lo  stesso  Ciemente  Xlll  di  secondare  con 
egual  zelo  cos'i  pie,  e rette  intenzioni,  condescendendo 
di  prestare  con  l’autorità  sua  tutta.  la  mano  perrimuO' 
vere  ogni  abuso,  e disordine;  e già  sentito  il  parère 
di  alcuni  Cardinali  zelanti , e pratici  di  questa  materia, 
si  stava  trattando  intorno  al  modo  di  farlo  il  più  effi- 
cace, e il  più  conforme  aile  regole  délia  Chiesa,  qùaùdo 
sol  punto  di  conchiudere,  essendo  sopraggiunta  la 
morte  improvvisa  del  santo  Padre,  resté  i’all'are  inter- 
rotto,  e sospeso. 

In  taie  stato  di  cose  pertento  eletta  la  Santità  di 
Nostro  Signore  Papa  Ciemente  XIV,  e riassunto  il 
trattato,  è renuta  S.  B.  in  determinazione,  a norma  di 
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1770  quello  che  fa  praticato  da  Benedetto  XIV , e sullo 
tracce  di  quanto  era  già  stato  stabilito  da  Clemente 
XIII  suo  predccessore,  di  aggiiig'nere  a dctta  istru- 
zione  Benedittina  altre  poche  dichiarazioni,  e prov- 
videnze  adattate  al  biaogno,  ed  aile  circostanze  partico* 
lari  degli  Stati  di  S.  M.,  onde  si  tolga  da  una  parte 
ai  malviventi  ogni  raotivo  di,  delinquere,  e ^busarsi 
del  luogo  sacro,  senza  ledere  dall’altra  il  rispetto , e 
la  venerazione  al  medesimo  dovuta. 

I.  E primieramente  essendosi  riconesciuto,  che  l’ori- 

gine principale  degli  abusi  è derivata,  perché  negli 
atrii  delle  Chiese,  detti  volgarmente  piazzali^  si  fanno 
lecito  i malviventi  di  piantare  a lorO  talento  capanne, 
baracche,  ed  altri  ripari  con  iiscio  chiuso  a -forma  di 
case,  di  cui  poi  si  servono  non  tanto  per  aver  ivi  un 
siouro,  e stabile  ricovero,  quanto  per  riccttarvi , e nas- 
condervi  ogni  specie  d’armi,  e di  robe  furtive,  intro- 
dnrvi  donne  di  mal  affare,  assalir  quelli  che  di  là  pas- 
sano,  e commettere  impunemente  altri  eccessi  con 
^rave  danno  délia  quiete  pubblica,  e manifesta  profa- 
nazione  de’luoghi  sacri,  sarà  cura  dei  Vescovi,  e Ret- 
tori  delle  Chiese  di  far  subito  dai  detti  atrii , e luoghl 
rimuovere,  qualor  vi  sieno,  e rigorosamente  proibire, 
che  più  non  si  costruiscano  simili  baracche,  capanne 
e ripari,  i quali  oitre  al  dare  ai  rifugiati  un  ricovero 
quanto  indecente,  altrettanto  dannoso,  non  pu6  a meno, 
ehe  non  guastino,  e deturpino  la  maestà,  e decoro 
esterno  de’  sagri  tempii.  ' 

II.  Per  lo  stesso  'fine  d’ iropedir  T abuso  del  con- 
fegio  fu  in  detta  Istruzione  data  ai  Vescovi  la  facoltà 
di  trasportare  da  uno  ih  altro  luogo  immune  quei  ri- 
fugiati, che  per  la  prima  volta  si  abusano  del  sagro  asilo, 
per  poi  dichiararli  decaduti  da  ogni  benehzio  d’immu- 
nità,  caso  che  seguitasscro  la  seconda  volta  ad  abu- 
sarne:  ma  perché  anche  ad  cffctto  di  ordinare  questo 

' semplice  trasporto  alcuni  Vescovi  han  creduto,  che 
sia  necessario  un  processo  formalc  per  la  verihcazione 
dell’abuso,  cosa,  che  moite  volte  rende  inutile  il  prov- 
vedimento  preso  nell’Istruzione  a motivo  delle  difücoltà, 
che  s’incontrano  nel  compilare  detto  processo,  perciô 
trattandosi  nel  primo  caso  non  di  privare  il  rifugiato 
dell  beneBcio  dcil’asilo,'  ma  soltanto  di  trasportarlo  da 
una  Chiesa  in  un’altfa,  e cosî  permutargli  il  confugio 
da  un  luogo  in  un  altco  egualmente  immune:  si  diclriara, 
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che  a qnesto  effetto  non  sarà  altrimente  bisogno  di  1770 
proceaso,  ma  basterà,  che  senza  aicuna  forma  di  glu* 
dizio  per  le  circostanze  rilevate  o dal  Regio  Fisco,'  o 
da  altri,  oppure  ex  informata  conscientia  coati  ai 
Vescovo  dell’abuso,  lasciando  alla  sua  prudenza  di  or- 
dinare  il  traaporto,  dove  aia  minore  ilpericolo,  e dove 
abbia  il  rifugiato  mihor  Comodo,  e facilita  di  commet- 
tere  nuovi  abuai. 

III.  Bens'i  nel  aecondo  caao,  in  cul  ai  tratta  di 

dichiarare  decaduto  il  rifngiato  dal  beneticio  dell’aailo, 
resta  fermo,  che  il  nuovo  abuso  debba  provarai  nelle 
aolite  forme  col  proceaso;  e aiccome  in  detta  Istruzione 
è atato  ordinato,  che  a coloro,  che  si  rifugiano  in 
luogo  immune,  i Vescovi,  e altri  Superiori  ecclesiastici 
facciano  subito  togliere  learmi,  con  implorare,  quando 
vi  sia  di  bisogno,  il  braccio  délia  Curia  accolarc,  cosî 
dovrà  intenderai  commesso  abuso  di  confugio  da  chi  ri- 
terrà,  o nasconderà  nel  luogo  immune  quelle  arme, 
che  nel  rifugiarsi  gli  sarebbero  State  tolte,  o che  ae 
gli  sarebbero  dovuto  togliere,  corne  anche  da  chi  ri~ 
terra,  o nasconderà  chiavi  false  e adultérine,  grimai- 
delli,  o altri  stromenti  atti  di  lor  natura  a commetter 
furti;  da  chi  terrà  mano  ai  ladri  con  ricettare  robe 
furtive,  o introdurrà  nel  luogo  immune  donne  di 
mala  vita,  e da  chi  insultera,  e offenderà  i passeg- 
gieri,  o uscito  dal  luogo  immune  avrà  commesso  qualche 
furto,  o altri  simili  eccesai.  , 

IV.  Cadea  dubbio,  se  fra  i delitti^  che  in  detta. 
Istruzione  fiirono  eccettuati  dal  beneüzio,  dell’asiio  do- 
veasero  intendervisi  compresi  alcuni,  che  non  meno  per 
la  loro  gravita , che  per  esser  divenuti  troppo  frequenti, 
e pernicioai,  meritano  egualmente  anch’essi  di  eccet- 
tuarsi;  perlochè  a scanso  d’ogni  diflScoltà  in  vista  del 
bisogno,  e delle  circostanze,  che  specialmente  concor-  4 
rono  in  quegli  Stati,  si  dichiara,  che  neppure  gode-  ' 
ranno  per  l’awenire  del  benehzio  dell’asilo; 

1 plagiarii,  o sian  quelli  che  negli  Stati  di  S.  M. 
ingaggeranno  soldati  per  portargli  al  servizio  di  altri 
Principi  ester!,  corne  rei  di  delitto,  che  aecondo  le  leggi 
Regie  vien  considerato,  e punito  corne  delitto  di  lésa 
Maestà. 

I falsarii,  che  a danno  del  pobblico,  e del  pri- 
valo  falsidcheranno  il  aigillo , e le  lettere  o Apostoliche, 
o Regie. 

s 
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1770  Qaeiti,  che  in  ({ualunqae  tempo  commetteranno 
armata  manu  ruberie,  purchè  la  cosa  rubata  ascenda 
alla  somma,  per  cui  seconde^ le  leggi  comuni,  e mu- 
nicipali/il  reo  meriti  la  pena  délia  morte. 

Ë coloro  finalmenle,  che  facendo  violenza  all’onestà 
deile  donne,  le  rapiranno,  purchè  il  ralto  seconde  le 
leggi  délia  Provincia  sia  punibile  colla  pena  délia  morte, 
e la  donna  rapita  sia  onesta,  nè  vi  abbia  prestato  U 
8UO  consenso. 

y.  Si  è inoltre  rilevato  dalla  nota  esibita,  che  da 
qualche  tempo  in  quà  negli  Stati  di  S.  M.  moltissimi 
omicidii,  ed  anche  atroci  si  vedono  commessi  dai  mi- 
nori  di  20  anni,  ai  quali  la  nota  bolla  di  Clemente  XII. 
In  supremo  jiistiliae  solio  estesa  già  ai  medesimi 
Stati  non  togiie,  ma  anzi  préserva  il  beneheio  del  sa- 
gro  asilo;  in  vista  pertanto  délia  moltiplicità,  e fre- 
quenza  di  si  enorme  delitto,  e sulla  traccia  di  quelio, 
che  nèi  casi  particolari  ha  praticato  più  volte  la  santa 
Sede,  qualora  è stata  ricercata  dell’opportuno  provve- 
dimento , si  accordera , che  in  avvenire  per  gli  omicidii 
atroci  anche  il  minore  d’anni  20,  che  ne  sia  reo,  potrà 
nelle  débité  forme  estrarsi  dal  luogo  immune,  e con- 
segnarsi  alla  Curia  laica  nel  modo,  e con  le  cautele, 
che  detta  bolla  Clementina  ha  disposto  per  i maggiori 
di  20  anni;  diebiarando,  che  per  omicidio  atroce  s’in- 
tenderà  il  parricidio,  il  fratricidio,  l’uxoricidio,  il 
proditorio,  il  premeditato,  o appensato,  tanto  se  sia, 
quanto  se  non  sia  insidioso,  o quelio  commesso  per  causa 
aOatto  irragionevole  e bestiale,  corne  ancora  i’omi- 
cidio,  che  sebben  derivato  dalla  rissa,  è stato  perd 
commesso  dopo  sei  ore  dal  tempo  délia  medesima  rissa, 
6 quando  la  rissa  sia  stata  atl'ettata,  e mendicata  per 
causa  corne  sovra  affatto  irragionevole,  e bestiale. 

» VI.  E perché  possa  speditamente  venirsi  a questa 

estrazione,  e consegna  senza  dovere  in  ogni  caso  che 
succéda,  ricorrere  alla  santa  Sede  per  dimandare  la 
deroga  délia  immunità,  si  potrà  liberamente  procédera 
alla  medesima  estrazione,  e consegna,  sol  che  venga 
verificata,  e decisa  non  meno  in  prima,  che  occorrendo 
in  seconda  istanza  la  surriferita  qualità  gravante  dell’- 
omicidio,  c segua  la  rispettiva  consegna  nelle  forme 
prescrilte  dalla  IstrOzione  uenedettina  per  le  declaratorie 
di  delitti  eccetluati  ; e per  le  successive  consegne 
alli  §§.  11  e 13,  i quali  dovranno  esattamente  osser- 
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varsi  ; ma  essendo  conveniente,  che  nel  présenté  1770 
caso  più  spéciale  apparisca  ancora  in  modo  più  indi- 
viduo  délia  espressa  delegazione  délia  santa  Sede  si 
per  la  prima , che  per  la  seconda  istanza  ; perciô  tanto 
il  présenté,  quanto  ogni  future  Ârcivescovo  pro  tem~ 
pore  di  Torino  dovranno  chiedere  al  Soromo  Ponteüce 
e per  se,  e per  gli  altri  Apostolici  Delegati  la  facoltà  di 
pvocedere  nelle  forme  suddette,  che  sarà  data  una  voita 
per  sempre  ad  ogni  Arcivescovo  per  se,  e per  gli  altri 
a seconda  délia  suddetta  istanza,  e pelizione.  ^ 

Vil.  Finalmente  inerendo  alla  dichiarazione  fatta 
nella  Costitnzione  di  Benedetto  XIV  Officii  nostri  ra- 
tio, ed  estendendpla  in  ogni  sua  parte  ai  dominii  délia 
IVlaestà  del  Re  di  Sardegna,  s>  dà  facoltà  ai  Vescovi 
di  poter  estrarre  dai  luoghi  immuni  i rei  di  ferite  ri- 
conosciute,  e giudicate  dal  perito  con  grave  pericolo 
di  vita,  anche  prima  che  succéda  la  morte  dei  feriti, 
con  la  condizione,  che  se  le  ferite  saranno  casuali,  o 
faite  a giusta,  ed  incolpata  difesa,  corne  pure,  se  U 
ferito  non  venisse  a morire  nel  termine  dalle  leggi  pre* 
fisso,  debba  l’autore  delle  ferite  restituirsi  alla  Chiesa. 


10. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Clément  XIV  ap-‘ 
plique  aux  pays  cédés  à S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  par  les  Traités  de  Vienne 
et  d'Aix  la  Chapelle  Ze  § 1 c/e  Vinstruc- 
tion  aux  Evêques  sur  Vexécutiort  du 
concordat.  En  date  de  Rome,  le 
22.  Septembre  1771. 

> 

Clemens  P.  P.  XIV  ad  futuram  rei  memoriam. 
■ Circumspecta  Romani  Pontificis  omnium  Christi- 
(idelium  patris  et  pastoris  providentià,  sicuti  spirituali- 
bus  eorum  utilitatibus  jugi  vigilantia  consulere  studet, 
ita  et  temporalibiis  illorum  commodis  paterna  caritate 

Îrovidere  satagit,  prout  vota  praesertim  Catholicorum 
’rincipum  exposcunt,  et  in  Domino  conspicit  expedire. 
Dudum  siquidem,  sicut  Nobis  nuper  pro  parte  carissimi 
in  Christo  filii  npstri  Caroli  Bmanuelis  Sardiniae  Regis 
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177f  illustris  expositnm  fuit  âd  componendas , sedandasqae 
nonnuilas  controversias,  et  dissensiones  super  libertate 
ecclesiastica,  ac  materia  bénéficiai!  inter  Ministros  hujus 
Apostolicae  Sanctae  Sedis  ex  una,  et  Oflicialea,  ac 
Ministros  clarae  memoriae  Victorii  Amadei,  dum  vixit, 
ejusdem  Sardiniae  Regis  illusiris  vigentes,  felicis  re- 
cordationis.  Benedictus  Papa  XIH  praedecessor  noster 
nonnulla  pacta,  et  concordata  inire  curavit,  ac  inter 
caetera  conventum  fuit,  ut  quaedam  instructio  tain 
super  jurisdictione,  quant  super  immunitate,  et  libertat» 
ecclesiastica  conficeretur,  quae  transnnittenda  esset  tune 
nominando  suo,  et  Apostolicae  Sedis  apud  eumdem 
Victorium  Amadeum  Regem  Nuncio,  ut  illam  omnibus 
Archiepiscopis,  et  Episcopis  in  ditionibus  temporalibus 
ipsi  Victorio  Amadeo  Régi  subjectis  existentibus  com- 
municaret;  xeruin  quia  neque  Nuncius  id  temporis 
Iransmissus,  neque  instructio  hujusmodi  confecta  fuerant; 
hine  telicis  recordationis  Benedictus  Papa  XIV  prae- 
decessor quoque  noster,  statu  ejusmodi  rerum  prius 
serio  perpenso,  tune  suo,  et  dictae  Sedis  Commissario 
in  eisdem  ditionibus  existent!  quamdam  instructionem 
transmitti  mandavit,  de  qua  ipse  Commissarius  prae- 
dictos  Arcbiepiscopos,  et  Episcopos  participes  facere 
deberet,  et  per  qiiam  nonnüllae  difücultates,-  quae  in 
intelligentia , et  executione  dictorum  concordatorum  ab 
ipso  Benedicto  XllI  initorum  exortae  fuerant,  expli- 
candae,  et  aperiendae,  aliacque  leges  pro  bono  juris- 
dictionis,  et  iminunitatis  ecclesiasticae  regimine  adden- 
dae  erant.  Cum  autem,  sicut  eadem  expositio  subjun- 
gebat,  ipse  Carolus  Einanuel  Rex,  nec  cives  ac  incolae 
Provinciarum  a Statu,  et  Ducatu  Mediolanensi  dis- 
junctarum,  et  juxta  tractatus  Viennac  et  Aquisgrani 
sibi  assignatarum,  ac  suo  temporal!  dominio  unitarum 
gravi  cum  incominodo  pro  quacumque  re,  seu  contro- 
versia  alicujus  saltem  relevantiae  eorum  patriam,  ac 
domos  relinquere,  et  ad  tribunal  ecclesiaslicum  coram 
Episcopo,  seu  ejus  Yicario  General!,  qui  cum  Episcopo 
ipso  commorari  solet,  se  transferre,  atque  civitatem  in 
aiieno  dominio  existentem,  in  qua  idem  Episcopus, 
ejusque  Vicarius  Generalis,  ac  Tribunal  ecclesiasticum 
reperiuntur,  petere  teneantur,  quam  maxime  conveniens, 
justùm,  et  aequum  esse  ducat,  ut  id  totum,  quod  per 
memoratum  Benedictum  XIV  praedecessorem  in  sua 
iostructione  praedicta  dispositum,  deciaratumque  fuit 
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in  paragraphe  primo,  qnod  alium  Vicarium  Generalem  1771 
ab  F^piscopis  deputandum  in  ilia  parle  eorum  respecti- 
Tac  Dioecesia  in  omnibus  priscis,  antiquisque  Provinciis 
sui  dominii  teinporalis  ad  novas  Provincias  sibi  assigna- 
tas,  et  a Statu  Mediolanensi  disjonctas  per  Nos  exten- 
datur,  et  amplietur.  Nos  igitur  piis  ejusdem  Caroii 
Ënianuelis  Regis  votis  hac  in  re,  quantum  cum  Domino 
possunnus,  favorabiliter  annuere  volontés,  motu  proprio, 
et  ex  certa  scientia  ac  matura  deliberatione  nostris, 
deque  Apostolicae  potestatis  plenitudine  totum  id,  quod 
menioratus  Benedictus  XIV  praedecessor  noster  in  § 
primo  disposait,  ac  expressit  quoad  depulationem  alterius 
Vicarii  Generalis  hujusmodi  pro  dominio  temporal!  ejus- 
dem Garoli  Emanuelis  Regis,  et  tune  existenlibus  in 
eo  Archiepiscopis , et  Episcopis  praescripsit,  statuit,. 
decrevit,  et  declaravit  ad  easdem  Provincias  vigore 
tractaluum  Viennae,  et  Aquisgrani  a Statu  et  Ducata 
Mediolanensi  sejunctas,  et  dicto  Carolo  Emanueii  Régi 
assignâtes,  attributas,  et  subjectas,  ejusque  temporali 
dominio  praedicto  unitas  extendimus,  et  ampliamus: 
ac  pro  majori  securitate,  et  intelligentia,  motu,  scientia, 
deliberatione,  et  potestatis  plenitudine  paribus,  decer- 
nimus,  statuimus,  et  declarainus  hanc  esse  in  prae- 
mis.oh  nostram  voluntatem;  nempe  § primo  {^Tom.  JT. 
n.CXXlV.  pag.biQ.) 

Decernentes  easdem  praesenles  Literas,  et  in  eis  ^ 
contenta  quaecumque  semper  (irma,  valida,  et  efiicacia 
existere,  et  fore,  suosque  plenarios,  et  integros  eO’e- 
clus  sortir!,  et  obtinere,  ac  illis,  ad  quos  spectat,  et 
pro  tempore  quandocumque  spectabit,  in  fulurum  ple- 
nissiroe  su(fragari,  et  ab  eis  respective  inviolabiliter 
observari,  sicque  in  praemissis  per  qiioscumque  Judices 
ordinarios,  et  Dclegatos  etiam  causarum  Paiatii  Apo- 
stolici  Auditores,  ac  Sedis  praefatae  Nuncios,  sublata 
eis,  et  eorum  cuilibet  quavis  aliter  judicandi,  et  inter- 
pretandi  facultate,  et  auctoritate,  judicari,  et  définir! 
debere,  ac  irritum,  et  inane,  si  secus  super  his  a 
quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter 
< contigerit  ■ attentari.  Quocirca  venerabilibus  fratribus 
Archiepiscopo  Mediolanensi , Episcopis  Papiensi , et 
Placentinensi  Provinciae  Bononiensis  nunc,  et  pro  tem- 
pore respective  existentibus  in  dominio  temporali,  ac 
Provincis  eidem  Carolo  Emanueii  Régi  subjectis  juris- 
dictionem  spiritualem  in  terris,  locis,  castris,  oppidis 
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1771  intra  limites  Dioecesum  praefatarum  eiistentibus , ha- 
benlibus,  ut  ipsi,  et  unusquisque  eorum  pro  se  ad 
omnimodam  praesentium  nostrarum  literarum,  et  in 
eis  contentorum  executionem  procédât,  illasque,  et  in 
eis  contenta  quaecumque  juxta  earuindem  praesentium 
tenorem,  et  continentiam  invfolabiliter  observari  curent, 
et  faciant,  non  obstantibus  constitutionibus,  et  ordina» 
tionibus  Apostolicis,  quae  nostris  praesentibus  Literis 
adversantur,  caeterisque  contrarüs  quibuscumque. 

Volumus  autem,  ut  praesentium  Literarum  tran- 
sumptis,  seu  exemplls  etiam  impressis  manu  alicujiis 
Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personae  in  eccle- 
slastica  dignitate  constitutae  munitis  eadem  prorsus 
bdcs  in  judicio,  et  extra  illud  habeatur,  quae  ipsis 
praesentibus  baberetur,  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majore^ 
sub  annulo  Piscatoris  die  xxii  septembris  hdcclxxi, 
Pontificatus  nostri  anno  primo. 

À.  Gard.  Nigronds. 


11. 


Traité,  avec  un  article  séparé,  entre 
la  Sardaigne  et  la  Bavière  pour  Vabo- 
, lition  du  droit  d' Aubaine.  En  date 
de  Turin,  le  3.  Septembre  ±T72» 


Sa 'Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  8oi\  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  étant  animées  du 
désir  mutuel  non -seulement  de  raffermir  de  plus  en 
plus  l’ancienne  union,  amitié,  et  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  Cours,  et  qui  ont  toujours 
subsisté  entre  les  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté, 
et  la  Sérénissime  Maison  de  Bavière;  mais  encore  d’en 
faire  ressentir  les  effets  heureux  à leurs  sujets,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  multiplier  entr’eux  les 
liaisons  d’amitié,  de  Parenté,  de  commerce,  et  de  cor- 
respondance mutuelle;  Elles  ont  résolu  d’écarter  les 
obstacles  qui  pourroient  s’y  opposer,  et  particulière- 
ment en  établissant  entre  les  sujets  respectifs  une 
égalité  absolue,  et  une  entière  réciprocité  en  fait  des 
Successions. 
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Dans  celte  vue  les  Plénipotentiaires  soussignés,  1772 
savoir  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Son  Excellence  D.  Joseph  Marie  Vincent  François 
Lascaris  Comte  de  Castellar,  des  Comtes  de  Vintimille, 
Baron  de  Desferres,  et  Boyon,  et  Seigneur  de  Con- 
segudes.  Chevalier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Secrétaire  de  celui  de  l’Annonciade,  Gentil- 
homme de  la  Chambre  de  Sa  dite  Majesté,  et  son 
Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’Etat  pour  les  affaires 
étrangères:  et  de  la  part  do  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  de  Bavière,  Monsieur  le  Comte  Charles  de 
Piossasque,  Chambellan  de  Sa  dite  Altesse;  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  dont  les  copies 
seront  transcrites  à la  fin  de  la  présente  convention, 
sont  convenus  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière,  des 
articles  suivans. 

I.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  ceux  de  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Ba- 
vière auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  quelconques  .par  testament,  par  donation, 
ou  par  tout  autre  acte  reconnu  valable,  et  légitime, 
en  laveur  de  qui  bon  leur  semblera,  des  sujets  de 
l’une  ou  de  l’autre  Domination  ; et  leurs  héritiers  sujets 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties  contractantes 
pourront  recueillir  leurs  successions  soit  ab  intestat, 
soit  en  vertu  de  testament,  on  autres  dispositions  légi- 
times, et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles,  ou  im- 

- meubles,  droits,  raisons,  noms,  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d’aucunes  lettres  de  naturalité,  ou 
autre  concession  spéciale;  et  seront  lesdits  héritiers 
traités  à cet  égard  dans  celui  des  deux  Etats,  où  les 
successions  leur  seront  échues,  aussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  du  pays. 

II.  Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  de  Bavière  dé- 
rogent expressément  par  la  présente  convention  à toutes 
lois,  ordonnances,  statuts,  arrêts,  et  coûtâmes  qui< 
pourroient  y être  contraires,  lesquels  seront  censés  non 
avenus,  et  non  émanés  vis-à-vis  des' sujets  respectifs, 
pour  les  cas  exprimés  dans  l’article  premier." 

III.  En  exécution  des  articles  précédons  les  sujets 
respectifs,  leurs  héritiers  légitimes,  ou  tous  autres 
ayant  titre  valable  pour  exercer  leurs  droits,  leurs 


Digitized  by  Google 


94  Traité  entre  la  Sardaigne  ét  la  Bavière 

1772  pi'ocureut'8 , mandataires,  tuteurs,  ou  curateurs,  pour- 
ront recueillir  les  . biens,  et  eft'ets  généralement  quei- 
• conques,  sans  aucune  exception,  provenans  des  suc- 
cessions ouvertes  en  leur  faveur  dans  les  Etats  respectifs, 
soit  ab  intestat,  soit  par  testament,  ou  en  vertu  d’autres 
dispositions  légitimes,  transporter  les  biens,  et  eflets 
mobiliers,  où  ils  jugeront  à propos,  régir  et  faire 
valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente,  ou 
autrement,  sans  aucune  difliculté,  ni  smpéchement,  en 
donnant  toutes  décharges  valables,  et  en  justifiant  seu- 
lement de  leurs  titres  et  qualités;  bien  entendu  que 
dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois, 
formalités  et  droits,  auxquels  les  sujets  propres  et 
naturels  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénissime 
Electorale  sont  soumis  dans  les  Etats  et  Provinces,  où 
les  successions  auront  été  ouvertes. 

IV.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur 
la  validité  d'un  testament,  ou  d’une  autre  disposition, 
elles  seront  décidées  par  les  Juges  compétens' confor- 
mément aux  lois,  statuts,  et  usages  reçus  et  autorisés 
dans  le  lieu,  où  lesdites  dispositions  auront  été  faites, 
en  sorte  que  si  lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des 
formalités  et  des  conditions  requises  pour  leur  validité 
dans  le  lieu  de  leur  confection,  ils  auront  également 
leur  plein  effet  dans  les  Etats  de  l’autre  partie  con- 
tractante, quand  même  dans  ceux-ci  ccs  actes  seroicnt 
assujettis  à des  formalités  plus  grandes , et  a des  règles 
difl'érentes  qu’ils  ne  le  sont  dans  les.  pays,  où  ils  ont 
clé  rédigés. 

V.  L’égalité  et  la  réciprocité  parfaite  que  Sa  dite 
Majesté 'et  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ont  en 
vue  d’établir  entre  leurs  sujets  respectifs  par  la  pré- 
sente convention,  aura  lieu  aussi  par  rapport  au  paye- 
ment du  droit  qui  se  lève  dans  les  Etals  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  sous  le  titre  de  détraction,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  quelconque,  à raison 
d’une  hérédité,  ou  de  l’exportation  des  efl'ets  en  pro- 
venans, ou  du  prix  des  immeubles;  de  même  (jue  par 
rapport  à tous  autres  droits  qui  peuvent  se  percevoir 
en  Bavière  sous  le  titre  de  mutation  de  propriété,  ou 
sous  quciqu’autre  titre  que  ce  soit,  pour  raison  des 
successions  qui  écherroient  aux  sujets  du  Roi;  de 
façon  (jue  lorsqu’une  succession  sera  échue  à un  sujet 
Bavarois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  il  devra  payer 
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les  mêmes  droits,  et  sera  tenu  aux  mêmes  prestations,  1772 
de  quelque  nature  <|u'elles  puissent  être,  qu’on  exigeroit 
en  Bavière  d’un  sujet  de  sa  Majesté  en  parai!  cas. 

VI.  La  pre'sente  convention  sortira  son  plein,  et 
entier  eflet  dès  le  jour  de  la  signature,  et  sera  ratiliée 
par  le  Roi,  et  par  le  Scrénissime  Electeur.  Les  rati- 
lications  en  seront  échangées  dans  l’espace  de  six 
semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut;  et  six  semaine$ 
après  cet  échange,  cette  même  convention  sera  enté- 
rinée, et  enregistrée  dans  les  Tribunaux  des  deux 
Etats,  et  publiée  partout  où  besoin  sera,  dans  la  forme 
la  plus  solemnellc  usitée  en  pareil  cas,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur.  ' 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipôtcntiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  la  présente  convention, 
et  y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait 
à Turin  le  trois  septembre  mil  sept  cent  soixante  douze. 

Lascakis  de  Castellar.  Charles  Piossasquë. 


Article  séparé. 

Sa  Majesté  le  Roi  do  Sardaigne,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  Electorale  de  Bavière  ayant  pris  en  consi- 
dération qu’il  seroit  avantageux  a leurs  sujets  respec- 
tifs de  leur  épargner  les  lormalités  qu’ils  auroient  à 
remplir  pour  se  conformer  au  contenu  de  l’article  cinq 
de  la  convention  ci -dessus,  et  d’établir  sur  un  pied 
uniforme  les  droits  que  leurs  dits  sujets  respectifs  au- 
roient à payer  dans  chacun  des  deux  Etats  à raison 
des  successions  ouvertes  en  leur  faveur,  ou  de  l’expor- 
tation des  biens  et  effets  en  provenans , ou  du  prix  des 
immeubles;  et  ayant  en  conséquence  autorisé  les  Plé- 
nipotentiaires soussignés  à convenir  d'un  arrangement 
à cet  égard,  il  a été  arrêté  et  convenu  que  d^ans  le 
cas  où  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
désireroient  de  transporter  hors  des  Etats  de  Son  Al- 
tesse Sérénissime  Electorale  de  Bavière  les  effets,  ou 
le  prix  d’iceux,  provenans  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Altesse  Sérénis-  < 
sime  Electorale,  il  ne  sera  perçu  desdits  sujets  de  Sa 
Majesté  qu’un  droit  unique  et  invariable  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  de  ce  qu’ils  emporteront;  lequel  tien- 
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1772  dra  lieu  de  tous  autres  droits  qui  se  lèvent  en  Bavière 
sous  le  titre  de  détraction,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination quelconque  sur  les  efl'ets  ou  capitaux  trans- 
' portés  hors  du  pays,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d’eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Majestd, 
à qui  il  sera  échu  quelque  succession  en  Bavière,  ne 
transportent  pas  hors  de  la  domination  de  Son  Altesse 
Sérënissime  Electorale  les  efl'ets  en  provenons , ou  leur 
prix,  il  ne  sera  exigé  d’eux,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  d’autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels  de  Su  dite 
Altesse  Sérënissime  Electorale  de  Bavière. 

Viceversa  les  sujets  de  Son  Altesse  Sérënissime 
EIctorale  de  Bavière  qui  voudront  transporter  hors  des 
Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  efl'ets, 
ou  le  prix  d’iceux  provenans  des  successions  ouvertes 
en  leur  faveur  dans  les  Etats  de  Sa  dite  Majesté, 
payeront  pour  ladite  exportation  entre  les  mains  du 
Trésorier  des  Finances  de  Sa  Majesté  un  droit  uni- 
que et  invariable  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  de 
ce  qu’ils  emporteront,  sans  que  pour  raison  de  ladite 
exportation  on  puisse  exiger  d’eux  autres  ou  plus  grands 
droits. 

Et  pour  le  cas  que  les  sujets  de  Sa  dite  Altesse 
Sérënissime  Electorale,  à qui  il  sera  échu  quelque  suc- 
cession dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  ne  transportent 

[>as  hors  de  sa  domination  les  efl'ets  en  provenans , ou 
eur  prix,  il  ne  sera  exigé  d’eux,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  d’autres  droits  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  les  sujets  propres  et  naturels 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  présent  article  séparé  ne  fera  qu'un  seul  et 
même  acte  avec  la  convention  ci-dessus,  et  aura  la 
même  force , et  valeur  que  s’il  y étoit  inséré  de  mot 
à mot.  Il  sera  pareillement  ratifié,  enregistré,  publié, 
et  exécuté  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  épo- 
ques qui  ont  été  fixées  pour  les* ratifications,  enregi- 
strement, publication,  et  exécution  de  la  convention 
ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  Electorale  de  Bavière,  en  vertu  de  nos  pleins  pou- 
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» 

Toirs  respectifs  ont  signë  le  prësent  article  séparé  et  1772 
y avont  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à 
Turin,  le  3.  Septembre  1772. 

Lascaris  de  Castellar.  Charles  Piossasque. 
(Ratifié  par  le  Roi  de  Bavière  le  3.  Octobre  1772.) 


12. 

Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 
et  V Archevêché  de  Salzhourg. 

I. 

V ergleich  zwiscîien  Pfalzbaiern  und  dem  Erz- 
stifl  Salzburg  ïiber  die  von  leizierm  nach  dem 
Tode  des  Kurfurslen  Max  III.  erhobenen  An- 
sprïtche.  München,  den  Februar  1781. 

Kund  und  zu  wissen  seye  hiermit  jedermanniglich, 
«\e  von  Seite  Sr.  Hochlurstl.  Ônaden  Herrn  Erzbischofen 
zu  Salzburg  auf  zeitlichen  Hintritt  Weyl.  des  Herrn 
KurHirsten  Maxiinilian  111.  in  Bayern  Durchl.  verschie- 
dene  theils  altéré  theils  neuere  Ansprüche  an  dessen 
Verlasscnschaft  im  Namen  Ihres  Erzstiftes  aufgestellet, 
und  zu  diesem  Ende  bei  Sr.  Kiirfiirsll.  Durchl.  zu  Pfalz 
als  Nachfulgern  im  Herzogthum  Bayern  unter  dem 
8ten  Janner  1779,  nach  fiinf  Âbtheiiungen  formiich  an- 
gebracht  worden,  wovon  die 

Ite  von  den  Jahren  1611  bis  1765,  wegen  zu  we> 
nig  ausgeführten,  dann  wegen  zwar  aiisgeiuhrt-  aber 
nicbt  veraufschlâgten  Salz , und  wegen  von  Seite  Bayern 
allein  gemacht-  aber  an  Salzburg  nicbt  berecbnet- 
und  vergüteten  Aufschlagen  ; die 

llte  von  jüngern  Salz-Preis*  Ausstanden  von  1766 
bis  1775,  dann  jenen  von  1776  und  1777  ; auch  die 
Illte  von  den  wahrend  des  sogenannten  osterreich. 
Successions -Kriegs  in  Lebzeiten  Kaisers  Caris  VU. 
May.  in  Jahren  1742,  43,  44  und  1745  gelieferten  Na- 
turalien  und  andern  aufgewandten  Kosten  und  erlittenen 
Schaden,  hergeleitet^  und  sofort  die 

IV te  auf  die  Gegend  in  und  um  Reichenhali,  und 
endlich  die 

Nouy,  Supplém.  Tome  I,  G 
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1781  Vte  auf  die  Heimfâiligkeit  mehrerer  Lehns  - Stucke 
gerichtet  ist; 

Wogegen  aber  auch  von  Seite  8r.  Ch.  Durchl.  za 
Pfalz  unter  dem  9ten  Janner  des  namlichen  1779tcn 
Jalirs  mehrfache  Cegenforderungen  und  verschiedene 
Priitensionen,  und  zwar  unter  folgenden  Rubriken,  als: 

1)  Wegen  Entgang  des  Halieinischen  8alz*Yer- 
schleiss  in  Boheim,  \ 

2)  Wegen  nicht  geleisteter  Gewehriichkeit  des 
Saizes , 

3)  Wegen  nicht  erfullter  Schifordnuqgsmassiger 
Yerbindlichkeit, 

4)  Wegen  Verbreitung  des  Halieinischen  Salzver- 
schleiss  zu  Lande, 

5)  Wegen  der  gesperrten  Wasserfahrt  auf  der  Sali 
nach  und  von  Reichennall, 

6)  Wegen  Schwendung  der  im  Erzstift  gclegenen 
und  zum  Saizsicdèn  nach  Reicbenhall  gewidmeten 
Schwarzwalder, 

7)  Wegen  Rückstanden  an  Steuern,  Aniags-, 
Scharwerks-,  Herdstadts-  und  Jurisdictions  - Gerâlleh 
bei  der  Herrschaft  Mattsee,  dann  bei  dem  Yoigt-  and 
Probstgericht  Mühldorf,  wie  auch  wegen  byemaT  Liefe- 
rungs-  und  extra  ordinari  — Contributions — Restantien 
von  den  Zeiten  der  Türken-Kriege,  Schwedisch  30jah- 
rigen  Kriegs,  des  Spanisch  • und  ostcrreich.  Successions- 
Kriegs  etc. 

8)  Wegen  einigen  von  dem  SOjâhrigen  Krieg  ber 
in  allgemeinen  sich  auf  Kurflirsten  Maximilian  I.  be- 
ziehenden  Schuldigkeiten,  und  insonders  wegen  den 
an  We^l.  Sr.  Kaiser.  May.  Cari  Yll.  nicht  gut  gemach- 
ten  Rômer- Monaten  im  Vorschein  gekommen  sind: 
wie  eines  sowohl,  als  das  andere  in  den  unter  bievor 
bemerkten  8ten  und  9ten  Janner  1779.  gegen  einan- 
der  mitgetheilten  Forderungen  verzeichnet,  und  aus- 
fiihrlicher  darinnen  zn  entAehmen  ist. 

Gleichwie  aber  bei  so  wichtig,  und  weit  ausse- 
henden  Yorgang  und  bei  den  vielen  Widersprüchen 
und  Einwendiingen,  welche  ein  Theil  des  andern  For- 
derungen zugleich  entgegen  gestellet,  sich  beede  hoch- 
ste  Paciscenten  bewogen  gefunden,  dieses  ganze  ob- 
begritiene  Forderungswesen  und  aile  dabei  wechselweis 
gerügte  Anstande  in  schiedlicbe  Wege  einzuleiten,  und 
mit  fôrstl.  wahrer  Eintracht  und  Güte  hinzulegen,  so 
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ist  auch  diese  ruhmiichste  Âbsicht  auf  d!e  diegerwegen  1781 
ge|>flogene  Behandlung  zu  derselben  vollen  Beruhigung 
wirkiich  erreichet,  und  in  F'oige  der  z\4^ischen  beed- 
seitigen  Kommissarien  am  16len  Weinmonats  1780.  ge- 
fertiget,  und  von  ihren  hdchsten  Principalen  am  19ten 
und  2Bten  besagten  Monata  bestattigten  Praeliinina- 
rieii  die  nachstehend  gülliche  Âbkunft  und  Vercin  ge> 
troQen  und  beiiebt  worden. 

(Art.  1.)  Erstena:  maclien  aich  Sp-  Ch.  Drit.  za 
P/alz  fur  sich,  und  ihre  Nacbkommen  im  Herzogthum 
Bayern  verbindlich,  an  Sr.  hochrûrsll.  Gnaden  und  ibre 
Nachfolger  am  Erzstift  Salzburg  über  die  achon  baar 
bezahlte  Einmal  hundert  Sécha  tausend  acht  hundert 
zwei  und  dreysig  Gulden,  und  über  Abzug  deren  von 
Zeiten  Kaisera  Cari  VII.  May.  rückatehenden  Romer- 
Monaten  von  30653  fl.  dann  der  zu  Wasaerburg  iin 
Jahre  1777  gemeineam  liquidirten  Preuaiachen  Kriegs- 
Schuld  von  47593  fl.  noch  eine  averaal  • Somme  von 
435000  fl.  dergeatalten  baar  zu  bczahlen,  daas  solche 
weder  unter  dem  Vorwand  der  ao  eben  namenllich  aua- 
gedruckten  drey  Posten,  noch  anderer  am  9lon  Jânner 
1779.  aufgesUHien  Gegenforderungen  dem  geringsten 
Abzug,  oder  Verkürzung  unterliegen,  aondern  gleich 
bey  Auswechsiung  dea  Ùaupt-Vergleichs*  Instruments, 

und  der  Neben  • Rezesse  ^ fl.  baar  bezahlet,  der  so- 
. 50 

dann  ab  obiger  avers -Summe  mit  ^ fl.  noch  übrig 

bleibende  Rest  aber,  und  zwar  solang  das  dermalige 
Saiz-Kuflen^escbier  dauert,  das  ist,  einschlieasig  des 
Jabrs  1782.  jahri.  mit  50000  fl.  nachhin  aber  von  dem 

Jabr  1783.  anzufangen,  mit  fl.  allwegen  in  monall. 

Ratis  abgeflihrt  und  zu  dieaena  Ende  um  die  ganze 
in  Pristen  zu  bezahlend^  Summe  eben  ao  viele  assig- 
nationes,  reap.  Wechselbriefe  von  der  Hauptkassa  in 
München  nach  dem  beiliegenden  Formuler  ausgeatellet 
werden,  von  welchen  Sr.  hochfrtl.  Gnaden  durch  Ces- 
sion, oder  wie  sonst  ihre  Convenienz  ist,  einen  selbat 
beliebig,  und  dermassen  wirkenden  Gebrauch  machen 
mogen , daas  hierauf,  sic  seyen  von  einem  Cessionario, 
oder  von  dem  Erzstift  seloslen  zur  Verfallzeit  prae- 
sentirt,  die  baare  Bezahlung  jederzeit  bereitest  gelei- 
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1781  stet  werden  solle.  Gegen  diese  verbindlichc  Zusage 
sollen  aber 

(Art.  2.)  Zweitens:  Die  Eingangs  erwahnte  For- 
derungen,  und  Gegeiiforderungen,  wie  solche  un  ter 
dem  8tcn  und  9ten  Janner  1779  einander  mitgetheiict 
worden,  vollends  getilget;  und  auTgehoben,  soliin  ein 
wie  anderer  Seits  die  voile  Verzicht  liierauf  gcgenein- 
ander  geleistet  werden. 

In  dessen.Gemassheit  begeben  sich 

(Art.  3.)  Drittens:  und  verzeihen  beede  hochste 
contrahirende  Theile  gegeneinander  fiir  sich,  und  ihre 
Naclikommen  an  der  Landes  - Regierung  mittcls  ge- 
genwartiger  Renuntiation , und  Verzicht  auf  aile,  und 
jede  vorgedachte  beederseits  aufgestellte  Ansprüche 
sammt,  und  sonders  aus  freyen  wohlbedachten  Willen, 
ohne  Zwang,  oder  Furcht  hoherer  Macht,  und  Bedro> 
hung  in  der  allerbesten  bestandigsten , und  ausdrück- 
lichsten  F'orm,  Weiss,  und  Maase.,  aïs  es  von  geist- 
und  weitlich  gemeinen  geschricbenen , auch  Landrech- 
ten,  Gewohnheiten,  Gebrauchen,  Reichs-  und  anderen 
Ordnungen,  oder  Freyheiten  gescheben,  und  statt  ha- 
ben  soll,  und  kann: 

Eldchst  selbe  verbinden  sich  auch  hierzu  ii|  Kraft 
dieses  Verzichts -Briefes,  aiso,  und  dergestalten , dass 
weder  Sie,  noch  jemals  einer  von  hôchst  ihren  Réglé- 
rungs-Nachkommen  mehr  einigericy  Recht,  Gerech- 
tigkeit,  oder  Anspruch  in  Rücksicht  der  obangefiihrt- 
inittels  gegenwartiger  Urkund  aufgegebenen , und  ver- 
ziehenen  Forderungen  ein  oder  anderseits  haben,  su- 
chen,  oder  behaupten  sollen,  noch  wollen,  oder  mb- 
gen,  weder  mit,  noch  ohne  Recht,  weder  in  noch  au- 
sser  Gericht,  wie  es  immer  erdacht  werden  mbchte, 
oder  konnte,  sondern  sie  geloben  und  versprechen 
sich  wechselweise  diese  Verzicht  in  allwegen  bei  Wür- 
den,  und  Kraflen  durchaus  unangefochten  zu  belassen, 
noch  zu  gestatten,  dass  solche  durch  andere  von  ih- 
retwegen  geahndet,  angefochten,  oder  dawider  gehan- 
delt  werde. 

Da  auch  wider  aile  bessere  Zuversicht  Sie,  oder 
ihre  Nachkommen , oder  jemand  anderer  von  ihretwe- 
gen  etwas  dawider  vornebmen,  oder  weitere  Strit  und 
Irrung  erheben  würden,  das  soll  nicht  allein  nichtig, 
und  kraftios,  sondern  auch  sie,  und  ihre  Nachkommen 
darüber  schuldig  und  gehalten  seyn,  dem  beschadigten 
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Theil  allen  ihm  derentwlllen  erloffenen,  oder  verur- 1781 
sachten  Kosten  und  Scbaden  ohne  mindesten  Abgang 
zu  erstatten. 

Zur  vollkommcnen  Gewahrung  ailes  obigen  ver- 
zeihen,  und  begeben  Sie  sich  auch  ail  und  jeder  Pri- 
v'degien,  Gnaden,  Indulten,  Dispensationen,  breyheiten, 
Rechten,  und  Gerechtigkeiten , so  ihnen,  oder  ihren 
Nachkommen  von  gemeinen  oder  sonderbareh  geistiich 
oder  weitlichen  Rechten,  Statuten,  Ordnungen,  Satzun- 
gen,  oder  Gewohnheiten  aller  und  jeder  Ortcn,  son- 
derbar  der  Landen  zu  Bayern,  und  Salzburg,  jetzt, 
oder  künftlg  wider  solche  Verzicht  zu  guten  kommen, 
erdacht.  oder  von  Pabstlich,  Kaiserl.,  Konigl.  und  an- 
dercn  Constitutionen  wegen  dawider  ergrifen  werden 
mbchten. 

Vorzüglich  und  insbesondcre  aber  entsagen  Sie 
der  Einrede  oder  Ausflucht,  dass  kein  Regierungsvor- 
fahrer  zum  Praejuditz  seiner  Nachkominen  eine  Ver- 
bindlichkeit  einschreiten  moge,  und  in  Folge  dessen 
aller  dagegen  suchender  Restitution,  Appellation,  Ab> 
solution,  der  Einrede  vorgebl.  Nichtigkeit,  alizuhocb, 
oder  übermassiger,  oder  mebr  als  zur  Hiilfte  besche- 
henen  lieberfabr,  und  Bevortheilung,  auch  ail  anderen 
rechtiicben  Behelfs-IVlitteln,  so  hinwider  ersonnen,  oder 
zum  Umsturz  dieser  Verzicht  auf  die  Bahn  gebracht 
werden  dürf'ten,  wie  dann  auch  allda  niminermehr  die 
Rechts-Regel,  dass  keine  general  Verzicht  gelte,  wenn 
nicht  eine  absonderliche  vorhergegangen , einige  An> 
wcndiing  oder  Theil  haben  solle. 

Dessen  zu  wahren  Urkunde  haben  die  hdchsten 
Transigenten  hieriiber  nicht  nur  statt,  und  unverbrüch* 

Jich  zu  hniten,  sich  einander  bey  rürstlichen  Wort, 
Ehre,  Treu  und  Glauben  (jedoch  ihren  übrigen  beed- 
seitigen  gerechtsammen , und  Befugnissen,  die  hierinne 
nicht  nammenilich  eingekommen  sind,  und  sondera  dem 
am  heutigen  Tage  getertigten  Haupt-Salz-V  ertrag  und 
Neben- Recessen,  dann  den  darin  wechselweis  über> 
nommenen  Verbindlichkeiten,  wie  auch  jenen,  wessen 
man  sich  wegen  Mühldorf  und  der  alldort  umgelegenen 
Voigt-  und  Probstgcricliten  fur  die  Hinkunl't  weitei-s 
vereinen  wird,  unvorgriU’en)  versprochen  und  gelobe^ 
sondern  auch  jeder  derselben  dieses  Verzichts- Instru- 
ment mit  seiner  eigenen  hochsten  Hands-Unterschrift 
bekraftiget,  und  die  solcbergestalten  verfasste  zwey 
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1381  Originalien  in  Kraft  der  dem  vorbcriihrten  Haupt-Salz— 
Vertrag  unter  dem  heuligen  Dato  angehangten  Ferti- 
gung  gegeneinander  bestattiget. 

So  geschehen  in  dcr  Haupt-  und  Residenz-St<idt 
München  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend,  Sie- 
benhundert,  Ein  und  achtzigsten  Jahre. 

Formulai'. 

München  den  „ „ „ 17^.  Pef.  „ Convent. 
Ende  Monats  „ „ „ 178  „ zahit  an  Seine  Hoch- 
fîirstl.  Gnadcn  in  Salzburg,  oder  dero  hohen  Ordre 
die  Kurfürstl.  Hauptkassa  gegcn  Einziehung  diess,  die 
Summa  von  Giilden  „ „ Conventions -Münz  in  bayrU 
schcn  Valuta  werth  verstanden. 

Kurfürstliche  Hauptkassa. 

n. 

Ilaupt-Vertrag  zwièchen  Kurfurst  Cari  Theodor 
von  Pfalz-Bayern,  und  dem  Erzbischof  Hie- 
ronymus  von  Salzburg,  den  Ferschleiss  des 
Halleinischen  Salzes  betreffend.  München  den 
4.  Februar  1781- 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Theodor  Pfalzgraf 
bei  Rhein,  Herzog  in  Ober-  und  Niedern  Baiern,  des 
heil.  Rom.  Reiches  Erztruchsess , und  Kurfurst,  zu 
Gülich,  Cleve,  und  Berg  Herzog,  Landgraf  zu  Leuch* 
tenberg,  Fürst  zu  Mors,  Marquis  zu  Bergenopzooro, 
Graf  zu  Veldenz,  Sponheim,  der  Mark,  und  ilavens- 
berg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Und  von  Gottes 
Gnaden  Wir  Hieronymus  Erzbischof  zu  Salzburg,  Légat 
des  Heil.  Apostol.  Stuhis  zu  Rom,  und  des  Deutschland 
Primas  etc.  etc.  Thun  kupd,  und  zu  wissen  manniglich 
fur  Uns,  unsere  Erben,  und  Nachkommen: 

Nachdeme  zwisciien  Unsern  Vorfahrern  von  wegen 
des  Halleinischen  Salzhandels,  und  der  darüber  errich- 
tetcn  ^tern  Vertragen  durch  lange  Jahre  her  schwere 
MisshcHigkeiten  sich  erhoben,  auch  über  die  in  jün- 
geren  Jahren  getroffene  Eventual- Verslandnisse  yer- 
schiedene  ZWeifel,  Widersprüche,  Forderungen  und 
Gegenforderungen  rege  geworden: 

Als  haben  wir  beide  Fürsten  allvorderst  aller  wecb* 
selweis  aufgestellten  Forderungen  und  Gegenforderun- 
gen, wie  solche  den  8ten  und  9ten  Janner  ao.  1779 
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einander  communicirt  worden,  uns  verziehen,  und  sol- 1781 
che  vermîltelst  einer  darüber  sonderbar  ernchteten 
Verzichts-ürkunde,  fiir  aile  kunftige  Zeiten  ganzlich 
geeeneinander  aufgehoben,  auch  die  bisherige  Anstonde 
neuerdings  mit  einander  in  gülliche  ünterhandlung 
ziehen  lassen,  sofort  solche  zur  Vorbeugung  aller  un- 
angenchinen  Weiterungen,  die  daraus  zum  Nachtheil 
beeder  Landern  bevorstehen,  in  Kraft  gegenwartigen 
Vertrags  vermittelt,  und  auf  ein  ewiges  unwiderrufliehes 
£nde  vereint,  wie  von  Wort  zu  Wort  folget. 

Nâmiich  und 

(Art.  l.)  Erstens:  Bleîben  die  Vertrage  vom  Jahr 
1594  und  1611  in  soweit  die  Grundlage,  als  solche  m 
einen,  und  anderen  Theil  durch  hernach  folgende 
Punkten  nicht  abgeandert,  oder  erlaulert  werden. 

(Art.  2.)  Zweitens:  Lassen  wir  es  beyderseits  noch 
ferner,  und  fur  allzeit  bey  der  im  Verirag  de  anno 
3611  ausgedrükten  Verbindfichkeit,  in  Betreff  des  zu 
iibernehmenden,  und  resp.  zu  verabfolgenden  jahri.  Salz- 
Quanti  bewenden,  also  zwar,  dass  wir  Kurfürst,  unsere 
Erbcn  und  Nachkommen  in  den  bayerischen  Landen 
îâhrUch  nicht  mehr  als  1100  Pf.  zu  übernehmen,  und 
auf  desErzstifts  Schiffungen  in  Hallfahrten  eingetheilter 
auszufiihren  gehallen,  und  so  auch  wir  Erzbischof, 
und  unsere  Nachkommen  kein  mehreres,  als  jahri. 
1100  Pf.  zu  gewehren,  und  auf  zeitl.  Begehren  zu 
verabfolgen  schuldig  seyn  sollcn,  und  wollen. 

(Art.  3.)  Driltens;  Von  erst  bestimmter  Verbind- 
lichkeit,  jiihrl.  1100  Pf.  zu  übernehmen,  und  resp.  zu 
vorabfolgen,  sollen  allein  die  sogenannte  Casus  insohti, 
improvisi,  et  impossibilitatis  uns  beiderseits  wechsel- 
weise  entschuldigen  kônnen,  und  in  solchen  Fallen 
weder  wir  Kurlurst  das  vollkommene  Quantum  von 
1100  Pf.  anzunehmen,  noch  wir  Erzbischof  dasselbe 
auszufolgen  verbunden,  auch  ein  Theil  dem  andern  Tiir 
die  zurückbleibende  Anzahl  Saizes  einigen  Recompens 
oder  Schadloshallung  zu  bezahlen  nicht  schuldig  seyn; 
damit  aber  eben  dieser  Casuum  impossibilitatis  halber, 
und  was  dieses  fiir  Falle  sein  sollen,  hinfiihro  desto- 
weniger  Streit  entstehen  moge;  so  ist  zugleich  festg^ 
setzt  worden,  dass  es  beiderseits  lauter  Casus  notorii, 
das  ist,  solche  F'âlle  seyn  müssen,  welche  einem  Theil, 
Mlle  dem  andern,  ohnc  weitlaufige  Probe,  und  also 
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1781  durch  eigene  Erfahrung  zu  genügen  bekannt  seyn 
kdnnen,  und  soil  benaniitiich  von  miser  des  Kurfiirstens, 
unserer  Erben,  und  Nachkommen  Seite  nichts  anderes 
mehr  pro  Casu  impossibiiitatis  angezogcn  werden,  als 
wenn  (So  GoU  gniidig  verhütten  wolle)  in  unseren  bayr. 
Landen,  oder  wo  das  Halleinische  Sniz  seinen  Ver- 
schleiss  bat,  leidige  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen- 
oder  Viehe  • Sterben  entstünden  : wie  auch  wenn  in 
fremden  Landen  neue  Salzwerker  erbauet,  und  durch 
dieselbe,  oder  gar  durch  auswaitiger  Fürslen,  oder 
Stiinden-Imposten,  oder  Verbole  der  Halleinische  Salz- 
Debit  zuruckgetrieben , und  endlich,  wenn  das  zur 
rechten  Zeit  begchrte  Quantum  ohne  unsre  Scbuld 
nicht  nach  St.  Nicola  beygerûhrt  wurde,  dass  aiso  das 
Erzstift  nur,  wenn  cin,  oder  anderer  solcher  Fallen 
notorié  existirt,  mit  dem  Salz  an  sich  zu  halten,  und 
von  wegen  zu  wenig  ausfiihrenden  Salz  an  uns  einige 
Recompens,  oder  Enlschadigung  nicht  zu  begehren 
baben  solle. 

Auf  gleiche  Weîse  soll  auch  auf  unserer  des  Erz- 
bischofens  Seite  ferner  nichts  anders  mehr  als  Casus 
impossibiiitatis  angezogen  werden,  als  wenn  in  unserm 
Erzslift  (So  Golt  ingleichen  gnadig  abwenden  wolle)  - 
leidige  Kriege,  Hungersnoth,  Menschen-  oder  Vieh- 
sterben  sich  ereigneten,  wie  auch,  wenn  durch  ausser« 
ordentlichen  grossen  Brand,  ErdTalle,  oder  Wasser- 
güsse  die  Salzcrzeugung  zu  Berg,  Wald,  Pfann  oder 
Griess  betrachtiich  gehindert  wurde,  oder  die  Ausfuhr 
nach  St.  Nicola  ohne  unsern  Verschuldcn  nicht  ge- 
sclieheii  küimic,  dass  man  aIso  ingleichen  an  Seite  des 
Hauses  Bayern  nur,  wenn  einer  oder  der  andere  sol- 
cber  Fallen  notoriè  existiret,  sich  an  der  empfangenden 
Anzahl  zu  begnügen,  und  wegen  des  zuruck  bleiben- 
den  an  uns  einige  Recompens,  oder  Entschadigung 
nicht  zu  fordern  haben  solle. 

In  Eoweit  jedoch  existente  Casu  impossibiiitatis  es 
auf  die  Quantilat  des  Saizes  ankommt,  um  welche  ent- 
weder  wir  Kurfürst  zu  wenig  annehmen,  oder  das  Erz- 
stil't  zu  w'enig  liefern  zu  konncn  pratendieren  mochte, 
oder  aber,  wenn  von  ein,  oder  anderer  Seite  über  die 
vorbenannte  noch  ein  sonderbarer  gegenwartig  nicht 
vorzusehender  Casus  impossibiiitatis  sich  anbegeben 
dürfte,  sollen  entweder  beede  Theile  sich  in  der  Güte 
zu  vereinen  haben,  oder  der  Anstand  durch  hinnach 
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umstandlich  verglichenen  obmannschaftL  Weeg  auf  das  1781 
fôrdersamste  entschieden  werden. 

Würden  aber 

(Art.  4.)  Viertens:  Wir  Kurfiirst,  unsere  Erben, 
und  iSacbkommen  ausser  sothaner  nolorischer  Casuum 
impossibilitalis  weniger,  als  die  jahri.  1100  Pf.  Salz 
ubernehmen,  oder  wir  Erzbischof;  und  unsere  Nach- 
kommen  ausser  solch  beschriebener  Fallen  die  jahriiche 
1100  Pf.  Salz  nicht  verabfolgen  lassen;  so  sollen  wir 
Kurfürst  dem  Erzstifl  für  jede  secluso  Casu  impossi- 
bililalis  zuruck  lassende  HalKahrt  180  fl.  — Recompens, 
und  Entschâdigung  erstatten,  desgleichen  auch  wir 
brzbischof  für  jede  citra  Casum  impossibilitalis  nicht 
ablolgende  llallfahrt  180  fl.  an  Bayern  als  eine  Scbad- 
loshaltung  vergülen,  und  ein  Theil  dem  andern  des 
Betrags  halber  allwegen  vor  dem  niichst  folgendea 
neuen  Salzausgang  betiiedigen;  wobey  jedoch  wir  Kur- 
fiirst  fur  uns,  unsere  Eirben,  und  Nachkommen  aus- 
drücklich  bedingen,  und  wir  Erzbischof  für  uns,  und 
unsere  Nachkommen  eingewilliget  haben,  dass  wegen 
der  im  Konigreich  Boheim  notoriè  verbotenen  Einfthr 
des  Halieinischen  Saizes  wir  Kurfürst  in  so  lange,  und 
viel,  als  nicht  der  Bohmische  Verschlciss  wiederum 
hergestellt  seyn  wird,  dispensirt  seyn  sollen,  an  dem 
oben  bestimmten  obligo  der  IlOOPf.  mehr  als  900  P f 
zu  ubernehmen,  und  wir  Erzbischof  gleichfalls  dispen- 
sirt seyn  sollen,  mehr  als  1000  P f.  zu  leisten,  folglich 
keinen  Theil  wegen  der  auf  solche  Weis  zurück  blei- 
beiiden  200  resp.  100  Pf.  einige  Recompens  oderSchad- 
loshaltung  zugemuthet  werden;  Diese  Dispens  jedoch 
gleich  80  bald  als  der  Verschlciss  in  Boheim  wieder 
seinen  Gang  gewinnen  wird,  aufhoren  soll. 

Damit  nun 

(Art.  5.)  Fünftens:  Der  Hallelnische  Salzausgang, 
und  desselben  Verschlciss  zu  desto  mehrern  zu-  und 
aufnehmen  gebracht  werde,  auch  dessen  Perpetuitat 
gesichert  seye,  so  verbinden  wir  beede  Kur-  und  Für- 
sten  tür  uns  und  unsere  Nachkommen  auf  fiirstliches 
AVort,  und  glauben,  dass  von  Seite  Bayern  solchem 
als  hergebrachten  Halieinischen  Wasser- Salz- Verschlciss, 
so  viel  das  obligo-quantum  von  1100  Pf.  betrift,  we- 
der  mît  inn-  noch  auslandischen  Salz  der  mindeste 
&ntrag,  oder  einig  anderer  Nachtheil,  oder  Abbruch 
beschehen,  mithin  diessfalls  der  inn-  und  auslündische 
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1781  Salz- Verscbleiss  pro  Casu  insoiito  niemals  angezogen 
werden:  bcrgegen  aber  auch  das  Erzstift  Salzburg 
nicbt  befugt  seyn'  solle,  weder  einen  Salzhandcl,  we- 
der  Abgebung  des  Gehoizes  (aiisser  was  vermog  alté- 
rer Vertragen,  und  des  nachfulgenden  §phi.  9.  dieses 
Vertrages  beschehen  mag)  noch,  was  in  anderweg  dem 
Wasser- Salz- Verscbleiss  nacbtheilig  oder  der  bestan- 
'digen  Gewabrung  des  jahriich  erlorderlicb  seyn  mo- 
genden  Ausfubrs- quanti  auf  1100  Pf.  hinderlich,  oder 
abbrücbig  seyn  konnte,  in.  Zukunft  mit  Jemand  andern 
einzugeben,  oder  seibst  zu  unternehmen;  wie  dann 
auch  Salzbtirgischer  Seits,  so  viel  obbcmeltes  obligo 
der  1100  Pf.  betrift,  weder  die  altern  Vertrage,  noch 
der  im  nachfolgenden  §pho  beschriebene  Flalleinische 
Salz- Verscbleiss  des  Erzstifts  jemals  ais  ein  Casus  in- 
sulilus  solle  konnen  angezogen  werden. 

Wo  übrigens  wegcn  Auslührung  des  Bercbtesgad- 
nerischen  Scbellenberger-  und  Fronreitcr  Saizes  es  bei 
jenen  sein  Bewenden  bat,  was  hierinfalls  sowohl  die  al- 
téré Recessen,  benanntlich  de  ais.  1555.  und  1556.  ais 
die  jüngern  de  ais.  1611.  und  1628.  in  sich  enthaiten, 
und  vorscbreiben,  gleich  dann  auch  anher  wiederbolU, 
und  bekraftiget  wird,  was  der  Vertrag  de  ao.  1611. 
auf  den  Fall  eines  die  1100  Pf.  übersteigenden  Salz- 
Bedarfs  statuirt,  namiich  dass,  wenn  Bayern  über  kurz 
oder  lang  im  Stande  ware,  noch  ein  grosseres  Quantum 
des  Halleinischen  Saizes  auszuführen,  und  zu  verschlei- 
ssen,  soich  mehrers  Quantum,  dem  Verstande  des  Ver- 
trags  gemass,  an  das  Erzstift  mit  Zurücksetzung  ailes 
andern  fremden  Saizes  begehrt,  angenommen,  und  in 
dem  zur  sélben  Zeit  verglichenen  Preise  bezahit  wer- 
den ; wo  aber  sothane  mebrere  Anzahl  Saizes  entweder 
gar  nicbt,  oder  nur  zum  Theil,' oder  nur  auf  ein,  oder 
mebrere  Jahre  ohne  eigenen  Schaden  nicbt  liefern  zu  kon- 
nen , ab  Seite  des  Erzstifts  sich  erkiart  w urde,  alsdann  wir 
Kurfiirst,  und  unsereErben  und  Nachkommen  darmit  be- 
gnügt,  doch  uns  frey  gestellt  seyn  solle,  pro  rata  des  nicht 
erfolgendcn  Halleinischen  Salz -quanti,  et  Temporis  ein 
anders  fremdes  Salz  uns  zuzulegen. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Die  Bezahlung  des  Saizes 
bey  der  Wurze  betrelfend,  ist  beederseits  veranlasset, 
und  verglichen  worden,  dass  dem  Erzstift  nun  hinfiiro, 
60  lang  die  dermalige  Kuffen  - Gewehrschaft  andauert, 
auf  eine  jede  in  186  Kuetfen,  und  33  Setzfudern  be- 
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stehende  Hallfahrt  zwey  hundert,  zwey  und  zwanzig  1781 
Gulden  frey  vom  Entgelt  eines  etwaigen  Abschlages 
von  uns  Kurfürsten  gut  gethan  werden;  wenn  aber 
derGebrauch  des  neuen  Fudergeschirs  eingefuhret  ist, 
so  solle  dem  Erzstift  für  eine  in  244  sammentlich  in 
haltbare  Geschirre  eingeschlagenen  gewehriichen  Fu- 
dern  bestehende  Hallfahrt  228  (1.  gleichfalls  frey  von 
einem  Abschlags- Entgeld  bezahlet  werden,  folglich  das 
Pretium , und  Kaufschilling  um  die  Hallfahrt  künftig 
222  fl.  und  resp.  228  fl.  seyn,  welche  wir  Kurfiirst  in 
Saizburg,  wie  zeithero  geschehen,  in  monatlichen  Ra«  * - 
lis,  und  mit  gut,  und  gangbarer  Reichs-Münz  nach  ' 
Maass  des  diesfalls  crrichteten  Separat- Articula  baar 
bezalilen  lassen  sollen. 

Und  gleichwie  wir  bis  anhero  mit  vorgedacht  mo- 
natlicher  Bezahlung  richtig  zugehalten  ; also  auch  solle 
das  Erzstift  Saizburg  den  Salzausgang  zurück  zu  hallen 
in  Solange  nicht  berechtiget  seyn,  aïs  lang  wir,  unsere 
Erben,  und'Nachkommen  in  den  bayer.  Landen  die 
erw'âhnte  Zahlung  in  das  künftige  richtig  leisten  werden. 

Und  von  diesem  nunmehro  vergliclienen  bestândi- 
gen  Kaufschilling  der  222  fl.  und  resp.  228  fl.  soli  we- 
der  über  lang,  oder  kurz  das  Erzstift  Saizburg  von 
einem  bei  dem  Legstatten  allenfalls  erforderlichen  der- 
einsligen  Abschlag,  es  mdchte  ein  Abschlag  universa- 
iiter  bey  allen,  oder  particulariter  bei  einer  Legstatt 
beschehcn,  jemals  etwas  zu  verlieren,  oder  zu  entgel- 
ten  haben. 

(Art.  7.)  Slebentens  : Ist  nicht  wohl  môglich  nnter- 
einst  einen  ewigen  Kauf  zu  schliessen,  and  ^ bei  künf- 
tigen  nach  Gelegenheit  der  Sachen,  Zeit  und  anderen 
fremden  Salz  leidenden  hoheren  Salzpreisen  das  Haupt- 
augenmerk  auf  den  Verschleiss  zu  nehmen  se^n  will, 
von  dessen  Erfahrung  bei  der  Verschleiss -Direktion 
Bayern  die  nâchste  und  beste  Kenntniss,  und  Einsicht 
haben  muss;  so  hat  man  sich  zur  Vermeidung  ferne- 
rer  weitern  Anstanden  über  das  gemeinsame  Vorwissen, 
und  einwilligen,  auch  zur  Verhüttung  beederseitiger  I 
gegen  einander  zu  beschwerlichen  Berechnungen  eines 
beederseits  Zielsetziichen  Maassstabes  dahin  vercint, 
und  verglichen,  dass,  so  oft  man  an  Seite  Bayern  (un- 
abbrüchig  obbesagten  Salzausfuhrs*Obligo,  und  des- 
sen  Verschleiss)  über  die  dermaligen  fur  die  Kuffen 
sowobi,  als  auch  in  eventum  fur  die  einzuschlagende 
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1781  Fuder  mitteU  eines  besondern  Schematis  feslgesetzte 
Legstatt- Preise  eincn  neuen  Aufschlag  bei  den  Lcg- 
stiitten  vornehmen  wird,  so  oft  ohne  bedurfend  weile- 
rer  IJandlung  auch  Salzburg  die  Tlieilnehmung  eines 
Drittels  solcher  Preis- Mehrung , und  zwar  in  der  IVlaass 
zu  beziehen  haben  soll,  dass,  soviel  mal  ein  Kreuzer 
bey  jedem  verkaut'enden  Stück  von  Seite  Bayern  aut- 
gesctilagen  wurde,  auch  soviel  mal  ein  Gulden  2 Kr. 
bei  den  KuetTen,  und  ein  Gulden  21  Kr.  bei  den  Fu- 
dern  der  Preis  von  jeder  IJalIfahrt  für  das  Erzstift 
» Salzbiirg  bey  der  Wurzen  gesteigert  werden  solle;  zu 
dem  Ende  die  Preisenicbt  nur,  wie  diese  bisher  bestehen, 
sondern  auch,  wie  sie  ferner  steigen  mochten,  allwegen 
oirenllich  aOigirt,  und  in  Druck  gesetzt,  sondern  auch 
sogleicli  bei  der  Salz- Tractation  jahrlich  communicirt 
und  jede  treflende  Hallfabrtsmehrung  nach  dem  aus- 
iiilirenden  Quanto  in  den  8alz-Tractationsmassig>mo- 
natlichen  Raten  mit  dem  Kaùfschilling  deren  222  tl.  und 
resp.  228  il.  gleich  baar  bezahlt  werden  sollc. 

Damit  man  aber  hiebei  so  vie!  als  moglich,  aller 
künftigen  Berechnungs- Anstossigkeit  im  voraus  auswei- 
clien  moge;  so  machen  wir  KurfÜrst  uns  hiemit  anhei- 
schig,  dass  füran  unsere  weitere  Legstiitt-Preiss- Auf- 
scblage,  sie  mogen  sodann  aile  Legstatte  universaliter 
gleich,  oder  nur  eine,  oder  andere  Legstatte  betreilen, 
allwegen  mit  ersten  April  oder  ersten  Oktober,  mithin 
von  dem  neuen  Salzausgange  an , oder  doch  halb- 
jahrig  introducirt  werden  solien;  im  Fall  eines  vom 
Iten  April  eintuhrenden  allgemeinen,  aile  Legstatte 
betrefl'enden  Aufschlags  aber  soll  sodann  das  Erzstift 
im  vorverstandeiien  IVlaase  seine  Steigerung  von  dem 
ganzen  Quanto  desselbjahrigen  Ausgangs,  bei  einem 
den  Iten  Okt.  erfolgenden  Universal- Aufschlag  entge- 
gen  die  obsteliende  Mehrung  von  der  llulbscheide  der 
Boich  jiihrigen  Salzausfuhr  allwegen  mit  dem  Kauf- 
schilling  monatlich  zu  beziehen  haben,  es  mochte  letz-  - 
tern  Falls  bis  Iten  Okt.  mehr,  oder  weniger  als  die 
t Balfte  Salz  ausgefiihrt  worden  seyn.  ' 

Um  aber  auch  fiir  jenen  Fall  Fürsehung  zu  ma- 
jchen,  wenn  besondere  Umstande  erfordern,  oder  zu- 
lassen  sollten,  dass  nur  bey  einer,  oder  der  andern 
Lcgstatt  allein,  oder  auch  bey  diesen  nach  Lage  der 
Eri'ordernisse  ungleich  aufgeschlagen  werden  müsste; 

80  will  man  zur  âbermaligen  Vermeidung  aller  Berech* 
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nnnfç  die , Proportion  per  aversum  dahin  verglichen  1781 
baben , dass  von  einem  Salzausgang-  von  900  Pt',  (und 
80  per  Progressionem  arithmeticam  von  1100.  oder 
mehr  ausiuhrenden  Pfund  Salz)  fiir  die  untere  4 Leg> 
statte  Burghausen,  Passau,  Vilshofen  und  Straubing 
per  aversum  200  Pf.  also  über  Abzug  des  Schelienber- 
ger  Saizes  die  betreO'ende  242  Mühlbacher  Hallfahrten 
zum  verglichenen  Verschleiss  - Antrag  dermassen  hie- 
mit  angenommen  seyn  sollcn,  dass,  so  oft  gemass  der 
al'tigirt  und  communidrten  Preisen  ein  particular- Auf- 
schlag,  es  geschehe  bei  einer,,oder  mehr  Legstatten 
bayrischer  Seits  per  1 Kr.  von  dem  Stück  vorgenom- 
men  würde,  alizeit  nachher  Salzburg  von  jeder  aller  vor- 
gedachten  242  Mühlbacher  Hallfahrten  ein  Gulden  2 Kr. 
und  resp.  ein  Gulden  21  Kr.  Aufschlagsmehrung  in 
monatl.  Zahlungen  vergüttet  werden  soll,,es  mochte 
somit  deriey  particular  Legstatts-Preis- Hoherung  mit 
Ânl'ang,  oder  unter  dem  Salzausgang,  und  derselbe  ^ 
nur  bey  ein  oder  bey  allen  4 Legstatten  vorgekehrt 
werden.  > 

Dnhingegen  von  gedachten  900  Pf.  die  îibrîge 
tB.00  Pf.  auf  die  obéré  3 Legstatte,  und  zwar  fur  Stadt 
am  Hof,  incl.  Amberg  400,  Ingolstadt  100,  und  Do- 
nauwôrth  200  Pf.  milhin  fur  Sladt  am  Hof  484,  fur 
Ingolstadt  121,  für  Donauworth  242  Mühlbacher  Hall- 
fahrten computirt,  und  sodann  fur  jede  Legstatt,  \vo 
eine  Legstatts- Preis- Hoherung  geschehete,  allwegen 
fur  1 Kr.  von  jedem  Stück  ein  Gulden  2 Kr.  und  resp. 

1 0.  21  Kr.  auf  jede  Mühlbacher  Hallfahrt  an  Salz- 
burg vergüttet  werden  soll,  es  mochte  deriey  Âufschlag 
früher,  oder  spater  unter  dem  Jahr  gemdss  der  Af- 
fixion,  oder  Communication  geschehen  seyn,  mit  dem 
alleinigen  Untcrschied  gedachtér  obérer,  gegen  den 
untern  4 Aemtern,  dass  von  den  untern  auf  das  fiir  aile 
4 Aemter  fixirte  Aversum  242  Hallfahrten  die  Vergü- 
tung  doch  zu  geschehen,  wenn  man  auch  nur  bey  ei- 
ner  der  4 Legstatten  aufgeschlagen  batte;  wohingegen 
bey  den  oberen  3en  die  verstandene  Vergütung  auf 
das  fixirte  Mühlbacher  Hallfahrts- Quantum  derjenigcn 
Legstatt  zu  thun  ware,  wo  deriey  particular* Aufschlag^ 
existiren  würde.  Sollte  aber  der  Boheimische  Salz- 
Verschleiss  wiederum  vollig  eroffnct  und  andurch  der 
Verschleiss  bey  den  untern  Aemtern  zu  Passau  und 
Vilshofen  oder  aber  obenhin  bey  Regensburg  betracht* 


l 


110  Conventions  de  sel  entre  la  Bavière 

1781  lich  vermehrt  werden;  so  soll  sich  alsdann  w'egen  el- 
nés  hoheren  Hallfahrten  - Avers  der  4 untern  Aemter 
Qber  vorgedachte  242  Mühlbacher  Flalirahrten,  odcr 
aber  bey  Regensburg  über  die  dermalige  computirte 
484  Mühlbacher  Halltahrten  Freundnachbarlich  wei- 
ters  verglichen  werden;  und  ist  wegen  der  künftigen 
Preiss  - Abschlagen  die  Einverstandniss  weiters  dahin 
getroflen  worden,  dass^  wepn  über  die  dcrtnalige  Leg- 
' Btatt-Preise  ein  Aufschlag  gemacht,  und  seiiier  Zeit 

f anz,  oder  zum  Theil  wiederum  abgethan  wird,  das 
iizstift  einen  solchen  Abschlag  in  der  namlichen  Pro- 
portion , als  es  des  Aufscblags  zu  genüssen  gehabt  bat, 
zu  entgelten  habe  solle. 

Gegcn  dieses  dem  Erzstift  §.6.  inalterabi  bewilligte 
Pretium,  und  Kaufschilling  bey  der  Wurze  der  222  tl. 

, und  resp.  228  il.  und  gegen  die  im  gegenwartigen  Ab- 
satz  begriffene  weitere  Theilnehmung  soll  nunmehro 
allé  bisherige,  und  über  die  165  fl.  jahriich  nach  Pro- 

Eortion  jeder  Legstatt  beschehene  Vertheüung,  und 
iercchnung  Aufschlagen,  gleich  auch  jene  des 
Profits  - Entgangs  von  dem  Regensburger- Verscbleiss^ 
hiemit  gefallen  seyn,  somic  uns  Kurfiirst,  und  unseren 
Erben  freye  Hand  verbleiben,  mit  dem  übernehmen- 
den  Halleinischen  Salz-Quanto,  desselben  auf-  und 
abschlagen  nach  unsern  Beiieben  und  Willen  zu  han- 
deln,  und  zu  ordnen,  ohne  dass  wir  Erzbischof  zu 
Salzburg  und  unsere  Nachkommen  bey  solchen  Salz- 
handel  auf  die'  Participation,  oder  gleiche  Theilung 
der  Aufschlagen,  und  des  Gewinns  auf  den  Legstat-  . 
ten  , oder  auf  das  Halleinische  Salz  legende  Land- Col- 
lecten,  resp.  eigene  Lands-Consumptions-Aufschlage  so- 
fort  auf  die  zu  dem  Ende  begehrte  Legstatts-Visitationen, 
Ëinsehung  der  Rechnungen  und  Bûcher  eine  Societats-  ' 
massige  Ansprache  mebr  machen  wollen;  doch  bleibt 
auf  den  Fall,  wenn  durch  ein  Land- Collect,  oder  auch 
durch  einen  andern  Salzaufschiag  der  Verschleiss  des 
Halleinischen  Saizes  zu  ieiden  batte,  dem  Erzstift  Tiir 
alizeit  vorbehalten,  nicht  nur  die  pcto.  4to  bedungene 
Rekompens,  resp,  Poen  zu  fordern,  sondern  auch  zu- 
gleich  die  uneinsteUige  Abthuung  eines  solchen  dem 
Verschleiss  nachtheiligen  Aufscblags,  oder  Collect  zu 
begehren,  und  sollen  demselben  wir  Kurfürst  statt  zu 
ihun,  sobin  die  Recompense,  und  Aufbebung  der  Land- 
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Collecten,  oder  Aafschlags  za  leisten  Kraft  diess  scbul'  1781 
dig  und  gehalten  seyn. 

S dite  nun 

(Art.  8.)  Achtens:  Ausser  dieser  obverglichenen 
Steigerung  und  Abschlag  sich  noch  über  das  in  An- 
sehung  der  Münze,  und  hiernach  steigend  oder  fal- 
iender  VenaÜen.  eine  solche  ausserordentliche  Aenderung 
ergeben,  dass  der  jetzige  Münzfuss  ad  vier  und  zwanzig 
Gulden  über  acht  und  zwanzig  Gulden  steigen,  oder 
unter  zwanzig  Gulden  fallen,  folglich  zu  einer  billigen 
Steigerung  oder  Abschlag  des  bestandigen  Preises  bey 
der  Wurzen  und  der  Theilnehmung  eines  Drittls  künf- 
tiger  Legstatt- Aufschlagen  nach  der  Vorschrift  des 
Recess  de  ao.  1611.  Ursach  geben  wurde,  in  solchen 
FatI  sollen  wir  beede  Fiirsten  mit*  einander  in  freund- 
nachbarlichen  Vertrauen  uns  vergleichen,  in  dessen 
Entstehung  aber  soll  die  Sache  durch  den  hinnach 
ausgemachten  Obmannscbaftl.  Weeg  in  der  Güte  ver- 
glichen,  und  hingelegt,  bis  zu  ein,  oder  des  andern 
Erfolg  jedoch  ailes  in  Statu  quo  belassen  werden.  '' 

(Art.  9.)  Neuntens:  Ausser  den  bayerischen  Lan> 
den  bleibt  dem  Erzstift  der  offene  freye  Yerschleiss 
des  Saizes  zu  Lande  sowohl  im  Erzbisthum,  als  auch 
Steuer,  Karnten,  Tyrol  und  derselben  Gegend  aus- 
drücklich  vorbebalten;  wohingegen  das  Erzstift  sich 
dieses  Verschleisses  an  ail  jenen  Orten  begiebet,  wo 
derselbe  dem  Halleinischen  Salz-Verschleisse  eines  Her- 
zogen  in  Bayern  hinlerlich  oder  nachtheilig  seyn  kann^ 
und  zumal 

(Art.  10.)  Zehentens  : Uns  beyden  Fiirsten  merk-  , 
licb  daran  gelegen,  dass  zur  Erhalt-  und  Verbesserung 
des  Halleinischen  Salz -Verschleisses  das  jahriiche  aus- 
zufdhrende  Salz -Quantum  in  Zeiten  bey  guter  Schif- 
manns-Witterung  an  die  Legstatte  verfünret  werde, 
haben  wir  uns  diessfalls  einer  neu  er^ichteten  Schif- 
ordnung  verglicben  und  vereinbart,  auf  welche  wir  . 
Erzbiscnof  durchgangig  zu  balten,  dagegen  auch  wir 
Kurfürst  fur  uns,  und  unsere  Erben  versprechen  und 
geloben,  aile  unsers  Orts  über  kurz  oder  lang  sich 
zeigende,  den  Salzausgang  und  Yerschleiss  hemmende  * 
Hinternisse  und  Mangel  ebenfalls  abzuthun,  die  intere's- 
sirte  Stande  wider  soich  neu  errichtete  Schifordnung 
nicht  zu  kranken,  sondern  das  verlangende  Salz  der 
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1781  ait  hergebrachten  Gewohnheit  naph  auf  des  Erzstifts 
Schiü'ungen  sammt  aller  Scbifordnungsmasigen  Zugehor 
ausziifijliren.  Zu  solchen  Eiide  bat  mon  verglichen, 
und  beschlossen,  dass  hinrüro  das  gewohniiche  Saiz- 
begeliren  je  und  alizeit  mit  Anfang  des  Monats  Janner 
auf  das  künftige  von  uns  gestellt,  und  das  auszulüh- 
rende  Quantum  für  solches  Jahr  bestimmt  werde,  wor- 
nach  sowohl  wir  das  einmal  benannte  Quantum  ohne 
einigen  Nachbcgehren  auszufûhren,.  und  entgegcn  daa 
Erzstift  solches  ohne  einigen  Abbruch  abzugeben  schul- 
dig  und  gebalten  seyn  solle. 

Zu  dessen  mehrern  Beforderung  mon  sich  dahin 
beederseits  verstanden  hat,  dass  der  Halleinische  Was- 
sersalzausgang  mitierslen  April,  und  wenn  es  mdgiich, 
auch  ehender  den  Anfang  nehmen,  und  so  lang  es 
' Schifmanns-Witterung  zulasst,  andauern  solle.  Was 
aber  nach  ail  solcher  angewendter  Mühe  gleichwohl 
ohne  beederseltigen  Vcrschulden  aus  alleinigen  Ver- 
ursachen  einer  zufâllig  und  lediglich  von  der  Hande 
Gottes  abhangendcn  widrigen  Zeit,  und  hinderlichen 
Schifmanns-\Vitterung  von  dem  verglichenen  Quanto 
zurück  bleiben  würde,  hievon  soll  kein  Theil  von  dem 
andern  einige  Rekompense  zu  begehren,  oder  einer 
dem  andern  zu  bezahlen  haben. 

(Art.  11.)  Eilftens:  Da  nach  dem  Inhalt  des  Re- 
cesses de  ao.  1611.  das  Erzstift  Salzburg  sich  bereit, 
und  schuldig  erkiaret  hat,  das  abzugebende  Salz- 
Quantum  allezeit  in  gebührender  Maasse  und  Qualitat 
soviel  immer  menschlich  und  moglich  zu  erhalten,  da- 
mit  es  ein  wohl  gedorrt,  und  gewehriichcs  Kaufmanns- 
gut  scye;  aïs  soll  auch  von  demselben  noch  hinfüro 
ein  solches  geliefert,  und  auf  das  von  den  bnyerischen 
Beamten  in  Hallein  zeitlich  bestehende  Erinnern  die 
eingeschlichene  IJnfug  und  Mangel  schleunig  gewendet 
werden. 

Nachdem  man  aber  dermalen  beederseits  vor  ndthig 
und  nütziich  erachtet  hat,  aile  bisherige  Anstosse  der 
Gewahriichkeit  halber  zu  heben  ; so  haben  wir  beede 
Paciscenten  diessfalls  einen  neuen  Gewehriichkeits- Re- 
cess  abgeredet,  errichtet  und  beschlossen,  worauf  wir 
auch  durchgehends  genaii  halten , und  mitteist  einer 
miteinnnder  verglichenen  Eids- Formel  jeder  seine  Be- 
amten, und  Diener  anweisen,  und  verpflicbten  zu  lassen 
versprechen , und  geloben. 
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(Art.  12.)  Zwolftens:  Was  die-  in  dcm  Erzslîft  1781 
entlegene,  und  yermdg  des  Hauptvertrags  de  ao.  1525. 
und  Waldbuchs  de  ao.  1529.  au f ewigen  Gebrauch  zum 
Reichenhaliischen  Salzsieden  gewidmete  Walder  berührt, 
erkiaren  wir  Erzbischof  für  uns  und  unsere  Nachkom> 
men,  dass  es  diesertwegen  durchgehends  bey  deme, 
was  der  so  eben  gemeldte  Recess,  Waldbuch,  und 
die  mit  diesem  einstimmende  Erzstiftiiche  Jürkiarungen 
yerordnen,  sein  ohnabanderllches  Bewenden  haben, 
folglich  ein  zeitlicher  Erzbischof  gehalten  bleiben  solle, 
aut  Anzeigen  der  bayerischen  Beamten,  deren  einer 
zu  diesem  Ende  ohnêdem  zu  Salifelden  ausgesetzt  ist, 
ail  jenem  unaufhaitlich,  und  verrânglich  abzuhelfen, 
was  déh  in  obbedeuten  Recesse,  Waldbuch,  und  deme 
einstimmenden  Erkiarungen  enthaitenen  Gebrauch,  und 
Hayung  solcher  Walder  behindern,  oder  erschweren 
konnte;  zu  dessen  mehrerer  Erlauterung  man  sich  in 
einem  diesem  Vertrag  beygevvidmeten  additionaUArtiki 
nocb  ausrührlicher  miteinander  einverstanden  bat 

Gleichwie  nun  ' 

(Art.  13.)  Dreyzehentens  : Das  Erzstlft  Salzburg 
den  ganzen  Handel  des  Halleinischen  Salzes  zu  Wasser 
den  regierenden  Fiirsten  in  Bayern  vérlassen,  über> 
geben,  und  verliehen  hat,  als  .soll  es  in  so  long  dabey 
sein  ohnabgeândertes  Bewenden  auch  in  das  KÜnftige 
haben,  als  lang  gedachte  Fürsten  solchen  Verschleiss 
selbsten  fortzulïihren  gedenken.  Würde  sich  nun  zu- 
tragen,  dass  wir  Kurtürst  oder  unsere  Erben  regie- 
rende  Herzoge  in  Bayern  diesen  Salzhandel  nicht  lan- 
ger selbsten  behalten  wdllten,  alsdann  soll  die  Ueber- 
• gebung  und  Zurückgabe  auf  jene  Art  und  Weise  ge- 
scbehen,  wie  solche  in  den  Recessen  de  ais.  1594.  dann 
1602  und  161 1.  bedungen  und  vorbehalten  ist.  Bis 
dahin  aber  sollen  wir  contrahierende  Theile  soviel  mog- 
lich  mit  Rath  und  That  einander  in  deme  verbililich 
seyn , dass  der  Halleinische  Salzverschleiss.  und  dessen 
Nutzen  nicht  nur  aufrecht  crhalten,  sondern  vielmehr 
befbrdcrt,  und  insonderheit  von  auswartigcn  Fürsten, 
und  Standen  weder  mit  Land-lmposten,  noch  in  andere 
Weege  behindert  werde.  Und  da 

(Art.  14.)  Vierzehentens  : Wider  ailes  Verhoffen 
über  diesen  neuen  Vergleich  in  ein  oder  mehrcren 
Punkten  und  Fallen  zwischen  uns  beederseitigen  Con- 
trahenten,  und  unseren  Erben,  und  Nachkommen  sich 

Kouv.  Supplèm.  Tome  I.  H 
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ll81  elnlge  Irrung  ereignen  würde,  so  sollen  wir  beede 
Tlieile  alsdann  binnen  einer  Monats-Frist  unsere  schied- 
liche  Rathe  in  gleiclier  Anzahl,  jeder  zween  oder  drey 
mit  volikommentlichen  Gewalt  an  cincn  von  uns  beeder- 
seits  zu  vergleichenden  Mittelort,  dergcstalt  zusammen 
ordnen,  dass  sie  die  Sache  ihrer  VVichtigkeit  nach  mit 
ailem  Fleisse  reitlich  berathen  und  folgunds  dasjenige 
abhandein,  und  vergleichen  môgen,  was  sie  beeden 
Tbeilen  zum  nütziichsten  zu  seyn  befinden  werden,  worzu 
die  zwole  Monats-Frist  hiemit  bestimmt  seyn  solle. 

Da  sich  aber  in  solcher  Zeit  unsere  abgeschickte 
Rathe  nicht  vereinbaren,  noch  mit  ihren  Bedenken  zu> 
<ammen  kommen  mochten,  sollen  wir,  ohne  dass  die- 
selben  unsere  Rathe  von  einander  gehen  düil'en,  uns 
eines  unpartheyischen  der  Sache  nicht  verwandten  Ob- 
manns  dennassen  vergleichen,  dass  jeder  Theil  zween 
regierende  Kur-  oder  Fürsten,  oder  Fürstcnmassige 
(davon  der  eine  geistlich  und  der  andere  wéitlichen 
Standes)  als  Obmannér  zu  gleicher  Zeit  gegen  einander 
in  Vorschlag  bringen,  und  wenn  wir  beederseits  in  der 
Wahie  schon  seibst  auf  eine  Person  zusammen  trefl'en, 
dieser  ohpe  weiters  als  der  vertragsmassige  Obmann 
anerkannt  seyn  solle. 

Wenn  wir  aber  in  der  Wahie  auf  eine  der  jedzei- 
tigen  zwoen  Personen  nicht  zusammen  kommen  wür- 
den,  alsdann  unsere  zusammengeselzten  Rathe  aus  den 
vorgeschlagenen,  und  von  beiden  F^ürsten  gegeneinander 
als  annchmiich  erkiarten  vier,  eine  Person  durch  das 
Loos  erwahlen  sollen. 

Dieser  Obmann  soll  alsdann  die  Sachen  ohne  aller 
Appellation,  Réduction,  und  dergleichen  in  der  («üte 
vergleichen , und  hinlegen , doch  bis  dahin  ailes  in 
Statu  quo  beederseits  belassen  werden. 

Gleichwie  übrigens  und  ' 

(Art.  15.)  Fünlzehentens  : Diese  ganze  Vergleichs* 
Handlung  zu  Erhalt-  und  Fortptianzung  eines  guten 
nachbarlichcn  Vertrauens,  dann  zu  Erlâuterung  und 
gütlichen  Hinlegung  der  über  den  Yerstand  des  Uaupt- 
Vertrags  von  ao.  1611.  so  vieljahrig  obgewalteten  Zweifel 
und  Anstanden,  sohin  zu  Abschneidung  künftiger  Wei- 
terungen  fdrdersamst  angesehen  ist;  als  solle  es  in  ail 
iibrigen  hier  nicht  ausgedrückt-  oder  abgeanderten 
Punkten,  allenthaiben  bey  den  Eingangs  erwahnten  bee- 
den Vertragen  von  1594  und  1611.  sein  unabgeandertes 


Digitized  by  GoogI 


115 


et  V Archevêché  de  Salzbourg. 

Verbleiben  haben,  insonders  aber  durch  diesen  Vertrag  1781 
keinem  Theil  an  seinen  Hochheiten,  Laiiden,  Immuni- 
taten,  Rechten,  und  Gerechtigkeiten  einiger  Nachtheii, 
oder  Schmalerung  zugèhen,  vielvvenigcr  «in  Fürst  liber 
den  andern,  oder  dessen  Land,  und  Unterlhanen  einig 
Hecht  und  Gerechtigkeit,  als  was  in  diesem  Vergleich 
ausdrücklich  begrifVen,  ihme  schdpfen,  oder  zueignen 
kdnnen.  Solches  ailes  baben  wir  Kurfürst  Cari  Theodor 
und  wir  Ilieronyinus  Brzbischof  zu  Salzburg  fur  uns, 
unsere  resp.  Erben  und  Nachhommen  bey  unsern  fiirst- 
lichen  Würden,  auch  wahren  Worten,  Trauen  und 
Glauben  zugesagt,  und  versprochen:  Zu  dessen  festen, 
steifen  und  wahren  Urkund,  auch  ewiger  Gedachtniss 
haben  wir  dieses  Vertrags  zwei  gleichlautende  Exem- 
plarien  erriebtet,  und  solche  mit  unseren  grosseren 
Insiegein,  und  Handes-Unterschriften  bestattiget,  auch 
die  solchcr  Gestallen  gefertigte  Original -Vergleicbs* 
Instrumenten  gegeneinander  ausgewechselt.  Ailes  ge- 
treulich  und  ohne  Gefahrde. 

So  bekennen  auch  wir  von  Gottes  Gnaden  Vigilius 
Maria  des  heil.  Rom.  Reichs  Fürst  von  Firmian,  Dom> 
probst,  und  Erzpriester  und  von  desselben  Gottes  Gna- 
den Franz  Xaveri  des  heil.  Rom.  Reichs  Fürst  von 
Breuner,  Domdechant,  Senior,  und  gemeiniglich  das 
DomkapituI  des  Erzstifts  Salzburg,  dass  wir  in  diesen 
Yertrag  auch  gewilliget  haben,  gereden  und  versprechen 
auch,  denselben  mit  allen  seinen  Nebenrecessen,  ad-, 
ditional-  und  Separat- Artikuln,  dann  Beylagen  vollen 
Inbalts,  60  viel  uns  bérührt,  stet,  und  unverbrochen 
zuhaltcn. 

Zu  Urkund  haben  wir  gemeines  unsers  Kapitels 
Insiegel  hieran  gehangen. 

So  geschehen  in  unserer  Haupt-  und  Residenz- 
Stadt  München,  den  vierten  Hornnng,  im  Ein  tausend 
sieben  hundert  ein  und  achtzigsten  Jahre. 

III. 

Separat- Artikul  zu  vorstehendem  Haupt  - F'er- 
trag.  Die  Bezahlung  des  jiihrlich  auszufïih- 
renden  Salz- Quanti  hetr.  München  den 
4.  Februar  1781- 

Demnach  in  dem  neu  verglichenen  Haupt -Salz- 
Recess  §.  VI.  unter  andern  bedungen , und  festgestellt 
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1781  worden  ist,  dass  die  Bezehlung  des  jahriich  ausfuh» 
renden  Salzquanti  bei  der  liVurze  monatlich  in  gut 
gangbarer  Reicbs-Münze  in  Salzburg  baar  beacbehen 
soile. 

Als  baben  sich  beyde  Contrabirende  Tbeile  in  Er- 
manglung  eines  allgemeinen  Reicbs- Münzfusses  zu  Aua> 
weicbung  derer  vielen  andurcb  beyden  Fürsten  zuge- 
henden  Nacbtbeilen,  ond  Beacbwernissen  dabin  freund- 
nacbbarlicb  verglicben  und  verstanden,  dass 

(Art.  1.)  Erstens:  die  Bezahlung  des  von  Jahr  zu 
Jabr  übernebmenden  Salzquanti  mit  §tl  in  Gold,  oder 
Silber  Conventions  - Sorten  nacb  dem  dermaligen  24  d. 
Fuss,  ^tl  bingegen  nicbt  unter  Conventionsmassigen 
12  kr.  Stiicke  gcîeistet  werden  soile. 

(Art.  2.)  i^eytens  : falls  der  wirkiicbe  Conventions- 
Fuss  sich  in  denen  osterreicb.  Landen  dergestalten  an- 
dern  sollte,  dass  solcher  von  dem  jetzigen  2011.  Fuss, 
herunter  oder  hinauf  steigen,  oder  fallen  würde,  in 
solchen  Fall  soile  je  und  alizeit  drey  Monat  nacb  der 
in  osterreicb.  Landen  erfolgten  Aenderiing  auch  in  denen 
Saizzahlungen  die  Proportion  im  fallen  und  steigen 
des  dermaligeh  24  d.  Fuss,  gegen  den  IVienerischen 
20  d.  Fuss  mit  jederzeitigen  Vier  Gulden  Unterschied 
Bolchergestalten  beobachtet  werden,  dass,  wenn  xum 
Beispiel  in  osterreicb.  Landen  der  20  d.  Fuss  um  zwey 
Gulden  fallen,  oder  steigen  würde,  aucb  der  24  d.  Fuss 
hiernach  in  den  Saizzahlungen  zween,  Gulden  hoher, 
oder  niederer  zu  stehen  kommen  soile.  Würde  sich  aber 
(Art.  3.)  Drittens:  ereignen,  dass  ohngeachtet  des 
in  osterreicb.  Landen  hoher  gestiegenen  20  d.  Fuss  je- 
doch  in  denen  Bayer.  Landen  der  jetzige  24  d.  Fuss 
beybehalten,  oder  sich  dem  Wienerischen  Fuss  noch 
mehr  genahert  würde;  alsdann  soile  es  dem  Erzstift 
frey,  und  zur  Wilikür  stehen,  sich  an  die  obbedungene 
Proportion  gegen  den  20  d.  Fuss,  oder  aber  an  die 
bayer.  Valuta  dergestalten  zu  halten,  dass,  wenn  zura 
Beispiel  der  Wiener  20  d.  Fuss  auf  22  d.  steigen,  und 
dessen  ohnerachtet  Bayern  bey  dem  24  d.  Fuss,  oder 
darunter  stehen  bleiben  sollte,  alsdann  dem  Erzstift 
die  Wahl  verbleiben,  die  Saizzahlungen  oder  nach  Pro- 

Sortion  gegen  Oesterreich  per  26  d.  oder  nach  dem 
iayer.  Fuss  per  24  d.,  und  darunter  anzunehraen, 
weiche  auch  Bayern  an  das  Erzstift  zu  leisten  jederzeit 
verbunden  seyn  soile. 
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(Art.  4.)  Wenn  hingegen  Yiertens:  ünd  zum  Bey-  1781 
spîel  der  20  fl.  Fuss  in  denen  osterreicb.  Landen  auf 
18  n.  herunter  fallen,  und  dessen  ohngeachtet  Bayera 
bei  dem  dermaligen  24  fl.  Fusa , oder  auch  hoher  ste- 
hen  bleiben  würde;  in  aolcben  Fait  sollen  dessen  ,obn- 
geachtet  die  Salzzabliingen  nach  der  bestimmten  Pro- 

Ëortion,  und  nacb  dem  22  fl.  Fuss  von  Baj^ern  an  das 
irzstift  bescbeben  und  solcbes  niemalen  kônnen  ange- 
halten  werden,  sicb  ausser  eigenen  Belieben,  und  Con- 
venienz,  der  bôbern  Bayer.  Valuta  zu  contirroiren,  weich 
anmit  getrofiene  Einverstandtniss  jedoch 

(Art  5.)  Fünfltens  : iediglich  in  Anbetracbt  der  an- 
nocb  obwaltcnden  Münz* Verwirrung,  und  allein  in  An- 
sehung  des  Sabsbauf-Preises  bey  der  Wurzen  zu  ver- 
steben,  folglicb,  und  im  übrigen  beyden  Cbur-  und 
Fürstcn  an  ibren  Münziecbten,  und  Régalien  in  bey- 
derseits  Landen  obnnacbtbeilig , und  obnabbrücbig, 
und  nur  in  so  lang  geltend  seyn  lolle,  bis 

(Art.  6.)  Secbstens:  ein  wirkiicber  Reichs*Schluss 
aWgemein  erfolgen , und  angenommen  seyn  wird , als 
nach  welchen  sodann  die  Saizzablungen  obne  weitern 
Anstand  in  guter  gangbarer  Reicbs-Münze  dem  Erz* 
stift  nach  Inhalt  des  neuen  Haupt-Rezess  geleistet 
werden  sollen. 

(Art  7.)  Wenn  aber  endlîch,  und  Siebentens:  der  > 
dermalige  Conventionsmassige  Ausmünzungs-Fuss  in 
keinen  der  drey  kori^espondirenden  Kreisen  mebr  be> 
stehen  würde,  so  sollen  bis  zu  einem  allgemeinen  Reichs- 
Schluss  die  Saizzablungen  in  dem  in  diesen  drey  Krei- 
sen patentmassigen  Cours  bescbeben,  und  angenom- 
men werden. 

Zu  dessen  Festbaltung  dieser  Separat- Artickul 
von  beyden  bochsten  Contrabenten  eigenbandig  unter- 
zeichnet,  und  in  Kraft  der  dem  Haupt- Salz- Vertrag 
unter  dem  beutigen  Dato  angebângten  Fertigung  be- 
kraftiget  worden. 

So  gesebeben  in  der  Haupt-  und  Rcsidenz-Sladt 
Müneben  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend , Sieben 
hundert,  ETin  und  achtzigsten  Jahre. 
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Additioncd-  Arlicul  zum  vorstehenden  Haupt- 
V ertrag^  die  zum  Reichenhallîschen  Salzwesen 
gewidnieteu , im  Erzstijt , Salzburg  gelegeneri 
Schwarzw'àlder  beir. 

Damit  wegen  den  eigentlicben  Verstand  des  im 
Haupt- Salz*  Vertrag  enthaltenen  zwolften  Punkts,  und 
was  daseibst  der  zum  Reichenhall.  Salz-Erzt  auf  ewig 
vertragsmassig  gewidmeten  im  Erzslift  Salzburg  liegen- 
den  Hoch-  und  Schwarzwaldungen  halber  fiirgeseben, 
in  Zukunft  so  leicht  kein  Zweilel  entstehen , sohin  al- 
len aucb  diessfalls  besorglich'en  nacbbarlîchen  Irrungen 
moglicbst  vorgebogen  werde:  so  baben  sich  buide 
bochste  Paciscenten  bierüber  weiters , ' und  insonder- 
heit  dabin  verglicben,  dass 

(Art.  1.)  Brstlicb  nicht  nur  der  Vertrag  de  ao. 
1525,  dann  die  Landbotbe,  Holz- Ordnung,  Austrag, 
und  Waldbucb  de  ais.  1527  und  1529  sondern  aüch 
die  nacbgefolgte  beydcrseits  ratidzirte  Rezessen  and 
Erkiarungen  me  Richtschnur  in  Betreff  der  verlragma- 
ssigen  bestandigen  Conservation,  und  Hayung  der  be- 
nannten  Scbwarzwaldungen  seyn  und  verbleiben  sollen, 
80  weit  nicbt  bieran  durch  die  dermaiige  Verstandtniss 
ein  anderes  beliebt  wordcn;  und  weil  * 

(Art.  2.)  Zweytens  die  rezessmassige  Abstellnng 
ail  dessen,  was  diesen  Waldungen,  und  deren  Gcbrauch 
ftacb  Reicbenhall  zum  NacbthcU  gereichet,  lediglich 
darauf  beruhet,  dass  die  in  diesen  Waldungen  unter- 
nebmende  Frevel  und  Bescbadigupgen  zeitlicb  entdecket, 
und  mit  angemessenen , aucb  abbaltenden  Strafen  be- 
legt  werden;  so  solle  den  bayeriseben  Beamten,  und 
deren  untergeordneten  Waldbedienten  hierauf  ibre  flei- 
ssige  Obsiebt  zu  tragen , und  gegen  die  betrettende 
Frevier  ordnun^smiissig  mît  der  Einklage  bey  den  be- 
treflenden  ErzstTrtis<6hen  Plleggerrcbtern  fiirzuscbreiten, 
und  dann  ferners  Uhverw'elirt  seyn,  bey  verübten 
Waldfrevel  mit  dër  das  Vergehen  auszeigenden  Pfân- 
dnng  zn  verfahren , und  das  abgcnommene  Ptand 
Gericbtshanden  unentgeldlich  zu  bringen,  und  die  ver- 
tragmiissige  Probe  des  begangenen  Waldscbadens  da- 
durch  zu  erleichlerrt.  " Was  aber  ' • 

(Art.  3.)  DrittensJ  die  Bestrafung  der  in  den  zum 
Reicbenballischen  Salzwesen  rèzes^massig  gewidmeten 
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Schwarzwaldungen  ftirgehenden  Frevel  anbelangt,  hat  1781 
man  sich  gegenwartig  auf  eine  besondere  biernach  bey- 
gehangteWaldstraf'Ordnung  gemeinsamiicb  verglichen, 
und  clabei  festgesetzt,  dass  jene  Faile,  Air  welche  in  soich 
neu  verglichener  Waldsiraf-Ordnung  nichts  sonderheitl. 
bestimnit  ist,  nach  Ermiissigung  der  hochfürstl.  Püeg- 
gerichts- Obrigkeil  bestraflet  werden  sollen. 

Mit  welchen  bestimmtcn  Strafen  dann  auch  die 
betrefl'ende  Brzstirtische  PAeggerichter  auf  der  bayer. 
Beamten  erfolgeude  beschcinigte  Anklage  ohne  bedür- 
fende  Anfrage  bey  der  hochfürstl.  hoheren  Stelle  so 
zu  verfahren  haben,  dass  aile  angebrachte  Fiille  nicht 
über  ein  Quartals  Zeit  unberichtiget  bleiben,  sondera 
so  viel  immer  mdglich , binnen  solcher  Zeit  abgeurtheilt 
werden.  Und  gleichwie 

(Art.  4.)  Viertens  die  neu  verglichene  Waldstrafs- 
Ordnung  nebst  denen  Strafen,  die  dem  Bayer.  Salz- 
Mayramt  zustandige  Abieg  oder  Schadensersalz  deutlich, 
und  ausführiich  bestimint;  so  baben  die  hochfürstl.  Be- 
aiute  nach  dieser  Ordnung  stracks  zu  verfahren,  so< 
hin  die  Abieg  nach  dcssen  Yorscbrift  zu  bestimmen, 
und  auf  erfoigte  Erkenntniss  unnachlassig  beyzutreiben. 

Und  ob  zwar  elncm  jeweilligen  Ilrn.  Erzbischof  in 
einzelnen  Fallen  die  Waldfrevier  nach  Umstanden  mit 
einer  Modération  oder  Nachlass  zu  begnadigen  bevor- 
stehet;  so  solle  sich  doch  dièse  Begnadigung  nur  auf 
die  Sr.  hochfürstl.  Gnaden  als  Laiidesfürsten  zustandige 
Straf  erstrecken,  und  nlemals  auch  auf  die  dem  Salz- 
mayramt  vermôg  dermal  verglichener  Waldstrafs-Ord* 
nung  von  denen  Unterthans-Freveln  gebührende  Ab> 
leggelder,  oder  auf  den  respectu  der  Holzmeister,  und 
der  ihrigen  Frevein  schon  in  der  Hoizordnung  de  ao. 
1529,  §.  fin.  fiir  Bayern  vorbehaltenen  Sohaden,  und 
Interesse  Ersatz  extendirt  werden,  sondern  gedachten 
Salzmayramt  bevorgestellt  bleiben , aile  Frevier  ohne 
Ausnahm  nach  dem  auf  jedes  individual  Vergehen  rich- 
terlich  erkannten  Ableggeld  durch  die  hochfürstl.  Pfieg- 
geriebter  zum  Abtrag  ihrer  Schuldigkeit  anbalten  zu 
lassen,  wozu  auch  ermeldte  Pfleggei  ichter , jener  Be- 
gnadigung ungeachtet,  allwegen  die  Hande  zu  biethen, 
und  in  sonderheit  die  Unvermogliche  zu  Abdienung  des 
verworchlen  Betrags  bey  einer  diesen  Waldern  zu  gu- 
ten  kommenden,  jedoch  nicht  ausser  dem  Gerichts- 
Sprengl  des  Freviers  vorzunehntenden  Arbeit , und 
! 
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1781  zwar  mit  allmalii;  richterlichera  Ansspruch,  ob  dem 
Delinquenten  an  dem  Arbeits-Verdienst  die  llalfte,  das 
DritI,  oder  Quart  abzuziehen  seye,  verlangiicb,  und 
allcnfalls  executive  zu  vermogen  haben. 

(Art.  5.)  Fünftens:  Waa  die  Hayung  der.  Unter- 
thanen  Heimhdizer  und  Hol’sachen  betrift , wird  maa 
ErzstiftI.  Seits  auf  ail  dasjenige  genau  balten , was  die- 
aertwegen  der  Vertrag,  das  Landbolb,  und  'Waidbuch 
in  sicb  fassen.  Und  damit 

(Art  6.)  Secbstens:  die  Scbwarzwaldungen  unter 
dem  Vorwand  der  Unterthans- Nothdurft  gegen  die 
Vertrage,  und  über  die  Haus- Nothdurft  zum  Nach- 
theil  des  Waldstandes  zu  anderwartigen  Gebraucb  mit 
den  anbegehrten  Ilolz- Abgaben  desto  weniger  bescbwert 
werden  mogen;  haben  beyde  hochste  Paciscenten  sicb 
frctindnachbarlich  einverstanden,  dass  in  Betretf  eines 
tür  die  Unterthanen  jahri.  zu  bestimmen  kommenden 
Holzquanti  eine  Lokal-  Untersuchung  demnachstens  vor- 
genommen,  und  nach  den  hiebey  ergebenden  Umstanden 
eine  nabereVergleicbsbandlung  abgeinessen  werden  solle. 

Bis  nun  aber  solcb  intentierende  Bestimmung  eines 
jahri. Holzquanti  verglichen  seyn  wird,  solle  mittlcrweil, 
80  oft  über  eines  Unterthans  Holzbegehren  die  Fraç 
entstehet,  ob  es  nicht  der  Unterthan  aus  seiner  Hof- 
sache,  oder  Heimholz  hernehmen  konne,  oder  ob  er 
diese  etwa  vertragswidrig  abgeschwendet,  ausgestocket 
und  verodet  habe?  dem  auf  einen  Augenschein  pro- 
vocierenden  Ch.  Salzmayr-Amt  die  IVliteinsicht  von  dem 
bochrürstl.  Pileggerichtern  gestattet  werden,  so  fort 
nach  dem  unter  des  obgedachten  Salzmayr- Amts  Bey- 
zug  eingenommenen  Lokal- Augenschein  die  Erkennt- 
niss  und  Entscheidung  des  betretfenden  hochfrti.  Püeg- 
gerichts  in  diesem,  wie  in  andern  Fallen  eintreten. 

(Art  7.)  Siebentens:  ist  man  zu  Behebung  des 
Anstandes  der  sich  wegen  der  Viehankehrung  in  den 
Schwarzwaldungen  und  deren  Maisen  ergeben  hat,  da- 
hin  übcreingekommen,  dass  es  bey  der  verbottenen  Auf- 
kehr  des  Geissviehes , und  der  ungeringelten  Scbweine, 
dann  ailes  Lohn-  oder  Aufnehmviehes  durcbaus  ver- 
bleiben;  von  den  Pferden,  Schaafen  und  geriogelten 
Schweinen  aber  keinem  mehrer  aufzutreiben  gestattet 
werden  solle,  als  was  er  von  dieser  Viehgattung  über 
Winter  beym  Stall  von  dem  hierzu  berechtigten  gut 
futtern  kann  ; zu  welcbem  Ende  man  Erzstiftischer  Seits 
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nicht  entstehet,  eine  vollstSndige  Beschreibunj;  ail  und  1781 
jeden  Viehes  nach  der  dermaligen  Graser-Zahl  nach 
Maass,  was  jeder  mit  eigenen  Fulter  übervvintern  kann, 
Torzunebmen,  uftd  solche  noch  vor  künfti(>;er  Viehauf- 
kehr  der  Ch.  Uofkammer  ia  München  getertigter  mit- 
zulbeilen. 

Wornach  der  AuTtrieb  von  mehrern  Viehe,  aïs 
was  dieser  Beschreibung  gemass  ist,  nicht  gestattetf 
nnd  zu  Erreichung  dieses  Endzwecks  das  anderstwo 
Bchon  übliche  Brennen,  oder  Einmarken  des  Viehes, 
beywesend  eines  Bayer.  Waldbedientens,  unentgeldlich 
des  ünterthans,  und  unbeschadet  seines  Auf'trieb-Rcchts 
eingefuhret,  die  Zeit  zum  Auf-und  Abtreiben  des  Vie* 
hes  aber  von  den  hochf'rtl.  Pdeggerichten  nach  Um- 
standen  der  Zeit  und  Witterung,  jedocb  aile  Zeit  mit 
Rücksicht  auf  die  Scbonung  der  Walder  dergestalt  be* 
stimmt  werden  soUe,  dass  das  Viehe  nicht  zur  Zeit, 
vann  noch  Schnee  vorhanden , oder  gleich  nach  dessen  • 

Âbschmeizung,  sondern  erst  alsdann  aufgetrieben  werde, 
wenn  es  eine  Weide  antrifll,  und  in  die  jungen  Poschel 
zngreifen  nicht  benothiget  ist;  deswegen  auch  diese 
Zeit- Bestimmung  durch  einen  Verruf  allemal  bekannt 
zu  machen,  und  dem  Ch.  Waldbeamten  zu  Beobach- 
tüng  seiner  seitiger,  und  seiner  untergebenen  Obsicht 
bievon  zeilliche  Communication  zu  ertheilen  ist. 

Wobei  jedoch  bevorgestellt  bleibt.  Bayer.  Seita 
auf  den  Fait , wenn  sich  nach  der  Eland  mit  dem  Bren- 
nen, und  Marchen  des  Viehes  nicht  zu  begnügen  ware, 
den  ErzstiftI.  Seits  seibst  vorgeschlagenen  Ausweg  durch 
Errichtung  formlichèr  Eich-  oder  Aufkehr-Briefe  ein- 
zuschlagen,  wo  sodann  gegen  Aufhebung  der  Brenn- 
und  Mârchung  den  Ch.  Waldbeamten  legale  Copien 
der  Eichbriefe  mitzutheilen  kommen. 

/ 

^Art. 8.)  Achtens:  werden  Se.  hochnirstl.  Gnadeit 
die  Verfiigung  treffen  lassen,  dass  den  bayer.  Waldbe- 
amten sowobl  bey  Gericht,  als  auch  bey  der  Land* 

Boths-  und  Waldstrafs-Ordnungs- Vorlesung  ein  be- 
sonderer  von  dem  Erzstidi.  Gerichts-Tisch  entfernter 
honorabler  Platz  und  Sitz  angewiesen,  auch  fur  die 
von  den  hochfrti.  Pfleggerichtern  auf  Verlangen  aus- 
zufertigende  Protokolls  - Extracte  nicht  mehr  als  6 kr, 
vom  Bogen  nach  der  ErzstiftI.  Taxordnung  gefordert 
werde.  , 
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1781  (Art. 9.)  Neuntens;  sindin  denHoch- undSchwarz- 

waldungen  selir  vide  Pliitze  nicht  roehr  aus  denen  bey 
dcr  Unterhandlung  vorgckommenen  Ursadien  mit  Holz 
angetlogen,  wenigst  sehr  schlecht  bewachsen^  und  da- 
durcli  an  dem  Nachwuchs  ein  betrachllicher  Abgang 
entstanden. 

Damit  nun  diesem  Verfall  nach  aller  Moglichkclt 
gesteuert,  und  der  Waldstand  wiederum  in  besseres 
Aufnehmen  gebracht  werden  mdge;  so  bleibt  dem  Ch. 
Salzmayramt  Reichenhall  bevor,  in  dem  UmTang  der 
samentl.  in  den  dreyen  Hochrnl.  Pileggerichtern  Zell, 
Sallfelden,  und  Lofer  liegenden  Schwarzwaldern  aile 
Jahr,  und  zwar  in  jedem  Gericht  zwanzig,  gohin  jühri. 
Sechzig  IVlorgen  Waldgrundes.  jeden  Morgen  zu  Vierzig 
Tausend  quadrat  Scliuh  bereehnet,  jedoch  nicht  in 
einër  Strecke,  sondern  an  unterschiedl  Orten  mit  der 
lloizsaat,  oder  PHanzung  cultiviren,  und  Zehen  Jahre 
hindurch  nach  Nolhdurft  vcrfrieden  zu  lassen,  wobei 
die  Answahl  der  zu  besaiimenden  Platze  dem  gedachten 
Ch.  Salzmayramt  um  so  mehr  zustehet,  als  sich  Se. 
Ch.  Drit.  verpflichten',  den  Bedacht  von  seibst  dahin 
nehmen  zu  lassen , dass  dem  Unterthan  durch  die  Ver- 
friedung  der  bcsaamten  Orte  sein  anderweiter  Blum- 
besuch  nicht  gespert  werde.  . 

Wie  man  denn  auch  bey  sothaner  Answahl  den 
hochfürstlichen  Unterwaldmeister  beyzuziehen,  und  sel- 
ben  dariiber  zu  vernehmen  sich  crbiethet;  und  falls 
sich  ersagler  Unterwaldmeister  zu'  diesem  oder  jenen 
zu  kultivirenden  individual-Platz  aus  wohl  begründeten 
Ursachcn  nicht  cinverstehen  konnte;  soi!  das  Salzmayr- 
amt einen  nnderen  seiner  Eigenschaft  und  Lage  nach 
gleiçh  schicklichen  Platz  auswahlen,  auch  die  hochfrtl. 
Pleggerichter  angewiesen  werden,  denUnterwaldmeistern 
«iclit  zu  gestatten,  dass  sie  dem  Salzmayramt  die  Wald- 
kultur  wider  diese  Yorschrift  auf  eioige  Weiss  er- 
schweren. 

(Art.  10.)  Zehentens:  weil  vermog  der  gemeinsam 
verglichenen  Holz-  und  Waldstrafsordnuns  beidtheili- 
gen  Beamten,  und  Dienern  obliegt,  die  Walder  und 
Hoizschlage  oft  zu  durchgchen , und  auf  die  vorkom- 
mende  Mangel  mit  Fleiss  zu  sehen;  als  haben  auch  die 
hochfürsll.  Ober-  und  Unterwaldmeister  dasjenige,  was 
allenfalls  das  Ch.  Salzmayramt  Reichenhall  in  den  Schwarz- 
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waldern  wîder  die  Hoizordnung,  oder  zum  offenbaren  1781 
Nachstand  des  Waldwcsens  wider  Verhoffen  anordnen 
würde,  den  betrefrenden  hochfrtl.  Pflegjrenchtern , und 
diese  zur  hochtVtl.  Hofkammer  zu  reciiter  Zeit  anzu- 
zeigen,  damit  von  selber  das  wcitere  an  die  Chrf.  Hof- 
kaminer  in  München  gehingen  moge,  welche  nicht  er- 
mangeln  wird,  die  LJngebühr  allwegen  sogieich  und 
verfanglich  abzustellen.  Wo  übrigens  sich  das  Erzstift 
die  nainliche  Moditikation,  welche  bey  Besaamung  ei-> 
niger  Waldplatze  proced.  von  Bayern  vorgescblagen 
ût,  auch  dieses  Puhktes  halber  gelailen  lassen  will. 

(Art.  11.)  Eilftens:  ist  man  übercingekorainen,  dass 
die  Lange  derllolz-  oder  Brennwids- Oreylinge  in  der 
Uinsicht  zu  2^  Schuh  bestehen  uioge,  wenn  der  beed> 
seitige  Spranz  nicht  dazu.gerechnet  vvird.  Ueberhaupts 
und  mit  Einschiuss  des  Spranzes  aber,  wie  auch  bey 
gescbniltenen  Dreylingen  kann  man  sich  auf  eine  weni- 
gere,  als  eine  Lange  von  3 Schuhe  nicht  einschranken; 
und  weil  die  Bâche  nur  im  LJnkenlhall  die  Trift  von 
Qschuhigen  Brügein  ertragen;  so  begnügt  man  sich 
daran,  jedoch  mit  ,dem.  Anhang,  dass  dadurch  die  al- 
lenfallsige  Abtrifinng  auch  langerer  floizstamme  auf 
dem  Uochwasser,  angefangen  von  demjenigen  Ort,  >vo 
die  tJnken  sich  in  selbes  ergiesset,  nicht  in  Anstand 
gezogen,  sondern.vorbehalten  seyn  solle. 

Uebrigens  erklal’ea  sich. Se.  Ch.  Drlt  wegen  der  ' 
Kohlholz- Trift  zur  >Eisen*'Gewerckschaft  in  der  Ham- 
merau  , dass  diese  ans  dem  Lofer.  Gericht,  und  in  dein 
zuversichti.  Vertrauen  auf  die  Erfüllung  dessen,  was 
man  sich  der  Schwarzwalder  halber  gegenwartig  verglU 
chen  hat,  auf  ferneres  Anmelden  bey  dem  Ch.  Salzr 
mayramt  Reichenball,  wie  bisher,  wilifâhrig,  zugestan<i  ' 
den  werde.  Welch  sammtliche  Punkte  demnach  auch 
eben  jene  Kraft,  und  Wirkung  habien  sollen , als  wenn 
solche  dem  Hanptvertrag  seibst  von  Woit  zu  Wort  aiso 
einverleibt  wiiren.  , . . • 

Urkundlich  der  dem  Haupt- Salz- Vertrag  ange* 
bangten  Fertigung,  und  beeder  hochsten  Paciscenteii 
mehrmalen  bcygesetzten  Handes-Unterschriften. 

So  geschehen  ih -der  Haupt-  und  Residenz>> Stadt , 
München  den- vierteivllornung  im  Ein  Tausend  Sieben 
bundert,  Ein  und  acfatzigsten  Jabre.  u 
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Heben-Rezess  zu  vorsieJiendem  Ilaupt-  Vertrag, 
die  Gewahrschajt  des  Ilalleinischen  Saizes  be— 
treffend.  München  den  4-  Bebruar  1781- 

, Zu  wissen  — • dass  der  Durcblauchtigste  Fürst, 
ond  Uerr  Herr  Karl  Theodor,  (ponatur  P.  Tit)  dann 
der  Hochwürdigste  Fürst  und  Herr  Herr  Hieronimus 
(ponatur  P.  Tit.)  mit  Gelegenheit  des  wegen  des  Sai- 
zes, und  anderer  Sachen  anheute  zu  Stande  gekommenen 
Bauptvertrages  §.  lltens  zu  Herstellung  eines  wechseU 
weis  vollkommenen  Vertrauen,  und  guten  Vernehmen, 
fur  rathsam  erachtet,  zu  gleicher  Zeit  einen  Neben- 
rezess,  darin  die  Gewahrschaft  des  halleinischcn  Sai- 
zes genugsam  ausgedriicket,  zu  errichten,  und  nacbdeme 
în  dieser  Absicbt  beyde  hocbst  gedachte  eine  gemein- 
same  Kommission  niederzusetzen , und  durcb  diese  eine 
gütige  Handlung  furnehmen  zu  lassen  beliebt,  so  ist 
auch  bierauf  der  gemeldten  Salzgewehriicbkeit  halber, 
um  allen  bisber  in  Vorschein  gekommenen,  oder  künftig 
sich  ereignen  mogenden  Zweifeln,  und  Anstanden  fiir- 
zubeugen,  eine  umstandtiiche  freundnacbbarlicbe  Ver- 
gleicbung  erfolget,  wie  hernach  des  mebrern  begriffea 
stebet. 

(Art.  1.)  Erstens  wegen  der  Suizen  haben  Se. 
Hocbfiirstl.  Gnaden  zum  Grunde  der  so  viel  moglichen 
Gleicbbeit  der  Salz-Erzeigung  statt  der  bisberigen  eine 
neue,  nach  Graden  abgetheilte  konniscbe  Suizen -Waage 
von  Messing,  wovon  der  Form  am  Ende  abgezeichnet 
ist,  und  drey  derley  Mutter- Waagcn  von  Silber  ver- 
fertiget  worden,  eingefîibret,  sofort  sich  gegen  Se. 
Churlurstl.  Drit.  verbindlich  gemacht,  dass  ab  Seite 
des  Ptlegamts  Hallein  einige  Suize  vom  Berg  ber  unter 
sicbtbaren  fünf  und  zwanzig  drey  Viertl  Graden  (ausser 
einer  von  Gottes  Gewalt,  oder  andern  Casu  insolito 
sich  hernehmenden  Ohnmoglicbkeit)  nicht  abgelassen, 
und  solche  durcb  die  Lab-  und  Kernstube  durmassen 
auf  die  Pfanne  gegeben  werden  solle,  dass,  wenn  sol- 
che durcb  den  Durchfluss  über  die  Vergütungs-Mittel 
des  Kern-,  Schrecken-,  RissI-  oder  Fuss-Saizes,  sich 
noch  mehrers,  und  allenfalls  auf  26  Grad  vcrbessertë, 

^ man  es  auch  geschehen  lassen  wolle , und  also  zum 
mindesten  Grad  25^  bestimmt  seyo  sollen. 
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Dahero  anch  Sr.  hochnirstl.  Gnaden  keine  andere,  1781 
aïs  diese  neue  fürgenommene  Sulzen-Waage  bey  dero 
Aemtern  zu  Berg  und  Pfannhaus  von  Messing  verfer- 
tigter  in  Zukunft  werden  brauchen  lassen. 

(Art. 2.)  Zweytens:  wegen  derBerkuiTe,  und  resp. 
Fudermaass  bat  œan  sich  verglichen,  das8  eine  Visier 
von  drey  Stangen,  wovon  die  Miltlere  von  Bisen,  die 
zwey  aussern  von  Kupfer,  dann  ' zween  mit  eisenen 
Kreutzen  versehenen  kupternen  Reifen,  auch  zwey  ei- 
senen mittleren  Zwerchstangein  dauerhaft  zusamm  ge-  . 
setzt  ist,  von  innen  der  Berkufie  das  künftige  wahre 
Maass  eines  gewehriichen  Salzfuders  ausmachen  solle, 
liber  welche  Visier  der  Binder  die  Taufein  von  inn  und 
aussen  gleicb  zugebutzter  aniegen,  die  BerkutTen-Zarg 
in  der  aussern  unbeschornen  Lange  drey  Schuhe,  acbt 
ein  Drittl  Zoll  verfertigen,  das  innere  Kreuzholz  /inen 
halben  Zoli  dick,  und  drey  Zoli  hoch  (ailes  nach  dem 
Erzstift-Salzburgischen,  nach  der  duodecimai-Theiiung 
genommenen  Landschuhe,  wovon  die  Lange  am  Endo 
abgezeichneter  zu  ersehen)  einraachen,  und  damit  die 
Berkufie  sich  um  so-  minder  aus  der  behôrigen  Weite 
lasse,  von  aussen  vier  eisene  Reife,  und  zwar  den 
weitesten  eiuen  Zoli  von  dem  Rande  des  weiten  Orths, 
den  kJeinsten  einen  halben  Zoli  von  dem  Rande  des 
engen  Orts  der  BerkufTe,  die  zween  mittlern  aber  in 
so  viel  moglich  gleicher  Distanz  von  den  aussersten 
zween  Reifen  aniegen,  und  deren  jeden  mit  drei  Nagein 
befestigen,  foigsam  die  Berkufie  allenthalben  gewehr- 
lich,  und  dermassen  herstellcn  solle,  dass  sie  ihre 
Rundung  halte,  und  vorgedacht  neu  errichtete  Fuder- 
Visier  obne  allen  Zwang  in  jede  Scite,  oder  Ort  der 
Berkuffe  hinein  gehen  kdnne.  Diese  Fuder-Visier  hat 
in  der  Hohe  oder  Lange  von  dem  engen  auf  das  weite 
Ort,  von  aussen  der  kupfernen  Reife  gemessen,  drey 
Schuhe,  drey  Zoli,  der  obéré  Herd-Reif  im  Durch- 
schnitt  Ein  Schuh  Sechs  und  drey  Viertl  Zoli,  der 
untere  Gupf-Reif  am  nntersten  Ort  Zehen,  und  einen 
'halben  Zoli,  und  machet  aus  die  Lange  und  Dicke  des 
Fuders  ohne  dem  hienach  sonderbar  ausgezcigten  Gupf. 

Von  solcher  Visier  sind  drey  Haupt-  und  Mutter- 
Maass  durchgehends  an  Reifen,  und  Stangen  mit  des 
Erzstifts  Wappen , und  Jahrzahl  1781  bezeichneter  ver- 
fertiget,  auch,  um  alizeit  zu  sehen,  wie  die  Visier 
in  der  BerkuQen - Zarge  steben  solle,  drey  kupferne 
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1781  Berkuffen  - Zarfçen  über  die  Yisier  gemacht,  und  mit 
des  Erzstifts  Wappen  bezeichnet  wordeii,  damit  bel 
allenfaliigen  Mangel,  und  vorkommenden  Klage  die 
Probe  genommen,  und  der  befundenen  UnrichtigiLeit 
ohnverweilt  abgeholfen  werden  mdge. 

(Art.  3.)  Drittens:  Dm  aber  vollends  gesichert  .KU 
aeyn,  dass  sowohl  von  dem  Binder,  als  von  denen  < 
, Ptannhausarbeitern  stets  auf  das  gebührende  Fiider- 
Maassgesehen,  und  deme  durch  deren  Unachtsamkeit,  und 
Uniieiss  weder  etwas  weg,  noch  zugehen  konne,  werden 
Se.  HochiurslI.Gnaden  verfûgen,  dass  injedwedersPfann- 
haus  Siebenzig,  und  auf  einen  Vorralh  zur  Abwechs- 
lung  der  schadhaften  Ein  hundert  Stück  Berkuden 
im  voraus  gefertiget,  und  von  dem  Pilegamt  Hallein 
im  Beyseyn  des  Bayer.  Oberanschafl’ers  gefiichtet,  dann 
von  Seiten  des  erstern  mit  des  Erzstilts  Wappen  be- 
merkt  werden , wo  beynebens  auch  darob  gehalten  wer- 
den wird,  dass  keine  Berkufle,  die  eine  vdliige  Zerlegung 
erfordert,  unter  der  Sud  repariert,  sondern  iin  Fall 
Bedürfens  mit  vorriithigen  die  schadhafte  ausgewech- 
Eçlt,  die  reparierte  aber  nach  vorher  ausgeloschtcn  al- 
ten  March  von  neuem  wie  obstehet,  gefiicntet,  und  be- 
zeichnet, folgl.  ungefdchte,  dann  unbezeichnete  Ber- 
kuflen  niemals  im  Pfannhaus  gebraucht  werden  sollen. 

(Art.  4.)  Viertens:  Hat  man  sich  verglichen,  dass 
liber  vorbegrifene  Lange  der  Fuder  noch  ein  zugewblb' 
terGupfin  der  Mitte  zwey  Zoll  haltend,  gegeben  werde, 
wessentwillen  drey  kupferne  Fuder -Maass-Stabe,  so 
dre  Rundung  des  Gupis  gleich  in  sich  halten,  und  wei- 
che,  wann  sie  an  der  ausseren  Flache  an  das  grüne 
Fuder,  gemass  der  am  Ende  fûndigen  Abzeichnung 
angchalten  werden,  mit Einschluss  des  Gupfs  nach  der 
vôlligen  Lange  drey  Schuh  fünf  Zoll  hoch  sind,  mit 
des  Erzstifts  aufgepragten  Wappen  errichtet,  und  de- 
nen sogenannten  Salz-Mayrn  in  jedes  Pfannhaus  ei- 
ner  von  Holz  nach  vorbeschriebenen  Form,  wie  auch 
mit  des  Erzstifts  Wappen  zu  künftig  ohnfehibaren  Ge- 
brauch  ertheilet  worden  sind. 

(Art.  5.)  Fünftens:  Wegen  dem  Stoss  der  Ber- 
kuffen  hingegen  ist  von  Sr.  Hochtursll.  Gnaden  die 
Ziisage  geschehen,  dass,  nachdeme  das  Salz  von  der 
Pfann  her  so  oft  von  dem  Mann , als  gegen  dem  Mann 
eingeschittet,  und  die  BerkuflTe  bis  an  die  Mitte  gefül- 
let  ist,  alsdann  miteinem  nach  bisberiger  Art  formirten, 
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jedoch  etwan  schwereren  und  mittels  eines  eisenen  Rei-  1781 
tes  auf  4 Pfund  hergestellten  Berkolbens  drey  gute 
Stoss,  oder  Stich  bis  auf  das  Kreuz  durchgegeben, 
und  mittels  des  Vierten  eine  unausbieiblich  üeissige 
Einrührung  der  übrigen,  damit  soviel  mdgiich  die  Lo- 
eber oder  Hdilungen  vermieden  werden,  veriüget,  und 
endlich  solches  mit  einem  gut  gewehriiehen  Haufen, 
oder  Gupf  mittels  eines  Eilf  bis  zwolf  Pfund  schwerea 
Zuschlager  zu  einen  gewehriiehen  Berd  zugeschlagen, 
zu  dieser  Arbeit  auch  gleichwohl  die  zu  derselben  taug-, 
Uche,  und  mit  nothwendigen  Leibeskraften  versehenen 
Leute  angestelit  werden  sollen,  wobei^  die  Fürsehung 
erfolget,  dass  sowohl  von  dem  Berkolben,  als  Zuscbla- 
ger  drey  Mutter- Maass  mit  des  Erzstifls  Wappen  er- 
richtet,  wovon  dergleichen  in  die  Pfannhauser  zum  Ge- 
brauch  ausgetheilet,  und  mit  des  Erzslifts  Wappe  aju- 
stiert  worden. 

(Art.  6.)  Sechstens  : Was  die  übrige  Sudart  be- 
trift,  werden  Sr.  Bochnirstl.  Gnaden  ernstlich  verord- 
nen,  dass  das  Salz  wohl  gesotten,  nicht  vor  der  Zeit 
ausgeberet,  das  Lab  auf  derPfann  nicht  von  seiner  Maass, 
oder  Model  gelasscn,  die  nach  der  Ausberung  ge- 
schwâchte  Wiisser  in  rechter  Zeit  mit  gewehriiehen 
Suizen  auf  die  Pfannen  ersetzt,  und,  wenn  die  Pfanne 
unter  der  Woche  rinnend  wird,  nicht  Kalchbrod  glat- 
terdings  eingeschiR,  sondern  mit  Schaflein  und  Kü- 
beln  die  Wehrung  des  ausruns  ohne  mit  Einkalchung 
des  Saizes  vorgekehrt,  wié  nicht  minder  das  von  de- 
nen  zu  Ausberung  einer  Sud, nach  dermalig  Bochiürstl. 
Verordnung  gehorigen  zwey  Stunden,  die  eine  zutn 
herausberen,  und  abseigen  in  dem  Trog,  die  andere 
zum  stürzen , Kuffen  abziehen,  F'uder- Ausbesserung, 
und  derselben  satsammen  Auskühlung,  dann  endlich  zur 
Ptiesel-Tragung  angewendet  werden;  und  wenn  nun 
Zeit,  die  Berkutfen  von  dem  Fuder  abzuziehen,  ist 
selbc  wohl  anzuschlagen , damit  das  Fuder  in  der 
Runde,  undKopf  wohl  von  dem  Holz  lasse , auch  wenn 
dièses  locherig,  oder  sonsten  schadhaft  ist,  hat  der 
Salzmayr  dasselbe  mit  heissem  Salz  wohl  auszuilicken. 

So  viel  aber  insonders  die  bekingte  schadhafte, 
und  unrathige  Fuder  betrift,  sind  jenige,  welche  am 
Herd,  Gupf,  und  sonsten  beschadiget,  oder  nicht  ge- 
nugsam  ausgetlicket,  desgleichen  auch  jene,  welche 
mit  Scblamm,  Russ,  und  Kalch-Brod  vermenget  sind, 
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1781  hinfiiro  von  déni  Pfannhaus  îndiePfiesI,  die  ziimWnrf 
kommen,  nicht  mehr  tragen  zii  lassen,  wie  dann  der- 

gleichen,  oder  auch  die  b!isenschaufel-Fuder  das  Bayer. 

'beranschafler- Amt>  wann  selbes  solclie  nicht  selbst 
fur  gut  erkennet,  auf  den  Wurf  anzunehmen  nicht 
schuldig  seye,  und  derentwillen  bey  Ziebung  des  Zap- 
fens  einem  Nebenanscbaffer  beyzuwohnen,  alizeit  unver- 
vrehrt  seyn  solle. 

(Art.  7.)  Siebentens:  Obschon  die  Gewehrschaft 
nacb  obigen  Fuder- Maass,  und  hienach  zu  vernebmen- 
' der  FuderzabI,  folglich  nicht  auf  das  Gewicht  verglU 
chen  ist;  so  bat  man  jedoch  ledigiich  zur  Beurtheilung^ 
der  Qualitat  des  Saizes,  damit  die  erzstiftische  Püeg 
Hallein  auf  anbringen  des  OberanschafTer  - Amts  die  Br- 
heblichkeit  der  Beschwerde  desto  leichter  einsehen,  und 
remedieren  konne,  sich  beyderseits  Verstanden,  dass 
wocbentlich  von  gedachter  Pfleg  sowohl  einige  nasse, 
als  trockene  Fuder,  wobey  sich  der  Bayer.  Oberanschaf- 
fer,  oder  Gegenschreiber  eintlndcn  niag,  abgewogen, 
und  ermelten  OberanschafTer  ein  Abwagungs-Extract 
zur  Nachricht  mitgetheilt  werden  solle,  aïs  welchem 
ohne  das  obliegf,  die  Fuder  vom  PfiesI  ber  ofters  ab- 
wagen  zu  lassen,  und,  wenn  sich  andurch  ein  Rezess- 
vridriges  Gebrechen  ausseren  würde,  solches  obiger 
Pdeg  anzuzeigen,  welche  sofort  den  Augenschein,  und 
echleunige  Wendung  nicht  zu  verzdgern,  oder  abzuschla- 
gen  hat , so  oft  von  Seite  des  OberanschaiTeramts  über 
einige,  vermitteist  der  Abwagung  entdeckte  Mangel 
der  Fuder  begründte  Beschwerde  angebracht  wird. 

Und  weil  dann  gewebrliche  Fuder  von  ge^ÿehrfi- 
chen  Suizen,  sonst  ohnaussteliiger  Arbeit  grüner,  oder 
nasser  von  der  Pfann  her,  von  Hundert  fûnf  und  zwan- 
zig,  bis  Hundert  sechzig,  nach  deren  Auspfieslung  aber 
von  Hundert,  bis  Hundert  zwanzig  Pfund  des  Salzbur. 
gischen,  mit  dem  Wienerischen  und  dem  Bayerischen 
einstimmigen  Gewichts  zu  halten  pflegen ; so  solle,  wenn 
das  nasse,  oder  das  trockene  Fudergewicht  aus  solcher 
Proportion  durch  drey  nach  einander  gemachte  Pro- 
ben schreiten  würde,  die  Anzeige  bei  der  Pilege  be- 
schehen,  damit,  wenn  es  sich  verringert,  dieselbe  ohn- 
gesaumt  nachsche,  ob  nicht  zugegen  obiger  Verglei- 
chung  an  Suizen  - Gewicht,  Berkuffen-IVlaass,  oder 
Stoss  ein  Fehler'  unterwalten  dürfte,  wohingegen,  wann 
aelbes  gar  Zu  scbwer  sich  bezeigen  würde,  gedachte 
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Pfleg  ebenfalls  nachforsche,  ob  nicht  vermôg  nnter-  1781 
loffenen  Kalcbbrod,  oder  zu  weniger  Auspbeslung  dem 
Saiz  eine  nachtheilige  Schwere  zugekommen  seye. 

(Art.  8.}  Achtens:  In  den  PHesi  nun  bat  man  zu 
verfîigen  zugesagt,  dass  die  PbesUKnecbte  die  Fudcr 
nicht  80  eng,  wie  dermalen,  dass  sie  an  einander  im 
ein-  und  austragen  das  Salz  abstreifen,  das  Krebsalz 
vermehren,  den  Durchzug  der  Hitze  hemmen,  und 
einfolglich  den  Pbesel  mit  Salz  nicbt  übersetzen  sollen, 
auf  dass  solcbes  die  Hitze  wobi  auszieben  bonne,  sollen 
auch  die  Fuder  nicbt  so  oft  überstiirzen , damit  es 
nicbt  80  viel  gebrocbene  Fuder  gebe. 

Da  am  Samstag  der  E^fiesi  oit  nicbt  gar  voll,  folg- 
sam  bis  auf  den  Montag  (unter  welcber  Zeit  die  nasse 
Fuder  sicb  in  die  Gerüst  einlegeten,  und  ausrinneten) 
ungeheizt  geiassen  werden  miisste;  so  solle  der  Abgang 
mit  gewebrlicben  Fudern  vom  La*bsalz  sogleich  ersetzet, 
und  der  Pliesi  obnveriangt  gebeizet  werden. 

(Art.  9.).  Neuntens:  Wird  man  aucb  von  Seite  der 
PAeg  die  Obsorg  tragen  lassen,  dass  der  Pfîesl-Heitzer 
das  Holz  in  die  Grundpfiesl  nicbt  gleich  vorne  binein 
stecken,  sondern  gegen  die  Mauer  in  die  Seite  ein- 
legen  solle. 

Wie  dann  bey  Anfang  des  Salzausgangs  die  über 
WJnter  erkaltete  Pliesi  starker  gebeizet,  bey  kalter  ‘ 
nasser  Witterung  ein  gleicbes  beobacbtet,  und  denen 
Pfiesein,  in  welche  bey  denen  Wassergüssen  das  Wasser 
hineinsitzet,  und  das  Salz  feicht  wircT,  nocb  ein  Feuer, 
ehe  man  solcbe  werfen  will,  gegeben,  aucb,  wann  mit 
zwey  Feuer  das  Salz  nicbt  wonl  gedorret  Vâre,  obne 
Widerred  das  dritte  Feuer  gegeben  werden  solle: 
würde  aher  der  pfiesibeizer  mit  Raumung  des  Ascbens 
so  saumig  seyn,  dass  sodann  fast  kein  Holz  in  die 
Scbier  gebet,  so  wird  man  selben  verlanglicb  zu  ver> 
mogen  wissen,  dass  er  fleissiger  raume,  die  Scbier 
bebdrig  bebbize,  und  gleicbwobl  die  PÀesl-Knecbtc 
die  eisenen  Tbiiren,  wenn  das  Feuer  abgebrunen,  flei- 
ssiger zumacben,  damit  die  Hitz  beisammen  bleibet, 
und  das  Salz  besser  austrocknen  bonne. 

Und  gleicbwie  ein  Grund- Pliesi  unter  acht,  und 
ein  Hallstatter  unter  Sechs  Tag  und  Nacbte  zum  Wurf 
nicbt  anzugreifen  ware,  damit  nicbt  wider  die  Recess 
beisscs  Sab  auf  die  Stoss-Statte  kommet;  so  solle 
denen  Nebenanscball'ern  zu  der  ersten  Pfiesl  - Heitzung, 

Nouv.  Supplim,  Tome  I.  I 
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1781  und  Notierung  getrealich  angesagt,  denen  HallstHdter 
PHesln  den  andertenTag,  denen  Grund-Püesein  aber 
den  dritten  Tag  das  anderte  Feuer  gegeben  werden. 
Die  Beurthcilung,  ob  es  des  dritten  Feuers  nothwendig 
haben  mochte,  solle  zwar  dem  Salzburgischen  Ver- 
weseramt  zustehen,  jedoch  dera  Oberanscbaflcramt  Crey 
bleiben,  solchen  Phesel,  wénn  das  dritte  Feuer  be- 
gehrt,  und  nicbt  gegeben,  folglich  das  Salz  zu  wenig 
ausgepfieselt  worden  ware,  zu  verschlagen,  wie  dann 
jeder  NebenanschafTer  die  Zabi  des  notierten  P6esels 
auf'merken,  und  wie  der  Pfieselknecbt  dem  Verweser, 
aiso  dieser  dem  OberanschaUer  melden  solle. 

(Art.  10.)  Zebentens:  Bevor  das  Salz  aus  dem 
Pfîesel  auf  den  Wurf  kommt,  ist  das  taglich  soge- 
nannte  Geschaf't  auf  der  Stossstatt  abzuhalten,  deme 
ab  Sciten  des  Erzstifts  das  Verweseramt  mit  denen 
Pfiesel-Knecbten,  und  denen  dazu  gehorigen  Arbei- 
tern,  Bayeriscber  Seits  aber  der  Ober-  und  dieNeben- 
anschatTcr  beyzuwolinen  haben,  und  wie  nun  letzteren 
bevorgestellt  wird,  allda  die  in  vorrgen  Tag  unterlof- 
fene  Mangl  und  Fehler  zu  erinneren;  so  solle  auch, 
damit  die  Pdeg  Hallein  nicht  wegen  jeder  Kleinigkeit 
überloffen  werde,  der  gegenwartige  Verweser  die  von 
dem  OberanschaOer- Amt  angebrachte  Mangel  gegen 
'die  Leute  emstlich  ahnden,  und  wahrnen;  ware  es  aber 
Sache,  dass  es  auf  eine  Straf  ankamme,  ist  alsdann 
die  Sache  von  dem  Ober-  oder  Nebenanschafler  bey 
dem  Pflcgamt  anzubringeni  welches  auch  die  verfang- 
liche  Remedur  zu  verschaffen  haben  solle. 

Wie  viel  nun,  und  von  was  fur  Pfiesel  geworfen, 
um  welche  Stund  angefangen,  folglich  wie  frühe  ge- 
weckt  werden  solle,  stehet  daseibst  auszumachen,  und 
sind  alsdann  niithigen  Falls  Phesel,  und  Behalter  gegen 
den  Register  anzusehen,  wobey  sich  von  seibsten  ver- 
stehet,  dass  man  dem  Oberanschafler  keinen  unzeitigen 
Phesel,  wo  das  Salz  nicht  gcnugsam  auspheselt,  oder 
noch  zu  warm  ware,  aufdringen  solle. 

Wo  im  übrigen  man  nicht  entgegen  seyn  wird, 
bey  unzeitigen  Hof-Phesein,  einen  zeitigen  Burger- 
phesel  auf  den  Wurf  abzugeben. 

(Art.  11.)  Eilftens:  hat  man  Erzstiftischer  Seits 
zugesagt,  dass  die  Uebergab,  und  Austragung  unaus- 

f;ezahlter  Phesein  giinzlich  abgestellt  seye,  die  Ausziih- 
ung  der  ganzen  Fuder  hingegen  auf  den  Wurf  solle. 
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nachdeme  die  Hausknecht  die  Stossstatt  reiniich  aus- 1781 
gekerret,  auch  bey  nassen  Wetter,  so  viel  inoglich  ist, 
aufgetrocknet  haben,  in  einer  verlassig  aufmerksamen 
Ordinung,  und  zweifachen  Auszahlungsart,  einer  Seits 
durch  den  laut  zahlenden  Pfiegelknecht,  oder  Herdtra- 
ger,  andererseits  durch  den  Nebenanschafler  beschehen. 

Dahero  man  auch  von  Seite  des  Pflegamu  Ge- 
schwatz  and  Zankereyen  der  Pfieseiknechte  und  Salz- 
hackerinnen  ernstlich  bestrafen,  und  wenn  sich  iin 
Zâhlen  eine  Irr-  oder  Zweifel  ergiebet,  auf  Anbringen 
verfiigen  wird,  dass  dem  Oberanschafler  durch  das 
Verweseramt  zum  Beweis  dessen,  wie  viel  Stücke  sich 
in  dem  Püesel  befunden,  das  Sudbuch  vorgezeigt  werde. 

Fuder,  welche  ganzer  in  die  Phesel  gekommen, 
hierinnen  aber  schadhaft  geworden,  sollen,  wenn  der 
ganze  P6esel  zum  Wurf  Kommt,  zwar  angenommen, 
dergleichen  Bruch  aber  von  den  Burger- Pfieseln,  wel- 
che nicht  ganziich  zum  Wurf  kommen,  dem  Oberan- 
schatTeramt  nicht  aufgebürdet,  sondern  auf  das  Land 
denen  Karrern,  Wagenfahrern,  und  Samern  aufgege- 
ben  werden. 

Sind  nun  soich  auf  den  Wurf  kommende  Bruch- 
fuder  noch  zum  grdssern  Theil  ganz,  und  die  abge- 
fallene  Kôpf,  oder  Knollen  vorhanden,  kommeten  sol- 
che  zu  den  ganzen  Fudern,  sammt  denen  darzu  ge- 
horigen  Brocken,  oder  Knollen  stückweis  auf  den  Wurf 
zu  zahlen.t  Ware  aber  aus  Unfleiss,  Muthwillen , oder 
anderen  Zufâllen  beschehen,  dass  in  den  Pfieseln  ganze 
Gcrüster  ausbrinneten , und  die  Fuder  zusammen  fal- 
icten,  80,  dass  man  die  Stücke  nicht  Mohl  zahlen  konnte, 

80  solle  dergleichen  Bruch  separirter  auf  die  Stossstatt 
herausgetragen,  in  die  Kuflen  verstossen,  und  um  sich 
einigermassen  zu  erkennen,  acht  Kuffen  für  Neun  Fuder 
gezahlet  werden;  zu  dem  Ende  der  bey  dem  Wurf 
vorhandeno  Neben- AnschafTer  auch  besorgen  soll,  dass 
das  abgestrelfte  Weisse,  oder  Krebsalz  nicht  unge- 
biibrlich  enttragen , sondern  Ihrer  ChurfrtI.  Durchl.  bey 
der  Verstossung  zu  Nutzen  gebracht  werde.  Was  hin- 
gegen  das  schwarze  Fusssalz  in  Pfiesel,  so  man  wegen 
Unreine  in  die  Kuffen  nicht  stossen  kann,  oder  das 
von  dem  in  denen  Behaltern  untereinander  stebenden 
Land-  und  Wasser-Salz  sich  angebende  Krebsalz  an- 
belanget , solle  letzteres  zu  minderer  Ruinirung  der 
Fuder  bey  dem  Absetzen,  wenn  selbe  aber  geraumet 
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1781  werden  müssen , nebst  obigen  Fuss  - Salz  in  Bediir- 
fungsfall  vorzüglich  als  ein  Vergütungs- Miltei  auf  die 
Kern-  oder  Labettibe  applicirt  werden. 

(Art.  12.)  Zwolftens:  Wegen  denen  33  Setzfudern, 
die  man  auf  jede  in  Kufféngeschier  aiisfiihrende  Hall- 
fahrt  zur  Einfüli  dargiebt,  haben  Seine  hochfürsti. 
Gnaden  den  Bedacht  nehmen  zu  lassen . zugesafçct, 
dass  nur  ganze  Fuder  hierzu  aysgesetzet,  und  nebst 
dem  sonderbaren  Spittail  - Fuder  mit  zehn  ichwarzen  in 
der  Mitte  2^  Zoll  breiten  Spettern,  und  vier  wohi  an- 
getriebenen  Reifen,  dann  auf  Verlangen  des  Oberan- 
■chafferamts  mittelst  oben  am  Kopf,'  wie  bey  den  weiss 
Spetter  Fudern  bescbehenden  Einmachung  versichert, 
hingegen  der  mehrere  gegen  den  rorigen  Ëinmachiings- 
kosten  von  dem  gedachten  Bayrischen  Oberanschafler 
erstattet  werden  solle. 

(Art.  13.)  Dreyzehentens  : Das  ausgeworfene  Salz 
solle  über  einen  zwerchen  Finger  dick  nicht  gehackt 
werden,  und  da  manchesmat  das  Salz  dermassen  hart, 
und  ausgeptieselt,  dass  auch  eine  zweimalige  Ueber- 
hackung  nicht  viel  erkieckete  ; als  sollen  derley  harte 
grosse  Brocken,  und  Schielen  sogleich  auf  die  Seile 
geworfen,  und  mit  einem  StessI  zerschlagén  werden. 

(Art.  14.)  Vierzehentens  : Wegen  der  Gewehrlich- 
keit  des  Kuflholzes  ist  von  Sr.  Hochfürsti.  Gnaden  ge- 
ordnet,  dass  das  Verweseramt  jedesmal  ausser  einer 
notorischen  Unmôglichkeit  mit  einem  halbjahrigen  KuB- 
holz,  dann  Band-  und  Reif-Vorrath  versehen  seye, 
darnach  auch  allwegen  das  altéré  vor  dem  grünen  jün- 

Seren  Holz  hergenommen,  und  gleichwohl  hierauf  mit 
er  Anrichtung  angetragen  werde. 

Wegen  der  Lange  der  Kufllaufein  ist  zu  beobach- 
ten,  dass  solche  dergestalten  beschaffen  seye,  damit 
der  Kuffer  die  Kutfe  jedesmal  nach  der  unterm  §.  19. 
beschriebenen  Lange  verfertigen,  und  zurichten  moge; 
wegen  der  Dicke  aber  ist  vereinet,  dass  sie  ein  viertl 
Zoll  ausgetrockneter  halten,  von  denen  Bôden,  oder 
Beschlagholz,  dann  denen  Span'gen  hingegen  vier  Stück 
ein  und  ein  halben  Zoll  ausmessen,  auch  die  obéré 
Spangen  in  der  Mitte  zwischen  vier  ein  halb,  und  fünf 
Zoll,  die  untere  aber  zwischen  drey  und  vier  Zoll  breit 
seyen,  worauf  die  Kleizier  mit  dem  ernstlichen  Gebott 
angewiesen  worden,  dass  man  wider  solches  Maass, 
oder  wenn  sie  verfault,  verbogen,  eckig,  oder  ver- 
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lôchertes  Kuffholz  liefern  wurden , soiches  ihnen  nicht  1781 
nur  nicht  angenommen , sondérn  ohne  Verdienst  rück- 
geaclilagen  werden  solle. 

' (Art.  15.)  Fünfzebentens  : Damit  aber  an  guten 
gesclilachten  Kieitzi-  oder  Taufelholz  fbigsam  an  ge> 
wehriicher  Kuffarbeit  einiger  Mangel  nicht  erscheine, 
und  wegen  dessen  Abgang  oder  harten  Beibringung 
die  Salzausfuhr  keine  Hinderniss  zu  befahren  habe; 
aïs  haben  ;Sr.  Churd.  Durchl.  zugesaget,  und  an  Be- 
liiirde  angeordnet,  dass  zu  Reichenhall  nnch  vorrathige 
derley  Kieitzi-  und  Taufelholz  in  dem  Preise  abfolgen 
zulassen,  wie  solches  dem  Erzstift  Saizburg  ehedem 
au8  dem  Kobernauser  A^ald  zu  stehen  gekommen  ist. 

(ArL  16.)  Sechzehentens  : Hiernâchst  wird  genaue 
Aufsicht  beschehen,  dass  kein  ungeschert,  ungemerkt, 
zerlexnet,  oder  sonst  ungewehri.  Kufle  auf  den  Wurf 
getragen,  und  überhaupts  die  Kutfer  sich  genau  an 
ihre  Lehre,  und  geschworne  Maass , woron  ^19.  hin- 
nach  das  mehrere  zu  beânden,  haiten,  und  sonderbar 
mit  ihrer  Arbeit  sich  dermassen  zeitlichen  vorbereiten, 
damit  aie  bey  starker  Salzausfuhr  desto  richtiger  folgen 
kbnnen,  wie  dann  auch  die  Kuflen-  oder  Zargentrâger 
nicht  einschichtiger,  sondern  fahrtcaiweis  die  Geachier 
aus  den  Werkstktten  auf  die  Stossstiitte  bringen,  die 
aite,  und  zerlexnete  aber,  die  nach  den  Wurf  gemacht 
werden,  eben  der  Beaichtig-  und  Einfeuchtungswillen 
Torhero  in  die  Keller  tragen  aollen.' 

Wenn  aber  nicbta  destoweniger  sich  begabe,  dass 
auf  denen  Stoss- Statten  schadhafte,  kleine,  oder  aonst 
ungewehriiche  Kuffen  - Zargen  in  Vorachein  kammen, 
solle  dem  bayer.  Oberanscbatfer  oder  ISebenanschaffer 
frey  stehen,  diese  auazusetzen,  und  mit  einem  Zeichen 
(auf  dass  aie  nicht  verzogen,  und  neuerlich  unteracho- 
ben  werden  mogen)  zu  bemerken,  und  solche  in  der 
unverrQckten  Gestalt,  ais  man  diese  auf  der  Stoasstatt 
angetrotfen,  der  Salzburgischen  Pdeg  vorzuzeigen,  da- 
mit derjeriige  Kuffer , so  dergleichen  ungewehrTicbe  Ar- 
beit verfertiget,  zu  gebührender  Strafe  gezogen,  und 
zu  gewehrlicher  Umarbeitung  verfangiich  angehalten 
werde. 

(Art.  17.)  Siebenzehentèns  : Der  Aufbeber  halber 
'ist  verftiget,  dass  selbe  eher,  ais  zwey  Stund  nach  der 
Salz  - Zerhackung , damit  das  Salz  wohi  auskiele,  und 
bel  der  Verhackung  nidit  aiso  übercilet  werden  dürfe, 
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1781  nicht  einfassen,  auch  die  Schaufeln  nicht  grosser,  als 
zwey  Schuhe,  Sechs  Zoll  lang,  und  Ein  Scbub,  Zebn 
Zoll  breit  fiibren , dann  insonders  den  Stosser  mit  dem 
Einscbitten,  oder  Aufgaben  bis  zu  Veriiçbtung  der 
nothwendigen  Stoss  nicbt  übereilen,  dabero  aucb  die 
Plleg  Ilallein  anordnen  solle,  dass  zu  denen  Aufliebern 
und  Stossern  so  viel  moglich  Leute  von  gleicben  Lei- 
beskraften , und  Alter  angestellet  werden. 

^Art.  18.)  Acbtzehentens  : Der  Stosser  soll  mit  sei* 
nen  (ünfzehen  Pfund  schweren  Saizstdssel  (davon  drey 
gleicben  Gewichts  mit  des  Erzstifts  Wappen  zum  Mut- 
ter-  Maass  verfertiget,  und  die  den  Stossern  auggetheilto 
mit  des  Erzstifts  Wappen  ojustirt  worden)  nach  Langs 
wobi  in  die  Seite,  und  nacb  der  Flacbe  in  die  Mitte  stos- 
sen,  und  in  allweg  solcben  Fleiss  gebrauchen,  dass 
die  Kutfen  nicht  verletzet  und  gcschwachet,  und  im 
übrigen  die  zweyhundert  Eilf  auf  eine^  Hallfahrt  aus- 
geworfene  Fueder  in  Einhiindert  Sechs  'und  achzig,  so 
viel  moglich  einander  gleichkommende  KufTen  einge* 
stossen  werden;  gleichermasscn  auch  der  darauttbl* 
gende  Zuschlager  von  dem  der  Ordnung  nach  einge- 
stossenen  Salz  nichts  mehr  herabstreichen,  sondern 
Bolches  mit  seinem  Zuschlager  von  harten  Holz  ohne 
Yerletzung  des  Geschiers  Heissig,  und  wohl  ziischla- 
gen  solle, , damit  das  Salz  durch  die  Beschlager  nicht 
gestreuet,  und  der  obéré  Boden  nach  Nothdurft  bonne 
eingelegt  werden.  Wiewohl  es  im  übrigen  wegen  der 
Kuiier,  Beschlager,  und  deren  Setzer  Buben  bei  de- 
ren  bisherigen  Uandgrif  zu  verbleiben  bat;  so  haben 
doch  Se.  Ilocbrûrstl.  Gnadcn  um  willen  eines  besseren 
Grifs  der  Kutlen  fur  die  Weiltrager,  und  überlegende 
SchifUeut,  folglich  auch  hierinnen  eine  bessere  Geweh- 
rung  der  gemllten  KuflTen  zuverschaffen  er'nstlich  an- 
geordnet,  dass,  gleichwie  der  untere  Boden  über  einen 
zwerchen  Daum  nicht  einzulegen,  aiso  enigegen  der 
obéré  Boden  einen  starken  zwerchen  Daum  zu  einen 
wohl  ergiebigen  Grif  eingesetzet,  und  die  beidseitige 
Keil  nicht,  wie  bishero,  vor  der  Spang  eingeschlagen, 
und  die  Spang  nur  in  die  Keil  hineingezwenget , son- 
dern die  Keil  auf  einer  Seite  zwar  leicht  geschiagen, 
nachhin  aber  die  S|iangen  glat  auf  den  Boden  autlie- 
gend , und  beyderseits  in  die  Zarg  anstéhend  lest  ein- 
gesetzt,  und  mitteist  der  Keil  auf  der  andern  Seite 
befestiget,  auch  denen  Reifen  die  erforderl.  Zwickkeil 
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gegeben , folgehds  aaf  den  obern  Boden  die  dicke,  1781 
und  grade  Spangen  ausgesucht,  krumme,  und  diiiine 
aber  zu  Zwickkeilen  bergenotpmen , und  wie  von  dem 
Kaffer  mit  Brand,  aiso  auch  von  dem  Stosser,  und 
Beschlager  das  Mardi  mit  Rotbl  auf  die  Kuflen  ge- 
zeichnet  werdèn  solle. 

(Art.  19.)  Neunzebentens:  Das  Kuffen-Maags  seibst 
nun  belangend,  weilen  das  vorbin  Recessmassige  mit  ' 
des  Erzstifts  Wappen  nebst  dem  Rittimaass  nicbt  mehr 
vetbanden,  sondern  nur  bey  dem  Püeg-  und  Ober> 
anscbafferamte  gleichformig  kupferne  Reife  zu  Âbrâcb- 
tung  der  Kutfengeschier  gebraucbt  worden  ; so  bat 
man  nacb  gemacbten  Proben  sicb  eines  neuen,  und  (so- 
viet bei  der  Irregularitat  des  dermaligen  bis  zu  etwa 
folgender  freundnacbbarlicben  Vergleichung  eines  bes- 
seren  Gescbiers  bescheben  kdnnen)  docb  in  etwas  ver- 
lassigeren  Maass  vereinet,  vermog  welcben  (nacbdeme 
die  ungebrochene  Taufel  wenigstens  Ein  Schub,  Neun 
ein  DrittI  Zoii  balten;  und  an  dieser  Lange  durch  die 
nach  verfertigten  KufTen  gewobnlicbeBescberrung  nicbts 
mehr  verliebren  solle)  aIso  ein  KulTengescbier: 


Bey  dem  Durchscbnitt  des 
ersten  oder  obersten  Reif, 
Bey  dem  Durchsdinitt  des 
Braudi  - Reifs, 

Bey  dem  Durchscbnitt  des 
untersten  Brustbeft- Reifs, 
Ferner  bei  dem  Durcbscbnitt 
des  unterst.  Boden-Reifs, 
Bey  dem  untern  Boden  in 
Diii'.ietro, 

Die  Lange'derTaufeln  vom 
ob.  Rand  bis  zum  Brauch, 
Dann  der  obéré,  und  untere 
Boden  in  der  Dicke  jeder 
DrittI,  mithin 

Und  endlich  der  obéré  und 
untere  Grif  jeder  ein,  aiso 
ungefabr  balten,  und  ausn 


Ein  Schub , zehen  ein  bal- 
ben  Zoll , 

Zivey  Schuhe, 

Ein  Schub , acht  und  ein 
halben  Zoll, 

Ein  Schub  funf  zwey  Drittl- 
Zoll, 

Ein  Schub,  fiinfeinSechsti 
Zoll, 

Sieben  Zoll, 

Zwey  Drittlzoll, 


Zwey  Zoll, 
isen  solle. 


Wornach  auch  Se.  FlochHirstl.  Gnaden  verordnet, 
dass  vier  kupferne  Reif,  davon  der  untere,  dann  der 
Brust-  und  obéré  Reif  nach  ihren  inwendigen  Umfang, 
der  Brauchreif  aber  nach  der  ausseren  Peripherie  die 
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1781  vorhin  jeden  Orts  bemerkte  Durchschnitt  in  sich  halten, 
mit  des  Erzstifts  Wappen  dreyfach  verfertiget  worden, 
von  welch  kupfernen  Reifen  bel  denen  Proben  der  Ge- 
braucb  solchertnassen  zu  machen  ist,  dass  der  Brauch- 
Reif  von  innenher  in  den  Kuffen-Brauch  eingesetzet, 
die  übrige  drey  Reife  aber  von  aussenher  auf  die  Tau* 
fel  an  den  Platz  der  hoizernen  Reifen,  und  nicht  über 
dieselbe  angelegt,  und  der  obcrste  Reif  an  den  aussern 
obersten  Ranft,  der  unterste  Boden*Reif  aber  bey  den 
Kuifen-Boden  angesetzt  werden  solle,  wodurch  der 
untere  Brust-Heft-Reif  sich  von  seibst  zur  Anlegung 
ergiebet. 

Ob  nun  zwar  nicht  wohl  moglich,  dass  wegen  der 
unvermeidlich  eilfertigen  Arbeit  hiernach  aile  Kuffenge* 
schier  gleich  ausfallen;  so  haben  doch  Set  Hochfürstl. 
Gnaden  gemessenst  aufgetragen,  dass  die  Setziohren 
der  KulTer,  und  Kleitzier  gegen  diesen  Maass  mit  des 
Erzstifts  Wappen  ajustirt , und  sie  die  Kufifer  zu  deren 
Nachachtung  moglichst  angehalten,  auch  die  Kleitzier, 
damit  die  Kuffer  dieses  Maass  desto  richtiger  beobach- 
ten  konnen,  mit  dem  unbeschornen  Taufel-  und  andern 
Holz  hieranf  anzutragen  angewiesen  werden  sollen. 

Unterdessen  sollen  auf  diese  Art  die  voUige  zwey- 
hundert  Eilf  Wurf-Fuder  in  die  Ein  hundert,  Sechs 
und  achzig  KufTen  fleissig  einzustossen  getrachtet,  und 
dabef  von  denen  Aufhebern,  und  Stossern  auf  eine  Aus* 
wiflung  ganz  und  gar  nicht  angetragen  werden;  sollte 
aber  ohnerachtet  dessen  ein  Salz  auf  der  Stossstatt 

* sich  übrig  bczeugen,  solle  solches,.  wie  bishero,  dem 
- bayerischen  Oberanscbafferamt  zustehen , dagegen  aber 
auch,  wenn  die  Einhundert  Sechs  und  achtzig  Jjj^uflTen 
mit  denen  zw'ey  hundert  Eilf  Fudern  nicht  gar  voll  ^e- 
worden,  das  Érzstift  zu  Anfiillung  der  KufTen  keine 
fernere  Fuder  mehr  nachzuwerfen  gehalten  seyn.'son* 
dern  hievon,  gleichwie  bisher,  unbelangt  bleiben. 

(Art.  20.)  Zwanzigstens:  Ist  von  Seiner  Churfiirstl. 
Drlt.  an  8r.  Hochfürstl.  Gnaden  zu  Salzburg  accordirt 
worden,  dass  zu  Behufe  der  dem  Halleiniscben  Salz- 
wesen  zugewandten  Personen,  Beamten  und  Arbeitern 
alljiihrl.  solang  der  Gewehriichkeits-Recess  aufrecht  be- 
stehen  Avird,  auch  bey  einigen  in  Bayern  verwaitende- 
Treid-Spors-Zeiten  4000  Münchner  SchafTel  Korn,  und 
2000  Münchner  SchafTel  Waiz , Mauth  - und  accis- 
frey  zu  Wasser  und  zu  Lande  herein  passieret;  und 
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im  Umlaufe  jeden  Jahres  aasgefShrt  werden , welche  1781 
Zeit  jedoch  erst  bey  Aasbandigung  der  Getreidpasse 
anfangt,  und  bis  aut  den  namlichen  Tag  des  folgea* 
den  Jahres  fortiauft  Se.  Hocbrûrstl.  Gnaden  werden 
aiso  anderweiten  Unterschleif,  Contrebandieren,  und 
Kaudereven  moglichste  Vorsorge  tbun  lassen,  damit 
seiches  Quantum  zur  Haus-Nethdurft  der  dem  Saiz> 
wesen  wirkiich  verwandten  Personen  gebracht  werde,  ' 
gleich  dann  hochstdieselbe  gedenken , durch  ihre  ei> 
gene  Hplbammer  sowohl  den  Ankauf  als  Einfuhr  be* 
sorçen,  sofort  auf  jedes  Jabr,  da  man  dieses  Quanti 
benôthiget  ist,  sich  um  die  Frey- Passe,  welche  bey 
jedmaliger  Salz  - Tractation  der  Salzburg.  Kommission 
auszuhândi^en  sind , zeitlich  melden , und  das  solcher- 
gestalten  eingefiihrte  Getreid  in  Salzburg  oder  andern 
gelegenen  Orten  aufschitten,  und  durch  einen  eigends 
bierzu  bestellten  gegen  die  von  der  Pfleg  Hallein  ab> 
gebende  attestata  austheilen,  uberhaupt  aber  darauf 
sehen  zu  lassen,  dass  keine  der  obbemerkten  Absicht 
widrige  Fiirgange  beschehen  miichten. 

(Art  21.)  Einundzwanzigstens:  Zu  mehrererFest* 
baUung  der  vor  und  nach  begriffenen  Recess  - Punkten 
baben  Se.  Hochnirstl.  Gnaden  die  Verordnung  gethan,  ' 
dass  die  Pfannbaus'Beamte  sowohl,  als  aucb  die  Ar- 
beiter  daselbst,  wie  nicht  minder  der  Verweser,  dann 
die  PSeselknechtc,  Kleitzier,  Kuffer,  Stosser,  und 
andere  Stossstatts*  Arbeiter  nach  der  mit  einem.  der 
verglichenen,  am  Ende  sub  Nro.  1.  findigen  Eidsfor- 
mul  beeidiget  und  verpflichtet  werden,  und  dieses  so>  *' 
wohl  auf  die  künftig  anzuordnend,  als  bereits  angeord-  • 
nete  ^derley  Beamte  und  Arbeiter  zu  verstehen , und  zn 
beobaèhten  seye;  d^gegen  anch  Se.  Churfiirstl.  Durchl. 
dero  Hofkammer  in  München  aufgetragen,  nicht  nur 
die  dermalige  dero  Oberanschafler,  Gegenschreiber, 
und  Nebenanschaffer , sondern  auch  die  künftige,  in 
solcbe  Dienste  anstellende  nach  der  gleichmassig  am 
Ende  sub  Nro.  2.  beygerückt  mit  einander  vergUche- 
nen  Eidsformul  zu  verpflichten. 

(Art^.)  Zweyundzwanzigstens:  stehet  dem  Baye- 
riseben  Oberanschafler,  Gegenschreibern  und  Neben- 
ansebafiern  zu,  und  bevor,  dass  diese,  wann,  und 
so  oft  sie  wollen,  bey  denen  Arbeiten,  welche  in  die- 
sem  Recess  beschrieuen  sind,  ihren  freyen  Zu-  und 
Abgang  baben  mogen,  also,  dass  sie  die  Sulzen  von 
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1781  dem  Guss  her,  oder  von  der  Kern-  and  Labstaben 
mit  der  neu  eingeführten  Suizenwaag  abwagen,  die 
Bcrkuffen  um  die  Erzstifts  - Wappen,  auch  deren  Fu- 
deratab  nachsehen , und  nachmessen , auf  das  Ausberen, 
dann  ail  andere  Masserev,  und  in  diesem  Recess  ver- 
glichene  Arbeiten  acht  haben  mogen,  und  wie  ihnen 
nicht  nur  ganz  unverwehrt  ist,  sondern  allerdings  ob- 
lieget,  die  wider  die  gegenwartige  Ordnung  handlende 
Arbeiter  zu  Pfannhaus,  Pbesl,  Kiilf  und  Stossstatten 
ihres  auf  diese  verglichene  Ordnung  abgelegten  Eides 
zu  erinnern,  auch  aile  mangelhaft  erfundene  Instrumen- 
ten,  oder  Geschier  auf  der  Stelle  vom  Pfannhaus,  Kuff 
oder  Stossstatt  hinweg,  und  unmittelbar  auf  die  Ptieg 
zu  tragen,  sofort  zur  Untersuchung  und  schleunigen 
Remedur  vorzulegen  ; so  sollen  aie  sich  doch  hierinnen 
bescheidentlich  betragen  und  weder  mit  harten  Worten, 
noch  minders  mit  Schlagen  und  Handanlegung  gegen 
selbe  verfahren,  oder  sonst  auf  einige  Weis  sich  selb- 
sten  das  Recht  verschafTen,  sondera,  da  der  Oberan-, 
schaffer,  oder  die  Nebenanschaffer  einen  Straf-  und  Ahn- 
dungswidrigen  Fehler  entdecket  zu  haben  glauben,  selle 
ersterer,  nainlich  der  Oberanschafferseibst,  oder  in  des- 
sen  Abwesenhéit,  Vérhinderung,  oder  Unpasslichkeit  der 
Gegenschreiber  oder  ein  Nebcnanschail'er  in  desselben 
Namen  die  Nothdurft  bey  dem  Pflegamt  vorbringen, 
und  billiger  Wendung  gewartig  seyn;  allermassen  8e. 
hochfiirstl.  Gnaden  gemessenst,  und  ernstlich  anbefoh- 
ien  haben,  dass  ein  jeweiliger  dero  Pfleger  mit  andern 

“ Deainten,  und  Officiren  mit  allen  Fleiss  und  Ernst 
• darob  seye,  dass  gute  gewehriiche  Arbeit  gemacht, 
und  den  aufgerichten  Recessen,  iurnamlich  aber  diesem 
jetzigen  stracks  nachgekommen , d^rwider  nichts  gehan- 
delt,  weder  Sr.  ChurTurstl.  Durçhl.  noch  Sr.  hochiurstl. 
Gnaden  mit  ungewehri.  Arbeit  und  Waare  beschweret. 
Und  da  Sr.  Hochfiirstl.  Gnaden  und  dero  Nachkommen 
regierenden  Fürsten  und  Eigenthümern  des  Hailein.  Sal- 
zes  bevorstehet  und  frey  bleibt,  bey  der  Halleinischen 
Sud-  und  Pfieselart  gegen  der  jetzigen  Verfassung 
nach  erheischenden  Umsùinden,  und  Gutdünken  neue 
Erfindungen,  und  Aenderungen  einzufîihren,  durch  der- 
ley  allenfalls  vorzunehmende  Abanderungen  an  der  in 
diesem  Recess  bestimmten  Gewehriicbkdt  des  jahriicb 
auszufdhrenden  Salz- Quanti  kein  Abbruch  oder  Scha- 
den  veranlasset  werde. 
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ünd  wann  der  bayersche  Ober-  oder  Nebenan-  1781 
schafler  zu  Klag  kommen,  soll  man  von  Seite  des 
Püegamts  Hallein  sie  mit  Bescheidenbeit  ohne  Aufschub, 
and  nothdüriïiglich  horen,  die  Verhandlung  und  Wen- 
dung  in  ihrer  Gegenwart  fürnehmen,  und  den  Ueber* 
fahrer  dieses  Recess  der  Gebiihr  nacb  strafen,  auch 
aut  Begehren  des  OberanschatFers  zu  seiner  Légitima- 
tion allwegen  eine  Abschrift  der  Verbescheidung  un- 
aufenthaltlich , und  unentgeldlich  «rtbeilen. 

Wurden  aber  die  Salzarbeiter  gegen  den  bayeri- 
schen  Oberanschafier , Gegenschreiber  oder  Nebenan- 
schatTer  sich  mit  Worten  oder  VVerken  ungebühriich 
auftühren,  selbe  geringachtig  spdtein,  antastep,  oder  , 
etwa  beschadigen,  solie  die  Püeg  Hallein  auf  .bescbc- 
hende  Anzeige  solche  Ausrichtung  thun , und  Straf 
fürkehren , damit  jeder  von  dergleichen  Muthwillen  ab- 
gehalten  werde. 

(Art.  23.)  Dreyundzwanzigstens  : Und  weiien  dann 
Se.  Cburfiirstl.  Durchl.  derzeit  die  Halleinische  Salz- 
fertigung  allein  haben;  so  solle  denenselben  in  dero 
abschickenden  Rathen  und  Kommissarien  das  nâmiiche 
wegen  der  Nachsicht  zustehen,  was  sct)on  ao.  1569. 
nicht  nur  denen  Dienern  der  Fertigern,  sondern  auch 
eeibst  denen  Fertigern -zugestanden  ist,  daher,  wenn 
bdebst  dieselben  dero  OberansebaiTeramt,  und  dessen 
Subalternen,  ob  sie  ihre  Pdicbt  und  Scbuldigkeit  ma- 
cben,  durch  eine  Kommission  nachseben  lassen  wolicn, 
gedachter  Kommission  auf  vorhergegangene  schriftiiche 
Insinuation  der  Bayerisch  an  die  Salzburg.  Hofkammer 
ein  solches,  und  folgl.  die  nami.  Nachsicht  der  Mâsserey,  ^ 
und  ail  anderh  in  diesen  Recess  verglichenen  Arbeiten 
nicht  nur  unverwehrt  bieiben,  sondern  auch  bedürfti- 
gen  Falls  die  requirirende  Assistenz  nicht  verweigert 
werden  solle. 

(Art.  24.)  Vierundzwanzigstens:  Und  da  sich  wider 
den  starken  Salz-Abtrag,  und  allerley  andere,  sondera 
bey  der  Naeht  in  denen  Stossstatten  fürgehendc  Incon- 
venientien  bekiagt  worden  ; so  haben  8e.  hochfürstl. 
Gnaden  die  Verfiigung  tr^oifen  lassen,  dass  durch  die 
in  Hallein  befindliche  Gerichsdiener  Heissig  nachgesehen 
werde.  Wenn  aber  ein  Ober-  oder  Nebenanschafier 
Jemand  auf  der  That  erwischt,  mdgen  sie  durch  den 
niiehst  besten  Gerichtsdicner  (allermassen  dessentwegen 
sowobi  der  Pdeg  ais  dem  Stadtgericht  die  Nothdurft 
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1781  bedeutet  worden)  den  ThSter  ergreifen,  nnd  der  Pfleg 
Ilallein  nebst  einer  schriftlichen  Anzeige  einliefern  las- 
sen.  Ausserdeme,  und  wo  der  Thater  nicht  auf  der 
That  betretten , und  es  folglich  auf  eine  Inquisition 
ankommen  wird,  solle  der  Oberanschafter  dem  Ptleg- 
amt  solches  vorlaubg  anzeigen,  welches  von  Sr.  Hoch- 
fürstl.  Gnaden  befchlet  ist,  sothanne  Inquisition  vorzu- 
kehren,  und  die  alienfalls  erforderl.  V'isitation  mit  Bey- 
ziehung  des  Anzeigers  durch  die  Subalternen  unauf- 
scbieblich  vornehmen  zu  lassen. 

(Art.  ^.)  Fünfundzwanzigstens  : Haben  Se.  Hoch- 
fiirstl.  Gnaden  von  den  Originalien  alljetier  Mutter- 
Masserejen,  welche  in  denen  §.§.  1.  2.  4.  5. 18.  und  19. 
mit  mehrern  beschrieben  sind,  benanntlich  die  Suizen* 
waage,  Landschuhe,  Fuder- Visier,  BerkuQen,  Zarg, 
Fuder-Maasse,  Stab,  Berkolben,  Zuscblager,  Salz- 
atossl,  und  Kuffengeschier- Reif,  das  eine  zur  Hof- 
kammer  in  Salzburg  hinterlegen,  das  andere  aber  der 
Bayer.  Kommission,  um  es  ingleicben  bey  der  Hof- 
kainmer  in  München  ad  Conservatorium  zu  nehmen, 
iibergeben  lassen,  das  dritte  Original  ist  der  Pfleg 
Hallein  zugeÿtellet,  beynebens  auch  von  sothanen  Orl> 
ginalien  ein  gleiches  genau  ajustirt,  und  von  beeder- 
seits  Kommissarien  recognoscirtes  Transumpt  mit  des 
Ërzstifts  Wappen  dem  Bayer.  Oberanschafleramt  der 
lürwehrenden  Beobachtungswillen  gegeben  worden. 

(Art.  26.)  Sechsundzwanzigstens:  Was  in  dieser 
neuen  Vergleichung  von  denen  Gewehriichkeits-Recessen, 
und  hochmrstl.  Salz-Verordnungen  de  annis  1489.  1531. 
1569.  et  1599.  dann  denen  Vertragen  de  annis  1594. 
et  1611.  nicht  geandert,  noch  aufgehoben  worden, 
darinnen  sollen  selbe  in  deren  Kraften  und  Würden 
verbleiben. 

Gleichwie  übrigens  vermog  einer  besondern  ad- 
ditional-Abrede  sub  Nro.  3.  die  gemeinsame  Verstandniss 
getroflen  worden,  dass  statt  der  zeitberig  gebrechlichen 
Kuflen  mit  dem  Salzausgang  des  1783ten  Jahres  ein 
anderes  haltbares  Geschier  eingefiihret  werde,  so  be- 
greift  sich  von  seibsten,  das#  jenes,  was  im  vorstehen- 
den  Gewehrschafts- Recess  in  verschiedenen  Steilen  we- 
gen  dem  Kuflengeschier , den  dazugehorigen  Instru- 
menten,  und  andern  dahin  sich  beziehenden  Manipula» 
tionen  versehen  ist,  mit  dem  Jahre  1782.  seine  Ënd- 
scbaft  erreiche,  und  wornach«stalt  dem  jene  Verbind» 
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lichkeiten  einzutretten  haben,  welche  in  der'erwâhnten  1781 
additionai-Abrede  freundnachbarlich  gegen  einander  ver- 
glichen  sind. 

Nachdeme  auch  dem  fîirstl.  Stift  Berchtesgaden 
besag  intérim  de  ao.  1628.  zugelassen  ist,  nebst  zehen 
Pfund  frey  Salz  den  zwanzigsten  Theil  dessen,  was 
von  Hallein  aus  in  Kuilen  zu  Wasser  ausgefertiget 
vrird,  darzu  zu  legen,  und  auf  des  Erzstifts  Schiflun-  . 
gcn  auszufuhren;  als  solle  es  nicht  nur  bei  diesem 
Interimal-Yergleich,  sondern  auch  jenen  sein  ohnab- 
Snderliches  Verbleiben  haben,  was  die  des  Berchtes- 
gadischen,  Schellenberger  und  Pronreiter  • Salz  in  dem 
§.5.  des  Haupt  - Vertrags  neuerdings  bcstattigte  Ver- 
trage  der  Saiz^evvehrlichkeit  haiber  verordnen,  und 
von  beeden/rheilen  dahin  gesorget  werden,  dass  die- 
sen  Vertragen  zuwider  nichts  gefahriiches  gehandelt 
werde. 

(Art.  27.)  Siebenundzwanzigstens:  Ueberhaupts  aber 
behalten  sich  Se.  Hochrdrstl.  Gnaden  bevor,  dassdurch 
ge^enwartigen  Gewehrschafts  - Recess  dem  hohen  Erz- 
süft  an  dessen  Landesbohbeit,  hoch  und  hiedern  Ge> 
richtsbarkeit  und  Freyheiten  nichts  benohmen,  noch 
solcher  demselben  bey  seiuen  Salz  - Erzt  und  desseiben 
Freyheiten,  Rechten  und  Gebrauchen  zu  einiger  SchmaU 
lerung,  oder  Abbruch  gereichen  solle. 

(Art.  28.)  Und  endlichen  solle  die  obstehende  neue 
Gewehrlichkeits-Ordnung,  welche  mit  künftig  neuen  Salz- 
arbeit  ihren  Anfang  zu  nehmcn  hat^  nur  in  so  lang 
das  hoho  Erzstift  verbinden , als  Se.  Churfiirstl.  Durchl. 
den  Halleinischen Wasser-Salzhandel  selbsten  behalten; 
würden  aber  Hochstdieselben , oder  déren  Erben,  und 
Nachkommen  in^denen  Bayer.  Linden  sich  dessen  wie- 
derum  begeben , solle  ailes  in  den  Stande  rückg'esetzet 
werden,  darinnen  sich  die  Sachen  vor  dem  von  Bayern 
übernommenen  Salzhandel  befunden  haben. 

Zu  Urkund  dessen  sind  dieses  Vertrags  zwey  gleich> 
lautende  Exemplarien  verfasset,  und  solche  von  Sr.  Chur* 
fîirstl.  Drit.  und  hochfiirstl.  Gnaden  zu  Salzburg  ei- 
gcnhandig  unterzeichnet , und  in  Kraft  der  dem  Oaupt- 
vertrag  anhangenden  Fertigung  bestattiget  worden. 

So  geschehen  in  der  Haupt-  und  Residenzstadt 
München  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend,  Sie- 
benhundert  Ein  und  achtzigsten*  Jahre. 
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Nro.  1. 

Eids-Formul.  * 

. Wornach  die  hocbrûrstl.  Salzburg.  Salzbeamte, 
DIener  und  Arbeiter  in  Hallein  zu  Folge  des  Ge^ehr- 
schafts  - Recess  de  ao.  1781.  §.  21.  und  der  dazu'  ge- 
horigen  additional  - Abrede  zu  verpflichten  kommen. 

Ich  N.  N.  ^lobe  und  schwore  dem  Hochwürdig- 
stcn  des  heil.  Rom.  Reichsfursten  und  Herrn  Herrn 
(ponatur  plenus  Titulus)  dass  ich 

das  gnadigst  mir  anvertraute  Venveesamt: 
das  gnadigst  mir  anvertraute  Pfannhausamt: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Ver- 
weesamts  Gegenschreibers  : 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  des  Pfann* 
hausamts  Gegenschreibers: 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Dienst  eines 
Pfannbausmeisters  : 

nach  meinem  besten  Vermogen,  Vernunlt  und  Gewissen 
verrichten,  und  dabey  insonderheit  deme  getreulichst 
nachkommen  werde,  was  mir  Se.  hocbfürstl.  Gnaden 
in  Kraft  des  zwischen  Sr.  Churfiirstl.  Durchl.  und  hochst- 
ihnen  errichtet,  und 

zura  hochrdrstllchen  Pfannhausamt: 
zum  hochfiirstlichen  Verweesamt 
in  Abschrift  mitgetheilten  Salzgewehrschafts-Recess  dann 
der  dazugehorigen  additional- Abrede  von  Landsherr- 
schafts  wegen  gnadigst  aufzutragen  geruhet  haben.  So 
wahr  mir  Gott  helfe,  und  aile  seine  Heiligen. 

Vor  die  Salz- Arbeiter  u.  s.  w. 

Ich  N.  N.  gelobe,  und  schwore  dem  Hochwürdig- 
sten  des  heil.  Rom.  Reichs  Fürsten  und  Hrn.  Hrn. 
(ponatur  plenus  Titulus)  dass  ich  die  mir  aufgetragene 
Arbeit 

Salz-Erzeugung  zu  Pfannhaus: 

Plieslung  des  Saizes: 

Salzhacken  : 

Aufheben: 

Stossen  der  Kuffen: 

Zuschlagen  der  KufTen: 

Beschlagen  der  Kuüen: 

Zwicken  der  KufTen: 

Zurichtung  des  Kleizelhoizes  : 

Verfertigung  des  Kuflwerks: 
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Dermassen  getreuHch  verrîchten  werde,  als  es  Se.J78l 
hochlursti.  Gnaden  von  Landesherrschaftswegen , und 
sonderbar  vermog  eines  zwischen  Sr.  ChurÀ.  Durchl. 
und  hochstihnen  errichteten,  und  von  Wort  za  Woit> 

80  viel  hierinne  meine  Arbeit  beriihrt,  abgelesenen  Ge< 
webrschafts- Vertrag  und  der  dazu  gehorigen  additionaU 
Abrede  gnadigst  angeordnet,  und  geselzet  haben.  So 
wahr  mir  Gott  helfe  und  aile  seine  Heiligen. 

Nro.  2. 

Eids-Formul. 

Wornach  der  Churfurstl.  Salz-Oberanschaflfer,  Ge- 
genschreiber  und  Nebenanscbader  im  Hallein  zu  Folge 
des  Gewehrschafts-Recess  de  ao.  1781.  §-21.  und  der 
dazu  gehorigen  additional*  Abrede  zu  verpllichten  kom- 
men. 

Ich  N.  N.  gelobe  und  schwore  dem  Dnrchlauch- 
tigsten  Fiirken  und  Herrn  Flerrn  (pon.  p.  T.)  dass  icb 
das  gnadigst  mir  anvertraute  Oberanscbafferamt  : 
den  gnadigst  mir  anvertrauten  Gegenschreibèrsdienst: 
den  gnadigst  mir  verliehenen  Nebenanschatferdienst: 
nacb  meinem  besten  Vermogen,  Veraunft  und  Gewissen 
verrichten,  und  dabei  insonderbeit  deme  getreulichst 
nacbkommen  werde,  was  Se.  Churfurstl.  Durchl.  in  Kraft 
des  zwischen  hochst  Ihro,  und  dem  hohen  Ërzstift 
Salzburg  errichteten , und  zum  Churfiirstl.  Oberan- 
schafferamt  in  Abschrift  mitgethcilten  Salzgewehrschafts- 
Recesse,  dann  der  dazugehdrigen  additionaU  Abrede 
gnadigst  mir  aufzutragen  geruhet  haben.  So  wabr  mir 
Gott  nelfe  und  aile  seine  Heiligen. 

VI. 

Additional- Abrede  zum  vorstehenden  Salzge-^ 
wahrlichkeits- Recess.  München  den  /^.Februar 

1781. 

Nachdeme  sicb  beede  hochste  Paciscenten  nach 
den  dermal  vorliegenden  Umstanden  in  Belang  des  bis* 
ber  iiblichen,  und  langstens  noch  bis  Bnde  des  1782ten 
Jahrs  bestehenden  KufTen  - Geschi^rs , zu  AufrechthaU 
tung  der  Débité  dahin  freundnachbarlich  verglichen 
haben,  dass  zu  solchen  Ende  mit  dem  1783ten  Salz- 
Ausgang  ailes  Salz  ànstatt  der  zeitherigen  gebrechlichen 
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ITSl-  KnfTen  in  so  lang,  bis  man  sich  etwa  .in  Foige  der 
Zeit  beyderseiu  zu  Befdrderung  des  Verschleisses  eines 
anderen  noch  annehmiicher  findenden  Geschirrs  ver- 
gleichen  wird,  in  ganzen  Salzfudern,  oder  Stocken, 
eohin  unzerhackt  in  haltbaren  Gescbirren  ausgeführt 
werden  solle;  so  sind  folgende  Punkte  beederseits  be> 
liebt  und  festgesetzt  worden,  und  zwar 

(Art  1.)  Ërstens  soll  eine  Hallfahrt  ans  244  der> 
gleicnen  eingeschiagenen  Fudern,  mit  Einschiuss  der 
gcwobni.  33  Sez-  oder  Auffüll  - Fudern , iibrigens  aber 
ausschliesslich  des  sonderbar  übernehmenden  Spital-Fa> 
ders  bestehen,  und  dazu  lauter  ganze  unzerbrochene 
^uder,  unabbruchig  dessen,  was  hierunter  §.6.  bedun- 
gen  ist,  verwendet  werden,  welche 

(Art.  2.)  Zweitens:  sowohl  in  der  Grosse,  aïs  in 
anderwegs  durchgehends  so  gewehriicb  und  untadel- 
haft  beschalTen'  se^n  roüssen,  wie  es  der  obangezo- 
gene  Gewehrlichkeits-Recess  mit  mebrern  enthalt,  und 
verordnet. 

(Art  3.)  Drittens  çrfordert  jedes  dieser  Fuder 
ein  haltbares,  und  dem  Salz- Stock  nach  Thunlichkeit 
genau  anpassendes  Geschirr,  welches  aus  14  fdnf  Li- 
nien  dicken,  drey  Schuhe  und  acht  Zoll  langen,  und 
in  der  Breite  beym  obern  Ort  2 Zoll  9 Linien  — im 
untern  Ort  aber  4 Zoll  und  6 Linien  haltenden,  auch 
wohl  ausgetrockneten,  und  abgestossenen  Taufein,  dann 
2gutenBdden  bestehet,  wovon  deruntere,  oder  Heerd- 
boden  mit  einer  Spang  nach  Zwerch  des  Schnits  zu 
befestigen,  und  hierzue  entweders  die  wegen  der  A.<it- 
Idcher  oder  in  anderweg  mangelhafte  Taufein , oder 
gekieizelte  Spangen  vorzüglich  zu  vèrwenden  kommen. , 
(Art  4.)  Yiertens:  Muss  jedes  Geschirr  mit  6 (so 
viel  immer  mdgiich)  frischen,  nicht  zu  schwachen, 
auch  gut  gesehlossenen,  und  beym  Schioss  wohl  abge> 
bundenen  Reifen  versehen  werden. 

Von  diesem  sollen  sowohl  die  Gnpf>  als  Herd- 
Reif  genau  gegen  die  Fürkopfeder  Taufein,  die  mittlere 
Reife  aber  m^r  gegen  den  Herd  angetrieben  werden. 

(Art.  5.)  Fünftens  : sind  beede  Bdden  mit  Einleg- 
Reifen  zu  versehen,  und  diese  am  Herd  mit  4,  am 
Gupf  aber  mit  3 eisernen  Nagein,  die  auch  zugleich 
iiberall  den  âussersten  Gupf  und  Herd -Reif,  dann  die 
Taufein  holten,  und  anselber  übernietet  sind,  zu  befe- 
' stigen. 
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Nebst  deme  sind  die  mittlere,  und  die  innere  Bo-^  1781 
den-Reife  jeden  Orts  mit  3 in  gleicher  Entfernung 
kommenden  von  lerchenen  oder  anderen  zahen  Holz 
verfertigten  Nagein , auf  die  Spange  fhit  2'  solchen  Na- 
geln,  welche  unter  deninneren  Boden>Reifen  bis  durch 
selbe  reichen,  wohl  zu  verwahren. 

(Art.  6.)  Sechstens:  Da  es  nicht  wohl  moglich, 
das  jahrlich  auszuführende  Salzquantum  in  lauter  gan- 
zen  und  unzerbrochenen  Fudern  abzugeben,  so  hat 
man  sich  der  Uebernahme  des  Bruchsalzes  haiber  da- 
hin  verglichen,  dass  von  dem  ganzen  jahriichen  Salz- 
ansruhrs-Quanto  der  16te  Theil  in  eben  diesen  mit  2 
mehreren  Reifen  versehenen  haltbaren  Fudergeschieren 
zerhackter  und  eingestossener  von  dem  bayeriscben  Salz- 
Oberanschafferamt  der^estalt  iibernommen  werde,  dass 
dieses  Bruch-Salz,  wie  das  übrige  von  Recessmassi- 
ger  Güte  seyn,  und  jedes  nacfa  obiger  Art  abgemach- 
tes  Stiick  auf  118  Pfund  sohin  nicht  weniger  oder 
mehr  in  Sporco  - Gewicht  hergestelit  werden  soile,  wenn 
anders  die  Tharra  nicht  mehr,  als  12  bis  13  Pfund 
betragen  wird;  dem  jedoch  unprajudizirlich , was  im 
Gewehrschafts-Recess  von  demGehalt,  und  der  Schwero 
der  Fader  bedungen  ist,  wetch  eingestossene  Bruch- 
fuder  denn  auch,  um  im  Salzausgang  keine  Hinderniss 
zu  veranlassen , von  Zeit  zu  Zeit  mit  andern  eingeschia- 
genen  ganzen  Salzfudern  auszufiihren,  und,  wenn  es 
nbthig  ist,  mit  einem  besonderen  Zeichen  zu  bemer- 
ken  sind. 

(Art.  7.)  Siebentens:  So  lange  die  Ausfuhr  ein- 
geschlagener  ganzer  Salz-Fuder  andauert,  das  ist,  in 
80  lang,  bis  man  sich,  wie  Eingangs  bemerkt,  etwa  in 
Folge  der  Zeit  beyderseits  eines  anderen  noch  annehm- 
licher  findenden  Geschieres  vergleichen  wird,  erbieten 
sich  Se.  Churfürstl.  Drit.  zu  einer  jahtichen  Holzanshilf 
von  langen  geschnittenen  Fndergeschier -Taufeln , und 
zwar  be^  einero  Salzausgang  von  900  Pfund,  oder 
1091  Miihlbacher  Hallfahrten,  jede  zu  244  eingeschla- 
genen  ganzen  Fuderstôcken  gerechnet,  zu  einem  der- 
gleichen  Taufelholz  Beytrag  von  10800  Pfund , massen 
bei  einem  starkeren  Salzausgang  sothanne  Holzausbilfe 
verhaltnissmëssig  zu  vermehren  ist. 

Beynebens  aber  kommt  dieses  Holz  ohne  des  Erz- 
stiftes  Entgelt  bis  Salzburg  zu  liefern,  allwo  ein  Bayer. 
Beamter  solches  dem  erzstiftischeh  Pflegamt  HaUein 

Houv.  Supplém.  Tome  I.  K 
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1781  behorig  einantworten  wird , damit  sich  in  quanto  et 
quali  um  so  weniger  ein  Anstand  in  der  Folge  ergeben 
t moge,  besondera  ^wenn  unter  diesem  Holz  sich  schon 
einmal  gebrauchte  Taufeln  bezeigen  wurden,  welche, 
soferne  selbe  sonst  untadelhaft  beschairen  sind,  auch 
unbedenklich  zu  übernehmen  waren. 

(ArtT  8.)  Achtens:  Behalten  sich  Se.  Kurfustl. 
Drlt.  etc.  bevor:  das  Schellenberger  Salz  ebenfalls  in 
ganzen  Fuderstocken  und  verglichenen  Çeschirren,  der- 
gestalt  auszuführen,  dass  jedoch  bei  demselben  nur 
211  Stück  für  eine  Hallfahrt  gezablet,  und  passirtwer- 
den  sollen.  Gleichwie  iibrigens 

(Art  9.)  Neuntens  : Durch  die  znm  Theil  neue 
§.4.  und  5.  bestimmte  Bedingnisse,  welche  nach  dem 
geschiosscnen  Haupt- Salz- Vertrag  und  Gewehrlich- 
keits-Recess  erst  verabredet  worden,  und  das  Erzstift 
Salzburg  zu  erlüllen  über  sich  genommen  bat,  eben 
diesem  bohen  Erzstift  neue  Kosten  zugehen,  als  haben 
Se.  ChurftI.  Drlt  fiir  eine  jede  ausführende  Muhlbacher 
Hallfahrt  per  244  Fuder  der  verbesserten  Gewehrlicb- 
keit  halber  Ein  Gulden  und  dreysig  Kreuzer  zu  erstat- 
ten  zugesagt,  welche  von  Bayer.  OberanschafTeramt 
entweder  zu  Ende^des  Salzausgangs , oder  aucb  mo- 
natlich  der  wirkiichen  Ausfuhr  nach  zur  Pfleg  Haliein 
bezahit  werden  sollen. 

Weich  sammentl.  Punkie  demnach  auch  eben  jenc 
Kraft  und  Wirkung  haben  sollen,  als  wenn  solche  dem 
Eingangs  godachten  Salz-Gewehriichkeits-Rezess  seibst 
von  Wort  zu  Wort  aiso  einverleibt  worden  waren. 

, Urkundlich  der  dem  Haupt -Salz -Vertrag  unter 

dem  heutigen  Dato  angehângten  Fertigung  und  beeder 
hüchsten  Paciscenten  mehrmalen  beygesetzten  Hand- 
Unterschriften. 

So  geschehen  in  der  Haupt -und  Residenzstadt 
München  den  vierten  Hornung  im  Ein  tausend  Sieben 
hundert  Ein  und  acbtzigsten  Jahre. 
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13. 

Controverses  maritimes  entre  le  Da- 
nemarch  et  les  Provinces  unies  des 
, Pays-Bas. 

Promemoria  de  M.  St.  Saphorin,  Envoyé  danois 
à la  Haye,  en  date  du  28-  Avril  1781. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs  ! 

Il  est  connu  de  V.  H.  P.  avec  quelle  confiance  et 
depuis  quel  tems  le  soussigné  a eu  l’honneur  de  leur  ex- 
poser par  ordre  de  sa  cour,  combien  elle  désire  par- 
venir à terminer  les  difTerends  qui  existent  sur  le 
Rio-E'olla  entre  ses  sujets  et  les  leurs,  qui  ont  peu 
à peu  occupé  abusivement  et  fortifié  les  pqstes  de 
Creve-Coeur  et  de  Bonne -Espérance,  lesquels  pré- 
sentement incommodent  et  gênent  les  étarnissemens 
Danois  sur  cette  côte,  au  point  d’en  détruire  prèsque 
l’existence,  d’obliger  pour  leur  soutien  à des  fraix  qui 
absorbent  l’utilité  et  de  rendre  de  plus  en  plus  néces- 
saires les  mesures  auxquelles  Sa  Maj.  désirerait  n’étre 
nullement  dans  le  cas  de  penser.  En  conséquence, 
quoique  le  Soussigné  ait  bdelemeiit  rendu  compte  des 
assurances  qui  lui  ont  été  données  réitéretivement  du 
désir  qu’ont  V.  H.  P.  de  tarir  jusques  dans  sa  source 
tout  sujet  de  mésintelligence  réciproque,  désir  bien 
conforme  à celui  d^  Roi  son  Maitre;  cependant  comme 
il  n’est  rien  résulté  de  ces  assurances  générales,  il  se 
trouve  présentement  dans . le  cas  d’exécuter  les  ordres 

Î|u'il  vient  de  recevoir,  de  demander  à V.  H.  P.  de 
aire  évacuer  les  susdits  forts  de  Creve-Coeur  et  de 
Bonne- Espérance,  dont  l’existence  ne  peut  se  concilier 
avec  celles,  des  établissémens  du  Danemarck.  Il  a les 
ordres  exprès  de  les  en  requérir  et  de  leur  donner  à 
connaître  que  tout  comme  Sa  Maj.  sera  très  sensible  à 
cette  manière  amicale  de  terminer  les  différends  actuels 
sur  la  côte  de  Guinée,  de  même  Elle  verra  avec  un 
vrai  regret,  qu’on  l’oblige  à donner  à cette  affaire  une 
attention  plus  sérieuse. 

K 2 


Digilized  by  Google 


148  Controverses  maritimes  entre  le  Dqnemarck 

Note  du  même  J en  date  du  S- Juillet  1782* 
Hoog  Mogende  Heeren! 

De  siegte  behandelingen,  die  de  Deensche  Schepen, 
welke  de  Kaap  de  goede  Hoop  aandeden,  in  dezen 
laatsten  tyd  hebben  geleden , zyn  reeds  te  voren , door 
den  Ondergetekende,  voor  Uw.  Hoog  Mog.  opengclegt: 
Hy  heeft  de  eere  gebad,  hun  te  verzoekeo  ingevolge 
de  ordres,  daarover  ontvangen,  om  wei  in  die  abuisen 
strydig  met  de  goede  verstandhouditig  tuschen  de  beide 
Staten,  en  zoo  geopposeert  tegens  de  regtvaerdigheid 
en  betamelykheid,  te  willen  voorzien:  thanda  komt  het 
Gouvernement  van  de  Kaap  de  maat  vol  te  meten  aan 
deszelfa  willckeurige  handelingen,  door  de  aterkste 
yyandelykheden  te  bedryven  tegens  ’t  schip  van  de 
Deensche  Compagnie,  genaamd  la  Citadelle  Danaburg, 
’t  weik,  meenende  die  haven,  aïs  by  eene  in  vriendschap 
zynde  en  gealliëerde  Natie,  te  kunnen  aandoen,  en 
aldaar  de  gewone  ververschingen  te  ontvangen,  behan- 
deld  is  met  eene  barbaarsheid  zonder  voorbeeld , ge- 
weigerd  in  deszelfs  verzoeken,  met  geweld  weerhouden, 
en,  omdat  het  zig  wilde  verwyderen  von  eene  plaats, 
aiwaar  men  geen  regt  had,  hetzelve  bevolen  te  geven, 
met  geweld  gedwongen,  beschoten,  geplunderd  is,  de 
Stuurman  en  Kaptein  aangehonden,  gevangen  gezet, 
en  gerefuseerd  zyn  zonder  middel  van  defensie.  De 
omstandigheden  ’er  van  zyn  breder  te  vinden  in  de 
hierbygcvoegde  stukken.'  ’t  Zal  genoeg  zyn , Uw  Hoog 
Mog.  thans  voor  oogen  te  leggen  ’t  verbod,  aan  den 
Deenschen  Kaptein,  en  zyne  Ëquipagie  gedaan,  om 
aan  land  te  gaan,  zonder  eenige  explicatie;  de  vol- 
strekte  ontzegging  om  den  Correspondent  van  de 
Compagnie  op  de  Kaap,  of  eenig  ander  Perzoon, 
die  de  billyke  ongerustheden  van  den  Kaptein  konde 
stillen , te  zien  ; ’t  suspecte  bezoek , ’t  dubbeizinnig  en 
captieus  gesprek,  te  kennen  gevende  eene  ruptuur 
tusschen  den  Koning  en  de  Republiek,  gehouden  met 
een  man,  die  zeide,  geaulhoriseerd  te  zyn,  om  hatelyke 
en  geweldige  middelen,  van  den  kant  van  ’t  Go.uverne< 
ment,  uitlevoeren;  de  immédiate  nadering  van  een 
Hollandsch  schip  ten  oorlog  gewapend,  en  veele  andere 
omstandigheden , die  niet  dan  de  attende  van  den 
Deenschen  Kaptein  konden  opwekken  in  de  criticque 
situatie,  waarin  hy  zig  gebragt  zag  door  de  verras* 
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slng,  en  ’t  geweldig  gedrag  van  den,  zig  dus  noemende,  17f 
Gevoimagtigde  van  ’t  Gouvernement,  en  die  hem  voU 
komen,  volgens  de  beginzelen  van  ’t  regt  der  volkeren, 
regtvaardigt,  eene  zoo  regtvaardige,  als  natuurlyke 
en  met  zyne  pligten  overeenkomstigen  parthy  genomen 
te  hebbon , , om  namentiyk  op  zyne  veiligheid  en  be< 
houd  bedagt  te  zyn,  zig  tragtende  te  l'etireeren,  en 
aile  zyne  pogingen  aanwendende,  om  ’t  aanstaand 
cevaar,  ’t  wetk  hem  scheen  te  dreigen,  te  vermeyden.  > 
Die  Kapitein  had  ongetwyfeld  het  voile  regt,  deze 
party  te  kiezen  op  ’t  oogenbük,  waarop  hy  ’t  dped, 
ën  zonder  daarover  de  toestemming  van  den  Holland** 
Bchen  Gouverneur  te  vragen,  aizoo  by  zig  konden 
aanmerken,  alh  niet  op  de  Kaap  gekomen  te  zyn,  nog 
voet  aan  land  gezet,  nog  de  mmsle  communicatie  heb- 
bende,  ten  zy  met  die  geenen,  die  ’t  vertrouwen  had- 
den  van  ’t  Gouvernement,  en  zeiden,  geauthoriseerd 
te  zyn,  om  zyn  schip  aantekiampen,  en  ’er  zig  meester 
▼an  te  maken;  zyn  vertrek  daarenboven,  niet  meer 
dan  s^ne  aankomst,  op  eenige  wyze  of  aan  de  Kaap 
of  ’t  Hollandsch  Gouvernement  eenig  nadeel  kunnende 
toebrengen,  op  geene  wyze  eenen  vryen  uitgang  aan 
dat  Bchip  kunnen,  verbieden  en  nog  minder  hetzelve 
te  doen  vervolgen,  en  als  een  vyandelyk  schip  aante- 
tasten.  Te  voren,  Hoog  Mog.  Heeren,  heeft  het 
Deensch  Compagnie  Schip  Haaoet,  Kaptein  Lotberg, 
zig  00k  grotelyks  te  bekiagen  gehad  over  de  bejege- 
iiing  en  behandeling,  hem  op  de  Kaap  aangedaan; 
dit  schip,  ’t  welk  komt  te  arriveeren,  bevestigt  voU 
komen  aile  de  rapporten  van  den  Kaptein  Fuglede. 

’t  Gouvernement  van  de  Kaap  heeft,  om  zyne  siegte 
behandelingen  te  ontschuldigen,  geen  ander  voorwendzel 
kunnen  aanbalen,  ten^  dat  zig  aan  boord  van  ’t  Deen* 
sche  Schip  eenige  Engeische  Passagiers  bevonden  ; 
een  brief,  die  ’er  melding  van  maakt,  is  ’t  eenigste 
bewysstuk,  van  den  kant  van  ’t  Gouvernement  aan 
den  Heer  Fuglede  oyergegeyea.  die  zelfs  zoo  verre 
gegaan  is,  dat  hy  aangeboden  heeft,  de  Engeische 
Passagiers  overtcleveren , indien  zulks  hem  konde  be* 
vryden  van  de  moeijelykheid,  die  hem  aangedaan  wierd, 
maar  de  onstuimige  Staring  heeft  die  aanbieding  af- 
geslagen,  voortvarende  met  zyne  onwettige  handeU  , 
wyze.  — Zyne  Majesteit  de  Koning  heeft  den  Onder- 
getekcnden  gelast,  Üw  Hoog  M.  te  verzoeken,  om, 
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17f .V  wegens  hunne  opregte  vriendschap  voor  denzelve , en 
wegens  hunne  natuurlyke  regtvaerdigheid , wel  te  willen 
vermyden  aile  langwyligheid,  die  de  formaliteiten  ver- 
schaiten , wanneer  men  regtvaardige  satisfactie  verlangt 
te  verydelen:  zoodanig  dat  zy,  zonder  vcrtoeven,  tôt 
de  strengste  middelen  overgaan,  om  de  dircctie  van 
hunne  W.  I.  Compagnie  te  verpligten,  eens  voor  altoos 
een  einde  te  maken  aan  de  beiedigingen  en  geweld, 
die  de  schepen  zyner  onderdanen  ondervinden,  en  te 
bezorgen,  voor  de  kweliingen  en  vyandelykheeden  hier 
gedetailleerd , eene  éclatante,  prompte  en  voikomene 
satisfactie,  die  Hy  regt  heeft  te  eisschen  voor  zulk  een 
willekeurig  en  beledigend  gcdrag.  — De  Ondergete- 
kende  heeft  daarenboven  positive  ordres,  om  gelykelyk 
aantehouden  op  eene  geheele  schadeloosstelling  van  't 
considerabel  verlies,  ’t  weik  daaruit  voortkomt  voor  de 
Deensche  O.  I.  Compagnie.  Hy  laat  aan  Cw  Hoog 
Mog.  over  de  middelen , om  die  ordres , die  schade- 
ioossteliing  en  die  satisfactie  te  bezorgen,  overtuigd 
zynde,  dat  hunne  hooge  wysheid,  regtvaardigheid  en 
voorzigtigheid  niet  zullen  toelaten,  dezelve  te  weigeren 
aan  een  Souverain,  die  hun  gegeven  heeft,  en  nog 
geeft  vermeenigvuldigde  blyken  van  zyne  vriendschap, 
en  die  wenscht,  nooit  verpligt  te  zyn,  andere  bande- 
lingen  te  moeten  bezigen,  als  die  geene,  waarvan  tôt 
nog  toe  is  gebruik  gemaakt. 

Gedaan  in  ’s  Hage  den  5.  Juiy  1782. 

I St.  SAPHoam. 

A'o/e  ultérieure,  du  même  Envoyé ^ en  date  du 
22.  Juillet  1782. 

Hoog  Mog.  Heeren! 

De  ondergetekende  beeft  den  5 dezer  de  eer  ge- 
had  van  uit  te  voeren  de  bevelen  van  den  Koning, 
zynen  Meester,  aangaande  de  enorme  abuizen,  door  de 
regeering  en  de  bedienden  van  de  Kaap  de  goede  Hoop 
begaan.  Thans  heeft  hy  de  eer  C Hoog  Mog.  aan 
die  Memorie  te  doen  denken,  en  wel  op  uitdruklyk 
bevel,  ’t  weIk  hy  ontvangen  heeft:  „Dat  Zyne  Maje- 
„steit,  zig  overtuigd  houdende  van  derzeiver  onveran- 
„ derlyk  verlangen  om  de  beste  verstandhouding  te  be- 
„waaren  tusschen  derzeiver  ondçrdaanen  en  de  zyne, 
„en  door  de  handelwyze,  die  zyne  schepen  in  hunne 
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„haTens  ondervinden  zulien,  doen  bijken,  hoe  Zy  'met  I7|,\ 
,,  dercelver  schepen  in  zyne  havens  wenschen  gehandeld 
„ te  hebben,  boopt,  dat  IJ  Hoog  Mog.  de  vriendschaplyke 
,,  eevoelens,  die  Zy  Hem  toedraagen,  wel  zuiien  wiU 
„fen  aan  den  dag  ieggen  en  bevestigen,  door  Hem 
,,  by  eenc  formeeie  en  naauwkeurige  verkiaaring  te 
,,  verzekeren,  dat  Zy  met  den  eersten,  door  uitdrukiyke 
„en  atrenge  ordres,  ten  dien  einde  iangs  verscheiden 
ifWegen  aan  de  regeering  en  bevel  voerende  oilicieren 
,,  aan  de  Kaap  de  goede  Hoop  te  zenden,  zulien  voor- 
„ zicn  , dat  niet  alleen  de  Deensche  schepen  aldaar  geen 
„ vyandlykheden  meer  ondervinden  zulien , die  men  met 
,,  verachting  van  goede  trouw  en  der  Tractâaten,  aan 
„ vier  zyner,  agtereenvolgend  by  de  Kaap  aangekomen, 

„ schepen  gepleegd  heeft,  maar  dat  ook  voortaan  aile 
„ Deensche  schepen  ’er  zo  vriendlyk  ontvangen  worden, 

„als  die  der  Republiek  van  aile  tyden,  in  de  verschei* 

„ den  havens  van  de  Dominatie  van  Zyne  IVIajesteit  on- 
„dervonden  hebben;  dat  zy  niet  meer,  onder  eenlger- 
„iei  voorwendsel,  tegen  hunnen  wil  worden  aangehou- 
„den,  en  dat  hun,  minzaamer  wyze,  zo  veel  hulp  worde 
„loegebragt;  gelyk  tusschen  in  vriendschap  zynde  Na- 
„üën  gebruikiyk  is.” 

De  vraag  van  Z.  M.  is  van  het  uiterste  gewigt: 
Dezelve  is  gegrond  op  het  regt  der  Volken:  op  dewe- 
derkeerigheid  van  regt,  op  de  Tractaaten  tusschen 
de  beide  Natien  en  de  overeenkomst  der  gewapende 
Neutrallteit,  welker  grondslagen  al  te  bekend  zyn,  om 
ze  hier  te  herhaaien  en  ai  te  maar  en  duidiyk  om  eenige 
twyfel  deswege  over  te  laaten.  ’t  Zyn  berhaalde  ge- 
wcldenaryen  tegen  de  schepen  zyner  onderdaanen , die 
onvermydiyk  gemaakt  hebben  den  stap,  waar  toe  Z.  M. 
zig  genoodzaakt  vindt,  en  de  vraag,  waar  op  hy  vooraf 
aanboudt.  Dezelve  kan  niet  geweigerd  worden  als 
door  een  willekeurig  oogmerk , ’t  welk  Z.  M . wel  verre 
af  is  van  te  onderstelien,  veel  minder  te  wenschen.  De- 
zelve vereischt  geen  voorafgaande  onderzoekingen  noch 
ophelderingen,  en  is  van  eene  al  te  beiang  ryke  natuur 
om  uitstel  te  kunnen  lyden.  Ook  heeft  de  ondergete- 
kende  uitdrukiyke  bevele  ontvangen  om  deswege  een 
cathegorische  verkiaaring  en  antwoord  voor  het  einde 
deezer  week  te  vraagen. 

Met  opzigt  der  voldoening,  die  Z.  M.  regt  heeft 
te  eisschen  voor  de  handelwyze,  ongehoord  tussehen  in 
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17f^  Vri'endschap  zynde  Nalien,  die  de  schenen  zyner  onder- 
daanen,  van  wege  de  bedienden  der  Uollandsche  O.  I. 
Compagnie  aan  de  Kaap  de  goede  Hoop,  geleeden  hebben; 
en  betreflènde  de  aanmerkiyke  vergoedingen,  die  aan  de 
* Dcensche  Comp.  niet  geweigerd  kunnen  worden  wegena 
de  groote  verliezen,  die  zy  geleeden  heeft,  dit  zyn 
zaaken  van  een  nader  ondcrzoek:  Maar  Z.  M.  zal  ’er 
nimmer  van  afgaan  en  niets  zal  hem  weerhouden  om 
ten  sterkste  en  kragtigste  aantehouden  op  het  een  en 
ander , overeenkomstig  de  Nota , die  de  ondergetekende 
den  5.  July  heeft  overgegeeven,  en  van  de  nadere 
. wetlige  en  diiidlyke  opgaaven  en  vorderingen  die  hy 
ordre  zal  hebben  van  over  te  geeven  naar  maate  die 
verliezen  klaar  en  juist  zullen  kunnen  berekend  worden. 


14. 

Actes  f Traités  et  conventions  relati- 
vement à la  pacification  de  la  Répu- 
blique de  Genève*)» 

I.' 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 
la  pacification  de  Genève.  Signé  à Versailles^ 
le  6 Juin  1782» 

Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  acquiescé  avec  tout 
l'empressement  possible  aux  désirs  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  a témoignés  de  concourir  à la  pacification  de 
la  Ville,  et  République  de  Genève  comme  étant  une 
entreprise  également  utile  pour  leurs  sujets  respectifs 
et  digne  de  leur  justice  et  de  leur  bienfaisance  les 
deux  Monarques  se  sont  déterminés  à fixer  provisoire- 
ment par  une  convention  le  pian  d’arrangemens  et  de 
mesures  les  plus  propres  à parvenir  promptement  et 
sûrement  au  but  qu'ils  se  proposent  Dans  cette  vue 
le  Roi  de  Sardaigne  a choisi  pour  son  Ministre  Pléni- 
potentiaire le  sieur  Comte  de  Scarnafis,  Chevalier, 
Grand  Croix  de  l’Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Centilbomme  de  sa  Chambre  et  son  Ambassadeur  au-  • 


*)  Voy.  ce  Recueil  T.  III,  p.  486.  (ièrc  édit,  T.  II.  p.301.) 
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près  du  Roi  Très-Chrëtien  et  le  Roi  Très-Chrëtien  1782 
le  Sieur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  Comte  de  Ver- 
gennes.  Baron  d’Cchon  et  de  8.  Eugennes,  Seigneur  de 
Bordeaux,  S.  Symphorien  de  Marmagne,  Pontdevanx, 
Marli,  Barnault  et  autres  lieux,  son  Conseiller  en  tous 
ses  conseils.  Commandeur  de  ses  Ordres,  Conseiller 
d’Etat  d’Epée,  Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  et  de  ses 
Commandemens  et  Finances,  ayant  le  De'partement  des 
affaires  étrangères;  lesquels,  après  s’être  communiqués 
leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme  sont  convenus  pro- 
visoirement des  articles  suivants  pour  parvenir  promp- 
tement et  sûrement  au  but  qu’ils  se  proposent. 

I.  Le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Roi  Très -Chrétien 
feront  avancer  chacun  de  leur  côté  un  corp  de  trou- 
pes vers  Genève. 

H.  Les  généraux  chargés  du  Commandement  de 
ces  troupes  seront  revetus  du  caractère  de  Ministres 
Plénipotentiaires  pour  travailler  à la  pacification,  lors- 

Îue  la  tranquillité  ot  la  sûreté  seront  rétablies  dans 
renève. 

III.  Les  instructions  données  aux  Commandons 
sur  la  manière  dont  ils  devront  se  procurer  l’entrée 
de  Genève  et  travailler  ensuite  à la  pacification  seront 
communiquées  respectivement  et  de  bonne  foi,  et  il 
leur  sera  présent  de  se  concerter  en  tous  points  -pour 
assurer  la  tranquillité  de  Genève  par  les  moyens  les 
plus  doux,  et  en  mémo  tems  les  plus  efficaces. 

IV.  Si  les  deux  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne 
désirent  prendre  part  à la  pacification  de  Genève,  soit 
en  envoyant  des  troupes,  soit  simplement  par  l’entre- 
mise de  plénipotentiaires,  les  Généraux  et  Ministres 
respectifs  se  concerteront  avec  les  Commandons  et 
Plénipotentiaires  des  Cantons  pour  procéder  tant  au 
rétablissement  de  la  sûreté  dans  Genève,  qu’à  la  paci- 
fication entière  de  cette  'ville. 

V.  Les  différentes  mesures  qu’il  sera  nécessaire 
dé  prendre  avant  l’entrée  des  troupes  dans  Genève, 
pendant  le  cours  de  la  négotiation  et  après  la  conclu- 
sion. de  la  paciBcation,  dépendant  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  toutes  prévues,  seront  combinées 
entre  les  Généraux  et  Plénipotentiaires  des  deux  Monar- 
ques, et,  s’il  y a lieu,  entre  eux  et  les  Commandans 
et  Plénipotentiaires  des  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
et  autant  qu’il  sera  possible,  on  suivra  la  marche  tra- 
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1782  cée  dans  les  instructions  communiquées  d’avance  de 
<part  et  d’autre. 

VI.  Le  but  des  deux  Cours  est  d’établir  dans 
Genève  un  Gouvernement  dont  la  base  soit  prise  dans 
le  réglement  de  mil  sept  cent  trente  huit  qui  avoit 
été  garanti  par  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  loiiables 
cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et  dans  le  prononcé 
des  Puissances  garantes  de  mil  sept  cent  soixante  huit. 

VII.  On  s’attachera  à faire  ajouter  à ces  loix  et 
agréer  par  la  République  de  nouveaux  articles  pour 
complettcr  la  législation  de  Genève,  donner  au  Gou- 
vernement une  force  qui  le  mette  à l’abri  des  insur- 
rections, empêcher  que  le  droit  de  représentation  ne 
soit,  comme  par  le  passé,  une  source  de  séditions, 
faire  en  un  mot  que  tout  citoyen  de  Genève  puisse 
avoir  part  au  Gouvernement  en  proportion  du  rang 
qu’il  occupe  dans  la  République,  mais  qu’aucun  ne 
puisse  le  troubler. 

VIII.  Le  Gouvernement  étant  fixé,  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  le  Roi  Très- Chrétien  le  garantiront,  soit 
seuls,  soit  avec  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Berne  et 
on  aura  le  plus  grand  soin  de  bien  déterminer  la 
manière  légale  dont  les  Puissances  garantes  pourront 
être  invoquées  par  un  ou  plusieurs  Corps  de  l’Etat. 

.IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
Roi  de  Sardaigne  et  par  le  Roi  Très  - Chrétien  et  les 
ratifications  échangées  dans  l’espace  d’un  mois  ou  plus- 
tôt,  si  faire  se  peut,  à compter  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

En  foi  de  quoi  Nous  IMinistres  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Roi  Très- Chrétien  avons 
signé  la  présente  convention  et  y avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  Fait  à Versailles  le  6.  Juin  1782. 

. De  Scarnaeis.  Gravier  de  Vergennes. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  2-  Juillet  de  la 
' même  année. 

II. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  France 
sur  le  Traité  précédent.  Fn  date  de  FersailleSf 
le  \Q.Juin  1782- 

Le  Roi  ayant  reconnu  que  l’intervention  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  paciHcation  de  Genève, 
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telle  rjn’elle  a été  proposée  par  ce  Prince,  pou  voit  1782 
beaucoup,  contribuer  au  succès  de  cette  entreprise, 
également  intéressante  pour  les  deux  Cours,  a voulu 
donner  à S.  M.  Sarde  une  preuve  particulière  de  son 
affection  en  lui  épargnant  tout  embarras  et  toute  solli- 
citude pour  les  suites  que  cette  affaire  pourrait  avoir. 

Ën  conséquence,  considérant  que  tout  ce  qui  se  traite 
avec  les  Républiques  est  susceptible  de  contrariétés 
imprévues,  et  que  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne, 
quelque  intéressés  (ju’ils  soient  à la  tranquillité  de  Ge- 
nève, et  quelque  disposés  qu’ils  paroissent  être  à con- 
tribuer à la  pacification  de  cette  République,  pourraient 
néanmoins  par  une  suite ^des  possions  qui  divisent  leurs 
conseils,  élever  des  obstacles  contre  les  voeux  des  deux 
cours,  et  se  porter  jusqu’à  se  mettre  entièrement  en 
opposition  avec  Elles  : Sa  Maj.  a voulu  dans  ce  cas 
prendre  vis-à-vis  de  Sa  Maj.  Sarde  l’engagement  de 
se  charger  seule  d’arrêter  l’enet  de  la  mauvaise  volonté 
des  Cantons , et  'de  ne  pas  permettre  que  sous  aucun 
prétexte  relatif  à Genève  ils  causent  le  moimire  dom- 
mage au  Roi  de  Sardaigne,  à ses  Etats  et  sujets.  La 
présente  déclaration  restera  dans  le  plus  grand  secret, 
et  sera  anéantie  d’abord  après  la  pacification  de  Genève. 

Fait  à Versailles,  le  6.  Juin  1782. 

Gravier  de  Vergennes. 

m. 

Convention  entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  France , de  S.  M.  le  Roi  de  S<trdaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  pour  Poccupation 
de  la  ville  de  Genève.  En  date  du  26.  Juin  1782- 

I.  Il  a été  décidé  que  samedi  29  de  ce  mois  les 
trois  Puissances  enverroient  la  déclaration  et  la  lettre 
aux  Syndics  de  Genève  à cinq  heures  du  matin,  par 
un  trompette,  à chacune  des  portes  que  leurs  troupes 
doivent  occuper. 

II.  II  est  dit  par  la  lettre  aux  Syndics  de  Genève 
qu’on  donnera  aux  habitans  de  cette  ville  cinq  heures 
pour  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  des  trois  Puissan- 
ces. En  cas  de  prolongation  de  temps  demandée  par 
ladite  Ville,  il  a été  décidé  par  les  Généraux  et  les 
Ministres  des  trois  Puissances  qu’on  accorderoit  un  dé- 
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1782  lai  de  vingt -quatre  heurès,  et  qu’il  seroit  dit  dans 
l’option  du  délai  que  les  Généraux  des  trois  Puissances 
continueroient  leurs  préparatifs  pour  attaquer,  mais 
(qu’ils  n’en  feraient  usage  qu’à  la  révolution  desdites 
vingt -quatre  heures  accordées. 

IIL  II  a été  convenu  par  les  trois  Généraux,  et 
les  Ministres  Plénipotentiaires  du  louable  Canton  dé 
Berne  qu’il  seroit  fait  une  déclaration  en  même  temps 

aue  celles  qui  doivent  être  remises  le  29,  par  laquelle 
séroit  dit  que  tout  sujet  des  trois  Puissances  qu’on, 
prendrait  les  armes  à la  main,  subirait  la  loi  martiale. 

IV.  Il  a été  arrêté  que  dans  le  cas,' où  la  Ville  de 
Genève  n’ouvriroit  pas  ses  portes  cinq  heures  après 
que  les  déclarations  et  les  lettres  lui  seraient  parvenues, 
le  Général  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne 
viendra  occuper  un  camp  à 12  ou  1300  toises  de  la 
place  sur  le  territoire  de  la  République,  et  que  cette 
même  disposition  existera  dans  le  cas  où  il  seroit  ac- 
cordé vingt -quatre  heures  de  plus  aux  habitans  de 
ladite  Ville,  que  les  trais  Généraux  et  Ministres  Plé- 
nipotentiaires du  louable  Canton  de  Berne  ont  jugé  ne 
pas  devoir  leur  être  refusées,  s’il  les  demandoient. 

V.  Il  a été  également  réglé  et  convenu  qu’en  ac- 
cordant les  vingt- quatre  heures  il  seroit  positivement 
dit  que  ce  terme,  qui  seroit  un  nouveau  témoignage 
d’indulgence  et  de  bonté  des  trois  Puissances,  n’arré- 
teroit  en  rien  les  dispositions  militaires;  mais  qu’il  ne 
seroit  commis  aucun'  acte  d’hostilité  de  leur  part  qu’à 
la  révolution  desdites  vingt -quatre  heures. 

VI.  Que  pendant  lesdites  vingt -quatre  heures 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  enverra  trois  ou  quatre 
cent  hommes  à son  choix  pour  masquer  la  porte  de 
'Rive,  lesdites  troupes  seront  embarquées  au  port  de 
Versoix  sur  les  bateaux  du  Roi,  si  l’on  en  a besoin. 

VII.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  ordonnera 
le  même  jour  que  sa  cavalerie  vienne  occuper  des  . 
cantonnemens  derrière  les  troupes  qu’aura  envoyées 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  pour  masquer  la  porte 
de  Rive. 

. VIII.  Convenu  que  si  à la  révolution  des  vingt- 
quatre  heures  les  habitans  de  Genève  n’ouvroient  pas 
leurs  portes.  Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  se  por- 
teroit  par  le  territoire  de  S.  M.  Très -Chrétienne  à 
Varembé  sur  le  territoire  de  Genève,  où  il  établiroit 
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son  csmp,  et  que  le  lendemain  il  ouvriroit  la  tranchée  1782 
à 200  toises  de  la  place. 

IX.  Convenu  que  le  Général  des  troupes  de  Sa 
Majesté  Très- Chrétienne  lui  fournira  un  Ingénieur  pour 
diriger  sous  ses  ordres  les  travaux  qu’il  jugera  à pro- 
pos de  faire. 

X.  Monsieur  le  Comte  de  la  Marmora  est  convenu 
de  donner  des  ordres  de  son  côté  pour  qu’on  fasse 
des  gabions  et  des  fascines  dans  les  bois  de  la  Ré- 
publique, à la  rive  gauche  du  Rhône,  et  qu’on  les 
transporte  à la  rive  droite  dudit  fleuve,  où  elles  seront 
prises  par  des  voitures  que  le  Général  français  enverra, 
pour  être  transportées  au  camp  de  Monsieur  le  Baron 
de  Lentulus. 

XI.  Il  a été  également  convenu  que  Monsietfr  le 
Comte  de  la  Marmora  rapprocheroit  sa  gauche  de  la 
droite  française , et  que  ses  troupes  concoureroient 
aux  opérations  desdites  troupes  françaises. 

XII.  Il  a été  pareillement  convenu  avec  Monsieur 
le  Comte  de  la  Marmora  qu’on  donneroit  des  ordres 
pour  "qu’on  rassemblât  des  échelles  dans  la  partie  qu’il 
occupera  pour  escalader  les  ouvrages,  s’il  y a lieu. 

XIII.  Convenu  qu’à  la  révolution  des  vingt-quatre 
heures,  et  dans  la  nuit  seulement,  il  sera  tiré  des 
bombes  sur  les  remparts  par  les  François,  et  que 
Monsieur  le  Baron  de  Lentulus  en  fera  autant  de  son 
côté  en  les  dirigeant  sur  la  manufacture  du  Sieur  Fazy. 

XIV.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  ne  jetteroit  pas 
de  bombes  de  son  côté,  on  se  restreindroit  à n’en 
faire  jettcr  que  vingt  des  tranchées  Françaises,  et 
autant  des  tranchées  Bernoises. 

XV.  Que  si  on  en  droit  de  la  Ville,  on  continuerait 
à en  jetter  une  partie  de  la  nuit,  et  qu’à  la  pointe  du 
jour  on  démasqueroit  les  batteries  pour  attaquer  tout 
de  suite. 

XVI.  Que  dans  le  cas  où  la  Ville  essujeroit  ce 
châtiment  sans  jetter  des  bombes,  ni  tirer  le  canon 
sur  les  troupes  des  Puissances,  on  lui  ferait  une  der- 
nière sommation  par  laquelle  il  lui  scroit  dit  que  les 
Démagogues  et  les  babitans  en  se  soumettant  à ce  qui 
leur  a été  prescrit  par  les  déclarations,  et  les  somma- 
tions, toute  hostilité  de  la  part  des  Puissances  cessera; 
mais  qu’ils  ne  peuvent  espérer  aucune  grâce,  et  que 
ses  déclarations  et  lettres  resteront  sans  effet,  s’ils 
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1782  n’ouvrent  pas  leurs  portes  quatre  heures  après  que 
cette  dernière  déclaration  lui  aura  été  signifiée. 

Fait  triple  à notre  quartier -général  de  Fernex, 
le  vingt  six  juin  mil  sept  cent  <|uatre  vingt  deux. 

De  la  Marmora.  Steioeb. 

Le  Marquis  de  Jaucoubt. 

Le  Baron  Lentulus.  De  Watteville  de  Belp. 


rv. 

Lettres  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majestés  les  Rois  de  France  et  de  Sardaigne, 
et  de  la  République  de  Berne  de  transmission 
de  T Edit  de  pacification  aux  Syndics  et  Conseil 
de  la  République  de  Genève. 

A. 

à Genève  13.  Novembre  1782. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Nous  vous  envoyons  l’Edit  de  pacification  au  quel 
nous  avons  travaillé  de  concert  sur  les  mémoires  qui 
nous  ont  été  remis  par  les  Commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils. 

Notre  but,  Magnifiques  Seigneurs,  ^d’après  les 
ordres  que  nous  en  avions  de  nos  Souverains  respectifs, 
a été  de  concilier  les  difiererts  intérêts  des  membres 
de  la  République,  avec  un  Gouvernement  ferme,  mais 
paternel.  Nous  avons  pensé  qu’exiger  de  tous  les 
ordres  de  l’Etat,  les  sacrifices  qui  pouvaient  assurer 
une  paix  durable  'et  les  en  dédommager  par  des  attri- 
butions qui  n’auroient  pas  les  inconvéniens  sur  les  quels 
l’expérience  du  passé  nous  avoit  éclairés,  c’étoit  travail- 
ler au  bonheur  et  à la  prospérité  de  votre  Etat. 

Nous  ne  retracerons  pas,  Magnifiques  Seigneurs, 
le  tableau  de  vos  malheurs  ; ce  seroit  en  quelque  sorte 
rappeller  des  obligations  envers  nos  Souverains,  que 
la  République  de  Genève  ne  pourra  j’amais  mieux  re- 
connoitre  qu’en  j’ouissant  avec  sagesse  du  bien  qu’on 
veut  lui  procurer. 

Notre  ouvrage  doit  prouver  à la  République,  qu’en 
assurant  la  stabilité  de  la  consUtution  de  l’Etat,  et  en 
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afiermissant  l’autorUé  du  Gouvernement,  nous  avons  1782 
cependant  procuré  à ceux  qui  n’en  sont  pas  membres, 
toute  la  liberté  et  l’influence  compatibles  avec  le  bon 
ordre  et  avec  la  paix:  et  que  dans  quelque  partie  du 
monde  que  les  habitons  de  Genève  et  de  son  territoire 
voulussent  aller  vivre,  ils  n’y  seroicnt  pas  dédommagés 
de  ce  qu’ils  anroient  perdu  en  quittant  leur  Patrie. 

Telle  a été  notre  intention,  et  nous  avons  eu  la  satis- 
faction de  trouver  chez  les  commissaires  des  Petit  et 
Grand  Conseils  des  dispositions  conformes  aux  senti- 
mens  qui  nous  animoient. 

Nos  Souverains,  Magnifiques  Seigneurs,  ont  ap> 
prouvé  comme  devant  faire  le  bien  de  votre  Etat, 
l’Edit  que  nous  vous  envoyons.  Ils  souhaitent  qu’il 
'reçoive  ^librement  la  sanction  des  Conseils  aux  quels 
nous  vous  invitons  de  le  porter  dans  le  terme  de  huit 
jours;  mais  ils  ne  peuvent  se  dissimuler  qu’un  très- 
grand  nombre  de  Citoyens  et  Bourgeois  étant  coupa- 
bles aux  termes  de  l’Edit  de  1738,  il  ne  seroit  pas  de 
leur  dignité,  et  encore  moins  de  leur  justice  et  de 
leur  prudence,  de  permettre  qu’on  admit  aux  Petit, 
Grand  et  Général  Conseils  ceux  qui  pnt  prix  les  armes 
le  sept  avril  dernier  ou  depuis  cette  époque,  non  plus 
que  ceux  qui  ont  destitué  les  membres  des  Petit  et 
Grand  Conseils,  ou  qui  en  ont  pris  les  places;  enfin 
qu’on  soumit  à l’approbation  de  Citoyens  qui  selon  la 
loi  devroient  être  condamnés  aux  peines  les  plus  ri- 
goureuses, un  Edit  d’où  doit  dépendre  le  salut  de 
l’Etat  qu’ils  ont  exposé  aux  plus  grands  dangers,  et 
qu’on  leur  rendit  ainsi  la  malheureuse  faculté  d’aggra- 
ver encore  leurs  torts,  en  repoussant  la  paix  et  le 
bonheur  de  leur  Patrie. 

Nous  vous  requérons  donc.  Magnifiques  Seigneurs, 
au  nom  de  nos  ^uverains,  de  porter  un  jugement 
provisoire,  qui,  en  vertu  de  vos  loix,  suspende  des 
fonctions  de  la  Bourgeoisie,  les  Citoyens  et  Bourgeois 
désignés  ci-dessus,  de  prendre  les  précautions  que 
vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  empêcher  qu’ils  , 
n’assistent  dans  les  divers  Conseils,  et  de  déclarer  que 
tous  ceux  qui  s’y  présenteroient,  seroient  sur  le  champ 
jugés  et  condamnés  conformément  à la  rigueur  de  la  f 
loi,  sans  pouvoir  participer  à l’amnistie  que  nous  de- 
manderons telle  qu’elle  a été  réglée  par  nos  Sou- 

* * 
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* V 

1782  verains,  quand  notre  travail  aura  eu  la  sanction  des  trois 
Conseils. 

Nous  sommes  très- parfaitement , 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 
Le  Comte  de  la  Marmora.  ^ 
Le  Marquis  de  Jaucourt. 
Steiger. 

De  Wattevillb  de  Bele. 

B. 

à Genève  le  21.  Novembre  1782. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Lors(]ue  nos  Souverains  prêtèrent  leurs  forces  à 
la  République  pour  la  sauver  de  l’anarchie  et  de  l’op- 
pression, ils  jugèrent  nécessaire  d’éloigner  de  votre 
ville  les  principaux  auteurs  des  troubles. 

Ce  préliminaire  indispensable  pour  le  retour  de 
l’ordre,  fut  annoncé  comme  une  disposition  du  moment, 
et  le  jugement  des  vingt- une  personnes  qui  dévoient 
quitter  Ta  ville,  fut  renvoyé  à la  décision  de  la  Ré- 
publique. 

En  remettant  le  sort  de  ces  personnes  entre  les 
mains  dos  tribunaux  de  l’Etat,  nos  Souverains  n’avoient 
d’autre  but  que  de  ménager  les  formes  et  les  loix  cri- 
minelles d’une  République  dont  ils  ont  voulu  rétablir 
et  consolider  la  liberté. 

Quand  ils  se  déterminèrent  à cette  mesure,  ils  ne 
connoissoient  point  l’état  où  Genève  ëtoit  réduite;  ils 
ne  pouvoient  pas  soupçonner  que  ceux  qui  s’y  étoient 
érigés  en  maîtres,  voulussent  défendre  leur  tyrannie 
au  péril  de  l’Etat  entier,  qu’ils  voulussent  envelopper 
dans  leur  catastrophe  les  victimes  de  cette  tyrannie, 
que  dans  ce  but  ils  eussent  préparé  la  destruction  de 
la  ville  entière , eii  amoncelant  les  poudres  dans  l’Eglise 
Cathédrale  et  dans  les  souterrains  de  quelque  maison, 
et  qu’ils  eussent  ainsi  fait  dépendre  l’existence  de  leur 
Patrie,  non  seulement  du  désespoir  ou  du  délire  d’une 
seule  tête  égarée  par  l’esprit  de  parti,  mais  encore 
des  accidens  inséparables  d’une  attaque  qu’ils-  provo- 
quoient,  et  que  la  justice  et  la  dignité  des  Puissances 
ne  permettoient  plus  de  retarder.  Lorsque  nous  don- 
nâmes la  déclaration  au  nom  de  nos  Souverains,  et 
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qu’ensulte  nous  en  suspendimus  l’eflet,  ignorant  aussi  1782 
la  vraie  situation  de  Genève,  nous  étions  loin  d’ima- 
giner que  les  déjais  que  nous  accordions,  fussent  em- 
ployés à préparer  encore  des  moyens  de  défense,  et  à 
aggraver  ainsi  le  péril  où  se  trouvoit  la  République. 

On  ne  peut  donc  justement  réclamer,  ni  pour  la 
forme,  ni  pour  le  fond,  les  conditions  d’une  déclara-  ' 
lion  qui  n’eût  point  été  donnée  si  l’état  de  Genève 
eût  été  mieux  connu. 

D’ailleurs,  presque  tous  les  Magistrats  qui  ont  été 
exposés  aux  violences  et  aux  insultes  des  personnes 
qui  avoient  usurpé  l’autorité  dans  Genève,  se  trouve- 
roient  obligés,  ou  de  les  juger  et  de  les  condamner 
aux  peines  rigoureuses  portées  par  la  loi,  ce  qui  ré- 
pugneroit  sans  doute  à leur  délicatesse,  ou  de  se  ré- 
cuser, ce  qui  réduiroit  les  deux  Conseils  à un  nombre 
trop  foible  pour  pouvoir  former  un  jugement,  et  enhardi- 
roit  à de  nouveaux  attentats  par  l’exemple  dangereux 
de  l’impunité.  ^ 

Dans  cet  état  desichoses.  Magnifiques  Seigneurs, 
il  convient  que  ce  jugement  so  fasse  par  un  acte  de 
l’autorité  du  Magnifique  Conseil,  et  comme  un  enga- 
gement qu’il  contractera  avec  les  Puissances  qui  sont 
venues  au  secours  de  la  République. 

Nous  TOUS  invitons  donc.  Magnifiques  Seigneurs, 
à vous  montrer  dès  à présent  disposés  à recevoir  dans 
▼08  murs  ceux  qui  se  présenteront  pour  y rentrer,  et 

aui  en  signant  le  nouvel  Edit,  et  prêtant  le  serment 
e s’y  soumettre,  manifesteront  l’intention  de  contri- 
buer par  leur  conduite  au  maintient  et  à l’affermisse- 
ment de  la  paix,  bien  entendu  néanmoins,  qu’ils  ne 
pourront  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  ni  exercer  au- 
cune fonction  publique,  à moins  qu’ib  n’y  soyent  ap- 
pellés  par  une  élection  nouvelle. 

Tant  de  douceur  cependant  tourneroit  au  détri- 
ment de  la  République,  et  passerait  les  bornes  de  ce 

3ue  tout  Etat  libre  se  doit  à lui -même  et  aux  droits 
es  Souverains  si  on  l’étendoit  à tous  les  auteurs  du 
bouleversement  de  Genève. 

Pour  l’exemple  il  est  indispensablement  nécessaire 
que  les  Sieurs  Jacob  Vernes,  Pasteur,  et  Isaac  Sa- 
lomon Anspach,  Ministre  et  Régent,  soyent  déposés 
de  leurs  places  de  Pasteur,  et  de  Régent;  que  les 
Sieurs  Julien  Dentand  ancien  Syndic,  Jacques  Vieus- 
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1782  seux,  Jean  Fiournoy,  Etienne  Claviere  Membres  du 
Grand  Conseil , Jacques  Antoine  Du  Roveray , Fran- 
çois d’Ivernois  Avocats,  et  Marc  François  Rochette 
Notaire,  soyent  exilés  à perpétuité,  et  que  le  Magni- 
fique Conseil  s’engage  à ne  les  jamais  rappeller,  corne 
nos  Souverains  s’engagent  envers  la  République  à ne 
pas  les  laisser  vivre  dans  leur  territoire  à la  proximité 
de  quarante  lieues  de  ses  frontières. 

Que  les  Sieurs  Jacques  Grenus,  David  Chauvet, 
Jean  Janot,  Guillaume  Ringler,  Jean  Jacques  Breusse 
la  Motte,  membres  du  Grand  Conseil;  Jean  Antoine 
Thuillier  Bourgeois,  Esaïe  Gasc  Pasteur,  et  Jean 
Louis  SchraidI,  Natif,  soyent  pareillement  exilés,  mais 

Îu’au  bout  de  dix  ans,  en  recourant  à la  grâce  du  Grand 
lonseil,  et  promettant  de  se  soumettre  aux  loix  et  de 
vivre  en  citoyens  paisibles,  ils  puissent  rentrer  dans 
Genève,  si  ce  Conseil  y consent  à la  pluralité  des 
trois  quarts  des  suflrages,  bien  entendu  qu’ils  ne 
pourront  jamais  devenir  membres  du  Conseil  des  Deux- 
cent,  ni  occuper  la  place  d’Adjoints. 

Que  le  Sieur  Jean  Jacques  Bonnet,  ancien  Capi- 
taine au  service  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  soit 
aussi  exilé,  et  ne  puisse  rentrer  dans  votre  ville  et 
son  territoire  que  du  consentement  de  Sa  dite  Majesté. 

Quant  au  nommé  Girard  dit  Guerre,  il  est  sous 
le  jugement  prononcé  contre  lui. 

Nous  avons  voulu.  Magnifiques  Seigneurs,  vous 
mettre  dans  le  cas  de  ne  plus  revenir  sur  le  passé,  en 
vous  déclarant  ce  que  nos  Souverains  regardent  comme 
suffisant  pour  en  imposer  à quiconque  voudroit  à l’a- 
venir imiter  l’exemple  des  perturbateurs  du  repos  de 
la  République;  les  sanctions  de  vos  loix  fondamentales 
et  la  dignité  des  Puissances  quroient  éxigé,  sans  doute, 
une  réquisition  moins  douce,  et  peut-être  une  justice 
exacte  eût -elle  été  nécessaire,  si  nos  Souverains 
n’avoient  lieu  de  croire  que  par  les  mesures  qu’ils  nous 
ont  chargés  de  prendre  avec  vous,  votre  Gouverne- 
' ment  sera  à l’avenir  dans  une  sécurité  parfaite  contre 
toute  entreprise  formée  dans  le  sein  de  la  République; 
c’est  dans  cette  assurance  que  nous  croyons  pouvoir 
vous  inviter  à prononcer  conjointement  avec  le  Grand 
Conseil,  une  amnistie  entière  et  irrévocable  qui  ne  dé- 
roge en  aucune  manière  aux  dispositions  du  Titre 
XXV  de  l’Edit  de  Pacification,  et  qui  soit  un  gage 
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de  rdconcilintlon  entre  tous  les  ordres  et  tous  les  ind!>  1782 
vidus  de  l’Etat. 

Nous  sommes  très  parfaitement, 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  Serviteurs, 

Le  Comte  de  la  Makmora. 

Le  Marquis  de  Jadcoijrt. 

Steiger. 

De  Watteville  de  Belp. 

V. 

Edit  de  pacification  de  la  Ville  de  Genève  arrêté 
entre  les  Plénipotentiaires  des  Leurs  Majestés  les 
Rois  de  France  et  de  Sardaigne , et  de  la  Ré- 
publique de  Berne.  En  daie  du  4.  Novembre  1782- 

Titre  Premier. 

Des  divers  Ordres  de  la  République  ^ et  de  sa 
Souveraineté. 

1.  Tous  les  diffëreos  Ordres  qui  composent  le  Gouvernement 
de  Genève,  savoir,  les  quatre  Syndics,  le  Petit  Conseil  ou  le 
Conseil  des  Vingt -Cinq,  le  Conseil  des  Soixante,  le  Conseil  des 
Deux -cent  ou  le  Grand  Conseil,  et  le  Conseil  Générai  conserveront 
chacun  leurs  droits  et  attributs  particuliers,  en  sorte  que  l'un  des 
susdits  Ordres  ne  pourra  donner  aucune  atteinte  quelconque  aux 
droits  et  attributs  des  autres  Ordres. 

JJ.  Les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  les  Membres  du  Conseil  des  Vingt -cinq  ne  pourront 
être  pris  qu'entre  les  citoyens  du  Conseil  des  Deux -cent;  ceux 
du  Conseil  des  Soixante  ne  pourront  être  pris  que  dans  le  Conseil 
des  Deux-cent;  ceux  du  Conseil  des  Deux-cent  ne  pourront  être 
pris  que  parmi  les  citoyens  et  bourgeois;  et  les  seuls  citoyens  et 
bourgeois  ègês  de  vingt -cinq  ans  accomplis  auront  avec  les  Syn- 
dics et  les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  entrée  eu  Conseil 
Général. 

Jll.  La  Souveraineté  de  la  République  n'appartient  à aucun 
des  Ordres  susdits  pris  séparément;  cependant  le  Conseil  Général 
sera  seul  qualifié  de  Souverain  Conseil. 

Titre  Deuxième. 

Du  Conseil  Général. 

I.  Les  droits  et  attributs  du  Conseil  Général  légitimement  as-  < 
semblé,  demeureront  invariablement  fixés  et  limités  aux  articles 
suivans. 

L 2 
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1782  1®.  Au  pouvoir  législatif,  c’est-à-dire,  d’agréer  ou  de  rejeter 

les  lois  qui  lui  seront  proposées,  ou  .les  chnngeniens  à celles  qui 
sont  établies,  en  sorte  qu’aucune  nouvelle  loi,  aucuue  abrogation 
de  lois,  aucun  changement  dans  ces  loix  ne  puissent  avoir  d’effet 
sans  son  approbation.  _ 

2°,  An  pouvoir  d’élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le 
Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice. 

8°.  Au 'pouvoir  confédératif,  c’est-à-dire,  d’agréer  on  de 
rejeter  in-gloho  les  Traités  et  Alliances  qui  lui  seront  proposés 
avec  les  Puissances  étrangères,  comme  aussi  tout  Traité  d’échanges, 
d’acquisitions  ou  d’aliénations  de  territoire  avec  les  dites  Puissances 
étrangères;  ainsi  que  les  emprunts  hypothécaires  qui  pourroient  se 
faire  à l’avenir. 

4°.  Au  pouvoir  d’agréer  ou  de  rejeter  la  déclaration  de  la 
guerre,  et  la  conclusion  de  la  paix,  qui  lui  seront  proposées. 

5°.  Au  pouvoir  d’agréer  ou  de  rejeter  les  impôts  et  subsides 
qui  lui  seront  proposés,  c’est-à-dire,  toute  levée  de  deniers  ou 
autres  contributions  quelconques  qui  emportent  contrainte. 

6®.  Au  pouvoir  d’agréer  ou  de  rejeter  les  augmentations  de 
fortifications  qui  lui  seront  proposées. 

7°.  Au  pouvoir  de  fixer  le  taux  du  vin,  en  choisissant  un  des 
quatre  prix  qui  lui  seront  proposés,  sans  ligne  de  nouveau  taux. 

8®.  Au  pouvoir  d’agréer  ou  de  rejeter  les  décharges  accordées 
par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  aux  Magistrats  pourvus  d'office 
dont  l’élection  lui  appartient. 

9°.  An  pouvoir  d’agréer  on  de  rejeter  l’établissement  de  toute 
nouvelle  jurisdiction,  et  de  tout  nouveau  fief,  qui  lui  sera  proposé. 

10®.  An  pouvoir  d’agréer  ou  de  rejeter  l'établissement  de  toute 
nouvelle  charge  de  Magistrature  on  de  Judicature,  qui  lui  sera  proposé. 

11®.  Au  pouvoir  d’agréer  ou  de  rejeter  toute  introduction  de 
troupes  étrangères  qui  lui  sera  proposée,  à la  réserve  toutefois  de 
celles  des  Augustes  Puissances  Garantes,  dans  les  cas  relatifs  à la 
Garantie,  et  à l’exécution  des  anciens  Traités. 

Toutes  les  quelles  attributions  ci-dessus  énoncées  appartien- 
dront incontestablement  au  Conseil  Général,  et  les.  Conseils  ne 
pourront,  par  aucun  réglement  et  innovation  de  leur  part,  ni 
porter  aucune  atteinte  à ces  attributions,  ni  déroger  aux  loix  ou 
les  changer  sans  son  consentement. 

II.  Aucune  manière  ne  pourra  être  proposée  an  Conseil 
Général  que  par  les  Syndics,  Petit  et  Grand  Conseils,  qni  seuls 
auront  le  droit  de  le  convoquer. 

III.  Rien  ne  pourra  être  porté  an  Conseil  des  Deux -cent, 
qui  n’ait  auparavant  été  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Vingt -cinq;  et  rien  ne  pourra  être  porté  au  Conseil  Général  qni 
n’ait  été  auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des  Deux-cent. 

IV.  Le  Conseil  Général  statuera  sur  les  matières  qui  lui  seront 
portées,  en  approuvant  ou  rejetant  par  billets  et  sans  délibérer, 
les  avis  qni  lui  seront  proposés  par  les  Syndics  Petit  et  Grand  Conseils. 

V.  En  Conseil  Général  et  dans  les  Cérémonies  publiques  ^ les 

Magistrats,  les  Membres  de  la  Compagnie  des  Pasteurs,  et  les 
Membres  du  Conseil  des  Deux- Cent,  continueront  de  précéder  les 
citoyens  et  Bourgeois.  , 
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YI.  S’il  sorvient  qnelqne  désordre  en  Conseil  Général,  les  1782 
Syndics  et  le  Lieutenant  devront  y pourvoir  provisionnellcnient, 
et  ordonner,  s'il  y a lien,  noe  information  pour  que  les  coupables 
noient  ensuite  jugés  par  les  Syndics  et  Conseil. 

Yll.  Lorsque  le  Conseil  Général  sera  assemblé,  aucune  Garde 
ne  pourra  être  placée  aux  portes  du  Temple,  et  il  ne  sera  mis 
AUX  susdites  portes  que  des  Dizeniers,  pour  empêcher  l’en- 
trée de  ceux  qui  ti'ont  pas  le  droit  d’assister  an  Conseil  Général. 

Ylll.  Les  débiteurs  insolvables,  les  faillis,  ceux  qui  ne  sup- 
portent pas  les  charges  de  l’Ktat,  et  ceux  qui  sont  assistés  des 
Uourses,  seront  exclus  dans  tous  les  cas  du  Conseil  Général. 

Ceux  qui  n’obtieiidront  pas  une  quittance  des  Directeurs  des  Bour- 
ses publiques,  pour, prouver  qu’ils  ont  remboursé  à la  satisfaction 
des  susdits  Directeurs  les  assistances  qu’ils  en  ont  reçues,  seront 
«ossi  exclus  du  Conseil  Général , et  les  régistres  des  Bourses  pu-  ' 
bliques  feront  foi  des  susdites  quittances. 

Titre  Troisième. 

I)es  Syndics, 

\ 

I.  Chaque  année,  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier,  le  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet,  tes  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qui  sont 
appellés  à rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabeiés  par  les  Petit 
«t  Grand  Conseils,  et  s’ils  sont  approuvés  au  grabean,  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection,  et  chacun  d’eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s’il 
n’a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

II.  Si  l’élection  des  Syndics  n’est  pas  complette,  soit  parce 
qu’il  n’y  aiiroit  pas  quatre  Membres  du  Conseil  ayant  exercé  le 
Syndicat  quatre  années  auparavant  qui  eussent  été  présentés  au 
Conseil  Général , soit  parceque  le  Conseil  Général  anroit  refusé  de  les 
élire  en  tout  ou  en  partie;  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  as- 
semblés le  vendredi  suivant  pour  procéder  au  grabeau  des  Conseil- 
lers éligibles  pour  la  charge  de  Syndlo,  et  le  dimanche  suivant 
tous  les  Conseillers  éligibles  et  approuvés  au  grabeau  seront  pré- 
sentés au  Conseil  Général  sans  ligne  de  itouvelle  élection,  à la' 
réserve  toutefois  du  'frésorier  Général,  le  quel  ne  sera  pas  en- 
élection,  s’il  a obtenu  sa  décharge. 

Les  Membres  du  Petit  Couseil  Agés  de  soixante-dix  ans  ne 
pourront  être  contraints  d'étre  en  élection  pour  les  charges  que 
confère  le  Conseil  Général. 

1)1.  Chaque  Electeur  nommera  uu  Conseiller  pour  chaque 
place  à pourvoir;  les  deux  Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages,  seront  nommés,  s^l  y a une  place  vacante;  les  quatre r 
Conseillers  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages,  seront  nommés,  s’il 
y a deux  places  vacantes,  et  ainsi  de  suite. 

IV.  ’Tont  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  plus  on  moins 
de  personnes,  qu’il  n’y  a de  places  à pourvoir,  ou  les  deux  Se- 
crétaires d'Ëtat,  ou  deux  personnes  du  même  nom  et  famille, 
sera  nui. 
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1.782  . Y.  Si  deux  CoDieillera  de  même  nom  et  famille,  ou  les  deux 
Secrétaires  d’Etat  aroient  assez  de  siitfrages  pour  être  compris 
dans  la  nomination , celui  des  deux  qui  aura  le  moins  ,de  suffrages, 
; ne  sera  pas  nommé. 

Dans  l’un  et  l’antre  cas,  leurs  places  seront  remplies  par  celui 
on  ceux  qui  auront  eu  après  eux  ie  plus  de  suffrages. 

VI.  La  nomination  sera  portée  le  lendemain  au  Conseil  Gé- 
néral pour  consommer  l’élection,  et  dans  cette  opération,  tout  billet 
dans  le  quel  ou  aura  donné  plus  ou  moins  de  suffrages  qu’il  n’y 
a de  places  à pourvoir,  sera  nuL 

VII.  Immédiatement  après  que  i’éiection  sera  consommée,  les 
Syndics  sortant  de  charge  feront  prêter  en  Conseil  Général  aux 
quatre  Syndics  qui  les  remplacent,  le  serment  de  leur  office,  et 
ils  leur  remettront  les  bâtons  Syndicaux. 

Si  l’un  des  Syndics  avoit  été  élu  pendant  qu’il  étoit  absent 
, ou  malade,  il  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ton  office,  qu’- 
après  en  avoir  prêté  le  serment,  et  reçu  le  bâton  de  Syndic  dans 
l’assemblée  'du  Conseil  Général.  , ■ 

Le  rang  dans  le  Syndicat  sera  réglé  : ' ' ' , 

1°.  D’après  l’ancienneté  dans  le  Syndicat. 

2°.  D’après  l’ancienneté  des  nouveaux  Syndics  dans  le  Petit 
Conseil. 

VIII.  Les  Syndics  seront  à la  tête  de  tous  les  Conseils,  et 
ils  auront  entr’enx  la  présidence  des  diverses  Chambres  et  Dépar- 
tement de  l’administration,  sauf  ceux  auxquels  il  est  pourvu  d'une 
autre  manière  par  l’Edit,  ou  par  un  usage  constamment  suivi. 

IX.  Les  Syndics  seront  spécialement  oliargés  de  veiller  k 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public , et  en  particulier  à l’ob- 
servation des  Edits  et  des  Régleniens,  et  à l’exécution  des  réso- 
lutions prises  dans  les  divers  Conseils,  à l’exception  des  cas  réser- 
vés au  titre  du  Conseil  Militaire. 

X.  Dans  toutes  les'  affaires  pressantes  et  extraordinaires,  au- 

tres que-  celles  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  Militaire,  les  Syn- 
dics auront  le  pouvoir  provisionnel;  mais  lorsqu’ils  en  auront  usé, 
ils  en  feront  le  rapport  à la  première  Séance  du  Petit  Conseil, 
qui  aura  le  droit  de  prononcer  sur  l’usage  que  les  Syndics  auront 
foit  de  leur  pouvoir  provisionnel,  . ..1 

XI.  Les  Syndics  ' seront  spécialement  chargés  de  maintenir 
• l’Autorité  paternelle,  et  celle  des  Tuteurs  ou  Curateurs,  et  ils 

réprimeront  par  des  admonitions,  par  des  censures,  ou  par  la 
prison,  les  enfans  mineurs  et.  non  mariés  qui  manqneroient  aa 
respect  ou  à l’obéissance,  soit  envers  leurs  pères  ou  mères,  soit 
envers  leurs  tuteurs  on  curateurs;  en  observant  néanmoins  qu’ils 
ne  pourront  infliger  la  peine  de  la  prison,  que  pour  le  lerme 
d’un  mois  au  plus,  après  dùe  connaissance  de  cause,  et  à la 
réquisition  du  père,  ou  à son  défaut  de  la  mère,  ou  à la  réquisi- 
tion des  tuteurs  ou  curateurs,  après  avoir  eu  dans  ce  dernier  cas 
l’avis  de  la  Chambre  des  tutelles  ou  curatelles.  Ce  pouvoir  parti- 
culier des  Syndics  ne  préjudiciera  en  aucun  cas  k la  Jurisdiction 
des  Tribunaux  de  l’Etat,.  . 

XII.  Dans  le  cas  d’incendie  les  Syndics  s’assembleront  sur  le 
champ  pour  y pourvoir;  deux  d’entr’eux  se  rendront  à la  maison 
de  Villa  pour  convoquer  le  Petit  Conseil,  ai  ie  cas  le  requiert. 
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les  deux  autres  se  transporteront  sur  le, lien  avec  leurs  bâtons  1782 
Syndicaux  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 

Dans  les  cas  d’alarme,  de  sédition,  de  danger  public  et  im- 
prévu , ils  s’assembleront  sur  le  cliamp  j et  ils  décideront  s’il  y a 
lieu  de  convoquer  le  Petit  Conseil,  le  quel,  s’il  est  assemblé, 
décidera  s’il  y a lieu  de  convoquer  le  Grand  Conseil. 

Le  Syndic  Président  du  Conseil  Militaire  devra  convoquer  et 
présider  le  Conseil  Militaire. 

XIII.  Les  Syndics  auront  inspection  sur  les  Archives  publiques, 
et  ils  veilleront  k ce  que  les  régistres,  titres  et  documens  qui  y 
sont  déposés,  soient  tenus  en  bon  ordre  et  conservés  soigneusement. 

XIV.  Les  quatre  Syndics  devront  résider  dans  la  Ville  pendant 
l’année  de  leur  Syndacat,  et  aucun  d’eux  ne  pourra  s’en  absenter 
pour  plus  de  huit  jours  dans  les  temps  non  fériés,  sans  quelque 
cause  grave  et  importante  dont  le  Petit  Conseil  connoitra. 

XV.  Dans  les  temps  des  fériés,  il  devra  y avoir  au  moins 
deux  des  Syndics  qui  résident  dans  la  Ville. 

Le  Premier  Syndic  ne  pourra  passer  la  nuit  hors  de  la  Ville, 
sans  en  informer  un  de  ses  Collègues,  et  aucun  de  ceux-ci  lie  le 
pourra  sans  en  informer  le  Premier  Syndic. 

Il  devra  toujours  y avoir  au  moins  deux  Syndics  dans  la  Ville 
pendant  la  nuit. 

XVI.  Les  Syndics  seront  les  Présidens  du  Petit  Conseil,  du 
Conseil  des  Soixante,  du  Grand  Conseil,  et  du  Conseil  Général; 
mais  le  premier  Syndic  aura  seul  le  droit  de  proposer  les  affaires 
sut  les  quelles  les  divers  Conseils  sont  appellés  à statuer,  selon 
leur  compétence,  et  les  formes  prescrites  par  la  T.oi,  sans  préjudice 
du  droit  qu’a  chaque  Conseiller  d’i^tat  de  faire  en  Petit  Conseil 
telle  proposition  qu’il  estimera  convenable,  par  l’organe  du  Premier 
Syndic,  le  quel  pourra  lui  enjoindre  de  la  développer  lui -même. 

XVII.  Le  premier  Syndic  pourra  convoquer  ses  Collègues 
tontes  les  fois  qu’il  le  jugera  nécessaire,  et  il  devra  le  faire  dans 
tous  les  cas  importons  qui  exigeront  une  prompte  provision. 

XVllI.  Le  premier  Syndic  recevra  les  lettres  qui  seront 
adressées  au  Conseil;  mais  il  ne  pourra  les  ouvrir  qu’en  présence 
d’un  autre  Syndic,  ou  à son  défaut,  de  deux  autres  Membres  du 
Petit  Conseil. 

XIX.  Le  premier  Syndic  donnera  l’ordre  par  écrit  pour  la 
publication  des  Annonces,  dans  les  Eglises  de  la  Ville  et  de  la 
Banlieue,  et  il  devra  en  tenir  régistre. 

XX.  Le  premier  Syndic  sera  particulièrement  chargé  de  l’in- 
spection sur  la  Chancellerie  et  sur  le  Sceau.  S'il  s’élève  quelques 
difficultés  rélatives  à l’expédition  des  Actes  de  la  Chancellerie, 
elles  lui  seront  rapportées  pour  qu’il  les  termine,  ou  que,  s’il  en 
est  requis,  il  en  fasse  le  rapport  au  Petit  Conseil. 

XXL  Le  premier  Syndic  signera  les  mandats  des  payemens 
ordonnés  par  le  Petit  Conseil. 

XXll.  Lors  de  l’élection  des  Syndics,  le  premier  Syndic  con- 
tinuera à rendre,  en  Conseil  Général,  un  compte  sommaire  de 
l’administration  pendant  le  courant  de  l’année. 

XXlll.  Le  premier  Syndic  étant  absent,  malade  on  récusé, 
le  second,  et  à son  défaut,  l’un  des  autres  Syndics,  en  suivant  le 
rang,  fera  son  office. 
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1782  XXIV.  Cliacun  des  Syndics  anra  le  pouvoir  d'emprisonner, 
en  SC  ronfonnant  aux  règles  établies  par  les  Edits. 

XXV.  Les  Syndics  Président  du  Conseil  Militaire,  et  de  la 
Chambre  des  Domiciliés,  auront  chacun  le  droit  d’expulser  de  la 
Ville  et  du  territoire  les  étrangers  suspects,  ou  qui  se  conduisent 
mal,  et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aven. 

Titre  Quatrième. 

Du  Lieutenant  et  des  autres  Offices  dont  Vélection 
appartient  au  Conseil  Général. 

I.  Le  Lieutenant  ne  pourra  être  pris  que  dans  le  Conseil  dea 
Vingt  -cinq. 

Lorsque  la  place  de  Lieutenant  sera  vacante,  tous  les  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  éligibles  et  approuvés  au  grabeau,  qui  n’au- 
ront pas  obtçnu  leur  décharge  du  Deux  - cent , seront  présentés 
sans  ligne  de  nouvelle  élection,  au  Conseil  Général  qui  procédera 
à la  nomination  et  à l’élection,  en  la  forme  prescrite  par  le  pré- 
sent Edit  pour  la  nomination  et  élection  des  Syndics. 

- Il  ne  pourra  être  ' présenté  moins  de  quatre  personnes  pour 
cet  Office  au  Conseil  Général. 

Le  Lieutenant  une  fuis  élu  par  le  Conseil  Général,  pourra 
revenir  en  Office  tous  les  quatre  ans,  et  s’il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux -cent,  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  Office,  s’il 
n'a  pas  contre  lui  les  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Lieutenant  sortant  de  charge,  continuera  de  rendre  en 
Conseil  Général  un  compte  sommaire  de  l’administration  de  son 
Tribunal  pendant  le  courant  de  l’année, 

II.  Les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les  Châtelains,  et 
les  Secrétaires  de  la  Justice,  ne  pourront  être  choisis  qu’entre  les 
citoyens  Membres  du  Grand  Conseil. 

III.  On  présentera  au  Conseil  Général  une  nomination  en  nom- 
bre triple  pour  chacune  des  susdites  places,  sans  ligne  de  nouvelle 
élection;  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles,  celles  qui  n’au- 
ront pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui  auroiebt  obtenu 
leur  déciiarge,  ou  qui  se  aeroient  soumises  à la  peine  des  refusans 
charge,  ne  pourront  être  comprises  dans  cette  nomination. 

IV.  Le  Trésorier  Général  ne  pourra  être  pris  que  dans  le 
Petit  Conseil;  son  élection  aura  lieu  huit  joues  après  celle  du 
Lieutenant,  en  la  forme  et  avec  les  règles  prescrites  dans  l’article 
précédent. 

> Les  Membres  du  Petit  Conseil  qui  n'auront  pas  été  Syndics, 
seront  seuls  éligibles  pour  l’emploi  de  Trésorier  Général. 

V.  L’élection  des  Châtelains  et  des  Secrétaires  de  la  Justice 
aura  lieu  après  que  celle  des  Auditeurs  aura  été  consommée. 

La  première  élection  des  Châtelains  se  fera  à jours  différens, 
et  dans  cette  première  élection  l’un  d’eux  ne  sera  élu,  que  pour 
le  terme  de  deux  ans. 

VI.  Si  le  Petit  Conseil  et  le  Conseil  des  Deux -cent  esti- 
ment, qu’il  y ait  lieu  de  confirmer  au  bout  de  trois  ans,  dans  leur 
emploi  le  Trésorier,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général,  les 
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<|^ilelains  et  lee  Secrétaire*  de  la  Justice;  cette eonfirtnation  n’aura  1782 
lieo  que  pour  trois  ans,  et  qu’autant  qu’elle  sera  approuvée  par 
le  Conseil  Général»  *■ 

Vil.  En  cas  de  vacance  des  Cliarges  mentionnées  dans  l'article 
précédent, '-soit  par  mort,  soit  par  Hériiarge,  soit  par  promotion 
à une  autre  Charge,  soit  par  jugement  criminel,  ou  toute  antre 
cause,  le  Conseil  Général  y substituera  pour  le  reste  du  terme, 
sans  préjudice  au  Substitué  de  se  présenter  pnsuite  pour  la  même 
Charge;  mais  s’il  ne  restoit  plus  que  six  mois  de  la  durée  des 
susdits  Offices , le  Petit  Conseil  y substituera  pour  le  reste  du  terme. 

Titre  Cinquième. 

Du  déchijfrement  des  billets  en  Conseil  Général, 

I.  Pour-  remédier  à l’inconvénient  qui  pourvoit  avoir  lien  en 
certains  cas  dans  les  élections  qui  se  font  en  Conseil  Général  re- 
lativement au  déclulfrement  des  billets,  dans  les  quels  l’Elec- 
teur a donné  un  ou  plusieurs  suffrages,  en  même  tems  qu’il  a 
croisé  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  faire  en  sorte  que  les  suf- 
frages d^  nouvelle  élection  ne  portent  pas  iudistiiictemeiit  contre 
tous  les  Candidats;  mais  seulement  contre  ceux  que  l’Electeur  a 
voulu  rejeter:  dans  les  susdites  élections  chaque  Candidat  aura 
sur  les  cartons  de  déchiffrement  sa  colonne  de  rejection  particu- 
lière, sur  la  quelle  on  marquera  les  suffrages  de  nouvelle  élection 
qui  devront  porter  contre  lui;  et  pour  décider  s'il  doit  être  rejeté, 
on  balancera  les  dits  suffrages  de  rejection  contre  les  suffrages 
d’approbation  qu’il  aura  eus. 

En  cas  de  parité  de  suffrages  dans  les  nominations  et  les 
élections,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

En  cas  de  parité  de  suffrages  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions, le  Conseil  Général  sera  assemblé  le  lendemain  pour  aller  de 
nouveau  aux  suffrages. 

II.  Les  Syndics  déchiffreront  ies  billets  en  s’aidant  des  Mem- 
bres du  Petit  Conseil  et  des  autres  Magistrats  non  recusables. 

Ce  déchiffrement  se  fera  à haute  voix , et  en  présence  de  cens 
d’entre  les  Adjoints  au  Deux-cent  qui  se  trouveront  en  Conseil  Gé- 
néral ; le  Procureur  Général  fera  sous  leurs  yeux  le  calcul  des 
suffrages,  et  après  que  les  Syndics  l’auront  vérifié,  le  résultat  de 
l’opération  sera  incontinent  publié.  ■ 

TitreSixième. 

Du  Grand  Conseil, 

I.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  ne  pourront  être  pris 
qu'entre  les  citoyens  et  bourgeois  laies  Agés  de  trente  ans  accom- 
plis, ou  de  vingt -sept  ans  accomplis  s’ils  sont  Avocats  ou  mariés. 

_ 11.  Aucune  personne  domiciliée  hors  de  la  République,  ne 

pourra  être  élue;  ne  comprenant  point  dans  ce  nombre  les  Offi- 
ciers au  service  étranger,  ni  ies  personnes  absentes  pour  le  ser- 
vice de  l’Etat.  ' 

III.  On  ne  pourra  élire  dans  la  même  promotion  un  père  et 
un  fila,  nn  beau-père  et  son  gendre,  deux  frères  utérins,  ni  deux 
personnes  de  même  nom  et  famille. 
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1782  IV.  On  ne  ponnm  à l’avenir  admettre  dans  le  Grand  Conseil 
plus  de  six  personnes  de  même  nom  et  famHle. 

V.  II  ne  pourra  y avoir  en  même  tems  eu  Deux -cent  qu’un 
père  et  deux  fils,  ou  trois  frères  germains  ou  consanguins, 

VI.  Ceux  qui  soiit  exclus  du  Conseil  Général,  seront  aussi 
exclus  des  autres  Conseils. 

-Les  fils  de  faillis,  ceux  dont  les  pères  sont  morts  insolvables, 
ne  pourront  entrer  ou  demeurer  en  Deux -cent,  et  eu  Conseil, 
qli’autant  qu’ils  auront  payé  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père.  < 

Vil.  Le  nombre  des  Membres  du  Grand  Conseil  sera  de  deux 
cent  cinquante,  et  la  promotion  sera  déclarée  ouverte  dès  qu’il  y 
aura  seize  places  vacantes. 

VIII.  Chaque  promotion  ne  sera  que  de  seize  Membres;  et  si 
après  l’ouverture  de  la  promotion,  il  se  faisoit  de  nouvelles  va- 
cances, elles  ne  seront  remplies  qu'à  la  promotion  suivante,  > 

IX.  Dès  que  la  promotion  sera  déclarée  ouverte,  les  citoyens 
on  bourgeois  qui  voudront  y être  compris,  pourront  s’indiquer  ou 
së  faire  indiquer  en  Chancellerie  par  une  personne  duement  auto- 
risée; les  Secrétaires  d’Ktat  ne  marqueront  cependant  pas  sur  leurs 
registres  le  nom  des  indicateurs. 

Huit  jours  avant  celui  qui  sera  fixé  pour  l’élection,  l’inscrip- 
tion en  Chancellerie  sera  fermée,  et  le  Conseil  des  Deux -cent 
sera  convoqué.  Qn  tirera  au  sort  vingt- cinq  de  ses  Membres, 
qui,  joints  à ceux  du  Petit  Conseil,  auront  le  droit  d’indiquer 
chacun  une  personne  qui  sera  inscrite  dans  le  susdit  registre  pour 
concourir  à l’élection.  Ceux  qui  auront  été  indiqués  de  cette  ma- 
nière, seront  mandés  par  devant  le  Premier  Syndic,  pour  déclarer 
ou  faire  déclarer  s'ils  acceptent  ou  refusent  leur  indication. 

, Ceux  qui  auront  accepté  l’indication,  seront  seuls  en  élec- 
tion, conjointement  avec  ceux  qui  se  serout  indiqués  ou  fait  indi- 
quer à l’un  des  Secrétaires  d’Etat.  , 

X.  Lorsque  les  indications  auront  été  consommées,  le  Petit 
Conseil  procédera  à un  grabeau  d’éligibilité  sur  tous  les  indiqués. 

XI.  Après  ce  grabeau  il  sera  procédé  à l’élection  de  la  ma- 
nière suivante. 

Le  Petit  Conseil  nommera  seize  personnes  d'entre  les  in- 
diqués; pour  cet  effet  chacun  de  ses  Membres  en  nommera  huit 
sur  son  billet;  on  passera  au  déchiffrement,  et  les  seize  persqnnea 
qui  nuront  en  le  plus  de  suffrages  seront  nommées. 

XII.  Le  lendemain,  les  seize  personnes  nommées  seront  pré- 
* scntées  an  Grand  Conseil  qui  en  retiendra  huit.  Pour  cet  effet, 

chaque  Membre  du  Grand  Conseil  croisera  sur  son  billet  les  noms 
des  huit  personnes  qu’il  voudra  retenir.  On  passera  au  déchiffre- 
ment, et  les  huit  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

XIII.  Tout  billet,  dans  le  quel  on  aura  nommé  on  retenu 
plus  on  moins  de  huit  personnes,  sera  nul,  ainsi  que  ceux  où  l’on 
n’nuroit  pas  observé  les  limitalions  et  restrictions  prescrites  par  les 
Edits  concernant  l’élection  du  Grand  Conseil. 

XIV.  Si  deux  ou  plusieurs  sujets,  qui,  par  l’Edit  ne  peuvent 
être  élus  dans  une  même  promotion,  ou  siéger  ensemble  dans  le 
Grand  Conseil,  se  trouvent  du  nombre  de  ceux  qui  ont  la  plura- 
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lité  des  suffrages  pour  ia  nomination,  celui  on  cenx  d’entr’enz  qui  1782 
en  auront  en  le  moins,  seront  exclus  de  la  nomination,  et  s’ils  se 
trouvent  égaux  en  suffrages,  le  partage  sera  levé  par  le  sort. 

XV.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  nommés 
ou  des  élus,  il  se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de 
suffrages,  le  partage  sera  levé  tout  de  suite  à la  pluralité,  et 
dans  cette  nouvelle  opération  clinque  électeur  donnera  autant  de 
suffrages  qu’il  sera  resté  de  places  indéterminées. 

XVI.  L’élection  de  huit  Membres  étant  ainsi  consommée,  le 
Grand  Conseil  sera  assenibfé  le  lendemain  pour  procéder  à une 
nomination  de  seize  personnes,  sur  les  quelles,  le  jour  suivant,  ie 
Petit  Con.seil  en  retiendra  huit.  On  observera  dans  cette  opéra- 
tion les  règles  prescrites  dans  les  articles  précé<lens. 

XVII.  Dans  les  diverses  opérations  rélatires  h oette  élection, 

il  n’y  aura  lieu  à aucune  récusation,  sauf  pour  le  grabeau  d’éli- 
gibilité. ' ' 

XVIII.  Il  ne  devra  pas  s’écouler  plus  d’un  mois  entre  le 
jour  où  la  promotion  sera  déciarée  ouverte  et  celui  où  il  sera  pro- 
cédé B l’électiùn. 

XIX.  Le  rang  des  élus  sera  réglé  par  leur  Age. 

XX.  Les  personnes  qui  ont  obtenn  leur: démission  du  Grand 
Conseil  depuis  1768  inclusivement,  seront  invitées  à y rentrer 
dès- à -présent,  et  à reprendre  dans  ce  corps  la  place  qu’elles  y 
occnpoieot  ci-devant;  cependant  il  ne  sera  faite  aucune  promotion 
jusqu’à  ce  que  le  Deux -cent  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  l’Edit 
pour  une  élection  nouvelle. 

XXL  Le  droit  d’accorder  aux  Membres  du  Deux -cent  leur 
décharge,  appartiendra  au  Petit  Conseil. 

XXll.  Lorsque  quelque  affaire  sera  portée  an  Grand  Conseil; 
il  pourra  approuver,  réjeter,  ou  modifier  l’avis  du  Petit  Conseil; 
mais  il  ne  pourra,  en  suivant  sa  délibération,  se  saisir  d’ancun 
objet  étranger  à celui  dont  la  conaoissance  lui  aura  été  portée  par 
le  Petit  Conseil. 

XXÜl.  Lorsque  le  Grand  .Conseil  aura  commencé  à délibérer 
sur  une  affaire,  la  délibération  ne  pourra  être  ■ suspendue  ni  dis- 
continuée que  de  l’aveu  de  ce  Conseil. 

XXIV.  Lorsque  dans  une  affaire  quelconque,  le  Grand  Conseil 
décernera  une  Commission,"  les  Commissaires  devront 'être  élus  à 
la  pluralité  des  suffrages,  à moins  que  ce  Conseil  n’en  laisse  la 
nomination  au  S^yndic  Président. 

XXV.  Chaque  année  toutes  les  Chambres  et  autres  Départemens 
continueront  à rendre  compte  de  leur  gestion  an  Grand  Conseil. 

Il  lui  sera  aussi  rendu  compte  chaque  année  de  la  recette  et 
de  la  dépense  des  diverses  caisses  publiques.  - . ■ -l 

XXVJ.  Le  Grand  Conseil  connoitra  de  toutes  les  entreprises 
dont  la  dépense  excédera  la  somme  de  vingt  :et  un  mille  florins. 

XXVIl.  Il  fixera  les  appointemens  de  toutes  les  Magistratures, 
Offices,  ou  Emplois,  lorsque  ces  appointemens  devront  être  portés 
au  delà  de  la  somme  de  douze  cent  florins,  ou  lors  que  l’élection 
des  personnes  qui  seront  pourvues  de  ces  places  lui  appartiendra.' 

XXVlll.  Il  pourra  seul  créer  de  nouveaux:  emplois  pour  l’uti- 
lité publique,  sauf  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  l’art.  I,  §10 
du  titre  11  du  présent  Edit.  ‘ 
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1782  ' XXIX.  Il  déterminera  lec  pensione  de  retraite  qu'il  conviendroit 

d'nccorder  niix  personnes  pourvues  d’office  on  d’autres  places  dont 
l’éleclion  lui  appartient,  et  dont  il  a le  droit  d’accorder  la  décharge. 

XXX.  Il  déterminera  si  lés  diverses  branches  des  revenus  de 
l’£tat  doivent  être  mises  en  ferme  ou  en  régie. 

XXXI.  On  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  Grand  Conseil, 
hausser  ou  baisser  le  prix  du  pain  que  fait  veudre  la  Chambre 
des  bleds. 

XXXII.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  confirmer  les  Lettres 
de  légitimation  que  le  Petit  Conseil  trouveroit  convenable  d’accorder. 

XXXlll.  Il  connoitra  de  l'établissement  qui  pourvoit  se  faire 
dans  la  Ville  de  nouvelles  rues,  places  et  promenades  publiques, 
ainsi  que  des  changemens  dans  la  destination  des  bàtiniens  publics. 

XXXIV.  Il  statuera  sur  les  diminutions  quelconques  de  forti- 
fications ainsi  que  sur  les  changemens  à faire  a l’enceinte  de  la 
Ville,  en  tant  que  ces  changemens  n’entratneront  aucune  augmen- 
tation de  fortifications. 

Il  fixera  les  heures  auxquelles  les  portes  de  la  Ville  devront 
être  fermées. 

XXXV.  Il  connoitra  des  abergemens  de  terrain  public  et  des 
communes,  lorsque  le  prix  de  ces  abergemens  excédera  la  somme 
de  vingt  et  un  mille  florins. 

XXX VI.  Il  conservera  l’inspection  sur  les  monnoies,  et  il 
ordonnera  de  frapper  au  coin  de  la  République  tontes  les  espèces 
d’or  et  d’argent  et  le  billon  qu’il  estimera  nécessaires. 

XXXVII.  Il  aura  le  droit  de  faire  des  Réglemens  sur  le  luxe, 
le  jeu,  le  commerce,  les  fabriques,  les  arts,  l’imprimerie  et  les 
hautes  professions,  les  poids  et  les  mesures,  les  boucheries  et  les 
moulins.  Il  conservera  de  même  le  droit  de  fixer  le  prix  du  vin 
nouveau  dans  les  caves,  le  prix  de  la  viande  et  celui  des  moutures, 
à moins  qu’il  n’estime  devoir  renvoyer  pour  un  temps  limité  la 
taxe  de  ces  deux  derniers  objets  au  Petit  Conseil  ou  au  Tribunal 
du  Lieutenant. 

XXXVllI.  Il  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera  ’ 
sur  cet  objet  les  réglemens  qu'il  estimera  convenables^ 

XXXIX.  II  conservera  les  droits  d’élection,  le  droit  d’accorder 
des  décharges,  et  les  droits  de  confirmation  et  de  grabeau  qu’il 
possède  en  vertu  de  la  Loi,  des  Réglemens  et  de  l’usage  constam* 
ment  suivi  auxquels  le  présent  Edit  ne  déroge  point. 

Il  conservera  le  droit  de  faire  des  Réglemens  stir  l’Hêpitai 
Général , sur  les  fonctions  du  Trésorier  Général , sur  l’ordre  des 
Avocats,  sur  les  Notaires  et  sur  leur  nombre,  sur  les  autres  Offi- 
ciers publics,  sur  leurs  honoraires  on  émoiumens,  sur  la  police  et 
le  tarif  de  la  Chancellerie,  des  greffes,  des  prisons,  sur  les 
fonctions  et  émoiumens  des  ' diverses  Chambres  et  Offices  dont 
l’élection  lui  appartient,  ou  qui  lui  rendent  compte,  sur  les  divers 
Uépartemens,  et  sur  les  Officiers  qui  en  dépendent. 

XL.  Il  aura  le  droit  de  faire,  ensuite  d’un  préavis  de  l’Acn- 
démia,  tous  les  Réglemens  relatifs  au  Collège,  aux  Auditoires, 
aux  Classes  et  à leur  nombre.  > 

Il  aura  aussi  le  droit  de  statuer  sur  ce  qui  intéresse  l’édu- 
cation publique,  les  études  et  les  établissemens  pour  le  progrès 
des  arts  et  des  sciences. 
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XLI.  Il  aura  le  droit  d'ériger  loraqu’il  le  croira  cooeenabie,  1782 
l’Aradéniie  en  Loiveraité;  de  fixer  le  nombre  des  Pasteurs  et  des 
Professeurs,  et  celui  des  services  qui  se  font  dans  les  Temples, 
sans  pouvoir  toutefois  rien  clianger  à la  Religion  de  l'Etat. 

XLII.  Les  Réglemens  ne  pourront  eu  aucune  manière  déroger 
aux  Loix. 

XLIII.  Tout  Réglement  qni  décerneroit  quelque  peine  afSictive, 
capitale  on  infamante,  devra  être  converti  en  loi,  et  conséquem- 
ment ne  pourra  avoir  d'effet  sans  le  consentement  du  Conseil  Général. 

XLIV.  Le  Deux -cent  conservera  les  droits  et  attributs  ci- 
dessus  énoncés,  et  ceux  qui  lui  sont  encore  attribués  par  le  présent 
Edit,  par  l’Edit  de  1568,  et  par  les  Edits  subséquens,  non  abrogés, 
ou  aux  quels  il  ii’a  pas  été  dérogé,  ainsi  que  par  un  usage  con- 
stamment suivi,  en  tant  que  le  présent  Edit  n’y  déroge  point. 

XLV.  Le  Deux -cent  exercera  les  droits  et  attributs  ci-dessus 
énoncés,  conformément  à ce  qui  est  statué  par  l’article  111  du 
titre  11  du  présent  Edit, 


Titre  Septième. 

Du  Conseil  des  Soixante. 

I.  Le  Conseil  des  Soixante  sera  composé  du  Petit  Conseil, 
des  Magistrats  dont  l’élection  appartient  au  Conseil  Général,  et  de 
vingt -un  Membres  du  Grand  Conseil.  ' 

II.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  procéderont  dans  le  mois  de 
Janvier  de  chaque  année,  à remplir  les  places  qui  pourroieiit  être 
devenues  vacantes  dans  le  Conseil  des  Soixante,  et  ce,  selon  les 
formes  prescrites  pour  l’élection  des  Conseillers. 

III.  Les  Secrétaires  d’Etat  auront  droit  de  suffrage  dsfns  le 
Conseil  de  Soixante. 

IV.  Le  Conseil  des  Soixante  connoitra  des  négociations  rela- 
tives aux  Traités,  ou  Alliances  que  la  République  pourroit  conclure 
avec  les  Etats  étrangers. 

Il  connoitra  aussi  des  cas  de  danger  extérieur,  et  des  autres 
affaires  étrangères  que  le  Petit  Conseil  estimera  devoir  lui  porter. 

V.  Lorsque  le  Petit  Conseil  saisira  le  Conseil  des  Soixante 
d’une  affaire  relative  aux  cas  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
il  lui  proposera  son  avis  sur  icelle,  mais  lorsque  le  Conseil  des 
Soixante  sera  une  fois  saisi  de  cette  affaire,  le  Petit  Conseil  ne 
pourra  plus  déterminer  les  avis  qui  devront  être  portés  au  Conseil 
des  Soixante. 

VI.  Le  Conseil  des  Soixante  ne  pourra  se  saisir  d’aucun  nou- 
vel objet  étranger  à celui  dont  1a  connoissance  lui  aura  été  portée 
par  le  Petit  Conseil. 

A'il.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  aura  été  saisi  par  le 
Petit  Conseil  de  quelque  affaire,  if  pourra  la  renvoyer  au  Petit 
Conseil. 

VIII.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  saisi  d’une  affaire 
dont  la  négociation  lui  paroitra  exiger  une  Députation  au  dehors, 
il  déterminera  le  caractère,  et  réglera  les  instructions  des  personnes 
que  le  Petit  Conseil  nommera  à cet  effet. 

IX.  Dans  les  affaires  intérieures  d’une  haute  importance,  le 
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1782  Petit  (Sonseil  pourra  consulter  le  Conseil  des  Soixante,  et  s’aider 
de  ses  iumières,  s’il  le  juge  convenable;  mais  dans  ce  cas,  l’avis 
du  Conseil  des  Soixante  ne  sera  nullement  obligatoire  pour  le 
Petit  Conseil. 

X.  Lorsque  le  Conseil  des  Soixante  sera  convoqué  pour  les 
cas  relatifs  à l'article  IV  du  présent  titre,  on  observera,  quant  à 
la  nomination  d’une  Commission,  et  à ses  délibérations,  les  règles 
éthblies  par  les  articles  XXII,  XXlll  et  XXIV  du  titre  VI  du 
présent  Èdit. 

Titre  Huitième. 

T)u  Conseil  des  Vingt -cinq. 

I.  L’élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt-cinq  conti- 
nuera de  se  faire  comme  par  le  passé,  et  suivant  les  Edits. 

II.  Tons  ceux  qui  ont  été  élus  Conseillers  d’Etat,  qui  en  ont 
prété  le  serment,  et  qui  sont  ensuite  sortis  du  Conseil  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  depuis  le  premier  de  janvier  1768  jiisques 
au  premier  de  février  1783,  seront  invités  dès  à présent  à y 
rentrer,  et  devront  se  déclarer  dans  le  terme  de  trois  mois. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  de  ma- 
nière que  ceux  qui  auront  été  Syndics  précéderont  ceux  qui  ne 
l’ont  pas  été,  et  la  place  de  cbacun  d’eux  sera  déterminée  par  la 
date  de  sa  première  promotion  à l’office  de  Syndic  ou  de  Conseiller. 

Les  Conseillers  qui  rentreront  dans  le  Petit  Conseil,  et  qui 
auront  été  Syndics,  ne  pourront  l’étre  de  nouveau  qu’autant  qu’ils 
seront  élus  en  la  forme  ordinaire  ; et  dans  ce  cas  ils  prendront 
rang  dans  le  Syndicat  selon  la  date  de  leur  première  élection. 

Il  sera  procédé  à l’élection  d’un  Conseiller  lorsqu’il  y aura 
deux  places  vacantes,  et  cet  ordre  sera  observé  jusqu’à  ce  que  le 
Conseil  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  la  Loi:  dérogeant  pour  ces 
cas  seulement  à l’égard  des  personnes  qui  rentreront  dans  te  Petit 
, Conseil,  en  vertu  de  cet  article,  à toutes  les  loix  contraires  aux 
présentes  dispositions. 

A mesure  qu’il  se  fera  une  vacance  dans  le  Petit  Conseil,  les 
honoraires  seront  attribués  au  plus  ancien  des  Conseillers  qui  seront 
, rentrés,  de  manière  que  le  nombre  des  Conseillers  qui  recevront 
I les  honoraires,  n’excède  pas  le  nombre  actuel. 

Les  personnes  qui  ne  voudront  pas  rentrer  en  Petit  Conseil, 
et  qui  en  sont  sorties  sans  avoir  le  rang  et  les  honneurs  de  Con- 
seillers, jouiront  aussi  du  rang  et  des  honneurs  de  Conseillers  d’Etat. 

III.  Outre  les  limitations  des  degrés  de  parenté  établies  par 
les  précédées  Edits,  les  frères  de  même  sang,  ainsi  que  les 
utérins,  oncles  et  neveux  de  même  nom  et  famille,  comme  aussi 
les  oncles  et  neveux  d’alliance  dn  même  nom  et  famillb,  ne  pour- 
ront à l’avenir  siéger  ensemble  dans  le  Petit  Conseil. 

IV.  En  cas  de  mort,  de  décharge,  bu  de  destitution  d’un 
Membre  du  Petit  Conseil,  il  ne  pourra  être  remplacé  immédiate- 
ment ni  par  son  hls , ni  par  son  gendre , ni  par  une  personne  de 
même  nom  et  famille. 

V.  Nul  ne  pourra  entrer  en  Petit  Conseil  avant  l’age  de 
trente -cinq  ans  accomplis,  à moins  qu’il  n’ait  occupé  pendant 
un  an  une  place  de  Magistrature  ou  une  Chaire  de  Professeur 
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dnns  l’Académie,  on  ridgé  péodant  deux  au  dans  l’ime  des  Cbam-  178S 
bres  ou  Commissions  du  Gouvernement. 

VI.  La  Petit  Conseil- suivra  dans  ses  délibératiou  les  règles 
établies  dans  les  articles  XXII,  XXlll  et  XXIV  du  titre  VI  du 
présent  Edit. 

Il  déterminera  la  police  de  son  Corps,  et  il  fera  sur  cet  objet 
les  réglemens  qu'il  estimera  convenables. 

VU.  Il  conservera  les  droits  et  attributs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  Edits,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  pas  attribués  au  Conseil 
Général,  an  Conseil  des  Deux -cent,  au  Conseil  des  Soixante,  au 
Conseil  Militaire,  aux  Syndics,  au  Lieutenant,  et  à son  Tribuna4 
et  aux  autres  Offices,  Chambres  ou  Départemens. 

VIII,  A l’avenir  le  Petit  Conseil  jugera  sans  appel  tous  les  procès 
civils,  lorsque  la  valeur  contestée  n’excédera  pas  la  somme  de 
deux  mille  florins  en  principal , h moins  qu’il  ne  s’agisse  de  pro- 
priété, d'immeubles,  de  servitudes,  de  rentes,  de  droits- féodaiix 
ou  démaniaux. 

Le  Tribunal  des  premières  Appellations  jugera  sans  appel, 
sauf  dans  les  cas  ci-dessus  exceptés,  de  toutes  les  causes  qui 
sont  de  son  ressort,  lorsque  la  valeur  contestée  n’excédera  pas  la 
somme  de  raille  florins  en  principal. 

Les  Tribunaux  de  première  instance  connoltront  sans  appel, 
et  sous  les, mêmes  réserves,  de  toutes  lés  causes  civiles  instniites 
sommairement  et  par  écrit;  à savoir  pour  les  premières  jusqu’à 
la  concurrence  de  cent  cinquante  florins,  et  pour  les  autres,  jus- 
qu’à la  concurrence  de  deux  cent  cinquante  florins  aussi  en  prin-  v 
cipal,  à l’exception  des  Juges  des  Seigneuries  particulières  h l’égard 
desquels  il  ne  sera  rien  changé  à ce  qui  étoit  établi  précédemment. 

Titre  Neuvième. 

Des  Grabeaux. 

I.  Si  l’un  des  Membres  du  Petit  Conseil  qui  sont  appellés  à 
rentrer  dans  l’office  de  Syndic,  en  étoit  exclu  par  le  Grabeau  qui 
se  fers  à haute  voix  et  à la  balotte,  il  sera  mandé  aussitôt  dans 
le  Grand  Conseil;  le  Syndic  Président  l’infurraera  de  l’exclusion 
prononcée  contre  lui,  et  si  dans  le  Grabeau  à haute  voix  on  a 
donné  des  motifs  de  cette  exclusion,  il  les  lui  fera  connoitre;  il- 
lui  demandera  aussi  s’il  a quelque  cliose  à représenter  ; le  Grand 
Conseil  ira  de  nouveau  à la  balotte,  et  si  l’exclusion  est  confirmée, 
celui  qui  aura  été  ainsi  exclu,  ne  pourra  rentrer  pour  cette  fois 
dans  l’office  de  Syndic,  et  il  sera  placé  dans  la  classe  des  simples 
Conseillers.  On  suivra  la  même  règle  pour  le  Grabeau  de  celui 
qui  est  appellé  à redevenir  Lieutenant,  et  s’il  est  exclu,  il  ne' 
pourra  rentrer  pour  cette  fuis  dans  l’office  de  Lieutenant. 

On  procédera  de  la  même  manière  pour  toutes  les  élections  des 
Offices,  Charges  ou  Emplois,  sauf  dans  les  cas  exceptés  par  la  Loi. 

II.  Le  Petit  Conseil  fera  au  commencement  de  chaque  année 
le  Grabeau  à haute  voix  et  à la  balotte,  de  tous  les  Membres  du 
Grand  Conseil  qui  ne  sont  pas  pourvus  d’un  Office  dont  l’élection 
wpartient  aq  Conseil  Général;  et  si  nn  ou  plusieurs  d’entr’eux 
«oient  gxclitt.  par  ce  Grabeau,  cette  exclusion  n’aura  d’eflfet  qu’- 
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1782  autant  qu’elle  aéra  confirmée  par  le  Grabean  du  Grand  Conseil  à 
••  bau^e  voix  et  à la  balutle. 

III.  Le  Grand  Conseil  fera  ensuite  le  Grabean  à haute  voix 
et  à la  balotte  de  tous  les  Membres  du  Petit  Conseil,  à la  réserve 
des  quatre  Syndics,  du  Lieutenant,  et  du  Trésorier  Général. 

IV.  Les  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils  seront  tenus 
par  leur  serment,  d’assister  au  Grabean  de  ceux  qui  sont  appellés 
à l'dflice  de  Syndic  et  de  Lieutenant,  ainsi  qu’à  la  révision  an- 
nuelle des  Petit  et  Grand  Conseils;  et  dans  ces  cas,  aucune  exclu- 
sion par  le  Grabeau,  n’aura  d’effet  qu’autant  qu’il  y auroit  eu  au 
moins  cinquante  balottes  d’omission. 

V.  Les  exclusions  par  le  Grabean  n’emporteront  aucune 

espèce  de  note;  les  régistres  ne  feront  aucune  mention  des  motifs 
d’exclusion  qui  auroient  été  allégués  dans  les  Grabeaux,  et  ceux 
qui  seront  ainsi  destitués,  seront  de  nouveau  éligibles  pour  les 
places  de  Conseillers  du  Petit  et  du  Grand  Conseils.  « 

VI.  Le  Lieutenant,  le  Trésorier,  le  Premier  des  Auditeurs, 
le  Procureur  Général  et  deux  Membres  du  Deux -cent  tirés  an 
sort,  assisteront  avec  les  Syndics  au  déchiffrement  du  Grabeau  an- 
nuel de  confirmation  des  Membres  des  Petit  et  Grand  Conseils, 
qui  se  consomme  dans  ce  dernier  Conseil. 

Titre  Dixième. 

Des  •citoyens , bourgeois^  natifs^  hahitans  et  sujets 
de  la  République. 

I.  Les  enfans  des  citoyens,  on  bourgeois  qni  sont  nés  ou  qui 
naîtront  hors  de  la  ville  sur  les  terres  de  la  République,  seront 
réputés  citoyens,  ainsi  que  ceux  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  ville  et  de  son  territoire  de  pères  citoyens  ou  bourgeois 
absens  pour  le  service  de  l’Etat. 

II.  Les  enfans  qui  sont  nés,  ou  qni  naîtront  en  pays  étranger 
d’un  père  citoyen,  ou  dont  les  ancêtres  auront  été  citoyens,  pour- 
ront se  faire  recoiinoitre  citoyens,  pourvu  toutefois: 

1°.  Qu’ils  ayent  habité  pendant  dix  ans  dans  la  Ville  on  sur 
le  territoire  de  la  République. 

2°.  Que  leur  père  ou  ancêtres  n’ayent  pas  été  déchus  de  la 
Bourgeoisie  de  droit  ou  par  jugement. 

3°.  Qu’ils  payent  les  Gardes  que  leur  père  et  grand-père 
n’auroient  pas  payées;  laissant  au  Petit  Conseil  le  droit  d'arbitrer 
sur  cet  objet  selon  les  circonstances. 

III.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront  hors 
de  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  réputés 
natifs,  comme  s’ils  étoient  nés  dans  la  Ville. 

' IV.  Les  enfans  des  natifs  qui  sont  nés  on  qni  naîtront  hors 
des  terres  de  la  République,  seront  reçus  de  droit,  et  sans  finance, 
au  nombre  des  habitans,  pourvu  qu’ils  ayent  séjourné  dans  la -Ville 
pendant  l’espace  de  dix  années  entières. 

V.  Les  natifs  participeront  à l'avenir  à tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  des  citoyens  et  bourgeois  relativement  aux  arts, 
aux  métiers  et  professions,  au  commerce,  au  payement  des  droits 
y relatifs,  à la  vente  des  vins,  aux  éxécutioos  de  aeoteneps,  èiv* 
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prisounemeni,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  an  droit  17ffî 
de  partage  avec  l'acheteur  à la  douane,  au  payement  des  lods, 
et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  de  quelle  nature  qu’elles 
soient,  en  sorte  que  pour  tous  les  droits  utiles  il  n’existe  aucune 
différence  entr’eux  et  les  citoyens  et  bourgeois. 

VI.  Chaque  année  pendant  dix  ans,  cinq  natifs  figés  de  trente 
ans  au  moins,  célibataires,  mariés,  ou  chefs  de  famille  avec  leurs 
enfans,  seront  admis  à l’honneur  de  la  Bourgeoisie,  en  remboursant 
toutefois  par  eux  aux  maisons  de  charité  les  assistances  que  leur 
père  et  eux -mêmes  pourroient  en  avoir  reçu,  et  en  payant  les 
dardes  que  leurs  pères  et  eux -mêmes  n’anroient  pas  payées. 

Après  les  dix  ans  expirés,  trois  natifs  seulement  seront  admis 
annnellement  à la  Bourgeoisie. 

Vil.  Us  seront  élus  par  le  Petit  Conseil  en  la  forme  suivante. 

Chaque  Membre  du  Petit  Conseil  indiquera  par  billets,  libre- 
ment et  à son  choix,  trois  natifs. 

L’un  des  Syndics  mandera  les  indiqués  pour  savoir  s’ils  ac- 
ceptent l’indication  aux  conditions  prescrites  dans  l’article  précédent. 

Ceux-là  seulement  qui  auront  accepté  l’indication,  exposeront 
dans  une  requête  les  motifs  et  considérations  qn’ils  peuvent  alléguer 
en  leur  faveur. 

Chaque  requête  sera  communiquée  an  Procureur  Général,  et 
après  qu’il  aura  donné  ses  conclusions  sur  l’admissibilité,  la  con- 
duite et  les  moeurs  de  ceux  qui  auront  accepté  l’indication,  le 
Conseil  procédera  à leur  Grabeau. 

VIII.  La  liste  de  ceux  qui  auront  été  approuvés  au  Grabeau 
sera  remise  à chaque  électeur,  qui  croisera  les  noms  des  personnes 
qu’il  veut  élire,  et  celles  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages, 
seront  élues. 

IX.  Si  pour  déterminer  le  dernier  ou  les  derniers  des  élus,  il 
se  trouve  plusieurs  personnes  qui  ayent  égalité  de  suffrages,  ie 
partage  sera  levé  tout  de  suite  à la  pluralité;  dans  cette  nouvelle 
opération,  cliaque  électeur  donnera  autant  de  suffrages  qu’il  sera 
resté  de  places  indéterminées;  en  cas  de  partage,  le  sort  en  décidera. 

X.  Cette  élection  annuelle  sera  gratuite,  sauf  le  payement 
des  droits  ordinaires  de  la  Chancellerie,  de  la  Bibliothèque,  et  de 
trois  cent  florins  à l’Hôpital.  ^ 

Ils  seront  admis  à la  prestation  du  serment  dès  qu’ils  auront 
satisfait  aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 

XI.  Si  le  Petit  Conseil  jugeoit  convenable  de  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  bourgeois,  il  devra  porter  au  Conseil  des  Deux- 
cent  cet  avis,  le  quel  ne  sera  censé  approuvé  qu’autant  qu’il  sera 
adopté  par  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

Le  Petit  Conseil  ne  pourra  porter  cet  avis  aux  Deux -cent, 
que  tous  les  deux  ans. 

. Si  le  Deux -cent  approuve  l’avis  qui  lui  est  porté,  il  fixera  le 
nombre  des  personnes  que  le  Petit  Conseil  pourra  admettre  à la 
Bourgeosie.  Dans  ce  cas  le  Petit  Conseil  ne  sera  point  astreint  à 
les  choisir  parmi  les  natifs,  et  il  déterminera  la  finance  qu’elles 
devront  payer. 

Le  Deux -cent,  grabelera  à hante  voix  et  à la  balotte  les  per- 
sonnes que  le  Petit  Conseil  aura  ainsi  admises  à la  Bourgeoisie, 
et  celles,  qui  auront  été  approuvées  au  Grabeau  seront  reçues, 

Nouv,  Supplém.  Tomt  I.  M 


Dgitized  by  Google 


178  Actes  ^ Traités  et  conventions  relativement 

1782  XII.  Le  Conseil  aura  le  droit  d’admettre  à l’habitation. 

Lea  liabitaus  participeront  ans  mémea  droita  et  privilèges  que 
les  citoyens  et  bourgeois,  rélativement  aux  exécutions  de  sentences, 
emprisoiinemens , contrainte  par  corps,  au  droit  de  geôle,  au 
payement  des  lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques. 

Xlli.  Tout  habitant  pourra  exercer  le  commerce,  lorsqu’il  eu 
aura  obtenu  la  permission  dn  Petit  Conseil,  d’après  an  préavis  de 
la  Chambre  du  Commerce. 

XIV.  Les  enfaiis  des  babitans  qui  sont  nés  on  qui  naîtront 
hors  la  Ville,  mais  sur  le  territoire  de  la  République,  seront 
réputés  babitans. 

XV.  Les  enfans  des  babitans  qui  sont  nés  ou  qui  naîtront 
hors  ;des  terres  de  la  République,  seront  admis  de  droit  à l'habi- 
tation, en  payant  le  prix  fixé  par  le  présent  £dit  pour  ce  droit, 
pourvu  ; 

1°.  Qu’ils  ayent  séjourné  dans  la  Ville  pendant  l’espace  de 
dix  années. 

''  2°.  Que  leur  père  ait  supporté  les  charges  de  l’Etat 

3°.  Qu’ils  remboursent  aux  Maisons  de  charité  ce  que  leur 
père  et  eux  pourroient  en  avoir  reçu. 

XVI.  Les  personnes  qui  à la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  et  dont  le  père  et  grand-père  sont  aussi  nés  dans 
la  Vdle,  sans  avoir  été  reçus  babitans,  seront  admises  de  droit  à 
l’habitation,  eu  payant  par  elles  ce  qu’elles -mêmes  et  leur  père 
et  grand-père  pourroient  devoir  à la  Chambre  des  Gardes  et  aux 
Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites  Maisons 
de  charité  le  droit  d’arbitrer  sur  cet  objet. 

XVII.  Les  personnes  qui  à la  date  du  présent  Edit  sont  nées 
dans  la  Ville,  d’un  père  qui  a été  admis  à l’habitation  depuis  leur 
naissance,  ou  d’un  père  né  dans  la  Ville,  qui  n’auroit  pas  été 
reçu  habitant,  seront  admises  de  droit  à l’habitation,  en  payant  la 
moitié  du  prix  fixé  pour  cette  admission,  et  en  outye  ce  qu’eiles- 
mémes  et  leur  père  pourroient  devoir  à la  Chambre  des  Gardes, 
et  aux  Maisons  de  charité;  laissant  au  Petit  Conseil  et  aux  dites 
Maisons  de  charité  1e  droit  d’arbitrer  sur  ces  objets;  bien  entendu, 
que  les  dispositions  contenues  dans  cet  article  et  dans  l’article 
précédent,  n’auront  d'effet  que  pour  les  personnes  déjà  nées,  et 
ne  s’étendront  point  aux  personnes  qui  à l’avenir  se  trouveroieut 
dans  les  cas  qui  y sont  énoncés. 

XVlll.  Le  Conseil  ne  pourra  admettre  ciiaque  année  à l’habi- 
tation plus  de  dix  domiciliés  majeurs,  célibataires,  mariés  ou  chefs 
de  famille. 

Le  prix  de  l’habitation  séra  de  mille  florins,  qni  se  verseront, 
comme  par  le  passé,  dans  les  caisses  des  Maisons  de  charité. 

Les  chefs  de  famille  admis  à l’habitation,  payeront  au  de  ià 
' du  prix  principal  la  somme  de  cinquante  florins  pour  chacun  de 
leurs  enfans  mâles,  mineurs  et  non  mariés. 

Le  Conseil  ne  pourra  choisir  les  babitans  que  parmi  les  domi- 
ciliés, dont  il  sera  fait  mention  ci -après. 

XIX.  Si  le  Petit  Conseil  estime  pour  bonne  considération  qu’il 
soit  convenable  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  d’habitans,  il 
devra  porter  cet  avis  au  Grand  Conseil,  qni  aura  le  droit  de 
l’approuver  ou  de  le  rejeter,  et  dans  le  premier  cas  de  fixer  le 
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nombre  des  habitans  que  le  Petit  Conseil  pourra  recevoir,  n'enten-  1782 
dant  comprendre  dans  ce  nombre,  ceux  qui  sont  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  XV,  XVI  et  XVll  du  présent  Titre. 

XX.  JLa  clause,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Seigneurie,  qui  se 
trouve  dans  les  Lettres  d’habitation,  expédiées  avant  l’année  1770 
sera  censée  annullée,  et  à l’avenir  cette  clause  ne  sera  plus  in- 
sérée dans  les  lettres  d’habitation,  dont  la  formule  devra  être  ren- 
due conforme  au  serment  des  habitans,  ténorisé  au  Titre  XXV  du 
présent  Edit. 

XXI.  Les  sujets  de  la  République  seront  exempts  de  taille, 
et  ils  participeront  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  citoyens 
et  bourgeois  relativement  aux  exécutions  des  sentences,  emprison- 
neiuens,  contrainte  par  corps,  au  droit  de  géole,  au  payement  des 
lods  et  de  toutes  les  taxes  et  impositions  quelconques;  bien  en- 
tendu qu’ils  supporteront  les  charges  de  l’Etat  de  la  même  ma- 
nière que  les  citoyenSj  bourgeois,  natifs  et  habitans. 

XXII.  Les  possesseurs  des  fonds  taillables  qui  relèvent  du 
fief  de  la  République,  pourront  racheter  la  condition  de  taillabi- 
lité,  en  payant  à l’Etat  la  sixième  partie  de  la  valeur  des  dits 
fonds,  estimés  par  Experts  nommés  d’office  par  le  Conseil. 

XXllI.  Les  gens  de  main-morte,  soit  ceux  qui  sont  tailla- 
bles à la  tête,  relevant  du  fief  de  la  République,  seront  afifran- 
chis  dès  à présent,  et  sans  finance  de  la  taillabiiité  personnelle; 
n’entendant  comprendre  dans  cette  disposition,  non  plus  que  dans 
celle  de  l’article  précédent,  les  fonds  et  les  personnes  qui  relèvent 
des  fiefs  appartenons  à des  Seigneurs  particuliers  sur  le  territoire 
de  la  République , lesquels  Seigneurs  continueront  de  percevoir  les 
lods  sur  le  pied  accoutumé. 

XXIV.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de 
la  République,  ne  pourront,  non  plus  que  par  le  passé,  être 
obligés  de  prendre  du  bled  dans  les  magasins  de  la  République 
pour  leur  subsistance  ordinaire,  à l’exception  des  boulangers  qui 
seront  soumis  aux  Réglemens  qui  les  concernent.  ' 

XXV.  Les  citoyens  et  bourgeois  conserveront  le  droit  de 
faire  vendre  le  vin  de  leur  cm,  comme  précédemment,  suivant 
les  us  et  coutumes,  et  les  natifs  auront  à l’avenir  le  même  pri- 
vilège. 

Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  de  la  Ré- 
publique, auront  aussi  le  droit  d’acheter,  seulement  pour  leur 
usage  particulier,  des  vins  étrangers;  n’entendant  comprendre  dans 
cette  disposition,  non  plus  que  dans  celle  de  l’article  précédent, 
les  bûtes,  cabaretiers,  traiteurs,  cafifetiers,  et  ceux  qui  tiennent 
des  pensionnaires,  les  quels  se  Conformerçnt  aux  Réglemens  qui 
les  concernent. 

XXVI.  Â l’avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre,  ni  à la  bour- 
geoisie, ni  à d’habitation,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très -Chré- 
tienne et  de  Sa  Majesté  Sarde,  à moins  qu’ils  n’eu  ayent  obtenu 
Pàgrément  de  leurs  Souverains  respectifs. 

XXVII.  A l’avenir  le  Conseil  ne  pourra  admettre  ni  à la  Bour- 
geoisie, ni  à l’habitatioti , les  sujets  de  la  République  de  Berne,  ' 
qu’entant  qu’ils  feront  conster  par  une  déclaration  de  leurs  Sou- 
verains, qu’en  demandant  la  bourgeoisie  ou  l’habitation,  ils  u’en- 
freignent  point  les  oraonnances  de  l’Etat. 
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1782  Titre  onzième. 

Des  domiciliés. 

L Ceux  qui  n’oDt  pas  le  droit  de  séjourner  dans  la  Ville  et 
dans  la  Banlieue , devront  en  obtenir  la  permission  du  Syndic 
Président  de  la  Chambre  des  domiciliés;  la  permission  sera  don- 
née par  écrit  et  pour  trois  mois. 

)l.  II  sera  formé  une  Chambre  composée  d’un  Sjrndic,  de 
deux  Membres  du  Petit  Conseil,  du  Procureur  Général,  d’un  Aa- 
diteur,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil,  et  d’un  Secrétaire, 
pour  connoltre  des  demandes  de  tous  ceux  qui  voudront  se  domi- 
cilier dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

III.  La  Chambre,  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires sur  les  moeurs,  l’iudustrie  et  les  ressources  de  ceux  qui  as- 
pireront à cette  faveur,  aura  le  droit  de  refuser  leur  demande; 
et  dans  le  cas  où  la  Chambre  estimera  qu’elle  peut  leur  être  oc- 
troyée, elle  formera  un  préavis  qui  sera  porté  au  Petit  Conseil, 
le  quel  seul  pourra  accorder  la  permission  de  domicile. 

IV.  La  permission  de  domicile  sera  annuellé  et  sous  le  bon 
plaisir  du  Petit  Conseil,  qui  demeurera  le  maître  de  la  retirer  à 
l’instant  où  il  le  jugera  convenable. 

V.  La  Chambre  fera  chaque  année  la  revue  de  toutes  les 
permissions  de  domicile  en  suivant  l’ordre  des  quartiers. 

VI.  Pour  cet  examen  la  Chambre  devra  s’adjoindre,  le  Seig- 
neur Commis  de  la  Dixaine,  son  Substitut  et  le  Dixenier,  qui  fe- 
ront une  revue  annuelle  de  leurs  Dixaines,  et  en  produiront  à la 
Chambre  un  rôle  soit  dénombrement  circonstancié. 

VIL  La  Chambre  pourra  profoger  annuellement  toutes  les 
permissions  de  domicile;  mais  si  elle  estime  qu’une  permission  doit 
être  retirée,  elle  formera  sur  cet  objet  un  préavis,  le  quel  sera 
rapporté  au  Petit  Conseil. 

VIII.  La  Chambre  fixera  la  somme  que  les  Domiciliés  devront 
payer  pour  les  Gardes;  elles  exigera  d’eux  annuellement  cette  taxe 
an  moment  de  la  revue  des  permissions,  et  en  versera  successive- 
ment le  produit  dans  la  caisse  de  l’Etat. 

IX.  Les  femmes  des  domiciliés  suivront  le  sort  de  leurs  maris. 
Les  enfans  des  domiciliés  suivront  le  sort  des  leurs  pères-,  et 
lorsqu’ils  auront  atteint  l’âge  de  vingt -cinq  ans,  on  qu’ils  sc 
marieront,  ils  devront  demander  une  permission  de  domicile. 

' X.  Les  domiciliés  pourront  sur  un  préavis  de  la  Chambre 
obtenir  dn  Petit  Conseil  la  jouissance  des  droits,  ou  d’une  partie 
des  droits  attribués  aux  habilans,  et  le  Petit  Conseil  arbitrera  la 
finance  annuelle  qu’ils  -devront  payer  pour  le  privilège  qu’il  leur 
accordera. 

XL  Les  Châtelains  pourront  accorder  les  permissions  de  séjour 
et  de  domicile,  dans  leurs  Châtellenies,  et  ils  veilleront  à ce 
' qu’aucnn  étranger  ne  s’y  établisse  sans  leur  consentement,  selon 
le  Réglement  qui  sera  &it  à ce  sujet  par  le  Grand  Conseil. 

Titre  douzième. 

Des  Assemblées  de  Société. 

I.  Les  cercles,  c’est-à-dire,  les  cotteries  ou  sociétés  d’bom- 
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mea  qni  a’aaaemblent  chaque  jour  ou  périodiquement  dans  le  même  1782 
lieu,  étant ' dévenus  des  conciliabules  politiques,  dans  lesquels  se 
sont  formées  des  ligues  de  parti  également  funestes  à la  liberté 
des  individus,  à la  tranquillité  publique,  et  à l’autorité  du  Gou- 
vernement, le  bien  de  l’Etat  exige  qu’ils  ne  puissent  désormais 
être  continués  on  rétablis  sous  quelque  forme  que  ce  soit;  en  con- 
séquence, dès -à- présent,  tous  les  cercles  actuellement  existans 
dans  la  Ville  et  sur  le  territoire  de  ia  République  seront  et  de- 
meureront abolis,  toutes  les  sociétés  susmentionnées  seront  dissoutes;  ' 

et  dans  le  terme  de  deux  ans  pour  le  plus  tard,  les  meubles  on 
effets  qui  appartiennent  à ces  cercles  soit  sociétés  seront  vendus 
on  partagés  entre  leurs  Membres,  et  les  locations  contractées  par 
ces  sociétés  expireront  à la  fin  du  premier  semestre,  qui  écherra 
après  la  date  du  présent  Edit.  Si  au  mépris  de  cette  Loi,  pareille 
société  actuellement  existante,  ou  toute  autre  formée  sur  le  même 
modèle  se  perpétuoit,  ou  se  reproduisoit,  elle  sera  regardée  comme  ' 
un  attroupement  punissable  selon  la  rigueur  des  loix. 

II.  Tous  Députés,  soit  Commissaires  nommés  pour  affaires 
publiques,  hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu,  sont  supprimés; 
et  il  est  défendu  d’en  établir  de  nouveaux  en  aucun  temps,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sous  peine  de  bannissement 
perpétuel. 

III.  Pour  remplacer  les  cercles,  il  sera  établi  des  caffés 
publics,  tant  dans  la  Ville,  que  dans  ia  Banlieue;  le  nombre  de 
ces  caffés  ne  sera  point  limité;  on  pourra  en  établir  dans  tous  les 
quartiers;  le  privilège  en  sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyen- 
nant une  redevance,  qui  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  trois 
cent  florins.  Le  Petit  Conseil  aura  le  droit  de  retirer  ce  privilège, 
tontes  les  fois  que  le  caffétirr  se  serait  rendu  coupable  ou  com- 
plice de  quelque  désordre  ou  infraction  aux  loix,  ou  aux  réglemens 
de  police  sur  cet  objet,  on  qu’il  n’aura  pas  révélé  les  contraven- 
tions qui  seroient  venues  à «a  counoissance,  sans  préjudice  d’infliger  ' 
au  dit  caffétier  et  à tons  les  coupables  des  peines  proportionuées 

à l’exigence  du  cas. 

' IV.  L’entrée  de  tous  les  caffés  sera  ouverte  à tons  les  parti- 
culiers, et  il  n’y  aura  dans  les  caffés  aucune  chambre,  soit  ap- 
partement, dont  l’entrée  soit  fermée.  11  y aura  au  dessus  de  la- 
porte  de  chaque  caffé  un  écriteau,  avec  ces  mots:  Caffé  public. 

Les  caffetiers  de  la  Banlieue  pourront  aussi  obtenir  le  pri- 
vilège de  traiteurs. 

V.  II  est  défendu  sous  les  peines  les  plus  graves  de  délibérer 
on  de  voter  sur  les  affaires  d’Etat,  non  plus  que  sur  les  opéra- 
tions du  Gouvernement  dans  les  caffés  ou  cabarets. 

Les  violences,  les  insultes,  et  tous  désordres  quelconques  qui  • 
y seroient  commis,  devront  être  sévèrement  punis,  et  le  Petit 
Conseil  fera  sur  la  police  des  caffés,  cabarets,  et  autres  lieux 
publics  d’assemblée  les  réglemens  qu’il  estimera  convenables. 

VL  Le  Petit  Conseil  et  le  Tribunal  du  Lieutenant  veilleront  ' 
à ce  que  les  Edits  et  Réglemens  concernant  la  suppression  des 
cercles,  les  caffés  et  autres  lieux  publics  d’assemblée,  soient  exé- 
cutés, et  ne  puissent  être  éludés  en  manière  quelconque. 
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Titre  treizième. 

/ Des  Représentations. 

I.  Chaque  particulier  coaaervera  la  faculté  de  s’adresser  par 
requête  dans  son  fait  propre  aux  Tribunaux  de  la  République, 
selon  leur  compétence;  mais  le  droit  de  faire  des  représentatious 
ne  sera  exercé  à l’avenir  qu’en  la  forme  prescrite  ci -après. 

II.  Ahn  d’assurer  aux  citoyens  et  bourgeois  d’une  manière 
avantageuse  à l’Etat,  la  prérogative  de  faire  pour  le  bien  public 
telles  propositions  qu’ils  estimeront  convenables,  et  de  se  plaindre 
en  cas  d'inobservation,  ou  de  violation  des  loix  ou  des  réglemens, 
ceux  d’entre  eux  qui  sont  censés  avoir  le  plus  d'intérêt  à la  chose 
publique,  seront  pour  cet  effet  successivement  admis  dans  les 
Assemblées  périodiques  du  Grand  Conseil. 

''111.  Il  sera  tenu  un  réle  exact  de  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois laïcs,  ayant  droit  d’entrée  au  Conseil  général,  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis,  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  le  territoire, 
propriétaires  d’immeubles  sur  le  sol  de  la  République,  de  la  va- 
leur au  moins  de  dix  mille  livres  argent  courant,  dont  il  constem 
par  contrat  d’acquis , ou  par  Experts  nommés  d’office  par  le  Con- 
seil, et  payant  dans  ce  cas  vingt -quatre  florins  de  Garde;  et  des 
citoyens  et  bourgeois  de  Tage  susdit,  qui  n’étant  pas  dans  la  classe 
des  propriétaires  sus-mentionnés,  auraient  payé  depuis  trois  ans 
au  moins,  ou  dès  que  la  taxe  des  Gardes  leur  aiiroit  été  imposée, 
quaranteqnatre  florins  de  Gardes  ; bien  entendu  que  les  dits  citoyens 
et  bourgeois  qui  voudront  être  compris  duns  le  susdit  rôle,  seront 
obligés  de  s'inscrire  ou  de  se  faire  inscrire  en  Chancellerie. 

IV.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  ou  tirera  au  sort 
trentesix  citoyens  ou  bourgeois  d’entre  ceux  qui  seront  inscrits 
dans  le  rôle  ci-dessus,  et  ils  seront  adjoints  pour  l’année  au  Con- 
seil des  Deux -cent. 

V.  Aucun  de  ceux  qui  se  seront  inscrits  ne  ponrra  refuser  la 
place  d’Adjoint,  et  ceux  dont  les  places  deviendront  vacantes  pen- 
dant l’année,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  seront  pas  remplacés. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  appellé  de  nouveau  à la  place  d’Ad- 
joint qu’après  le  terme  de  cinq  ans  dès  le  jour  de  sa  nomination, 
à moins  qu’il  n’y  eût  pas  un  nombre  de  citoyens  et  Bourgeois  éli- 
gibles, suffisant  ponr  faire  ou  completter  la  nomination  des  trente- 
six  Adjoints. 

Vil.  Les  noms  des  Adjoints  seront  imprimés  à la  suite  du 
tableau  du  Grand  Conseil,  ils  auront  rang  tant  dans  ce  Conseil, 
que  dans  le  Conseil  général  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
après  les  Membres  du  Deux -cent,  et  l’ordre  qu’ils  garderont  entr’- 
enx  sera  déterminé  par  leur  âge. 

VllI.  1°.  Les  Adjoints  siégeront  pendant  une  année,  a comp- 
ter du  mois  de  janvier,  après  le  renouvellement  des  offices,  dans 
les  Assemblées  du  Grand  Conseil  du  premier  lundi  de  chaque  mois, 
qui  sont  destinées  à faire  de  vive  voix^  des  propositions  relatives 
à l’administration  et  an  bien  public,  et  ils  auront  le  droit  de  faire 
ou  d’appuyer  toutes  celles  qu’ils  estimeront  convenables. 

8°.  Ils  auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  Assemblées 
du  Grand  Conseil  mentionnées  dans  les  Articles  Xll,  XIV  et  XVI 
du  présent  Titre. 
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3°.  Ils  assisteront  et  conconrront  de  même  à tontes  les  opé-  1782 
rations  relatives  à l’election  du  Grand  Conseil,  tant  pour  l’indica- 
tion que  pour  la  nomination  et  la  rétention. 

4°.  Enfin  dixhuit  d'entr’eux  tirés  an  sort  assisteront  en  Pe- 
tit Conseil  à la  plaidoyerie  des  accusés,  et  à la  lecture  des  con- 
clusions du  Procureur  Général,  en  prêtant  néanmoins  . par  les 
dixhuits  Adjoints  le  serment  du  secret;' et  dans  les  cas  de  recours 
à la  grâce,  les  dixhuits  antres  Adjoints  assisteront  à la  lecture  de 
la  requête  des  accusés,  du  sommaire  de  la  procédure,  et  des'con- 
clnsions  du  Procureur  Général,  en  prêtant  aussi  ie  serment  du  secret. 

IX.  Les  Adjoints  prêteront  le  même  serment  que  les  Mem- 
bres du  Grand  Conseil,  et  ils  seront  soumis  à la  même  police. 

X.  Il  sera  tenu  un  registre  de  tontes  les  propositions  faites 
tant  par  les  Membres  du  Grand  Conseil  que  par  les  Adjoints,  et 
ce  registre  sera  déposé  en  Chancellerie,  à l’usage  des  dits  Mem- 
bres du  Grand  Conseil  et  Adjoints. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois,  la  lecture  de  ses  réponses  se  fera  dans 
l’Assemblée  périodique  du  Graild  Conseil  en  présence  des  Adjoints, 
et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre  des  propositions. 

XL  Le  Petit  Conseil  conservera  le  droit  de.  rejetter  toute 
proposition  tendanlte  à l’abrogation  ou  an  changement  de  quelque 
loi  ou  réglement,  à l’établissement  des  loix  nouvelles  on  de  régle- 
mens  nouveaux,  ainsi  qu’à  toute  innovation  de  quelque  nature 
qu’elle  soit 

XII.  Si  après  la  réponse  du  Petit  Conseil,  une  proposition 
renfermant  une  plainte  sur  l’inobservation  ou  l’infraction  de  quel- 
que loi  ou  réglement;  étoit  renonvellée  et  appuyée  par  vingtcinq 
Membres  on  Adjoints  du  Grand  Conseil,  elle  devra  être  soumise 
à la  délibération  de  ce  Corps  dans  le  terme  de  deux  mois  pour  le 
plus  tard. 

XIII.  Toute  proposition  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  aura 
statué  en  vertu  de  l’Article  précédent,  ne  pourra  être  renouvellée 
qu’au  bout  d’une  année  révolue. 

XIV.  Si  après  ce  terme,  la  proposition  étoit  renonvellée,  elle 
sera  traitée  de  nouveau  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  deux 
Articles  ci-dessus;  mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  statué 
une  seconde  fois  sur  icelle,  elle  ne  pourra  être  renonvellée  qu’an 
bout  de  dix  années  révolues. 

XV.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  proposition  sur  un  afiaire 
civile  ou  criminelle  pendant  la  litispendance. 

XVI.  S’il  y à dissentiment  entre  le  Petit  Conseil  et  vingt- 
cinq  Membres  du  Deux- cent  on  Adjoints,  sur  la  question  de  savoir 
si  une  proposition  a pour  objet  la  demande  d’une  nouveauté,  ou 
celle  d’un  redressement  de  grief,  le  Grand  Conseil  en  décidera. 

XVII.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  et  les  Adjoints,  avant 
que  de  délibérer  sur  les  questions  mentionnées  aux  Articles  XII, 

XIV  et  XVI  du  présent  Titre,  prêteront  serment  de  prononcer 
consciencieusement  sur  icelles,  et  de  se  conformer  dans  leurs  dé- 
cisions aux  loix  de  l’Etat,  de  maintenir  les  droits  et  attributions 
des  divers  ordres  qui  le  composent,  telles  qu’elles  sont  tégle'es  par 
le  présent  Edit,  et  de  ne  favoriser  aucunement  des  vues  d’innova- 
tiou,  par  quelque  considération  que  ce  soit. 
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1782  XVIII.  Le  Procorenr  Général  conaervera  le  droit  de  faire 
tellea  remontrances  ou  réquisitions  qu’il  estimera  convenables. 

Titre  quatorzième. 

Explication  de  VEdit  de  1635» 

I.  Ponr  que  chacun  demeure  plus  entier  dans  son  devoir  et 
dans  la  fidélité  qu’il  doit  à l’Etat,  très  - expresses  inibitions  et  dé- 
fenses sopt  faites  à tonts  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitants, 
sujets  de  la  République  et  domioiliés,  de  recevoir  d’aucun  Prince, 
Etats,  ou  République,  aucuns  dons,  pensions,  gages  ou  autres 
récompenses  pour  affaires  d’Etat,  sans  la  permission  expresse  du 
Conseil. 

II.  Le  Conseil  ne  pourra  reconnoitre  comme  Ministre,  on 
Chargé  d’affaires  d’aucune  Puissance  étrangère  auprès  de  la  Ré- 
publique, aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
l’Etat  et  domicilié,  lors  même  qu'il  renoncerait  aux  dites  qualités: 
et  quant  à ceux  qui  auroient  accepté  la  commission  de  Ministre, 
ou  Chargé  d’affaires  d’un  Souverain  étranger  auprès  d’une  Puis- 
sance étrangère,  ils  ne  pourront  habiter  dans  la  Ville  ou  sur  le 
territoire  de  la  République,  qu’en  tant  qu’ils  resteront  soumis  aux 
loix  et  à la  jurisdiction  de  l’Etat,  et  qu’ils  ne  pourront  prétendre 
à'auenne  immunité  ni  distinction  pour  raison  de  la  dite  commission, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

III.  Les  Vassaux  d’une  Puissance  étrangère,  ceux  qui  sont  à* 
son  service  ou  qui  en  retirent  une  pension,  seront  récusés  dans 
les  délibérations  oh  il  s’agira  de  quelque  affaire  concernant  la  dite 
Puissance. 

IV.  Le  présent  Titre  prendra  la  place  de  l’Edit  de  1635,  qui 
sera  ainsi  entièrement  abrogé. 

Titre  quinzième. 

Loi  contre  les  injures, 

1.  Ponr  entretenir  désormais  l’esprit  d’union  entre  tons  les 
ordres  de  l’Etat,  il  est  expressément  défendu  sous  peine  grave 
suivant  l’exigence  du  cas,  de  se  provoquer  par  aucun  des  noms 
de  parti  que  l’animosité  et  la  discorde  avoient  mis  ci-devant  en 
usage,  de  rappeller  par  des  invectives  ou  reproches  les  troubles  ' 
passés  et  de  célébrer  aucune  fête  quelconque  qui  tende  à eu  con- 
server le  souvenir. 


Titre  seizième. 

Loi  sur  les  Ecrits  contraires  à la  tranquillité 
publique.  - 

1.  Il  est  pareillement  défendu  d'imprimer  on  de  faire  imprimer 
tant  dans  cette  Ville  qu’ailleurs,  tout  libelle,  tout  écrit  quelcon- 
que tendant  à renouvelier  les  anciennes  dissentions,  à en  exciter 
de  nouvelles,  on  à jeter  du  blâme  sur  aucun  citoyen,  bourgeois, 
natif,  habitant,  on  sujet  de  la  République,  relativement  aux  troubles 
passés;  tout  écrit  sur  les  loix  de  Genève  sur  le  gouvernement,  et 
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$on  admiaistration , sans  la  permission  expresse  du  Petit  Conseil;  1782 
le  tout  sous  les  peines  les  plus  graves,  suivant  l’exigence  du  cas, 
contre  les  auteurs,  imprimeurs,  et  distributeurs;  enjoignant  au  Pe- 
tit Conseil  de  veiller  à ce  qu’il  ne  s’imprime  rien  sans  permission, 
et  à ce  que  les  régiemens  sur  l’imprimerie  soient  observés.  ^ 

Titre  dix-septième. 

I?u  Code. 

I.  Le  présent  Edit  prendra  la  place  de  celui  de  1738,  et  de 
tons  les  Edits  faits  depuis  1733  les  quels  seront,  ainsi  que  les 
Kdits  antérieurs  à 1368,  regardés  comme  nuis  ou  non  avenus; 
et  il  est  expressément  défendu  à toute  personne  de  quelque  ordre 
et  condition  qu’elle  soit,  de  les  réclamer  en  manière  quelconque 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  non  plus  que  les  loix  aux 
quelles  il  a été  dérogé  par  des  loix  postérieures, 

II.  Il  sera  fait  dans  espace  de  quatre  mois  pour  le  plus  tard, 

a dater  du  présent  Edit,  un  code  des  Edits  politiques  non  abro-  ' 

géa,  ou  aux  quels  il  n’a  pas  été  dérogé  par  des  loix  postérieures, 
dans  le  quel  on  observera: 

1°.  De  classer  les  loix  subsistantes  dans  le  meilleur  ordre. 

2°.  De  les  conserver  textuellement  autant  qu’il  sera  possible. 

3°.  De  convertir  en  loi  les  usages  contraires  aux  loix,  ou 
da  rétablir  les  loix  tombées  en  déssuétude. 

4°.  De  n’apporter  aucun  changement  quelconque  an  présent 
Edit,  le  quel  devra  être  annexé  en  entier  au  code  pour  être  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  Grand  Conseil  nommera  pour  ce  travail  une  Comtnission 
cemposée  d’un  Syndic  ou  d'un  Conseiller  qui  ait  été  Syndic,  de 
deux  autres  Membres  du  Petit  Conseil,  et  de  quatre  Membres  du 
Deux-cent.  Cette  Commission  devra  s’adjoindre  un  Secrétaire. 

III.  Le  projet  du  code  rédigé  par  la  Commission,  devra  être 
porté  successivement  aux  Petit,  Grand  et  Général  Conseils  pour 
y être  approuvé  ou  rejeté  in  globo. 

IV.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle,  elle  devra, 
avant  que  de  l’insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Con- 
seil, le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le 
droit  de  l’approuver  ou  de  la  rejeter. 

V.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l’un  des 
trois  Conseils,  la  même  Commission  fera  textuellement  et  par  or- 
dre chronologique , la  collection  des  Edits  subsistans , et  des  usa- 
ges contraires  aux  lois  aux  quels-  il  ne  conviendroit  pas  de  renoncer. 

Cette  collection  de  loix  et  d’usages  consacrés,  convertis  en 
loix,  sera  vérifiée  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  et  formera  , 
le  code  des  Edits  politiques  de  la  République;  ce  code  aura  force 
de  loi  dans  l’Etat,  et  il  ne  pourra  s’introduire  aucun  usage  qui 
lui  soit  contraire. 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l’espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l'impression, 

VI.  Il  sera  fait  ensuite,  dans  l’espace  de  quatre  mois,  une 
collection  ( des  Edits  civils  par  une  Commission  composée  de  la 
même  manière  que  la  précédente. 
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1782  Elle  coniervera  textuellement  lee  lois  en  vigueur,  elle  conci- 
liera les  lois  avec  les  usages  qui  leur  sont  contraires  et  elle  .éclair- 
cira  les  lois  sur  le  sens  des  quelles  U a pu  s'élever  quelque  doute 
dans  la  pratique. 

L’ouvrage  de  cette  Commission  devra  être  porté  successivement 
aux  Petit,  Grand  ef  Général  Conseils,  pour  y être  approuvé  ou 
rejeté  in  globo, 

VII.  Si  dans  le  cours  de  son  travail,  la  Commission  estime 
qu’il  soit  nécessaire  de  faire  quelque  loi  nouvelle , elle  devra , avant 
que  de  l’insérer  dans  son  projet,  la  porter  au  Petit  Conseil,  le  quel, 
ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils,  aura  le  droit  de  l’approu- 
ver ou  de  la  rejeter. 

VIII.  Si  le  projet  de  la  Commission  est  rejeté  par  l’un  des 
trois  Conseils,  la  collection  des  Edits  civils  revus  en  1713,  aux 
quels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  des  loix  subséquentes,  formera 
le  Code  des  loix  civiles  de  l’Etat,  et  il  ne  pourra  s'introduire  au- 
cun usage  qui  y soit  contraire.* 

Cet  ouvrage  devra  être  achevé  dans  l’espace  de  trois  mois, 
et  publié  aussitôt  après  par  la  voie  de  l’impression. 

IX.  Immédiatement  après  la  confection  du  Code  civil,  il  sera 
nommé  pour  la  révision  de  cette  partie  des  ordonnances  Ecclé^ 
siastiques,  sur  la  quelle  le  Grand  Conseil  n’a  p^s,  en  vertu  du 
présent  Edit,  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  une  Commis- 
sion composée  corne  ci-dessus,  et  à la  quelle  la  Compagnie  des 
Pasteurs  déléguera  quatre  de  ses  Membres  avec  droit  de  suffrage. 

Cette  Commission  devra  porter,  dans  le  terme  d’une  année, 
à dater  du  jour  de  son  établissement,  son  projet  de  révision  au 
Petit  Conseil,  le  quel,  ainsi  que  les  Grand  et  Général  Conseils, 
aura  le  droit  de  l’approuver  ou  de  le  rejeter  in  glcbo. 

X.  Si  le  projet  de  cette  Commission  est  rejeté  par  l’un  des 
trois  Conseils,  cette  partie  des  ordonnances  Ecclésiastiques  sur  la 
quelle  le  Deux -cent  n’a  pas  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
aura  force  de  loi,  sauf  dans  les  points  sur  les  quels  il  s’est  intro- 
duit des  usages  contraires  aux  loix,  les  quelles  continueront  d’étre 
observées  comme  par  le  passé. 

XI.  Les  réglemens  seront  revus  et  recueillis  par  les  Petit  ou 
Grand  Conseils  dont  ils  émanent;  cette  collection  devra  être  faite 
et  imprimée  dans  le  terme  de  cinq  ans,  à dater  du  jour  où  la 
révision  de  l’ordonnance  Ecclésiastique  aura  été  achevée;  et  à 
l’avenir  les  réglemens  devront  recevoir  tous  les  vingt  ans  pour  le 
plus  tard  une  nouvelle  sanction. 

Titre  dix-huitième. 

Loi  sur  les  NatiJ  exilés  en  1770.  ' 

1.  L’exil  prononcé  en  1770  contre  hnit  Natifs  sera  regardé 
comme  uul  et  non  avenu;  en  conséquence  ils  seront  censés  n’avoir 
jamais  été  déchus  de  leurs  droits  de  Natifs,  et  leurs  eufans  nés 
peudaut  cet  exil  seront  réputés  Natifs. 
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Titre  dix-neavième. 

De  la  Chambre  des  Tutelles  et  Curatelles, 

i 

1.  Il  «era  établi  une  Chambre  de«  Tutelles  et  Curatelles,  com- 
posée du  Procureur  Général  qui  en  sera  le  Président,  et  d’un 
nombre  égal  d’Avocats,  et  de  Négociants,  Membres  du  Deux- 
cent,  ou  citoyens  ou  bourgeois  majeurs;  et  ce  nombre  sera  fixé 
par  le  Conseil  des  Deux -cent. 

U.  Le  Petit  Conseil  fera  par  Election  la  première  composition 
de  cette  Chambre,  et  à l’avenir,  il  en  élira  les  Membres  sur  une 
nomination  en  nombre  double  faite  par  la  Chambre  elle -même. 

III.  Les  Membres  de  cette  Chambre  seront  élus  pour  cinq 
nns;  mais  ils  pourront  être  confirmés  s’ils  le  demandent  pour  le 
même  ternie.  ’ 

Afin  que  cette  Chambre  ne  se  renouvelle  que  graduellement, 
le  Conseil  aura  soin,  dans  la  prémière  Election,  d’en  élire  les 
Membres  pour  des  termes  différens. 

IV.  Cette  Chambre  sera  chargée  de  faire  rendre  compte  chaque 
année  aux  Curateurs  des  biens  vacans,  et  de  se  faire  présenter  de 
trois  ans  en  trois  ans  pour  le  plus  tard,  les  comptes  des  Tutelles 
et  Curatelles  établies  tant  dans  la  Ville  que  dans  les  Châtellenies. 

V.  Elle  veillera  à ce  que  les  Tuteurs  et  Curateurs 'exercent 
avec  zèle  et  avec  fidélité  les  fonctions  de  leur  office,  et  à ce  que 
les  pupils  et  mineurs  soient  élevés  convenablement;  elle  déférera 
au  Tribunal  compétent  les  Tuteurs  et  Curateurs  négligeas  ou  in- 
fidèles , et  elle  aura  soin  que  les  Tuteurs  et  Curateurs  fassent 
embrasser  à leurs  pupils  et  mineurs  une  vocation  convenable. 

VI.  Elle  aura  l’administration  des  sommes  qui  pourroient  être 
données  ou  léguées  en  faveur  de  cet  établissement,  et  elle  les  ap- 
pliquera, ou  les  intérêts  d’icelles,  à aider  les  pupils  et  mineurs 
qui  manqueroient  de  fortune,  dans  le  payement  des  apprentissages 
et  des  autres  dépenses  qu’elle  jugeruit  indispensable  pour  leur 
établissement. 

Vil.  La  Chambre  rendra  compte  chaque  année  au  Petit  Con- 
seil de  son  administration. 

Vlll.  Le  Grand  Conseil  fera  sur  cette  Chambre  tous  les  ré- 
glemens  qu’il  estimera  convenables  , 

Titre  vingtième.  . 

Des  causes  d’injure, 

I.  Nul  ne  sera  contraint  de  se  rendre  partie,  ou  dénonciateur 
pour  avoir  réparation  des  offenses  ou  injures  verbales  ou  réelles  à 
lui  faites;  et  personne  ne  pourra  ni  devra  lui  reprocher  ni  imputer 
à infamie,  qu’il  a patiemment  supporté  les  dites  injures,  sans  en 
faire  plainte  et  dénonciation  judiciaire,  et  par  là  avoué  tacitement 
les  faits  dont  il  a été  chargé. 

II.  Les  Juges  connoitront  de  tontes  les  causes  d’injures,  sans 
exception,  soit  qu’elles  soient  poursuivies  d’office,  ou  à l’instance 
de  partie  civile,  et  iis  puniront  les  coupables,  supprimant  toutefois 
la  partie  formelle,  et  les  loix  qui  y sont  relatives. 

III.  Ceux  qui  trouveront  des  libelles  diffamatoires  seront  obligés 
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1782  de  les  brAIer  d’abord,  «ans  lea  montrer  à personne,  ni  les  remettre 
aux  Syndics,  à peine  d’en  être  réputés  les  auteurs,  et  châtiés 
, comme  tels,  a moins  qu’ils  ne  soient  imprimés,  on  qu’il  n’y  ait 
quelque  fait  qui  intéresse  l’Etat,  au  quel  cas,  celui  qui  les  aura 
trouvés,  pour  n’être  point  coupable,  devra  les  porter  sur  le  champ 
aux  Syndics. 

IV.  Celui  qui  aura  été  assigné  en  matière  d’injure  pardevant 

quelque  Juge,  devra  répondre  en  personne  et  de  sa  propre  bouche, 
sur  les  faits  contenus  dans  la  plainte  ou  dénonce,  dont  lui  sera 
faite  lecture;  apres  quoi,  s’il  veut  alléguer  quelque  fait  pertinent 
pour  ses  défenses  par  un  bref  écrit,  il  lui  sera  permis.  Les 
Parties  ou  l’une  d'elles,  seront  ensuite  acheminées  à faire  telles 
preuves  qu’il  conviendra;  et  lorsqu’il  sera  question  de  dire  droit 
sur  icelle,  copie  des  informations  ou  enquêtes  leur  sera  donnée, 
si  elles' la  demandent,  pour  pouvoir,  si  elles  veulent,  écrire  par 
avis  en  droit  dans  un  terme  bref.  < 

V.  Les  Juges  sont  exhortés  à ne  recevoir  des  plaintes  on  dé- 
nonces pour  des  faits  légers,  mais  de  châtier  d’office  les  coupables; 
et  pour  ce  qui  est  des  plaintes  qu’ils  auront  admises,  ils  les 
jugeront  le  plutôt  possible,  et  ils  auront  égard  suivant  leur  pru- 
dence à la  qualité  de  l’injure,  si  elle  a été  faite  en  colère,,  si  la 
partie  ne  veut  pas  soutenir  les  faits  par  elle  avancés,  et  autres 
circonstances  pour  modérer  la  peine,  selon  la  qualité  de  l’injure 
et  la  manière  dont  elle  a été  proférée. 

VI.  Celle  des  parties  qui  se  croira  grêvée  par  le  jugement 
qui  aura  été  rendu,  devra-  appeller  au  Conseil  directement,  et 
devra  signifier  et  introduire  son  appel  dans  trois  jours,  et  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le  faire  vider  dans  dix  jours. 

VU.  Si  la  partie  condamnée  ne  satisfait,  ' il  sera  pourvu  à 
l’autre,  comme  par  raison  conviendra,  et  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  de  celle  qui  aura  été  condamnée,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  satisfait. 

Vlll.  Les  condamnations  pour  injure  on  à faire  quelque  répa- 
ration porteront  note  d’infamie,  si  les  sentences  de  condamnation 
le  portent  expressément;  autrement  ceux  qui  auront  été  condamnés 
n’encourrout  aucune  note  d’infamie. . 

Titre  ving't-nnième. 

Des  causes  et  « matières  criminelles. 

I.  Si  deux  parties  sont  trouvées  en  flagrant  délit,  en  querelle, 
où  il  y ait  eflTusion  de  sang  ou  blessure  grande  et  évidente,  il 
sera  permis  aux  huissiers,  sergens  et  à toutes  autres  personnes 
d’arrêter  les  dites  parties;  et  si  elles  font  résistance,  de  demander 
aide  et  secours  à ceux  qui  seront  présens,  pour  les  mener  à l’un 
des  Syndics,  au  Lieutenant,  ou  à l’un  de&  Auditeurs  du  Droit, 
qui  connoitra  sommairement  si  elles  doivent  être  emprisonnées. 

II.  Les  huissiers,  Sergens  et  tous  autres  pourront,  lorsqu’ils 
se  trouveront  présens  à quelques  querelles  de  fait  ou  de  parole, 
pacifier  le  différent  et  accomoder  lea  parties;  mais  si  eiles  conti- 
nuent à s’injurier  ou  à se  battre  Mrès  telle  pacification,  que  celui 
qui  l’aura  rompue  soit  puni  selon  l’exigence  du  cas. 

III.  Le  Conseil,  les  Syndics,  le  Lieutenant  et  les  Auditeurs 
de  la  Justice  pourront  faire  saisir  et  arrêter  toute  personne  contre 
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laquelle  il  y aura  plainte  on  charge,  reiativement  k un  délit;  maia  1782 
aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant  on  domicilié  ne  pourra 
être  emprisonne  d’office,  qu’après  avoir  été  conduit,  s’il  le  demande, 
à l’un  des  Syndics,  ou  au  Lieutenant,  ou  au  Conseil,  dans  le  cas 
oh  l’ordre  de  l’arrêter  seroit  émané  du  dit  Conseil.  L’Auditeur 
qui  l’aura  arrêté  devra  le  lui  offrir;  et  il  pourra  faire  conduire  le 
dit  prévenu  sous  bonne  et  sûre  garde,  s’il  le  juge  nécessaire. 

Si  le  Conseil  n’étoit  pas  siégeant,  lorsque  le  dit  prévenu,  sera 
arrêté  par  son  ordre,  on  qu’il  ne  jugeât  pas  à propos  d’entendre 
lui  même  le  dit  prévenu,  il  pourra  charger  l’un  des  Syndics  ou  le 
Lieutenant  de  l’emprisonnement. 

Les  Châtelains  conserveront  le  pouvoir  d’emprisonner  dans 
leurs  Châtellenies:  mais  dans  le  cas  où  le  détenu  seroit  citoyen, 
bourgeois,  natif,  on  habitant,  ils  seront  obligés  d’en  informer  sans 
délai  le  Petit  Conseil  qui  ordonnera  ce  qu’il  appartiendra. 

IV.  Le  Syndic  ou  le  Lieutenant,  an  quel  le  prévénu  aura  été 
conduit,  ainsi  que  le  Conseil,  dans  le  cas  où  l’ordre  d’arrêter  le 
prévenu  sera  émané  de  lui , et  où  il  jugera  convenable  de  l’entendre 
lui  même,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  l’Auditeur,  et  examiné  et 
interrogé  le  prévenu,  ordouuera  l’emprisonnement,  s’il  y a Keu, 
ou  la  rélaxation. 

V.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  suroît  été  conduit  à l’un  des 
Syndics  on  an  Lieutenant,  l’Auditeur  devra  dresser  procès  verbal 
de  ce  qui  se  sera  passé  en  leur  présence,  et  ces  Magistrats  seront 
tenus  d’informer  le  Conseil  dans  le  jour  même,  on  à la  plus 
prochaine  séance,  des  motifs  de  l’emprisonnement  on  de  la  rélaxa- 
tion, et  de  lui  rapporter  le  procès  verbal  de  l’Auditeur,  ainsi  que 
les  informations  par  écrit,  s’il  y en  a,  pour  être  ensuite  ordonné 
par  le  Conseil  ce  que  de  droit. 

VI.  Toute  fois  le  prévenu  ne  pourra  requérir  d’être  conduit  à 
l’un  des  Syndics  on  an  Lieutenant,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
on  de  querelle  avec  effusion  de  sang,  on  blessure  grande  et  évidente. 

vil.  Après  l'imprisonnement,  la  procédure  criminelle  sera 
suivie  conformément  aux  Edits,  et  lors  même  que  le  Conseil  n’au- 
roit  pu  en  avoir  connoissance. 

VIII.  Les  Syndics,  le  Lieutenant,  les  Auditeurs,  et  les  Châ- 
telains dans  leurs  Châtellenies,  lorsqu’il  s’agira  d’arrêter  ou  de 
conduire  un  malfaiteur,  ou  quelqu’un  prévenu  de  crime,  ou  quel- 
qu’un qui  trouble  la  sûreté  publique,  et  qu’ils  n’auront  pas  assea 
d’huissiers,  pourront  s’aider  de  soldats  d’un  des  postes  de  la  gar- 
nison en  nombre  suffisant;  mais  les  dits  soldats  ne  devront  être 
employés  dans  la  Ville  à cet  usage,  qu’en  présence  et  sous  l’au- 
torité de  l’un  des  susdits  Magistrats,  à l’exception  des  cas  mention- 
nés au  Titre  du  Conseil  Militaire,  et  de  deux  où  les  particunërs 
eux  mêmes  appelleroient  à leurs  secours  la  garde  ou  la  patrouille. 

La  patrouille  pourra  aussi,  comme  par  lé  passé, 'arrêter  et 
conduire  au  corps  de  garde,  ceux  qui  troublent  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique;  et  le  Chef  de  poste  devra,  le  plutôt  pos- 
sible, en  informer  les  Syndics,  qui  pourront  faire  emprisonner  ceux 
qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  et  les  libérer  sans  le  rapporter  au 
Conseil,  pourvu  que  cétté  libération  se  fasse  dans  les  vingt -qua- 
tre heures. 

IX.  Quant  au  déhors  de  la  Ville,  les  patrouilles  de  la  gar- 
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1782  nUon  seront  employées  an  maiatien  de  la  sûreté  publique  et  par- 
ticulière; mais  elles  ne  pourront  entrer  dans  aucune  maison,  sans 
un  ordre  par  e'crit  de  l’un  des  Syndics,  et  que  pour  la  reclierclie 
des  malfaiteurs,  ce  qui  se  fera  eu  la  prt-sence  du  Dizenier  ou 
Sous-Dizenier,  ou  de  quelque  personne  connue  du  voisinage,  les 
quelles  devront  assister  à la  recliercbe  qui  y sera  faite;  à l’excep- 
tion neanmoins  des  cas  compris  dans  les  loix  relatives  au  Conseil 
Militaire,  et  de  ceux  où  les  particuliers  eux  mêmes,  appelleroient 
à leur  secours  la  garde  ou  les  dites  patrouilles;  et  tous  les  soldats 
des  dites  patrouilles  devront  avoir  une  marque  distinctive  à la 
quelle  on  puisse  les  reconnoitre. 

X.  Dès  qu’au  prévenu  de  crime  aura  été  conduit  dans  les 
prisons,  le  géolier  devra  écrire  sur  son  registre,  soit  livre  d’écrou, 
le  jour  et  l’heure  de  reniprisonnemeut,  et  le  nom  du  prévenu; 
il  devra  aussi  fouiller  le  prévenu;  faire  un  état  soit  inventaire  som- 
maire de  ce  qui  sera  trouvé  sur  lui,  et  proposer  au  prévenu  de 
le  signer. 

XI.  Le  Lieutenant  ou  l’Anditeur , incontinent  après  qu’il  aura 
fait  emprisonner  ou  permis  d’emprisouner  quelqu’un  pour,  crime, 
sera  obligé  de  le  faire  répondre  personnellement,  et  de  remettre 
ses  réponses  au  Conseil  dans  vingt -quatre  heures;  et  ne  pourra 
de  son  autorité  élargir  le  prisonnier. 

XII.  Si  les  Syndics  ou  le  Conseil  font  saisir  et  emprisonner 
an  criminel,  qu’ils  l’interrogent  aussi,  ou  commandent  au  Lieute- 
nant de  le  faire  répondre  personnellement  dans  vingt -quatre  heu- 
res: il  est  défendu  aux  Juges  d’user  dans  leurs  interrogatoires 
d’aucunes  ménaces,  ou  de  faire  aucune  promesse  d’impunité. 

XIII.  Tous  les  Juges  seront  obligés  de  faire  faire  lecture  à 
I • nn  prévenu  de  son  interrogatoire,  et  le  prévenu  pourra,  s’il  le  veut, 

la  faire  lui  même;  de  le  sommer  de  déclarer  s'il  persiste  dans  ses 
réponses,  et  s’il  veut  y ajouter  ou  diminuer;  de  le  sommer  aussi 
de  les  signer,  s’il  veut  ou  sait  écrire,  sinon  de  faire  mention 
de  son  réfus;  de  les  signer  aussi  ou  faire  signer  par  leurs  Secré- 
taires et  ajouter  à la  ûn  de  l’interrogatoire,  et  non  par  inter- 
lignes ou  ratures,  les  changemens  que  le  prévenu  aura  voulu  faire. 

Les  questions  faites  au  prévenu  seront  écrites  à la  seconde 
personne,  et  ses  réponses  à la  première:  chaque  page  de  l’inter- 
rogatoire sera  signée  du  prévenu,  s’il  veut  ou  sait  écrire,  et  du 
Juge  ou  de  son  Secrétaire  qui  fera  mention  seulement  à la  der- 
nière page  du  refus  qu’auroit  fait  le  prévenu  de  signer. 

XIV.  Les  Syndics  et  Conseil  seront  Juges  de  toutes  les  cau- 
ses criminelles,  et  procéderont  de  jour  à jour  à leurs  instructions; 
sauf  les  cas  exceptés  dans  les  loix  relatives  au  Conseil  Militaire. 
Dans  le  cas  où  les  quatre  Syndics  se  trouveroient  récusables,  le 
moins  récusable  d’entre  les  Syndics,  et  ceux  qui  auroient  été  re- 
vêtus de  cette  charge  dans  les  trois  années  précédentes,  présidera 
le  Tribunal;  et  si  ce  Président  n’étoit  pas  un  Syndic,  il  sera  censé 
remis  sous  le  serment  qu’il  auroit  prêté  en  parvenant  an  Syndicat, 
et  le  Bâton  lui  sera  remis  par  l’un  des  Syndics  pour  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

XV.  Pour  rendre  plus  rare  la  récusation  des  Syndics  en  ma- 
tière criminelle,  et  pour  que  les  Tribunaux  appelles  à en  connoitre 
ne  soient  pas  trop  dépourvus  de  Juges,  les  récusations  en  matière 
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criminelle  ne  sVtendront  pas  an -delà  des  enfans  des  cousins  ger-  1782 
mains;  à l’exception  des  parens  de  même  nom  et  famille,  qui  se- 
ront récusés  en  quelque  dégré  qu’ils  soient;  sans  déroger  aux  au- 
tres causes  de  récusation  portées  par  le  Titre  111  des  Edits  civils. 

XVI.  Le  Procureur  Général  sera  partie  publique  dans  tons 
les  procès  criminels  qui  seront  poursuivis,  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  ci-après;  il  pourra,  pendant  le  conrs  de  la  procédure, 
faire  telle  réquisition  qu’il  estimera  de  droit;  et  les  Juges  devront 
Ini  communiquer  la  procédure  et  requérir  ses  conclusions  en  défi- 
nitive ; toutes  les  quelles  réquisitions  ou  conclusions  ne  seront  point 
communiquées  à l’accusé,  non  plus  qu’à  son  Avocat  et  Procureur. 

XVII.  Les  Juges  seront  tenus  d’informer  diligemment  et  d’of- 
fice dé  tout  ce  qui  peut  tendre  à la  décharge  du  prévenu.  Ils  se- 
ront aussi  tenns  de  sommer  le  prévenu,  d’allégner  les  faits  qu’il  estime 
jnstificatiis,  et  de  nommer  lés  témoins  par  les  quels  il  prétend 
établir  les  dits  faits.  Le  prévenu  pourra  aussi,  pendant  tout  le 
cours  de  la  procédure,  alléguer  des  faits  justificatifs,  et  si  les  Ju- 
ges trouvent  les  faits  pertinens  ou  relévatoires , ils  devront  en  in- 
former soigneusement  et  sans  délai,  et  suivant  le  résultat  des  in- 
formations procéder  au  récolement  des  témoins,  et  à leur  confron- 
tation au  prévenu. 

XVIII.  Les  dépositions  des  témoins  seront  tonjours  reçues  h 
la  première  personne,  et  le  témoin  qui  devra  être  récolé,  prêtent 
de  nouveau  serment;  après  qnoi  lecture  lui  sera  faite  de  sa  dépo- 
sition. Il  sera  sommé  de  déclarer  s’il  veut  y ajouter,  changer' ou 
retrancher  quelque  chose,  sans  Ini  faire  aucun  interrogat  nouveau, 
et  tout  ce  qu’il  aura  dit  sera  rédigé  par  écrit. 

XIX.  Lorsque  le  Conseil  interrogera  le  prévenu,  il  devra  le 
sommer  de  déclarer  s’il  a des  objets  de  récusation  à proposer 
contre  ses  Juges  dont  on  ini  fournira  la  liste,  et  s’il  en  a,  de  les 
proposer  sur  le  champ  à peine  de  forclusion.  Cette  forclusion 
n’empêchera  point  l’Avocat  du  prévenu  de  proposer  immédiatement 
avant  la  plaidoyerie,  des  objets  de  récusation,  snr  les  quels  le 
Conseil  prononcera  sur  le  champ. 

Les  objets  de  récusation  ne  pourront  être  proposés  que  sépa- 
rément contre  chaque  Juge,  et  le  prévenu  on  son  Avocat  ne  pourra 
proposer  une  seconde  récusation,  qu’auparavant  il  n’ait  été  pro- 
noncé sur  la  première.  ' 

XX.  Lorsqu’on  procédera  à la  confrontation  du  témoin  avec 

l’accusé,  les  Juges  sommeront  le  témoin  de  déclarer  s’il  connoK . 
l’accusé,  et  l’accusé  s’il  connoit  le  témoin,  s’il  a des  objets  à 
proposer  contre  lui,  et  s’il  en  a,  de  les  alléguer  sur  le  champ, 
sons  peine  de  forclusion.  Cette  forclnsion  n’empêchera  point  l’A- 
vocat du  prévenu  de  faire  valoir  dans  sa  plaidoyerie  tel  reproche 
d’après  le  quel  la  déposition  d’un  témoin  pourra  être  sortie  dé  la 
procédure.  ' 

Si  le  prévenu  cotte  des  objets  et  reproches  qui  soient  trouvés 
vrais  et  pertinens,  Iqs  Juges  rejetteront  la  déposition  du  témoin; 
s’ils  ne  sont  pas  trouvés  vrais  et  pertinens,  on  que  le  prévenu 
n’en  ait  cotté  aucun,  les  juges  suivront  à la  confrontation,  et  feront 
faire  lecture  de  la  déposition  et  recollement  du  témoin;  ils  le  som- 
meront de  nouveau  et  en  présence  du  prévenu  de  déclarer  par 
serment,  si  ces  deux  pièces  contiennent  vérité;  ils  demanderont  en- 
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1782  suite  an  prévenu,  s’il  a quelque  chose  à dire  sur  cette  déposition 
ou  recollemeut,  et  feront  rédiger  par  écrit  ses  réponses;  ils  seront 
aussi  obligés  d’interroger  le  témoin  sur  les  faits  et  éclaircissemens 
que  l’accusé  demandera  être  exigés  de  lui.  L’accusé  pourra  lui 
' même , ayant  sous  les  yeux  la  déposition  du  témoin , lui  faire 
directement  telle  question  pertinente  qu’il  estimera  convenable.  l>a 
confrontation  des  co- accusés  aura  lieu  avant  celle  du  témoin  et 
du  prévenu. 

Les  dispositions  de  cet  Article  n’excluront  pas  l’audition  et  la 
confrontation  des  témoins  nécessaires,  au  témoignage  des  quels  les 
Juges  auront  tel  égard  que  de  raison. 

XXL  Le  Petit  Conseil  seul  poura  faire  mettre  aux  fers  les 
accusés  et  prévenus;  mais  il  ne  pourront  en  aucun  cas,  et  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  être  appliqués  à la  question  ou  torture 
tant  préparatoire  que  définitive,  la  quelle  sera  et  demeurera  sup- 
primée et  abolie. 

XXII.  Si  l’accusé  ne  comparolt  au  jour  de  l’assignation,  on 
n’a  pu  être  appréhendé,  s’il  y a eu  décret  de  prise  de  corps,  il 
sera  assigné  publiquement  à son  de  trompe,  à trois  briefs  jours, 
ai  le  crime  mérite  punition  corporelle  ou  capitale;  et  s’il  ne  se 
présente  dans  les  délais  qui  lui  auront  été  donnés,  il  sera  pour  le 
profit  des  défauts  laxés  contre  lui,  ordonné  que  le  recollement  des 
témoins  vaudra  confrontation. 

' XXIII.  Le  procès  étant  instruit,  clos  et  appointé  en  droit,  il 
sera  procédé  au  jugement  le  plutût  qu’il  sera  possible,  si  l’accusé 
est  prisonnier  ou  qu’il  ne  soit  question  que  de  crimes  ordinaires  ; 
mais  si  l’accusé  étoit  fugitif  et  coiitumax,  et  qu’il  fût  accusé  de 
crimes  de  Lèae  Majesté,  de  conspiration  contre  l’Etat,  ou  d’em- 
poisonaement , outre  les  trois  sjournemens  qui  lui  auront  été  donnés 
à son  de  trompe  à trois  divers  jours,  il  sera  derechef  ajourné  a 
cri  public,  pour  comparoitre  à la  huitaine,  lequel  jour  échu,  les 
défauts  laxés  contre  lui  étant  déclarés  bien  obtenus,  il  sera  rendu 
après  avoir  eu  sur  ce  les  conclusions  du  Procureur  Général,  juge- 
ment tel  que  le  cas  le  mérite,  pour  être  exécuté  lorsqu’il  pouriii 
être  appréhendé,  et  aussi  en  ses  biens,  selon  qu’il  aura  été  jugé, 
les  quels  devront  être  saisis  et  annotés,  aussitôt  qu’il  apparoUra 
de  sa  fuite. 

XXIV.  Si  quelques  uns  des  complices  ou  prévenus  d’uli  même 
'Crime  sont  prisoaniers,  et  les  autres  fugitifs,  il  ne  sera  point  pro- 

. cédé  à leur  jugement  en  des  termes  différens;  mais  le  jugement 
des  prisonniers  devra  être  sursis  jusqu’à  ce  que  les  délais  donnés 
.aux  fugitifs  soient  expirés,  et  leur  contumace  pleinement  instniite, 
pour  tous  les  prévenus  être  jugés  en  même  temps. 

XXV.  Le  procès  clos  et  appointé  en  droit,  afin  que  l’accusé 
puisse  mieux  se  défendre,  il  sera  en  drpit  de  prendre,  si  lui,  ou 
quelqu’un  en  son  nom  le  requiert,  un  Avocat  et  un  Procureur  de 
la  Ville,  à son  choix,  les  quëls,  à peine  d’interdiction,  seront 
obligés  de  le  servir. 

Le  dit  accusé  pourra  en  outre  prendre  deux  de  ses  parens  ou 
amis,  tels  qu’il  voudra,  pour  l’assister  aux  prisons  dans  les  instru- 
ctions qu’il  lui  conviendra  de  donner  à son  Avocat  tt  Proenreur. 

La  procédure  finie  sera  communiquée  à l’Avocat  et  au  Pro- 
cureur de  l’accusé,  ainsi  qu’à  ses  deux  assistans,  huit  jours  au 
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moins  avant  le  jogement,  s’ils  le  demandent,  et  cette  commnnlca-  1782 
tion  se  fera  en  Chancellerie. 

Si  l’accuse  requëroit  copie  de  la  procédure,  elle  lui  sera 
octroyée;  il  s’obligera  par  serment,  ainsi  qne  son  Avocat,  son 
Procureur  et  ses  deux  assistans,  de  ne  la  communiquer  à qui  que 
ce  soit,  et  de  la  rapporter  ainsi  que  les  notes  ou  extraits  qu’ils 
pourraient  avoir  fait  de  la  dite  procédure,  à l’un  des  Secrétaires 
d’Ëtat  aussitôt  après  la  sentence  définitive. 

L’accusé  aura  de  plus  la  liberté  de  prendre  deux  autres  parens 
on  amis  faisant  ensemble  quatre,  outre  l’Avocat  et  le  Procureur, 
pour  l’accompagner  à l’audience,  et  être  présens  au  plaidoyer  de 
ses  défenses,  sans  qne  les  quatre  une  fois  choisis  puissent  être 
changés  ni  leur  nombre  augmenté. 

XXVI.  Aucune  condamnation  à mort  n’aura  lieu  en  Petit 
Conseil  que  par  une  pluralité  de  deux  sufirages.  ' 

XXVII.  Le  jugement  étant  rendu,  soit  contre  le  criminel  qui 
sera  prisonnier,  soit  contre  celui  qui  aura  été  contumacé,  le  som- 
maire du  procès  sera  lû  devant  le  peuple,  par  l’un  des  Secrétaires 
du  Conseil,  au  jour  marqué  pour  l’exécution;  après  quoi  le  pre- 
mier Syndic  ou  à son  défaut  celui  des  Syndics  qui  présidera  le 
Tribunal,  délivrera  au  Secrétaire  la  sentence  pour  en  faire  aussi 
lecture;  et  si  les  quatre  Syndics  étoient  récusés,  celui  des  anciens 
Syndics  qui  aura  présidé  au  jugement  conformément  au  dispositif 
de  l'Article  XIV,  montera  sur  le  Tribunal,  ayant  en  mains  ie 
Bâton  Syndical. 

La  sentence  lue,  le  criminel  sera  remis  au  Lieutenant  pour 
la  faire  exécuter,  ou  à l’un  des  Auditeurs  qui  sera  accompagné  du 
Saotier. 

XXVIII.  La  même  formalité  sera  observée  lorsque  les  juge- 
mens  seront  exécutés  en  effigie. 

XXIX.  Si  quelque  citoyen  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  de 
la  République  ou  domicilié  détenu  dans  les  prisons  pour  cause 
criminelle,  après  avoir  été  jugé  et  condamné  définitivement,  re- 
quérait d’étre  entendu  au  Conseil  des  Deux -cent  pour  en  obtenir 
grâce,  le  dit  Conseil  sera  convoqué  à cet  effet,  et  recevra  la 
requête  de  l’accusé  signée  de  lui,  ou  de  son  Avocat  ou  procureur, 
dans  la  quelle  il  exposera  les  raisons  qu’il  aura  à représenter  pour  ' 
demander  grâce.  L’Avocat  ou  le  Procureur  pourra  lui  même  lire 
cette  requête  en  présence  des  quatre  parens  ou  amis  de  l’accusé. 

Le  Conseil  des  Deux -cent  après  avoir  pris  sommairement  connois- 
sance  du  procès  et  du  jifgement  rendu  par  le  Petit  Conseil,  déci- 
dera s’il  y a lieu  d’accorder  grâce  ou  de  modérer  la  sentence,  la 
quelle  ne  pourra  être  aggravée. 

XXX.  La  confirmation  d’une  sentence  portant  peine  de  mort 
u’anra  lieu  qu’à  la  pluralité  de  cinq  suffrages. 

XXXI.  Aucun  citoyen,  bourgeois,  natif,  habitant,  sujet  do  la 
République  ou  domicilié,  ne  pourra  recourir  au  Conseil  des  Deux- 
cent,  s’il  n’a  été  condamné  par  jogement  définitif  du  Petit  Conseil, 
à une  prison  de  six  mois,  outre  celle  qui  a été  subie,  à un 
bannissement  d’un  an,  à la  suspension  des  droits  honorifiques  de 
la  bourgeoisie  pendant  cinq  ans,  à la  suspension  du  droit  de  siéger 
en  Deux -cent,  pendant  le  même  terme,  à être  déclaré  infâme  eu 
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.1782  terâies  exprès,  à noe  amende  de  cinq  cent  ëcns,  on  k quelque 
autre  peine,  aussi  grave  on  plus  grave  que  celles  ci-dessus. 

XXXll.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  anroit  cumulé  plusieurs 
peines,  dont  aucune  prise  séparément,  ne  seroit  asséz  forte  pour 
donner  lieu  au  recours^  le  condamné  aura  le  droit  de  recourir  au 
Conseil  des  Deux  - cent.  On  ne  regardera  point  comme  une  cumu- 
lation de  peines,  la  condamnation  aux  prisons  subies,  aux  dépenses, 
à demander  pardon  à Dieu  et  à la  Seigneurie,  et  à l’offensé  s’il 
y en  a,  buis  clos  et  sans  génuflexion. 

XXXlll.  Les  criminels  étrangers  jouiront  du  droit  de  recoure 
mentionné  dans  l’Article  XXXi,  lorsqu’ils  auront  été  condamnés  à 
mort;  et  le  Petit  Conseil  pourra  les  admettre  à ce  recours  pour 
toute  autre  peine.,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

XXXIV.  La  sentence  de  grâce  ou  de  modération  de  peine 
sera  publiée  avec  la  même  formalité  que  les  autres  sentences,  afin 
que  le  peuple  en  saclie  les  motifs. 

^ Mais  lorsque  le  Grand  Conseil  aura  remis  au  condamné  une 
peine  qui  s’inflige  publiquement,  il  pourra  le  dispenser  de  la 
comparoissance  devant  le  Tribunal  dressé  pour  la  publication  de 
la  sentence. 

XXXV.  Tous  ceux  qui  s’opposeront  à l’exécution  des  jnge- 
mens  prononcés  et  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  différens 
Conseils,  seront  punis  capitalemeut. 

,XXXV1.  Si  le  coiitumax  est  arrêté,  ou  se  présente  dans  les 
prisons,  même  après  cinq  années,  il  sera  interrogé  sur  les  charges 
qu’il  y aura  contre  lui,  et  confronté  aux  témoins,  encore  qu’il 
auroit  été  dit,  pour  le  profit  de  la  contumace,  que  le  récolement 
vaudra  confrontation. 

XXXVII.  La  déposition  des  témoins  décédés  avant  le  récol- 
lement  sera  rejetée,  si  ce  n’est  qu’ils  aillent  à la  décharge  de 
l’accusé;  mais  si  le  témoin  qui  aura  été  récolé  est  décédé  ou  mort 
civilement  pendant  la  contumace , ou  ne  peut  être  confronté  à 
cause  d’une  longue  absence,  ou  autre  empêchement  légitime,  sa 
déposition  subsistera,  et  il  en  sera  faite  confrontation  littérale  à 
l’accusé. 

XXXVIII.  Si  celui  qui  aura  été  condamné  par  contomace, 
• n’est  appréhendé,  ou  ne  se  représente  dans  cinq  ans  après  le 
jugement  rendu  éoiitre  lui,  les  condamnations  pécuniaires,  amendes 
et  confiscations  seront  réputées  contradictoires;  sauf  au  Conseil 
des  Deux -cent  de  le  recevoir  à ester  à droit,  après  les  dits  cinq 
ans,  s’il  y écheoit;  et  s’il  meurt  pendant  les  dits  cinq  ans,  les 
condamnations  seront  aussi  réputées  contradictoires;  mais  s’il  a 
été  condamné  par  contumace  à mort,  aux  galères  perpétuelles  ou 
au  bannissement  perpétuel,  s’il  décède  après  les  cinq  an,,  sans 
s’être  représenté  ou  avoir  été  constitué  prisonnier,  il  sera  réputé 
mort  civilement,  du  jour  que  la  sentence  de  contumace  aura  été 
prononcée. 

XXXIX.  La  veuve  ou  les  enfans  du  condamné  contumax,  dé- 
cédé pendant  les  dits  cinq  ans,  seront  admis  pendant  les  cinq  ans 
qui  suivront  le  décès  de  leur  dit  père  ou  mari , à purger  sa  mé- 
moire. 

XL.  Nul  ne  pourra  être  accusé  de  nouveau  pour  le  délit  dont 
^ il  aura  déjà  été  absous,  ou  pour  le  quel  il  aura  déjà  été  condamné. 
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Titre  vingt-deuxième. 

De  la  procédure  à suivre  dans  les  délits  mineurs^ 
et  des  cas,  où  un  innocent  emprisonné  d’ofiice  sera 
dédommagé  des  dénier  s publics. 

I.  Celui  qui  sera  accusé  par  une  fille  d’être  père  de  l’enfant 
dont  elle  est  ou  n été  enceinte,  ne  pourra  être  emprisonné  avant 
son  jugement,  en  donnant  par  lui  bonne  et  suffisante  caution  de 
répondre  et  de  s’offrir  à la  confrontation , toutes  les  fois  qu’il  en 
sera  requis;  de  se  charger  de  l’enfant  et  de  payer  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  s’il  est  ainsi  jugé. 

II.  Lorsque  le  Conseil,'  les  Syndics,  le  Lieutenant  on  les  Au- 
diteurs auront  ordonné  d’office  l’emprisonnement  d’une  personne 
quelconque,  et  qu’ils  l’auront  fàit  répondre  dans  les  vingt -quatre 
heures,  conformément  aux  Articles  XI  et  Xll  du  Titre  précédent, 
le  Conseil  à la  première  séance  examinera  si  le  cas  est  de  nature 
à être  traité  et  poursuivi  suivant  la  procédure  criminelle  ci-dessua 
indiquée,  et  s’il  estime  que  non,  le  prévenu  pourra  être  libéré,  en 
donnant  bonne  et  suffisante  caution  de  se  représenter  quand  il  en 
sera  requis,  et  de  payer  tout  ce  à quoi  il  pourroit  être  condamné 
à titre  de  dépens,  dommages  et  intérêts:  toutefois,  si  dans  le 
cours  de  l’information,  il  parvient  à la  connoissance  du  Conseil, 
des  circonstances  tellement  aggravantes,  qu’il  estime  devoir  suivre 
la  procédure  extraordinaire.  Il  pourra  de  nouveau  faire  emprison- 
ner le  prévenu. 

III.  Le  Conseil  fera  suivre  à l’information,  si  elle  n’est  pas 
complette,  et  recevoir  ou  continuer  de  recevoir  tant  à charge 
qu’à  décharge,  les  dépositions  des  témoins  qui  peuvent  avoir  quel- 
que connoissance  du  délit. 

IV.  L’information  faite,  le  Conseil  mandera  le  prévenu,  et 
après  l’avoir  interrogé  à la  barre,  lui  prononcera  son  jugement 
sur  ce  qui  résultera  de  la  procédure,  la  quelle  ne  sera  point  com- 
muniquée au  dit  prévenu. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  cette  procédure  sommaire  aura  été 
suivie,  le  prévenu  ne  pourra  pas  être  condamné  à une  peine  pins 
grave  que  celle,  d’un  mois  de  prison  en  chambre  close  au  pain 
et  à l’eau,  on  de  deux  mois  de  prison  domestique;  cependant 
cett«  .peine  pourra  être  jointe  à la  condamnation  de  demander  par- 
don à Dieu,  à la  Seigneurie,  et  à la  personne  ofi>nsée,  toutefois 
sans  génuflexion,  ainsi  qu’à  des  condamnations  pécuniaires,  tant 
à titre  de  dommages  et  intérêts  que  d’amende^  en  observant  que 
cette  amende  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  écus, 
à moins  qu’elle  ne  soit  expressément  déterminée  par  une  loi,  ou 
par  un  réglement. 

VI.  Si  le  Conseil,  après  avoir  d’abord  estimé  que  le  cas  d’un 
accusé  étoit  de  nature  à être  traité  et  poursuivi  suivant  les  formes 
de  la  procédure  criminelle,  reconnoit  ensuite  qu’il  n’est  pas  si 
grave  qu’il  avoit  paru  d’abord,  et  qu’il  peut  être  jugé  sommaire- 
ment, il  devra  en  avertir  l’accusé  qui  aura  la  liberté  de  requérir 
qu’on  suive  à son  égard  la  susdite  procédure. 

Vil.  Si  l’accusé  consent  à être  jugé  sommairement,  il  le  sera 
dans  le  jour  même,  sinon  il  sera  sur  le  champ  libéré  des  prisons 
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1782  aux  conditiona  mentionnées  dans  l’Article  II  du  présent  Titre,  et 
la  peine  qui  lui  sera  prononcée  ne  pourra  excéder  celle  mention- 
née dans  l’Article  V,  sans  y comprendre  la  prison  subie, 

VIII.  Toutes  les  fois  que  le  Lieutenant  ou  les  Châtelains 
poursuivront  d’office  un  délit,  et  s’en  rétieiidront  la  connaissance 
et  le  jugement,  on  ne  suivra  que  la  procédure  sommaire,  et  le 
délinquant  ne  pourra  pas  être  condamné  à des  peines  plus  graves 
que  celles  mentionnées  dans  le  susdit  Article  V, 

Toutefois  si  le  délinquant  est  un  homme  sans  aven  ou  vaga- 
bond, le  Lieutenant  pourra  l’expulser  de  la  Ville  et  du  Territoire, 
avec  défense  d’y  rentrer  sous  peine  de  châtiment  corporel. 

IX.  Le  Tribunal  du  Lieutenant  et  le  Châtelain,  suivant  la 
qualité  du  délit  et  ses  circonstances,  pourront,  si  le  prévenu  y 
consent,  se  dispenser  de  faire  recevoir  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins,  et  se  borner  à les  faire  déposer  verbalement  en  présence 
du  Tribunal  et  de  l’accusé. 

X.  Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Tribunal  du  Lieute- 
nant , sera  tenu  de  subir  son  jugement  ; mais  il  pourra  s’adresser 
par  requête  et  sans  plaidoyerie  au  dit  'Tribunal  pour  demander  un 
adoucissement  à sa  peine. 

Celui  qui  aura  été  condamné  par  le  Châtelain , sera  aussi  tenu, 
de  subir  son  jugement,  mais  il  pourra  s’adresser  par  requête  au 
Conseil  pour  demander  un  adoucissement  à sa  peine. 

XL  Si  un  prévenu  emprisonné  d’office  à l’occasion  d’un  crime 
ou  délit  grave,  après  avoir  subi  une  procédure  criminelle,  étoit 
en  fin  de  cause  reconnu  innocent  et  pleinement  absous  et  déchargé 
du  délit  qui  auroit  donné  lieu  à son  emprisonnement,  il  pourra 
demander  un  dédommagement  à raison  de  ce*  qu’il  aura  souffert 
par  son  emprisonnement. 

XII.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  estimera  qu'il  y ait  lien  de 
dédommager  le  requérant,  trois  Membres  du  Conseil  choisis  par- 
le  requérant,  et  deux  Adjoints  au  Deux-cent  tirés  au  sort,  seront 
commis  pour  taxer  le  dédommagement  qni  lui  est  équitablement 
dû,  et  la  somme'  à la  quelle  ils  l'auront  évalué  sera  payée  des 
déniera  publics. 

XIII.  La  somme  qu'ils  pourront  allouer  à un  accusé  déclaré 
innocent,  ne  devra  pas  excéder  celle  de  cinquante  florins,  ni  être 
an  dessous  de  celle  de  sept  florins  pour  chaque  jour  que  le  dit 
accusé  aura  été  détenu  dans  les  prisons. 

XIV.  Les  susdits  Commis  prêteront  serment  en  Conseil  de 
procéder  à la  fixation  du  dédommagement  requis,  en  bonne  et 
droite  conscience,  avec  impartialité  et  sans  dessein  de  favoriser 
le  requérant  ou  le  Fisc,  ni  de  nuire  à l’un  ou  à l'autre. 

La  prononciation  des  dits  Commis  sera  sans  appel. 

XV.  Si  le  Conseil  estime  au  contraire  que  le  requérant,  quoi- 
qn'innoceot,  à fourni  contre  lui  par  sa  conduite  des  présomptions, 
et  qu'en;  conséquence  il  refuse  le  dédommagement  requis,  le  re- 
quérant pourra  recourir  contre  ce  refus  au  Conseil  des  Deux -cent, 
au  quel  il  exposera  par  une  simple  requête  ou  mémoire,  les  rai- 
sons qu'il  a de  demander  dédommagement. 

XVI.  Si  le  Conseil  des  Deux -cent  prononce  que  le  recourant 
doit  être  dédommagé,  il  sera  procédé  à la  fixation  de  son  dédomma- 
gement, conformément  aux  Articles  XII,  Xlll  et  XIV  du  présent  Titre. 
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Titre  vingt-troizième. 

De  la  Garnison  et  du  Conseil  Militaire. 

I.  La  Garnison  actuelle  sera  reformée,  et  le  plutôt  possible 
on  en  créera  une  nouvelle  conformément  aus  régies  prescrites  par 
le  présent  Edit,  et  par  les  réglemens  du  Grand  Conseil. 

IL  La  Garnison  sera  à l’ordinaire  de  mille  hommes,  cepen- 
dant elle  pourra  être  réduite  à huit  cent,  ou  portée  a douze  cent, 
selon  que  le  Grand  Conseil  l’estimera  convenable;  mais  elle  ne 
pourra  être  augmentée  au-delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  coh- 
seiitement  du  Conseil  Général. 

III.  La  Garnison  sera  casernée  et  le  Grand  Conseil  fixera  le 
nombre  et  l’emplacement  des  casernes. 

IV.  La  Garnison  sera  divisée  en  dix  compagnies,  à la  tête 
de  chacune  des  quelles,  seront  un  Capitaine  et  un  Lieutenant,  et 
il.  y aura  de  plus  un  Aide -Major,  qui  aura  rang  de  Capitaine, 
et  l’un  des  Lieutenans  fera  l’office  de  Sons -Aide- Major.  Ces 
compagnies  seront  commandées  par  un  Colonel,  un  Lieutenant- 
Colonel,  et  un  Major,  et  elles  seront  immédiatement  sous  les  or- 
dres du  Conseil  Militaire. 

V.  La  Garnison  prêtera  serment  de  fidélité  à la  République, 
et  d’obéissance  au  Conseil  des  Deux -cent  et  au  Conseil  Militaire. 

VI.  Le  Conseil  Militaire  sera  composé  d’un  Syndic  élu  annuel- 
lement, du  Colonel,  du  Lieutenant-Colonel,  dn  Major,  d’un  Au- 
diteur élu  annuellement,  de  six  Membres  du  Grand  Conseil  élus 
pour  six  ans,  et  d’un  Secrétaire  aussi  élu  par  le  Grand  Conseil 
et  choisi  entre  ses  Membres. 

Vil.  Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront  élus  par 
le  Grand  Conseil  et  seront  soumis  an  Grabeau  annuel  de  ce  corps, 
selon  les  règles  prescrites  pour  l’election  et  le  Grabeau  de  confir- 
mation des  Conseillers  d’Etat;  à l’exception  toutefois  du  Syndic 
et  de  l’Auditeur,  qui,  sortant  du  Conseil  Militaire  au  bout  de 
l’an , ne  peuvent  être  sujets  à un  Grabeau  annuel.  Et  s’il  ne  se 
présentoit  pour  les  places  de  Colonel  ou  de  Major  qu’une  seule 
personne,  son  Grabeau  tiendra  lieu  d’élection. 

VIII.  Au  moment  où  le  Conseil  Militaire  sera  formé,  et  pour 
cette  fois  seulement,  deux  des  Conseillers  ordinaires  élus  pour 
six  ans,  le  seront  pour  deux  ans  et  deux  autres  pour  quatre  ans, 
en  sorte  qu’à  l’avenir  il  n’y  ait  de  mutatioa  périodique  entr’enx 
que  tons  les  deux  ans. 

IX.  Les  Conseillers  Militaires  pourront  rentrer  de  nouveau 
dans  ce  corps  deux  ans  après  qu’ils  en  seront  sortis. 

X.  En  cas  de  vacance  dans  le  Conseil  Militaire  par  mort, 
jugement,  omission  au  Grabeau,  décharge,  promotion  à quelque 
charge,  ou  toute  antre  cause,  la  place  vacante  sera  remplie  pour 
le  reste  du  terme  qui  éciieoit  à celui  qui  en  étoit  pourvu;  sans 
préjudice  au  substitué  de  pouvoir  être  élu  de  nouveau  au  bout 
de  ce  terme,'  si  la  substitution  n’a  pas  duré  pins  de  deux  ans. 

XL  Le  Colonel  et  le  Major  devront  être  des  Officiers  étran- 
gers, de  la  Religion  Reformée;  ils  deviendront  de  droit  bourgeois 
par  leur  élection,  sans  pouvoir  jamais  être  élus  Membres  du  Grand 
Conseil  ; et  dans  le  cas  où  ils  seroient  destitués  de  leur  office  par 
le  Grabeau , ils  perdraient  en  même  tems  leur  droit  de  bourgeoisie. 
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1782  Le  Lieutenant- Colonel  aéra  choisi  entre  les  Membres  des 
Petit  ou  Grand  Conseils,  ou  entre  les  citoyens  et  bourgeois  ayant 
droit  de  suffrage  en  Conseil  Général,  qui  auront  été  pendant  dix 
ans  au  moins  dans  quelque  service  étranger. 

Le  Grand  Conseil  pourra  dans  la  suite,  si  le  bien  de  l’Etat 
l’exige,  faire  tel  réglement  qu’il  jugera  convenable,  pour  donner 
la  préférence  aux  Genevois  sur  les  étrangers,  ou  aux  étrangers 
sur  les  Genevois,  pour  chacune  de  ces  trois  Places,  mais  ces 
réglemens  n’auront  lieu  qu’à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  suffrages. 

XII.  Si  un  Membre  du  Petit  Conseil  étoit  appellé  à l’iine 
de  ces  trois  places,  celle  qu’il  occupoit  dans  le  Petit  Conseil  de- 

. viendrait  vacante.  ^ 

XIII.  Le  Colonel,  le  Lieutenant-Colonel,  le  Major  et  les 
Conseillers  Militaires  retirés  du  service  étranger , pourront  conserver 
les  marques  d’honneur  et  les  pensions  de  retraite  qu'ils  auront 
obtenues. 

XIV.  On  observera  relativement  aux  personnes  qui  pourront 
siéger  ensemble  dans  le  Conseil  Militaire,  les  mêmes  restrictions 
qui  ont  lieu  à l’égard  des  Conseillers  du  Petit  Conseil. 

XV.  Le  Colonel,  le  Lieutenant-Colonel  et  le  Major  auront 
les  honneurs  des  Membres  actuels  du  Petit  Conseil,  et  prendront 
rang  d’abord  après  eux  dans  toutes  les  cérémonies  publiques. 

XVI.  Le  Conseil  Militaire  sera  présidé  par  le  Syndic  qui  en 
sera  Membre , et  à son  défaut  par  le  Colonel , le  Lieutenant  - Co- 
lonel on  le  Major,  qui  auront  le  droit  de  le  convoquer  en  l’ab- 
sence du  Syndic,  et  dans  le  cas  où  il  refuseroit  de  le  faire. 

XVII.  La  charge  de  l’un  des  Syndics , relativement  à la 
garde,  celle  du  Maître  de  l’artillerie,  seront  supprimées,  et  les 
Edits  relatifs  à ces  deux  offices  seront  abrogés. 

XVlll.  Le  Conseil  Militaire  aura  l’inspection  et  la  direction 
des  fortifications,,  de  l’artillerie,  des  approvisionnemens,  munitions 
de  guerre,  postes,  casernes  et  arsenaux;  il  portera  aux  Petit  et 
Grands  Conseils  son  préavis  sur  tous  les  arrangemeus  qu’il  con- 
viendra de  prendre  à l’égard  de  tous  ces  objets,  et  il  aura  l’exé- 
cution de  tout  ce  qui  sera  réglé  et  statué. 

XIX,  Le  Grand  Conseil  déterminera  la  paye  des  OfSeiers, 
Bas  - Officiers  et  Soldats  de  la  Garnison,  ainsi  que  les  honoraires 
de  l’Etat- Major. 

XX.  Tous  les  Officiers  de  la  Garnison  seront  élus  pùr  le 
Grand  Conseil,  sur  une  indication  de  deux  personnes  pour  une 
place,  faite  par  le  Conseil  Militaire,  indication  à la  quelle  deux 
Membres  du  Grand  Conseil,  tirés  au  sort,  seront  les  maîtres  de 
joindre  chacun  une  personne  d’entre  celles  qui  auroieut  ofiert  leurs 
services  au  Conseil  Militaire. 

XXr.  Les  Officiers  de  la  Garnison  pourront  être  pris  indis- 
tinctement parmi  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 
et  domiciliés. 

XXll.  Les  Bas  - Officiers  seront  élus  par  le  Conseil  Militaire. 

XXIII.  Les  Officiers  de  la  Garnison  seront  soumis  au  Gra- 
bean  annuel  du  Grand  Conseil,  et  les  Bas  - Officiers  à celui  du 
Conseil  Militaire.  '' 

XXIV.  La  discipline  de  la  Garnison,  sa  police  intérieure,  et 
le  choix  des  soldats  seront  déterminés  par  le  Conseil  Militaire, 
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sous  l’inspection  toutefois  du  Grand  Conseil,  an  quel  les  réglemens  1782 
sur  cet  objet  devront  être  portés,  pour  qu’il  les  modifie  s’il  l’estime 
convenable,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  Conseil  Militaire. 

XXV.  Le  Conseil  Militaire  prêtera  chaque  année  serment  de 
fidélité  à la  République  et  d'obéissance  au  Grand  Conseil. 

Tous  les  Membres  du  Conseil  Militaire  seront,  ainsi  que  tons 
les  individus  de  la  République,  soumis  dans  tous  les  cas^  à la 
jurisdiction  civile  et  criminelle  des  Tribunaux  de  l’Etat. 

XXVI.  Tous  les  délits  quelconques,  commis  par  les  Officiers, 

Bas- Officiers  ou  Soldats  de  la  Garnison  dans  leurs  casernes,  dans 
leurs  postes,  ou  sous  les  armes,  seront  du  ressort  de  la  juris- 
diction du  Conseil  Militaire;  dans  tous  les  antres  cas  ils  seront 
soumis  à la  jurisdiction  ordinaire. 

XXVII.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Bas- Officiers  et  Soldats  dans  tous  le  cas  qui  ne  peuvent  pas  . < 
donner  lieu  à une  peine  capitale;  mais  lorsque  le  délit  seroit  de 
nature  à donner  lieu  à cette  peine,  le  Conseil  Militaire  fera  tout 
de  suite  son  rapport  au  Petit  Conseil,  qui  lui  adjoindra  neuf 
Membres  du  Grand  Conseil,  dont,  si  faire  se  peut,  trois  devront 
être  choisis  entre  les  Auditeurs,  et  les  six  autres  entre  les  per- 
sonnes qui  auront  exercé  quelque  Magistrature;  en  observant 
néanmoins  relativement  à ces  Adjoints,  les  mêmes  restrictions  qui 
ont  lieu  relativement  aux  Conseillera  du  Petit  Conseil. 

Dans  le  cas  d’une  sentence  de  mort,  le  recours  an  Grand 
Conseil  sera  ouvert  au  condamné. 

XXVlll.  Le  Conseil  Militaire  jugera  en  dernier  ressort  les 
Officiers  de  la  Garnison,  dans  tous  les  cas  qui  ne  lui  paroitront 
pas  devoir  donnet  lieu  à une  peine  plus  forte  qu’une  prison  d’un 
mois  ou  une  suspension  de  trois  mois;  mais  dans  tous  les  cas  plus 
graves,  le  Conseil  Militaire  fera  tout  de  suite  son  rapport  au  Petit 
Conseil,  qui  lui  nommera  des  Adjoints,  conformément  à l’Article 
ci  - dessus.  Dans  le  cas  d’une  sentence  qui  infligeroit  une  peine 
capitale  ou  infamante,  le  recours  au  Grand  Conseil  sera  ouvert 
au  copdamné. 

XXIX.  Le  Conseil  Militaire  déterminera  la  manière  dont  ses 
sentences  devront  être  prononcées  et  exécutées;  mais  dans  l’in- 
struction des  procès  contre  les  prévenus  de  son  ressort,  il  devra 
se  conformer  aux  principes  établis  dans  les  Titres  des  causes 
d’injures  en  matières  criminelles;  en  particulier  il  devra  observer 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  Titre  XX  relativement  à la 
grande  procédure,  toutes  les  fois  que  le  cas  aura  été  de  nature  à 
nécessiter  une  nomination  d’Adjoints:  bien  entendu  cependant  que 
les  prévenus  de  son  ressort  ne  pourront  jamais  réclamer  le  bénéfice 
des  Articles  H,  111,  IV,  V,  VI  et  Vil  du  Titre  XXI,  relative- 
ment à la  libération  sous  caution. 

XXX.  Le  Conseil  Militaire  veillera  particulièrement  à la  tran- 
quillité et  sûreté  de  la  Ville  et  du  Territoire,  et  disposera  de  la 
Garnison  pour  la  maintenir;  il  pourra  pour  cet  objet  donner  éven- 
tuellement tous  les  ordres  que  les  circoustauces  exigeront,  mettre 
la  Garnison  sous  les  armes,  la  faire  marcher  en  cas  d’émeute, 
d’attroupement  ou  de  mouvement  tumultueux , et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  le  plus  promptement  et  le 
plus  efficacement  possible  l’ordre  et  la  trauquillité  ; mais  il  devra 
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1782  tont  de  suite  informer  les  Syndics  pour  qu’ils  assemblent-  inconti- 
nent le  Petit  Conseil,  le  quel  assemblera,  s'il  est  possible,  dans 
vingt -quatre  heures  le  Grand  Conseil,  qui  après  avoir  oui  le 
rapport  du  conseil  Militaire,  ordonnera  ce  qu’il  appartiendra.  Si 
quelques  personnes  avoient  été  arrêtées  dans  ces  circonstances, 
elles  seront  tout  de  suite  remises  aux  Syndics  ou  au  Lieutenant, 
afin  qu'après  le  rapport  fait  en  Petit  et  Grand  ConseUs,  lear 
procès  soit  instruit  conformément  aux  loix  de  l’Etat. 

XXXI.  Dans  les  cas  préssans  où  le  Conseil  Militaire  ne  ponr- 
roit  être  assemblé,  le  Colonel,  le  Lieutenant-Colonel,  et  le  Major 
auront  chacun  le  pouvoir  de  donner  provisionnellement  les  ordres 
nécessaires;  mais  ils  informeront  sur  le  champ  les  Syndics  pour 
qu’il  soit  procédé  conformément  an  dispositif  de  l’Article  précédent. 

XXXII.  Si  le  Grand  Conseil  n’appronroit  pas  la  conduite  du 
Conseil  Militaire,  ou  les  ordres  provisionnels  qui  auroieiit  été 
donnés  par  les  Officiers  de  l’Ëtat- Major,  en  cas  de  négligence  ou 
d’abus  de  pouvoir,  il  pourra  ordonner  l’instruction  d’un  procès 
criminel  contre  les  coupables,  ou  statuer  qu’il  soit  à l’instant  pro- 
cédé à un  Grabeau  extraordinaire  des  Membres  du  Conseil  Militaire. 

XXXllI.  Le  Petit  Conseil  pourra  de  même,  lorsqu’il  le  jugera 
nécessaire,  proposer  un  pareil  Grabeau  extraordinaire  des  Membres 
du  Conseil  Militaire;  et  toutes  les  fois  que  le  Grand  Conseil  sera 
convoqué  pour  ouïr  un  rapport,  ou  procéder  à un  Grabeau  du 
Conseil  Militaire,  tous  ses  Membres  seront  obligés  par  leur  serment 
d’assister  ù cette  assemblée. 

XXXIV.  La  Garnison  ne  pourra  être  employée  contre  les 
particuliers,  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitaiis,  sujets  et  domi- 
ciliés, hors  les  cas  déterminés  par  le  présent  Edit,  et  ceux  où  l’oq 
opposeroit  la  force  à 'l’exécution  des  loix. 

XXXV.  Les  portes  de  la  Ville  ne  pourront  être  ouvertes 
après  l’heure  fixée  par  le  Grand  Conseil  sans  l’ordre  de  deux  des 
Syndics,  ou  do  Conseil  Militaire. 

XXXVI.  Le  Conseil  Militaire  fixera  hors  de  la  Ville,  les  lieux 
où  les  Officiers  Genevois  au  service  des  Puissances  étrangères 
pourront  faire  des  recrues  pour  les  compagnies  qui  sont  ou  qui 
seront  constamment  affectées  à des  Genevois,  et  le  grand  Conseil 
déterminera  par  un  réglement  la  police  de  l’enrélement  de  ces 
recrues. 

XXXVII.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans,  sujets 
on  domiciliés,  devront  déposer  leurs  armes  à feu  de  quelque 
, espèce  qu’elles  soyent  dans  les  arsenaux  de. la  République,  et 
aucun  d’eux  ne  pourra  en  avoir  dans  son  domicile  sous  peine  de 
bannissement. 

XXXVllI.  Aucune  Arme  à feu  ne  pourra  être  introduite  dans 
la  Ville  on  dans  le  Territoire , sans  la  permission  du  Conseil 
Militaire,  sons  la  peine  énoncée  dans  l’Article  ci-dessus,  ou  telle 
autre  plus  grave  s’il  y échoiet. 

XXXlX.  Toutefois  les  propriétaires  on  amodiataires  des  fonds 
situés  hors  de  la  Ville,  pourront  avoir  des  armes  à feu  dans  leurs 
maisons,  s’ils  en  obtiennent  la  permission  par  écrit  du  Conseil  Mi- 
litaire. 

XL.  Toutes  les  Milices  tant  de  la  Ville  que  du  Territo'ire 
seront  et  demeureront  dès  à présent  supprimées. 
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Tous  les  tirages  de  la  Ville,  de  la  Banlieue,  et  des  campa-  1782 
gnes  seront  supprimés,  les  royautés  de  ces  tirages  abolies,  et  les 
biens  meubles  et  immeubles  attachés  à ces  tirages  seront  dévolus 
au  fisc;  bien  entendu  que  les  difTérens  particuliers  qui  peuvent 
avoir  des  créances  sur  ces  biens  seront  remboursés. 

XLI.  Le  Grand  Conseil  statuera  par  un  réglement,  sur  la 
police  qui  devra  s’observer  dans  la  Ville  en  cas  d’alarme  ou  d’incendie. 

Titre  ving^t-quatrième. 

Des  Emprunts  ^ des  Impôts  et  des  Revenus  de  F Etat. 

Article  I. 

Le  fond  capital  de  l’Etat  étant  déjà  presqu’entièrement  ab- 
sorbé, et  les  établissemens  nouveaux  préscrits  par  le  présent  Edit,  ' 
nécessitant  des  dépenses  soit  momentanées,  soit  perpétuelles,  très- 
considérables,  il  est  indispensable  de  recourir  à un  emprunt  pour 
fonder  ces  établissemens,  et  à de  nouveaux  impôts  pobr  pourvoir 
au  payement  de  l’intérét  des  sommes  empruntées,  pour  préparer 
leur  remboursement,  et  pour  assurer  à l’Etat  les  revenus  qui  lui 
seront  nécessaires  à l’avenir:  en  conséquence. 

§.  1.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  sont  autorisés  à emprunter 
la  somme  de  six  cent  mille  livres,  soit  deux  cent  mille  écus  ar- 
gent courant,  et  à hypotéquer  pour  sûreté  des  préteurs  lès  domai- 
nes et  les  revenus  de  l’Etat. 

§.2.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  l'intérét,  les  ter- 
mes et  les  conditions  de  cet  emprunt. 

§.  3.  Dès  que  les  besoins  de  l’Etat  et  la  sitnation  de  les  fi- 
nances le  permettront,  les  Petit  et  Grand  Conseils  devront  com- 
mencer et  continuer  successivement  te  remboursement  de  cet  emprunt. 

§.  4.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  pourront  néanmoins,  si  les 
prêteurs  y consentent,  borner,  ce  remboursement  à la  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  de  manière  que  l’Etat  reste  débiteur  de 
celle  de  trois  cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l’emprunt 
auroit  été  remboursé,  il  sera  toujours  loisible  aux  Petit  et  Grand 
Conseils  d’emprunter  de  nouveau,  et  'sous  les  mêmes  hypotéques, 
jusqu’à  la  concurrence  de  trois  cent  mille  livres,  ensorte  que  l’E- 
tat puisse  être  constamment  débiteur  de  cette  somme,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  l’assentiment  du  Conseil  général,  la  susdite  dette  devant 
toujours  être  en  visagée  comme  une  suite  de  l’emprunt  présente- 
ment ordonné. 

Article  II. 

Droits  sur  le  Bled. 

§.  1.  Tout  le  bled  qui  devra  être  moulu  dans  les  moulins  de 
la  Ville  ou  de  la  Banlieue,  sera  pesé  au  poids  public,  et  payera 
à l’Etat  un  droit  de  six  sols  par  coupe  du  poids  de  cent,  et  cinq 
livres.  Le  poids  devra  être  vérifié  au  Contrôle  pour  le  prix  de 
six  deniers  par  coupe,  applicables  aux  gages  de  Commis. 

§.  2.  Les  farines  qui  entreront  dans  la  Ville  payeront  à la 
poite  un  droit  de  sept  sols  et  demi  par  quintal. 

§.  3.  Il  sera  payé  à l’Etat  un  florin  par  chaque  coupe  de  bled, 
que  la  Chambre  des  Bleds  remet  aux  Boulangers.  , 
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Article  III. 

De  la  Gabelle  de  la  Chair, 

Le«  différentes  bétes  qni  seront  tuées  à la  Boncherie,  on  qui 
entreront  mortes  dans  la  Ville,  payeront  & l’Etat  un  droit  de  Ga- 
belle, conformément  au  Tarif  ci-dessous. 

Ce  droit  s’exigera  à la  Boucherie  quant  aux  bétes  qui  y se- 
ront tuées,  et  aux  diverses  portes  quant  a celles  qni  seront  impor- 
tées mortes  dans  la  Ville. 


flor. 

sol. 

d. 

Boeufs , 

Gabelle  

. 25 

3 

99 

Bancage  ......... 

. 2 

9> 

9) 

Ecorcherie 

1 
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99 
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99 

>9 

. 1 

99 

99 

Ecorcherie 
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6 

99 
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99 

99 
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Moutons  > 
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99 

99 

• 9t 

2 

99 

Ecorcherie 

• 

1 

99 

Cochons , 

Tués  par  les  Bouchers  .... 

.'  6 

99 

19 

Par  les  particuliers  à la  tuerie  . 

. 4 

99 

99 

Achetés  morts 

. 3 

99 

99 

Chèvres 

. 3 

6 

99 

Article  IV. 

Du  droit  sur  le  Sel  et  sur  la  Poudre  à tirer, 

§.  1.  Le  commerce  exclusif  du  sel  nécessaire  pour  la  consom- 
mation de  la  Ville  et  du  Territoire  appartiendra  à l’Etat. 

Le  sel  sera  vendu  en  détail  à raison  de  cinq  sols  la  livre,  et 
si  le  pris  d’achat  venoit  à être  augmenté,  le  prix  de  la  rente  dé- 
vra  être  aussi  augmenté,  mais  seulement  dans  la  même  proportion. 

g.  2.  Le  Commerce  exclusif  de  la  poudre  à tirer  appartiendra 
à l’Etat  et  le  Grand  Conseil  fera  sur  la  fabrication  et  la  rente 
de  cette  poudre  les  réglemens  qu’il  estimera  convenables. 

Article  V. 

Droits  sur  le  Vin.  , 

g.  1.  Les  vins  du  Territoire  de  la  République,  ainsi  que  ceux 
do  pays  de  Vaud,  de  la  Savoie,  de  la  Franche-Comté;  du  Pais 
de  Gex  et  du  Bugey,  payeront  à l’Etat  un  droit  d’entrée  de  dix 
sols  par  septier,  s’ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à de»  ci- 
toyens, bourgeois,  natifs,  habitans  ou  sujets,  et  de  douze  sols 
soit  d’un  florin  par  septier,  s’ils  proviennent  d’autres  fonds. 

g.  2.  Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éloignées,  d’Al- 
lemagne, de  la  Principauté  de  Neufchâtel  et  d’ailleurs,  payeront 
on  droit  d’entrée  de  deux  florins  par  septier. 

g.  3.  Les  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  payeront  le  droit 
d’entrée  à raison  de  quatre  florins  par  septier. 
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§.  4.  Toutes  les  liqueurs  et  eaux  de  senteurs , tous  les  vins 
de  liqueur,  ainsi  que  les  divers  vins  muscats  payeront  le  droit 
d’entrée  à raison  de  douze  florins  par  septier , ou  de  trois  sols  par 
bouteille  de  quelque  grandeur  qu’elle  soit,  pourvu  qu’elle  n’excède 
pas  le  pôt. 

§.5.  Les  eaux-de-vie,  bières,  vinaigres,  lies  et  vins  gètés 
payeront  un  droit  d’entrée  double  de  celui  qu’ils  payoient  ci-de- 
vant conformément  au  Tarif.  , 

§.  6.  l.>es  droits  mentionnés  ci-dessus  se  prendront  sur  les  vins 
qui  entrent  tant  dans  la  Banlieue  que  dans  la  Ville  et  son  Terri- 
toire pour  y être  consommés, 

§.  7.  Les  habitans  on  sujets  de  l’Etat  qui  obtiendront  la  per- 
mission de  vendre  en  détail  dans  leurs  maisons  de  la  Banlieue,  le 
vin  du  cru  de  leurs  fonds  situés  dans  la  dite  Banlieue,  payeront 
à l’Etat  le  droit  d’entrée  à raison  d’un  florin  par  septier. 

§.  8.  Les  vins  étrangers  qui  passeront  dans  la  Ville  payeront 
à l’Etat  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal. 

§.9.  Les  hôtes,  cabaretiers,  traiteurs  et  autres  qui  feront  la 
revente  du  vin,  payeront  à l'état  un  droit  de  Gabelle  de  deux 
florins  par  septier  pour  tout  le  vin  dont  ils  feront  la  revente, 
tant  dans  la  Ville  que  dans  le  Territoire,  si  le  dit  vin  est  dans 
la  classe  de  ceux  qui  sont  compris  dans  le  premier,  et  de  quatre 
florins  par  septier  pour  les  autres  vins,  s’ils  ont  obtenu  la  per- 
mission d’en  revendre. 

Article  VI. 

Droits  sur  le  bois  à brûler, 

I 

Le  bois  à brûler  qui  entrera  dans  la  Ville  payera  à l’Etat  un 
droit  d’un  pour  cent,  le  quel  sera  payé  en  nature  pour  le  bois 
qui  entre  par  terre,  et  en  nature  ou  en  argent  au  choix  du  pro- 
priétaire pour  celui  qui  entre  par  le  Lac. 

Article  VIL 

Droits  sur  le  SuiJ. 

§.  1.  Les  Suifs  produits  par  les  Boucheries  de  la  Ville  et  du 
Territoire  payeront  à l’Etat  un  droit  d’un  sol  par  livre,  outre  six 
sols  par  quintal,  payables  par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville, 
pour  l’usage  de  la  chambre , des  chaudières  et  des  presses  déstinées 
à le  préparer. 

§.  2.  Les  suifs  venant  de  l’étranger  ouvrés  ou  non  ouvrés , 
outre  les  droits  de  la  Douane  payeront  un  droit  de  trois  florins 
six  sols  par  quintal. 

Article  VIIL 

• Droits  sur  les  cartes  à jouer. 

Toutes  les  cartes  à jouer  dont  on  se  servira  dans  la  Ville 
et  sur  le  Territoire,  payeront  à l’Etat  un  droit  d’un  florin  neuf 
sols  par  sizain,  soit  trois  sols  six  deniers  par  jeu. 

Le  Petit  Conseil  pourra  établir  des  Bureaux,  ou  accorder  un 
privilège  exclusif  pour  la  vente  des  cartes. 


1782 
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1782  Article  IX. 

Droits  sur  les  glaces , les  dorures , et  les  marbres. 

Toutes  les  glaces  de  carrosse  ou  de  miroir,  toutes  les  mou- 
lures, toutes  les  sculptures  dorées,  ainsi  que  les  tables,  les  cliaoi- 
branles  et  tous  les  ouvrages  en  marbre,  qui  entreront  dans  la 
Ville  ou  sur  le  Territoire  pour  y être  employés,  payeront  à l’Etat 
outre  le  droit  de  Douane,  un  droit  du  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article  X. 

Droits  sur  le  Sucre, 

Tout  le  sucre  en  pain  'de  quelque  espèce  et  en  quelque  état 
qn’il  soit,  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire  pour  y 
être  consommé,  outre  le  droit  de  la  Douane,  payera  à l’Etat  uu 
droit  de  trois  sols  par  livre. 

' Article  XI.  . 

Droits  sur  le  Caffé. 

Tous  les  caffés  qui  entreront  dans  la  Ville  on  sur  le  Terri- 
toire pour  y être  consommés,  outre  le  droit  de  la  Douane,  paye- 
ront à l’Etat  un  droit  d’un  soi  six  deniers  par  livre,  et  de  trois 
sols  s'ils  sont  du  Levant, 

Article  XII. 

Droits  sur  le  Thé. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  Ville  on  sur  le  Territoire 
pour  y être  consommé,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un  droit 
d’un  florin  par  livre. 

Article  XIII. 

..  Droits  sur  les  bougies  et  la,  cire  blanche. 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  Ville  ou  sur  le  Ter- 
ritoire pour  y être  consommées,  outre  le  droit  de  Douane,  paye- 
ront un  droit  d’un  florin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
ponr  y être  consommée,  outre  le  droit  de  Douane,  payera  un 
droit  de  six  sols  par  livre. 

Article  XIV. 

Droits  sur  le  Tabac. 

Tout  le  tabac  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  sur  le  Territoire 
ponr  y être  consommé,  payera,  compris  le  droit  de  Douane,  un 
droit  de  douze  florins  six  sols  par  quintal. 

Article  XV. 

De  la  Douane. 

§.  1.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  pour  y être  consommées,  de  même  que  celles  qui 
en  seront  exportées,  payeront  à l’Etat  un  droit  de  Douane,  soit 
pour  l’entrée,  soit  pour  la  sortie,  de  la  manière  fixée  ci -après. 
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§.  2.  Les  citoyens,  les  bonrgeois,  les  natifs,  iinbitans  et  17B2 
sujets,  payeront  les  susdits  droits  aonformément  au  Tarif. 

§.  3.  Les  domiciliés  et  tous  autres  payeront  les  droits  -fixés 
par  le  Tarif  avec  une  moitié  en  sus;  et  de  plus  ils  payeront  le 
droit  de  Courtage  de  la  Douane,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci- après, 

§.  4.  Toute  marchandise  non  mentionnée  dans  le  Tarif,  payera 
le  droit  d’entrée  sur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  sa  valeur;  si 
elle  est  pour  le  compte  de  quelque  citoyen,  bourgeois,  natif, 
habitant  et  sujet:  si  elle  est  pour  le  compte  d’un  domicilié  on  de 
toute  autre  personne  étrangère,  le  droit  sera  augmenté  dans  la 
proportion  établie  par  le  § précédent. 

§.  5.  Le  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  non  tariffées 
sera  de  six  sols  par  quintal. 

§.  6.  Les  marchandises  de  passage,  quelque  soit  leur  nature 
et  leur  valeur,  et  à qui  «qu’elles  appartiennent,  payeront  à la 
Douane  un  droit  de  transit  de  six  sols  par  quintal  à l’exception 
des  sels  et  des  tabacs  pour  les  Etats  voisins,  qui  payeront  le 
transit  conformément  aux  conventions  faites  à ce  sujet. 

§.  7.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  le  Territoire  de 
la  République,  de  même  que  celles  qui  en  seront  exportées, 
seront  conduites  à la  Douane  pour  y acquitter  les  droits  à peine 
de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  écus  d’amende 
contre  les  voituriers,  charretiers,  muletiers,  bateliers  on  gagne- 
deniers,  qui  ep  feroieut  le  transport  au  préjudice  des  droits  de  la 
Douane. 

§.  H.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  le  Directeur  ou  le  Fermier 
de  la  Douane  sera  autorisé  à arrêter  et  à faire  conduire  à la 
Douane  les  marchandises  suspectes,  et  à faire  ouvrir  les  pièces, 
en  présence  de  deux  Négocians,  et  du  propriétaire  ou  d’un  de 
ses  Commis,  et  ce,  aux  dépens  de  celui  qui  sera  en  tort. 

§.  9.  En  cas  de  doute  sur  la  propriété  de  la  marchandise, 
celui  qui  s’en  prétend  le  propriétaire  sera  tenu  d’en  faire  sa  décla- 
ration par  serment. 

§.10.  Celui  qui,  en  fraude  des  droits  de  la  Douane,  aura 
donné  ou  fait  donner  une  fausse  déclaration,  soit  sur  la  qualité, 
la  qnantité  ou  la  valeur  de  sa  marchandise,  soit  sur  la  personne  à 
qui  elle  appartient,  ou  qui  aura  déclaré  ou,  fait  déclarer  poor 
marchandise  de  transit  celle  qu’il  sait  devoir  rester  dans  l’Etat, 
sera  puni  par  la  coiihscation  de  la  dite  marchandise,  et  telle  autre 
peine  plus  grave  s’il  y échét. 

§.  II.  Celui  qui,  après  avoir  reçu  une  marchandise  de  transit, 
an  lieu  de  l’expédier,  la  vendra  dans  la  Ville  on  le  Territoire, 
devra  en  acquitter  le  droit  d’entrée,  sons  la  déduction  dn  droit  de 
transit,  à peine  de  confiscation  du  prix  de  la  marchandise. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  et  reçu  une  marchandise  pour 
son  compte,  seroit  ensuite  dans  le  cas  de  la  vendre  pour  le 
compte  de  l’étranger,  sera  pareillement  tenu  de  bonifier  à la 
Douane  le  surplus  des  droits,  sous  la  même  peine  que  ci-dessus, 

§.  12.  Toutes  les  marchandises  qui  séjourneront  à la  Douane 
plus  de  quinze  jours,  payeront  le  droit  de  garde,  qui  sera,  pour 
chaque  mois  en  sus  des  susdits  quinze  jours,  de  six  sols  par 
quintal  pour  les  marchandises  fines,  et  de  deux  sols  par  quiutal 
, pour  les  marchandises  grossières. 


Digilized  by  Cooglc 


tr 

206  Actes,  Traités  et  conventions  relativement 

1782  Les  marcliaadises  qui  seront  restées  à la  Donane,  pins  des 
quinze  jours  susdits,  payeront  au  moins  la  garde  d’un  mois. 

§.  13.  La  douane  sera  responsable  envers  les  particuliers  des 
marchandises,  qui  y seront  déposées  pendant  quinze  jours,  lors- 
qu’elles auront  été  consignées  au  Directeur  ou  au  Fermier,  et 
enregistrées  sur  le  livre  d’entrée.  Passé  ce  terme,  ceux  qui  vou- 
dront rendre  la  Donane  responsable  de  leurs  marchandises,  devront 
en  payer  la  garde  et  les  faire  enregistrer  sur  le  livre  de  garde. 

§.14.  Le  Grand  Conseil  aura  le  droit  de  revoir  le  Tarif  de 
la  Douane,  et  de  porter  au  demi  pour  cent,  conformément  à 
l’esprit  du  tarif,  la  taxe  des  marchandises  qui  ne  payent  pas  le 
demi  pour  cent,  ou  qui  ne  sont  pas  imposées  par  le  présent  Edit. 

Dans  le  cas  où  l’iiitérét  du  commerce  exigeroit  qu’il  fut  fait 
une  diminution  sur  les  droits  de  quelque}  marchandises  particulières, 
le  Petit  Conseil  sera  autorisé  à faire  la  dite  diminution  pour  un 
tems  limité,  après  avoir  pris  sur  ce  l’avis  de  la  Chambre  du 
Commerce. 

§.  15.  Le  Grand  Conseil  sera  chargé  de  faire  les  réglemena 
snr  la  police  de  la  Douane,  de  même  que  sur  les  fonctions  du 
Directeur  ou  du  fermier  et  des  Commis. 

Article  XVI. 

De  la  vente  des  marchandises  appartenantes  aux  étrangers  et 
du  courtage  de  la  Douane. 

§.  1.  Toutes  ventes  de  marchandises  déposées  à la  Donane 
appartenantes  aux  étrangers,  seront  faites  par  l’entremise  du  courtier 
de  la  Douane. 

§•2.  Il  sera  payé  an  susdit  courtier,  par  le  vendeur,  un  droit 
de  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  la  marchandise,  indépendamment 
d’une  rétribution  payée  par  l’acheteur,  la  quelle  sera  de  six  sols 
par  balle  ou  autre  pièce  dont  le  poids  n’excédera  pas  deux 
quintaux,  et  à proportion  pour  celles  qui  seront  au-dessus. 

Le  même  droit  de  demi  pour  cent  sera  payé  au  susdit  cour- 
tier, dans  le  cas,  où  des  étrangers  enverroient  des  marchandises  à 
vendre  pour  leur  compte  à des  négocians  de  cette  Ville  ; laissant 
aux  susdits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes,  ou  de 
les  faire  vendre  par  d’autres  courtiers,  s’ils  le  jugent  convenable. 

§.  3.  Quant  aux  fruits  et  autres  marchandises  adlenées  en  cette 
Ville  par  des  muletiers,  au  lieu  du  droit  susdit,  il  sera  payé  au 
courtier  par  le  vendeur  neuf  sols  par  pesée  de  deux  quintaux,  et 
par  l’acheteur  six  sols  par  pesée  dans  le  cas  où  le  courtier  l’aura 
averti  de  l’arrivée  de  la  marchandise. 

Le  même  droit  de  neuf  sols  par  pesée  sera  payé  au  courtier, 
dans  le  cas  où  les  muletiers  ameneroient  des  marchandises,  de  la 
vente  des  quelles  ils  seroieut  convenus  d’avance  avec  les  négocians 
de  la  Ville. 

§.  4.  Les  particuliers  qui , en  fraude  du  droit  mentionné  dans 
les  deux  §§  précédons,  vendroient  sons  leur  nom  des  marchandises 
appartenantes  à des  étrangers,  seront  punis  par  une  ameitde  égale 
à la  'valeur  des  dites  marchandises. 
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} Article  XVII. 

Dxi  courtage  de  change,  et  de  celui  des  marchandises. 

§.  1.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  nombre  des  Agens  de  change 
charges  des  négociations  d’espèces,  lettres  de  change,  et  autres 
papiers  négociables,  les  quels  seront  élus  par  la  Chambre  du 
Commerce,  qui  les  présentera  au  Petit  Conseil  pour  y être  ap- 
prouvés ou  rejetés  par  le  Grabean. 

§.  2.  11  y aura  de  même  des  courtiers  pour  les  négociatious 
de  marchandises  entre  les  négocians  de  cette  Ville,  les  quels  seront 
élus  par  la  Chambre  du  Commerce. 

§.  3.  Le  droit  des  Agens  de  change  sera  d’un  tiers  pour  mille, 
payable  par  chacun  de  ceux  pour  qui  ils  auront  fait  une  négociation. 
, Le  droit  des  courtiers  en  marchandises  sera  d’un  quart  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  marchandise,  payable  tant  par  le  vendeur 
que  par  l’acheteur. 

§.  4.  Tons  les  trois  ans  la  chambre  du  Commerce  procédera 
au  Grabeau  des  Agens  de  change;  mais  s’ils  sont  omis  au  Gra- 
beau,  cette  omission  nO' pourra  avoir  d’effet  qu’autant  qu'elle  sera 
confirmée  par  le  Petit  Conseil. 

La  somme  que  les  Agens  de  change  payeront  annuellement 
à l’Etat  pour  la  ferme  de  leur  emploi,  sera  la  dixième  partie  de 
leurs  profits,  sur  quqi  on  s’en  rapportera  à leur  déclaration  asser- 
mentée; mais  pour  ceux  qui  sont  présentement  en  office,  le  pris 
de  la  ferme  restera  pendant  ^rois  ans  sur  le  pied  actuel. 

§.  5.  Tous  les  trois  ans,  la  Chambre  du  Commerce  procédera 
au  Grabeau  des  courtiers  de  marchandises,  et  déterminera  la  fi- 
nance qu’ils  devront  payér  annuellement  à l’Etat  pour  la  ferme 
de  leur  emploi,  et  cette  finance  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  quatre  cent  florins. 

§.  6.  Défenses  très  - expresses  sont  faites  à toutes  personnes, 
qui  n’auront  pas  été  établies  Agens  de  change,  ou  courtiers  de 
marchandises,  de  faire  aucun  des  courtages  mentionnés  ci-dessus. 

§.  7.  Le  privilège  des  Gazettes,  et  celui  de  la  feuille  d’avis 
seront  adjugés  tous  les  trois  ans,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
, chérisseur. 

Article  XVIII. 

Du  droit  de  Protection  pour  le  Commerce  et  pour  les  Mafstrises. 

§.  1.  Ceux  qui,  sans  avoir  par  PEdit  le  droit  de  négocier, 
en  auront  obtenu  la  permission  du  Petit  Conseil,  payeront  an- 
nuellement à l’Etat  un  droit  de  protection,  le  quel  sera  fixé  par 
la  Chambre  du  Commerce,  sous  l’approbation  du  Petit  Conseil. 

§.  2.  Ce  droit  sera  déterminé  selon  la  nature  et-  les  avan- 
tages du  Commerce,  et  la  portion  pour  la  quelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  dite  protection  s’y  trouve  intéressé. 

§.  3.  Les  babitans  qui  seront  admis  aux  professions  d’horlo- 
gerie et  d’orfèvrerie,  en  qualité  de  maîtres  privilégies,  payeront  à 
, l’Etat  un  droit  de  deux  cent  florins. 

, Article  XIX. 

Droit  sur  Vajjinage. 

Il  sera  payé  à l’Etat  nn  droit  de  six  sols  pour  chaque  marc 
d’argent  fin  affiné  dans  la  Ville  ou  dans  le  Territoire.  Ce  droit 
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1782  sera  payé  chaque  année  au  Trésorier  Général  par  l’Affineur,  qui 
, lui  remettra  en  même  teros  sa  .déclaration  de  la  quantité  de  marcs 
quïl  aura  affiné  dans  l’année. 

Article  XX. 

, Droit  sur  la  marque  des  cuirs. 

Les  cuirs  destinés  à la  consommation  de  la  Ville  et  du  Terri- 
toire, de  même  que  ceux  qui,  ayant  été  fabriqués  dans  la  Ville, 
seront  trausportés  dans  l'étranger,  devront  être  marqués  à la  mar- 
que de  l’Etat,  et  payeront,  pour  la  dite  marque  le  droit  fixé  par 
le  Tarif. 

Défenses  sont  faites  à tous  ceux  qui  employent  des  cuirs  dans 
leur  profession,  de  se  servir  des  cuirs  non  marqués,  à peine  de 
confiscation  et  d’amende. 

' Article  XXI. 

Droit  d'enseigne  sur  les  logis. 

Chaque  Hôte,  Cabaretier  on  Traiteur  de  la  Ville  payera  an- 
«nellement  h l’Etat,  pour  droit  d’enseigne,  cinquante  florins. 

Article  XXII. 

^ De  la  taxe  des  Gardes. 

§.  1.  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets,  en  quel- 
que lieu  qu’ils  soyent  domiciliés,  payeront  à l’Etat  la  taxe  des 
gardes  dès  qu’ils  seront  hors  de  la  puissance  paternelle  conformé- 
ment aux  règles  ci -après. 

§.  2.  La  taxe  des  gardes  sera  annuelle  et  réglée  suivant  l’état 
ou  suivant  la  fortune  de  ceux  qui  y sont  sujets. 

§.  3.  La  taxe  relative  à l’état  des  personnes  sera  réglée  com- 
me suit. 

1°.  Les  compagnons  des  diverses  professions,  de  même  que 
|es  journaliers,  manoeuvres,  et  autres  ouvriers  qui.  n’ont  d’autre 
bien  que  leur  travail,  payeront,  s’ils  sont  domiciliés  dans  la  Ville, 
depuis  douze  jusqu’à  dixhuit  florins;  et  s’ils  sont  domiciliés  hors 
de  la  Ville,  depuis  sept  jusqu’à  dix  florins. 

2°.  Les  maîtres  des  diverses  professions  on  métiers,  ceux  qui 
s’occupent  à quelque  profession  ou  métier  qui  n’est  pas  établi  en 
maitrise,  ceux  qui  exercent  le  Commerce,  de  même  que  ceux  qui 
professent  les  Sciences,  les  lettres  ou  les  Arts,  s’ils  n’ont  d’autre 
bien  que  leur  travail  ou  leur  industrie,  payeront  pour  la  plus 
basse  taxe  dixhuit  florins,  et  pour  la  plus  haute  trentedeux  florins. 

Cette  taxe  sera  plus  particulièrement  déterminée  en  ayant  égard 
anx  moyens  de  subsistance  de  ceux  qui  y sont  soumis. 

S’’.  Les  Membres  du  Grand  Conseil  payeront  an  moins 
cinq  écus. 

4°.  Les  Membres  du  Petit  Conseil  payeront  an  moins  dix  écus. 

5°.  Les  mineurs  non  mariés  qui  seront  hors  de  la  puissance 
paternelle,  seront  taxés  relativement  à leur  fortune  et  à leurs 
moyens  de  subsistance,  sans  avoir  égard  à l'état  de  leur  père. 

Les  filles  et  les  veuves  qui  ne  subsistent  que  de  leur  travail, 
seront  exemptes  de  la  taxe  des  gardes. 
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g.  4.  La  taxe  relative  à la  fortune  aéra  re'gl^e  comme  suit. 

1°.  Ceux  dont  le  bien  ne  pauera  pas  dix  mille  deux  payeront 
demi  pour  mille  de  leur  capital. 

SP.  Ceux  dont  le  bien  sera  au-dessus  de  dix  mille  deus, 
payeront  demi  pour  mille  des  dix  premiers  mille  deux,  et  un  pour 
mille  de  l’excedent. 

Z°,  La  plus  haute  taxe  n’excddera  pas  trois  mille  cinq  cent 
florins. 

4°.  Dans  l’dvalnation  de  la  fortune,  seront  compris  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  en  quelque  lieu  qu’ils 
soient  situés,  a l’exception  des  outils  et  du  mobilier. 

§.  5.  La  taxe  déterminée  par  l’état  des  personnes  ne  pourra 
être  cumulée  avec  celle  qui  est  relative  à la  fortune,  et  l’on  ne 
pourra  exiger  d’un  particulier  que  celle  des  deux  qui  sera  la 
plus  liante. 

§.  6.  Les  personnes  dont  la  fortune  sera  au -dessous  de  vingt- 
cinq  mille  écus,  seront  libérées  du  quart  de  leurs  gardes,  si  elles 
ont  trois  enfans  ou  plus;  et  de  la  moitié,  ai  elles  en  ont  six  ou 
plus,  tandis  que  les  dits  enfans  seront  vivans  et  à lenr  charge. 

§.  7.  Les  personnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans  en  même 
tems,  seront  libérées  de  la  taxe  des  gardes  pendant  leur  vie. 

§.  8.  Les  personnes  domiciliées  dans  l’étranger  ne  payeront, 
pendant  leur  absence,  que  la  moitié  de  la  taxe  des  gardes, 

§.  9.  La  Chambre  chargée  de  la  répartition  et  de  la  perception 
de  cet  impdt,  devra  poursuivre  en  justice  tontes  les  personnes  qui 
seront  en  retard  de  trois  ans. 

§.  10.  La  Chambre  des  Domiciliés  déterminera  la  taxe  que  les 
domiciliés  devront  payer. 

§.11.  La  Chambre  des  Gardes  devra  revoir  les  taxes  tons  les 
trois  ans;  cependant  s’il  advient  dans  cet  intervalle  à un  particulier 
quelque  accroissement  de  fortune  notoire , la  Chambre  pourra 
augmenter  sa  taxe  dès  l’année  même. 

§.  12.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  contestation  entre  la  Cham- 
bre et  le  Particulier  qu’elle  aura  taxé,  si  celui-ci  refuse  de  se 
soumettre  à la  taxe  qui  lui  aura  été  imposée,  on  s’en  tiendra  k 
la  taxe  qu’il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu’il  doit  payer  confor* 
’mément  au  présent  Edit,  sans  qu’il  puisse  être  pris  contre  lui  des 
mesures  ultérieures. 

g.  13.  Dès  le  premier  janvier  1786,  et  pendant  quinze  années 
consécutives,  toutes  les  taxes  depuis  quatre  écus,  soit  quarante- 
deux  florins  en  sus,  seront  augmentées  de  moitié,  en  sorte  que 
les  personnes  qui  sont  Imposées  de  quatre  écus  en  payeront  six, 
et  ainsi  de  suite. 

La  taxe  des  gardes  ne  se  payant  qu'à  terme  échu,  l’augmen- 
tation ne  sera  payable  qu’au  commencement  de  l’année  1787,  jus- 
qu’au commencement  de  l’année  1801  inclusivement,  et  passé  ce 
terme  l'imposition  des  gardes  ne  pourra  être  sujette  à aucune 
augmentation. 

§.  14.  Du  produit  de  la  taxe  additionnelle  sera  formé  un  fond 
d’amortiuement  destiné  à commencer  le  remboursement  des  sommes 
empruntées  par  l’Etat. 

Nouv.  Supplém,  Tome  Z.  O 
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Article  XXIII. 

Droit  SUT  la  vaisselle, 

Cliaque  particolier  pourra  avoir  dans  son  mobilier  deux  cent 
onces  de  vaisselle  d’argent  qui  ne  seront  sujettes  à aucune  impo- 
sition; mais  il  payera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  vaisselle  qu’il  aura  dans  son  ménagé  au  de  là 
des  deux  cent  ouces  susdites.  . . ' 

Cette  imposition  sera  perçue  pour  la  première  fois  dans  le 
mois  de  janvier  1784;  on  s’en  rapportera,  pour  la  quantité  de  la 
vaisselle,  à la  déclaration  des  particuliers. 

Article  XXIV. 

^ Droit  SUT  les  loyers, 

§.  1.  Toutes  les  locations  d’appartemens,  boutiques,  magasins, 
emplacemens  situés  dans  la  Ville,  dont  le  prix  n’excédera  pas  la 
somme  de  cinquante  écus,  soit  cinq  cent  florins,  ne  seront  sujettes  à 
aucune  imposition. 

§.2.  Toutes  les  locations  de  l’espèce  susdite,  dont  le  prix 
excédera  la  somme  de  cinquante  écus,  et  ne  sers  pas  au-dessus 
de  celle  de  cent  écus  éoit  trois  cent  livres,  seront  sujettes  à une 
imposition  annuelle  d’un  et  demi  pour  cent  du  prix  total,  payable 
en  sus  du  susdit  prix. 

§.  3.  L’imposition  annuelle  sur  les  locations  croîtra  d’un  demi 
pour  cent  du  prix  total,  à mesure  que  le  susdit  prix  s’élèvera  de 
cinquante  livres  soit  cent  soixante  et  quinze  florins,  ainsi  les  loca- 
tions depuis  trois  cent  livres  jusqu’à  trois  cent  cinquante  seront 
imp9sées  de  deux  pour  cent,  celles  depuis  trois  cent  cinquante  à 
quatre  cent,  de  deux  et  demi  pour  cent,  et  ainsi  de  suite. 

§.  4.  L’imposition  sur  les  locations  sera  payable  par  le  pro- 
priétaire du  fond,  qui  s’en  fera  rembourser  par  le  locataire. 

§;  5.  Le  'Propriétaire  qui  occupera  son  fond  on  partie  de  son 
fond,  payera  l’imposition  comme  s’il  avoit  un  locataire  à sa  place, 
et  le  prix  de  cette  portion  de  son  fond  sera  réglé  de  gré  à gré 
ou  par  Experts  nommés  d’ofifice. 

§.  6.  Si  une  personne  outre  son  appartement  tient  à loyer  une 
boutique,  magasin,  remise,  écurie,  ou  emplacement  quelconque 
situé  dans  la  même  maison,  ou  dans  le  même  fond,  on  ne  cumu- 
lera point  le  prix  de  ces  diverses  locations  pour  fixer  la  quotité 
de  IMmposition,  mais  l’imposition  sera  prise  sur  chaque  location 
séparément,  si  elles  sont  d’un  prix  à y donner  lieu. 

§.  7.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  passer  plus  d’une  location 
en  faveur  d’un  locataire,  pour  des  appartemens  et  dépendances 
situés  dans  la  même  maison,  et  que  le  locataire  occuperoit  par 
lui -même  ou  par  sa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

§.  8.  Les  aubergistes  qui  posséderont  une  maison  ou  un  corps 
de  maison,  payeront  un  et  demi  pour  cent  du  prix  quelconque  de 
l’estimation  du  revenu  de  ce  fond,  réglé  de  gré  à gré  ou  par 
expers  nommés  d’office;  l’imposition  des  locations  des  aubergistes 
sera  aussi  d’un  et  demi  pour  cent,  quelque  soit  le  prix  de  ces 
locations,  à moins  qu’il  ne  soit  au  dessous  de  cinquante  écus. 

§.  9.  L’imposition  sur  les  locations  de  la  Banlieue  et  du  ter- 
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îltoire  sera  la  même  que  sur  lea  locations  de  la  ville,  k la  ràerve:  1782 
1°.  Que  le  propriétaire  qui  habitera  son  propre  fond,  ne  payera 
rien:  2°.  Que  s’il  y a nn  rural  annexé  à la  maison  louée,  on 
défalquera  de  la  Ipcation , le  prix  dn  rural  estimé  de  gré  à gré 
ou  par  Experts  nommés  d’office. 

§.  10.  Joutes  les  locations  quelconques  devront  être  passées 
devant  Notaire,  à peine  de  nullité,  et  d’amende  payable  moitié 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  régistre  séparé  de  tontes  les 
locations,  qui  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  celui  du  locataire, 
une  désignation  du  fond,  et  une  note  du  prix  de  la  location. 

Les  Notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur  labeur  plus  de 
dixhuit  sols  pour  chaque  location  du  prix  de  cinquante  écus  et  au 
dessous,  et  six  sols  en  sus  à mesure  que  le  prix  de  la  location 
croîtra  de  la  somme  de  cinquante  livres. 

§.11.  Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impdt,  toutes  les 
maisons  de  la  Ville  et  du  territoire  seront  numérotées  aux  fraix  de 
l’Etat,  et  ces  numéros  devront  être  entretenus  par  les  propriétaires. 

Article  XXV. 

Droit  sur  lea  domestiquea. 

Toute  personne  quelconque  domiciliée  dans  la  Vüïa , dags  la 
Banlieue  ou  sur  le  territoire,  qui  aura  pour  son  service  on  celui 
de  sa  famille  ou  maison,  plus  d’iin  domestique  mftie  ou  femelle, 
payera  annuellement  pour  le  second  quinze  florins,  pour  le  troisième 
trente  florins,  pour  le  quatrième  quarante  cinq  et  ainsi  de  suite, 
ensorte  que  pour  le  dernier  domestique,  il  sera  toujours  payé'un 
nombre  de  quinzaines  de  florins  inférieur  d’une  unité  au  nombre 
total  des  domestiques;  n’entendant  soumettre  à l’imposition  les 
cochers,  les  domestiques  de  campagne,  et  les  domestiques  mâles, 
qui  servent  dans  les  ateliers  des  artisans. 

Les  traiteurs  et  aubergistes  ne  payeront  que  la  moitrë  de 
la  taxe.  ' 

Article  XXVI. 

Droit  aur  lea  chevaux. 

§.  1.  Tous  les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  tant  de  la 
Ville,  que  de  la  Banlieue,  seront  soumis  à une  imposition  annuelle 
de  vingtcinq  florins  par  tête,  payable  par  le  propriétaire  dans  le 
courant  du  mois  dq.juin,  n’exceptant  de  la  susdite  imposition  que 
les  chevaux  uniquement  destinés  au  travail  des  manufactures,  aux 
charrois  et  au  labourage,  et  dont  les  propriétaires  n’auront  ni  ne 
loueront  aucun  carrosse  ou  équipage. 

§.  2.  Les  chevaux  de  selle  et  de  carrosse  appartenans  à des 
Genevois  qui  ont  des  fonds  dans  les  Châtellenies  ou  sur  le  terri- 
toire étranger,  seront  soumis  à la  même  imposition,  si  leurs  pro- 
priétaires ont  remises  ou  écuries  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue. 

Article  XXVII. 

Droit  aur  lea  enterremena.  ^ 

Tontes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en  ville  ou  sur  le 
territoire,  on  employera  pour  porteurs  des  Grands  ou  des  Petits 

O 2 

I 


Digilized  by  Google 


212  Actes  t Traités  et  conventions  relativement 

1782  Sergen*,  on  payera  à l’Etat,  dan»  le  premier  ca»,  un  droit  d’un 
écu  par  porteur  et  huissier,  et  dans  le  second,  un  droit  de  demi  ccn* 

Article  XXVIII. 

Du  Droit  sur  les  greffes. 

Il  sera  payd  cha<}ue  annde  à l’Etat  par  le»  Secrdtaîres  de  la 
Justice  et  le»  Greffier»  de»  Châtellenie»,  une  rétribution  à titre  de  - 
Ferme,  pour  le  grade  du  Tribunal  du  Lieutenant,  et  pour  ceux 
de»  Chàtelienie»!  la  quelle  rétribution  ne  pourra  être  augmentée. 

Arücle  XXIX. 

' Du  Droit  sur  les  subhastations. 

Il  «era  payé  à l’Etat  un  droit  d’un  et  demi  pour  cent,  pour 
tonte»  le»  subhastations,  qui  seront  faite»,  tant  dan»  la  Ville  que 
dan»  la  Banlieue  et  les  Châtellenies,  le  quel  sera  prélevé  sur  le 
prix  du  fonds  subhasté. 

Article  XXX. 

Du  Droit  sur  les  inventaires. 

, Il  sera  payé  annuellement  à l’Etat,  une  rétribution  à titre  de 
Ferme,  par  ceux  que  le  Petit  Conseil  aura  chargé  de  la  confection 
des  inventaires. 

Article  XXXI. 

Du  Droit  sur  le  scéau. 

Le  droit  du  scéau  fixé  par  le  tarif  pour  le»  actes  notarié», 
pour  le»  acte»  judiciaire»  et  le»  testamens  olographes,  continuera 
à se  payer  comme  ci-devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXII. 

Du  dix  pour  cent, 

§.  1.  Tous  ceux V auxquels  il  écherra  quelque  bien,  à titre  de 
succession,  donation  entre  vif»  ou  ,ponr  cause  de  mort,  de  legs, 
de  substitution  ou  fidéicommi»  lors  de  leur  ouverture,  payeront  à 
l’Etat  le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront,  de  quelque 
nature  que  soyent  les  bien»,  et  en  quelque  lieu  qu’ils  soyent 
situés  ; à moins  qu’ils  ne  soyent  ascendans  descendans , frères, 
soeur»,  neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent  les' dits  biens. 

§.  2.  Le»  donation»  que  les  époux  se  seront  faites  par  contrat 
de  mariage,  de  même  que  celles  qui  pourvoient  leur  être  faites 
dan»  le  dit  contrat  par  d’autre»  personnes,  entre  vifs,  et  pour  en 
jouir  sur  le  champ,  seront  exemptes  du  dix  pour  cent. 

§.8.  L’augment  et  le  contreaiigment  en  seront  aussi  exempts, 
lors  même  qu’ils  n’auroient  pas  été  stipulés. 

§.  4.  Les  donation»  que  le»  conjoints  par  mariage  se  feront, 
pour  cause  de  mort,  ne  devront  pas  le  dix  pour  cent,  dans  le 
cas  où  il»  décéderont  laissant  de»  enfans. 

§.5.  Les  legs  au  dessous  de  cent  florins,  les  legs  pies,  les 
legs  faits  aux  domestiques  par  leurs  maîtres  jusqu’à  la  concurrence 
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de  denx  cent  cinqnaote  florins,  seront  exempts  da  droit  de  dix  1782 
ponr  cent,  bien  entendu  que  ces  derniers  legs,  s’ils  sont  au  dessus 
de  la  somme  susdite,  seront  sujets  au  dix  pour  cent  de  la  somme 
totale. 

§.  6.  Les  simples  jouissances  et  les  pensions  alimentaires,  dans" 
le  cas  où  elles  n’excdderont  pas  annuellement  la  somme  de  mille 
florins,  ne  devront  pas  le  dix  pour  cent;  n’entendant  comprendre 
sons  cette  dénomination  les  contrats  de  rentes  viagères. 

§.7.  Dans  le  cas  où  il  y anroit  difficulté  sur  l'évaluation  des 
fonds  ou  effets,  sur  les  quels  le  dix  pour  cent  devra  être  payé, 
ils  seront  estimés  par  Experts  nommés  d’office  par  le  Conseil. 

§.  8.  Dans  le  cas  où  il  ponrroit  être  dù  à l’Etat  un  ou  plu- 
sieurs lods  et  le  dix  pour  cent  sur  une  même  succession,  ces 
deux  droits  ne  pourront  être  cumulés;  mais  l’Etat  aura  le  droit 
d’exiger  ou  le  iod  ou<le  dix  pour  cent. 

Article  XXXIU. 

Des  droits  d^auhaine , de  déshérence  et  de  bâtardise. 

§.  1.  Aucun  droit  d’aubaine  n’aura  lieu  sur  les  biens  des 
* étrangers  morts  dans  cet  Etat,  à moins  qu’ils  ne  soyeut  d’un  pays 
où  ce  droit  est  exercé  au  préjudice  des  Genevois. 

§.  2.  Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  intestat , et  sans 
laisser  aucun  héritier  apparent,  seront  pris  par  inventaire,  et  remis 
entre  les  mains  de  la  Justice  ordinaire,  pour  être  conservés  aux 
héritiers  les  plus  habiles,  les  quels  seront  invités  à se  présenter 
dans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  l’expiration  de  ce  terme,  si  aucun  héritier  légitime  ne 
s'est  présenté,  les  dits  biens  seront  dévolus  au  Fisc. 

§.  3.  Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  sans  enfans  légitimes 
et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens,  entre  vils  ou  pour  cause  de 
mort,  seront  dévolus  au  Fisc. 

XXXIV. 

De  la  traite  foraine. 

§.  1 . Il  ne  sera  exigé  aucune  traite  foraine  des  personnes  qui 
seront  d’un  Etat  dans  le  quel  on  nè  l’exige  pas  des  Genevois. 

§.  2.  Ceux  qui  seront  d’un  Etat  où  les  Genevois  sont  sujets 
à la  traite  foraine,  la  payeront  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  qu’on  l’exige  chez  eux  des  Genevois. 

§.  3.  Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être  payée  en 
même  tems  que  le  dix  pour  cent,  l’on  défalquera  la  somme  à la 
quelle  monte  ce  dernier  droit,  pour  Festimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

Du  loyer  des  places  des  Temples. 

§.  1.  L’Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  places  du 
Temple  Neuf  et  de  Saint  Germain,  sur  le  pied  de  quatorze  florins 
pour  le  plus  hâut  prix  de  chaque  place. 

§.  2.  Le  nombre  des  places , louées  dans  les  susdits  Temples, 
ne  pourra  être  augmenté,  et  aucune  place  ne  pourra  être  louée 
par  l’Etat  dans  les  antres  Temples. 
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Article  XXXVI. 

/ 

Dca  pontonages, 

§.  1.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rliône  et  de 
l’Arve,  seront  paj'és  à l’Etat  par  les  Etrangers,  conformément 
aux  Tarifs. 

§.  2.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts  du  Rhône,  s’exige- 
ront seulement  sur  ce  qui  entrera  dans  la  Ville  ou  en  sortira  par 
la  porte  de  Comavin. 

§.  3.  Les  droits  de  passage  sur  le  pont  de  l’Ârve  seront  éga- 
lement payés  tant  en  allant  qu’en  venant,  sauf  par  ceux  qui  en- 
treront et  sortiront  le  même  jour,  les  quels  ne  les  payeront  qu’- 
une fois. 


Article  XXXVII. 

Des  lads. 

§.  1.  Il  sera  payé  à l’Etat  un  lod  à chaque  mutation  de  pro- 
priété des  fonds  qui  auront  été  reconnus  être  du  fief  de  la  Répu- 
blique, lorsque  les  dites  mutations  ne  se  trouveront  pas  dans  quel- 
qu’un des  cas  exceptés  par  le  présent  article. 

§.  2.  Dans  les  ventes  libres  ou  forcées,  le  lod  sera  payé  à 
l’avenir  par  l’acquéreur  sur  le  pied  de  douze  pour  cent  du  prix 
réel  du  fond  aliéné. 

§,  3.  Dans  l’estimation  du  lod,  toute  distraction  pour  épin- 
gles, pot  de  vin,  on  antre  convention  tendante  à le  diminuer,  est 
expressément  défendue. 

§.4.  Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds,  ou  il  n’y 
aura  aucun  prix  convenu,  les  dits  fonds  seront  estimés  par  Experts 
nommés  d’office  par  le  Conseil. 

§.  5.  S’il  y a des  effets  mobiliers  joints  au  fond  aliéné  ou 
des  fruits  pendans  par  les  racines,  distraction  sera  faite  de  leur 
prix  pour  l’estimation  du  lod  ; et  en  cas  de  difficulté  sur  l’évalna- 
tion  des  dits  effets  ou  des  dits  fruits,  ils  seront  estimés  par  Ex- 
perts pommés  d’office  par  le  Conseil. 

§.  6.  En  cas  d’échange,  si  les  fonds  échangés  sont  d’égale 
valeur,  il  sera  payé  demi -lod  pour  chacun  d’eux,  lors  même  que 
les  dits  fonds  seroient  de  différeus  fiefs. 

Si  les  fonds  échangés  sont  de  valeur  inégale,  il  sera  pris  un 
demi-  lod  sur  chaque  fond,  jusqu’à  la  concurrence  du  prix  de  ce- 
lui qui  est  de  moindre  valeur,  et  il  sera  payé  en  outre  le  lod 
entier  du  surplus. 

§.  7.  Lods  seront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faites  sous  fa- 
culté de  rachat;  mais  si  le  propriétaire  se  prévaut  de  cette  fa- 
culté dans  l’espace  de  six  ans,  le  lod  sera  restitué. 

§.  8.  Les  Tentes  de  fruits,  locations  ou  amodiations  qui  excé- 
deront le  terme  de  dix  ans  devront  lods. 

§.  9.  Celui  qui  aura  possédé  pendant  plus  de  dix  ans  un 
fond  à lui  remis  par  antichrèse  ou  hypothèque,  en  payera  le  lod  ; 
et  le  propriétaire  le  lui  remboursera  en  rentrant  en  possession  de 
son  fond,  sans  payer  aucun  antre  lod. 

§.  10.  Toute  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  lod  peut 
être  dû  et  qui  aura  été  faite  de  main  privée  sera  rédigée  en  acte 
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notarié  dans  l’année,  sons  peine  de  double  lod,  payable  par  l’ac-  1782 
quéreur. 

§.11.  L’acqnéreur  d’un  fond  sujet  à lod  exhibera  son  acte 
d’acquis  au  Seigneur  du  fief,  et  acquittera  le  lod  dans  le  terme  de 
six  mois,  a compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte,  sous  peine 
de  payer  double  lod. 

Si  l’acte  d’acquis  porte  la  condition  on  la  faculté  de  subhaster, 
le  lod  sera  payé  au  terme  fixé  par  l’Edit  pour  le  rapport  des  dé-  , 
niers  en  justice,  pourvu  que  la  subliastation  ait  été  commencée 
dans  le  terme  de  trois  mois,  à compter  du  jour  de  la  passation  du 
dit  acte,  sous  peine  de  payer  double  lod. 

§.  12.  Dans  le  cas  où  un  fond  subhasté  auroit  été  expédié  à ^ 
un  prix  plus  haut  que  celui'  qui  étoit  porté  par  l’acte  de  vente, 
le  lod  sera  payé  sur  le  prix  de  l’expédition. 

§.  13.  Si  l’acquereur  d’un  fond  le  remet,  en  tont  on,  en 
partie,  à titre  de  nomination  de  compagnon,  par  acte  notarié  ou 
judiciaire,  il  ne  sera  payé  qu’un  seul  lod,  lorsque  la  nomination 
de  compagnon  aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  pas* 
satipn  de  l’acte  de  vente  ou  l’expédition  judiqiaire. 

§.  14.  Dans  le  cas  ou  un  fond  sera  revendu  à la  folle  enchère 
de  celui  qui  l’aiiroit  acquis  par  subhastation , et  n’en  auroit  pas 
rapporté  les  deniers,  il  ne  sera  dû  qu’un  seul  lod,  si  les  formali- 
tés de  la  folle  enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas,  la  quotité  du  lod  sera  réglée  sur  le  prix  de  la 
dernière  expédition. 

§.  15,  Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  à la  folle  en- 
chère se  trouvoit  inférieur  à celui  de  la  première  expédition  le 
premier  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  lod  de  la  moins  value. 

§.16.  .Les  Communautés  on  Corporations  qui  auront  acquis 
un  tond,  devront  en  payer  le  lod  tout  les  vingt -cinq  ans. 

§.  17.  11  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  mutations  de  pro- 
priété de  fonds  entre  les  ascendans  et  descendons. 

§.  18.  11  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  que  les  con- 
joints se  seront  donnés  par  contrat  de  mariage , non  plus  que  pour 
ceux  qui  pourroient  leur  avoir  été  constitués  en  dot  par  leurs  frè- 
res ou  soeurs,  oncles  et  tantes,  en  tant  que  la  translation  de  pro- 
priété aura  lieu  dès  le  jour  de  l’acte. 

§.  19.  Lorsqu’un  fond  aura  été  remis  en  hypothèque  à une 
femme  pour  sûreté  de  sa  dot  ou  de  ses  avantages  nuptiaux,  elle 
n’en  payera  pendant  sa  vie  aucun  lod. 

$.20.  Ceux  qui  posséderont,  en  commun  et  par  indivis , un 
fond  dont  la  propriété  ou  l’usufruit  leur  aura  été  transmis  conjoin- 
tement, à titre  d’acquisition,  de  succession,  de  fidéicommis,  de 
legs  ou  de  donation,  ne  payeront  aucun  lod,  soit  en  cas  de  partage, 
soit  dans  le  cas  où  ils  céderoient  leur  portion  à leur  co- posses- 
seur, à quelque  titre  que  ce  soit. 

11  en  sera  de  même  de  leurs  héritiers  naturels , s’ils  ont  con- 
tinué à posséder  en  commun  et  par  indivis. 

§.21.  11  ne  sera  dû  aucun  lod  pour  les  fonds  qui  passeront,  à _ 
titre  de  succession  on  de  legs,  aux  héritiers  naturels  du  défunt 
soit  à ses  parens  les  plus  proches,  s’ils  août  en  degré  de  légitime. 
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1782  §.  22.  Il  ne  sera  dû  aacnn  lod  ponr  les  fonds  que  les  con- 

joints par  mariage  se  donneront  à titre  de  succession  ou  de  legs. 

I §.  23.  Ceux  qui  auront  acquis  par  testament  ou  donation  le 
simple  usufruit  d.’un  fond,  n'en  payeront  pas  le  lod. 

§.  24.  Il  ne  pourra  être  exercé  d’action  sur  un  fond  pour  le 
payement  d’autres  lods  que  de  ceux  des  deux  dernières  acquisi- 
tions ; à moins  que  le  dit  fond  n’eût  été  chargé  par  acte  public , du 
payement  des  lods  précédons. 

Lorsqu’il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions,  si  le  Sei- 
gneur direct  prétend  qu’il  lui  est  dû  d'autres  lods,  il  devra  s’adres- 
ser à ceux  qui  auront  contracté  ou  à leurs  héritiers. 

§.  25.  La  quotité  du  lod  des  fonds  situés  rière  le  (ief  d’un 
Seigneur  particulier,  continuera  d’étre  le  sixième  dernier,  sauf  à 
l’égard  des  citoyens  et  bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart 
du  dit  lod. 

Article  XXXVIII. 

Des  cens,  servis,  et  autres  charges  féodales. 

Les  cens,  servis,  et  autres  charges  féodales  réelles  seront 
payées,  tant  à l’Etat  qu’aux  autres  possesseurs  de  fiefs,  confor- 
mément aux  titres  qui  les  établissement. 

Article  XXXIX. 

Des  dtmes. 

§.  1.  Il  sera  payé  chaque  année  à l’Etat  on  aux  autres  pro- 
priétaires des  dîmes,  la  onzième  partie  du  grain  et  de  la  paille 
recueillis  dans  les  champs  ou  dans  les  hntins,  et  la  seizième  par- 
tie du  vio  recueilli  dans  les  vignes;  à moins  que  le  propriétaire 
ne  justifie,  que  les  dits  fonds  sont  exempts  de  la  dime,  ou  qu’elle 
doit  être  payée  à une  quotié  inférieure. 

§.  2.  Les  terres  situées  dans  les  Châtellenies,  qui  auront  été 
incultes  de  mémoire  d’homme,  et  qui  seront  mises  en  culture  pour 
la  première  fois,  seront  exemptes  de  la  dime,  à titre  de  novales, 
pendant  les  trois  premières  années,  entant  que  le  propriétaire  aura 
déclaré  préalablement  devant  le  Châtelain,  qu’il  prétendoit  se  pré- 
valoir de  ce  privilège,  et  que  le  Châtelain  aura  constaté  par  une 
information,  qu’il  étoit  en  droit  de  l’obtenir. 

§.  3.  On  ne  reconnoitra  aucunes  novales  dans  la  Banlieue. 

§.  4.  Les  champs  qui  auront  été  ensemencés  en  bled  et  au- 
ront payé  la  dime,  en  seront  exempts  pour  les  autres  graines  qui 
pourroient  y être  recueillies  dans  la  même  année. 

§.  5.  La  dime  des  grains  sera  payée  en  nature.  Celle  du 
vin  sera  aussi  payée  en  nature , blanc  pour  blanc , et  rouge  ponr 
rouge. 

Article  XL. 

De  la  pêche  du  Dhâne,  de  l'Arve  et  des  fossés  de  la  Ville. 

§.  1.  La  pêche  du  Rhône,  de  l’Arve,  et  des. fossés  de  la 
Ville,  appartiendra  à l’Etat.  Le  Petit  Conseil  fixera  le  prix  diT 
poisson  de  cette  pêche,  et  le  produit  d’icelle  sera  versé"  dans  la 
caisse  de  l’Etat. 
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^.2.  Défenses  très  - expresses  sont  faites  à tous  particuliers  1782 
de  pécher  dans  le  Rliéne,  dans  l’Aire,  ou  dans  les  fossés  de  la 
Ville,  de  quelque  manière  que  ce  soit;  à l’exception  de  la  pèche 
à la  ligne,  qui  sera  seulement  permise  dans  le  Rhône  et  dans 
l’Arve. 

Article  XLL 

Set  autres  revenus  de.  l’Etat. 

Outre  les  impôts  et  droits  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
dessus,  l’Etat  continuera  de  percevoir  le  produit  des  divers  biens, 
droits  et  possessions  qui  lui  appartiennent,  en  y comprenant  les 
loyers  des  divers  édifices,  ou  places  que  la  Chambre  des  Comp- 
tes loue  ou  admodie  à des  particuliers,  « 

Article  XLII. 

Les  Petit  et  Grand  Conseils  feront,  chacun  selon  leur  com- 
pétence, les  Réglemens  nécessaires  sur  la  perception  de  tous  les 
revenus  publics;  bien  entendu,  que  ces  Réglemens  ne  dérogeront 
aucunement  aux  loix  qui  établissent  les  impcMs,  et  que  s’ils 
tendoient  à améliorer  le  produit  des  impôts,  autrement  que  par 
nue  administration  plus  sûre,  plus  fidèle,  on  plus  exacte,  c’est-à- 
dire,  à les  aggraver  en  augmentant  leur  quotité,  on  en  les  étendant 
à d’autres  objets,  ils  ne  pourront  avoir  d’effet  qu’autant  qu’ils  se- 
ront convertis  en  loix,  et  approuvés  par  le  Conseil  Général.  * 

Article  XLIII. 

Si  les  Petit  et  Grand  Conseils  éprouvolent  dans  la  suite  qu’il 
résulte  des  inconvéniens  considérables  de  quelques  uns  des  impôts 
anciennement  on  récemment  établis , ils  pourront  en  proposer  la 
permutation  contre  d’autres  impôts  d’un  produit  égal,  et  quoique 
cette  permutation  renfermant  la  suppression  d’un  impôt  établi,  em- 
porte ainsi  une  dérogation  au  présent  Édit,  plie  pourra  avoir  lieu 
si  elle  est  approuvée  dans  les  Petit,  Grand  et  Général  Conseils, 
à la  simple  pluralité  des  suffrages. 

Titre  ving’t-cinquième. 

Loix  destinées  à assurer  l'observation  et  la  stabi- 
lité du  présent  Ldit. 

I.  La  stabilité  des  loix  fondamentales  d’une  République  étant 
le  gage  le  plus  asssuré  d’une  paix  durable,  et  le  présent  Edit 
renfermant  le  plus  grand  nombre  des  loix  constitutives  de  cet 
Etat , il  est  expressément  statué  qu’aucun  de  ses  articles  ne  pourra 
être  changé  ou  abrogé  qu'autant  que  la  loi  nonvelle,  destinée  à 
le  changer  ou  à l’abroger , 'sera  approuvée  à la  pluralité  des  trois 
quarts  des  suffrages  dans  le  Conseil  des  Deux -Cent,  et  à la 
même  pluralité  dans  le  Conseil  Général. 

II.  Dès  la  date  du  présent  Edit,  tous  les  citoyens  et  bour- 
geois majeurs  et  domiciliés  dans  la  ville  on  sur  son  territoire, 
devront  dans  le  terme  de  deux  mois  prêter  entre  les  mains  des 
Syndics  et  Conseil  le  serment  de  Bourgeoisie,  tel  qu’il  est  stipulé 
ci  - après. 
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Ceax  qni  refuserÔDt  de  prêter  ce  eerment  dans  le  terme  eua- 
dit,  «eront  reduita  à la  classe  des  simples  domiciliés,  et  ils  con- 
serveront pendant  une  année,  dès  la  date  du  présent  Edit,  les 
seuls  privilèges  relatifs  au  commerce  et  à l’industrie;  si  pendant 
l'année  ils  ne  prêtent  pas  le  susdit  serment,  il  seront  rayés  du 
nombre  des  citoyens  et  bourgeois,  déclius  de  tous  leurs  privilèges, 
et  ne  conserveront  que  la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Tons  les  natifs,  liabitans  et  sujets  de  la  République,  majeurs 
et  domiciliés  dans  la  Ville  ou  sur  son  territoire,  devront  dans  le  terme 
de  deux  mois  prêter  eutre  les  mains  4^s  Syndics  et  Conseil,  le 
serment  d’Inbitation  et  de  fidélité,  tel  qu’il  est  stipulé  ci -après: 
ceux  qui  refuserout  de  prêter  ce  serment  dans  le  terme  susdit, 
seront  rayés  du  nombre  des  natifs,  babitans  et  sujets,  déchus  de 
tous  leurs  privilèges,  et  réduits  à la  qualité  de  simples  domiciliés. 

Les  natifs,  les  babitans  et  les  sujets  ne  pourront  être  réinté- 
grés que  de  l’aveu  du  Petit  Conseil,  et  les  citoyens  et  bourgeois 
ne  pourront  être  admis  de  nouveau  à la  bourgeoisie,  que  par  une 
élection  nouvelle,  en  la  forme  et  avec  les  restrictions  prescrites 
an  titre  X du  présent  Edit. 

Quant  aux  citoyens,  bourgeois,  natifs,  babitans  et  sujets  qui 
ne  sont  pas  présentement  domiciliés  dans  la  Ville  ou  dans  le  ter- 
ritoire, il  leur  est  enjoint  sous  les  mêmes  peines,  quand  ils  y ré- 
tabliront leur  domicile,  de  prêter  les  susdits  sermens. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  on  délivrera  des  certificats  au- 
thentiques à tous  ceux  qui  auront  satisfait  au  présent  article. 

111.  Tous  les  citoyens,  bourgeois,  natifs,  babitans  et  sujets  qui 
parviendront  à leur  majorité,  devront  dans  le  terme  d’un  mois 
prêter  entre  les  mains  des  Syndics  et  Conseils  le  serment  de  bour- 
geoisie, d’habitation  on  de  fidélité,  tel  qu’il  est  ténorisé  ci -après, 
et  signer  le  présent  Edit,  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  un  cer- 
tificat authentique.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer  et  de  signer  dans 
le  terme  susdit,  perdront  les  droits,  privilèges  et  qualités  de  ci- 
toyens bourgeois,  natifs,  babitans  ou  sujets,  et  il  leur  sera  donné 
pour  mettre  ordre  à leurs  affaires  encore  un  mois,  à l’expiration 
du  quel  ils  devront  sortir  de  la  Ville  et  des  terres  de  la  République. 
Ils  pourront  cependant  redevenir  citoyens,  bourgeois,  natifs,  ba- 
bitans ou  sujets,  et  rentrer  comme  tels  dans  la  Ville  ou  dans  le 
territoire  si  dans  le  terme  de  trois  ans,  après  les  deux  mois  ex- 
pirés, ils  viennent  eux- mêmes  prêter  le  susdit  serment,  et  signer. 


IV. 

Serment  des  Bourgeois. 

Vous  promettez  et  jurez: 

, 1°.  De  vivre  selon  la  Réformation  évangélique. 

2°.  D’être  bon  et  fidèle  à l’Etat  et  d’obéir  à nos  Seigneurs 
' et  à leurs  Officiers. 

3°.  D’observer  exactement  les  Edits,  Réglemens  et  Ordon- 
nances de  la  République. 

4°.  De  venir  en  Conseil  Général  quand  vous  y serez  appelle, 
et  d’y  donner  votre  suffrage  selon  les  lumières  de  votre  conscience, 
et  les  devoirs  qui  vous  seront  Imposés  par  le  serment  que  voua 
y prêterez. 

5°.  De  procurer  le  bien , l’Iionnenr  et  le  profit  de  l’Etat. 
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6°.  D’acquitter  exactemeut  et  gaus  fraude  ni  réserve  les  char-  1T82 
ges  de  l’Etat. 

7°.  De  ne  point  tous  absenter  de  la  Ville  en  tems  de  nécessité. 

8°.  Enfin  de  ne  faire  ni  souffrir  qn’il  soit  fait  aucune  prati- 
que ou  macliination  quelconque  contre  la  Religion  reformée,  con- 
tre le  Magistrat  ou  contre  les  lois , mais  de  4ea  révéler  et  rap- 
porter à nos  Seigneurs;  et  en  général  de  demeurer  fidèle  et  sou-  ' 
mis  à la  Constitution  actuelle  de  l’Etat,  telle  qu’elle  est  fixée  par 
l’Edit  de  1782;  de  vivre  fraternellement  avec  tous  vos  Compatrio- 
tes, et  de  procurer  ainsi,  autant  qu’il  sera  en  vous,  le  bonheur 
et  la  paix  de  votre  patrie.  ' 

Que  Dieu  vous  soit  témoin  de  ces  promesses  pour  vous  punir 
si  vous  y contrevenez. 

V.  Le  Serment  des  natifs  et  habitans  sera  le  même,  à cela 
près  qu’on  en  retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Con- 
seil Général. 

Le  serment  des  sujets  sera  le  même,  à cela  près  qu’on  en 
retranchera  le  paragraphe  quatrième  relatif  au  Conseil  Général,  et 
que  dans  le  paragraphe  septième  on  substituera  le  mot  de  ter- 
ritoire à celui  de  Ville. 

VI.  En  cas  qu’au  mépris  des  Lois,  il  arrive  quelque  mouvement  ' 

ou  attroupement  tendant  à renverser  l’ordre  de  la  République,  en 
faisant  violence  au  Magistrat,  ou  en  désarmant  les  Officiers  ou 
Soldats  de  la  garnison,  Ica’ personnes  qui  seront  atteintes  et  con- 
vaincues de  ces  désordres  seront  punies  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  sans  pouvoir  être  comprises  dans  aucune  amnistie. 

Fait  et  arrêté  à Genève  le  quatre  novembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt- deux.  , • « ■ 

Ln  COMTB  DE  LA  MaHHORA. 

Le  Marquis  de  Javcou&t. 

Stbiger. 

De  Watteville  se  Belp. 

VI. 

Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France^ 
de  Sardaigne  et  de  Berne  par  laquelle  est  ac- 
cordée à la  Réputlique  de  Zurich  le  droit  d’ac- 
céder à rédit  de  pacification  pour  la  République 
de  Genève.  Datée  de  Genève,  le  Novembre 

1782. 

Nous  soussignés  Ministres  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  très- chrétienne,  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  de  la  République  de  Berne,  en  conséquence 
des  ordres  de  nos  Souverains  respectifs,  avons  arrêté, 
que  la  République  de  Zurich  ayant  avec  celle  de  Ge-  ^ 
nève  d’anciennes  liaisons  fondées  sur  les  Traités,  il 
seroit  réservé  à la  dite  République  de  Zurich  d’accéder 
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1782  à l’Edit  de  pacification , ainsi  qu’aux  divers  actes  et 
traites  qui  y sont  annexés,  et  que  nous  avons  signés 
le  4 et  le  12  du  présent  mois. 

Fait  et  arrêté  à Genève  le  13.  Novembre  1782. 

/ , Le  Comte  de' la  Marmora. 

Le  Marquis  de  Jaucoubt. 
Steiger. 

De  Wattevillb  de  Belf. 

(Ratifiée  par  le  Roi  de  France  le  12.  Décembre  1782 
et  par  la  République  de  Berne  le  11.  Décembre  de 
la  même  année.} 


vn. 

Edit  de  la  République  de  Genève,  qui  réforme 
PEdit  de  pacification  de  tannée  1782*  En  date 
du  10.  Février  1789* 


' Programme. 

Messeigneura  nnimés  du  désir  de  ramener  le  plus  promptement 
possible  au  milieu  de  nous  la  paix,  l’Iiarmonie  et  la  confiance, 
ayant  pris  connoissance  des  propositions  faites  dans  ce  but  salutaire 
par  le  Sieur  Procureur  Général  et  en  ayant  délibéré  avec  une 
• sérieuse  attention  ; mes  dits  seigneurs  ont  approuvé  en  deux  tours 
les  articles  suivans  et  ont  arrêté  de  les  proposer  demain  an  magni- 
fique Conseil  des  deux  cent,  pour,  s’il  les  approuve,  être  porté 
lundi  prochain  au  magnifique  et  souverain  Conseil  général,  pour 
savoir  s’il  les  approuve  et  y donne  son  consentement,  afin  qu’ils 
' nous  servent  à l’avenir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle. 

Genève,  le  8.  Février  1789. 

Au  magnifique  Conseil  des  deux  Cents. 

Lecture  faite  de  l’avis  du  magnifique  Petit  Conseil  ci -dessus, 
avec  les  articles  qui  s’y  rapportent,  et  en  étant  opiné  en  deux 
tours,  le  dit  avis  a été  approuvé  à une  pluralité  supérieure  aux 
trois  quarts  des  suffrages  pour  être  portf  mardi  prochain,  le  10 
Février,  au  magnifique  et  souverain  Conseil  Général.  , 

DR  Rocebkont. 


Edit. 

I.  L’Edit  du  21  de  novembre  1782,  avec  les  modifications 
qui  y sont  apportées  par  le  présent  Edit,  ainsi  que  le  Code  Poli- 
tique publié  le  13  de  juin  1783,  seront  la  Loi  fondamentale  de 
l’Etat,  et  formeront  la  collection  complète  de  ses  loix  politiques. 

II.  X«  § 2 de  Varticl»  I du  titre  II  de  VHdit  de  1782  sera 
stipulé  comme  suit. 

An  pouvoir  d’élire  les  quatre  Syndics,  le  Lieutenant,  le  Tré- 
sorier, les  Conseillers  d’Etat,  les  Auditeurs,  le  Procureur  Général, 
les  Châtelains,  et  les  Secrétaires  de  la  Justice. 
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III.  _ L’ article  I du  Titre  III  de  l’Edit  de  1782  eera  stipulé  1789 

comme  suit. 

Chaque  année  le  vendredi  avant  le  premier  dimanche  de 
janvier  les  Petit  et  Grand  Conseils  seront  assemblés  pour  procéder 
à la  nomination  des  Syndics.  Pour  cet  effet  les  Conseillers  qui 
ont  déjà  été  élus  Syndics  quatre  années  auparavant,  et  qur  sont 
appelés  à rentrer  dans  le  Syndicat,  seront  grabelés  par  les  Petit 
et  Grand  Conseils,  et  s’ils  sont  approuvés  au  grabeau  ils  seront 
présentés  le  dimanche  suivant  au  Conseil  Général  avec  la  ligne  de 
nouvelle  élection , et  chacun  d'eux  rentrera  dans  le  Syndicat,  s’il 
n’a  pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

IV.  L'article  II  du  Titre  III  de  l’Edit  de  1782  sera  stipulé 
comme  dans  P Edit  de  1782,  à la  fin  du  paragraphe  on  ajou- 
tera la  clause  suivante. 

Le  Grand  Conseil  aura  aussi  le  droit  d’accorder  des  déchargea 
pour  le  Syndicat  aux  Membres  du  Conseil  qui  la  demanderaient, 
bien  entendu  qu’il  ne  pourra  en  accorder  que  deux  chaque  année 
pour  l’élection  des  Syndics. 

V.  ie  5 4 de  l'article  I du  Titre  IV  de  l’Edit  de  1782  sera 
stipulé  comme  suit. 

Le  Lieutenant  une  fois  élu  par  ie  Conseil  Général  pourra 
revenir  en  office  tous  les  quatre  ans,  et  s’il  est  approuvé  par  le 
grabeau  du  Deux  Cent  il  devra  être  présenté  au  Conseil  Général 
avec  la  ligne  de  nouvelle  élection,  et  il  rentrera  en  office,  s'il  ii’p 
pas  contre  lui  la  pluralité  des  suffrages. 

VI.  L'article  III  du  Titre  IV  de  l'Edit  de  1782  sera  stipulé 
comme  suit. 

On  présentera  an  Conseil  Général  une  nomination  en  nombre 
double  sans  ligne  de  nouvelle  élection , pour  les  places  d’Auditeurs, 
de  Châtelain,  et  de  Secrétaire  de  la  Justice;  et  en  nombre  triple, 
pour  celle  de  Trésorier  et  de  Procureur  Général,  aussi  sans  ligne 
de  nouvelle  élection:  bien  entendu  que  les  personnes  inéligibles, 
celles  qui  n’auront  pas  été  approuvées  au  grabeau,  et  celles  qui 
auraient  obtenu  leur  déchargé,  ou  qui  se  seraient  soumises  à la 
peine  des  réfusans  charge  ne  pourront  être  comprises  dans  cette 
Domination. 

VII.  L'article  XVI  du  Titre  VI  de  P Edit  de  1782,  rélatif 
à l’élection  du  Deux  Cent  sera  terminé  comme  suit. 

Dans  les  élections  ci  - dessus  mentionnées  la  première  nomina- 
tion appartiendra  alternativement  à Petit  et  à Grand  Conseil;  et 
à la  prochaine  promotion , ce  sera  le  Grand  Conseil  qui  commen- 
cera les  opérations  de  l’élection. 

VIII.  L'article  I du  Titre  VIII  de  PEdit  de  1782  sera  stipulé 
comtne  suit. 

L’élection  des  Membres  du  Conseil  des  Vingt  Cinq  continuera 
de  se  faire  comme  par  le  passé  et  suivant  les  Edits. 

Mais  dans  dix  ans,  à dater  du  premier  du  mois  de  janvier  de 
cette  année  l’élection  des  Conseillers  d’Etat  se  fera  comme  suit. 

Le  Deux  Cent  nommera  trois  Membres , éligibles  de  son  corps 
pont  chaque  place  vacante,  et  cette  nomination  se  fera  de  manière 
'que  chacun  des  dits  nommés  soit  retenu  séparément  en  la  forme 
selon  laquelle  le  Grand  Conseil  procède  à une  élection  effective! 
les  trois  Membres  du  Deux  Cent  ainsi  nommés,  seront  portés  ie 
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1789  lendemain  au  Conseil  Général  sans  ligne  de  nonvelle  élection,  et 
celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  snlTrages  sera  élu. 

Le  présent  article  ne  dérogeant  point  au  droit  qu’a  le  Deux 
Cent  de  grabeler  les  Membres  du  Petit  Conseil  et  de  leur  accorder 
leur  décharge. 

IX.  § 2 Varticle  II  du  Titre  VIII  sera  stipulé  com- 
me suit. 

Le  rang  de  tous  les  Membres  du  Conseil  sera  réglé  par  la 
date  de  leur  promotion  à la  place  de  Conseiller,  mais  les  Membres 
actuels  du  Conseil  qui  ont  été  Syndics,  conserveront  le  rang  qu’ils 
occupent  actuellement. 

X.  Il  sera  ajouté  à la  fin  de  l’article  VI  du  Titre  X la 
stipulation  suivante. 

Les  Natifs  Majeurs  de  la  quatrième  génération,  arrière  petits 
fils  de  natifs,  qui  ne  seront  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  on 
peut  perdre  la  qualité  de  Bourgeois,  le  droit  de  suffrage  en  Con- 
seil Général,  ou  le  droit  d'éligibilité  aux  divers  emplois,  seront 
admis  de  droit  à la  Bourgeoisie,  en  remboursant  toute  fois  par 
eux  aux  Maisons  de  Charité  les  assistances  que  leurs  pères  et  eux 
mêmes  pourraient  en  avoir  reçues,  et  en  payant  les  gardes  que 
leurs  pères  et  eux  mêmes  n’auroient  pas  payées.  Ils  seront  reçus 
gratuitement,  sauf  le  payement  des  droits  ordinaires  de  Chancel- 
lerie, de  la  Bibliothèque  et  de  l’Arsenal. 

XI.  L'article  X du  Titre  XI  sera  terminé  comme  suit. 

Dorénavapt  les  domiciliés  ne  pourront  être  admis  à faire  le 

commerce  de  détail  ni  seuls,  ni  eu  société,  arec  les  personnes 
qui  en  ont  le  droit,  mais  la  présente  disposition  n’aura  pas  d’etfet 
rétroactif. 

Titre  douzième. 

Des  Assemblées  de  société. 

XII.  Les  stipulations  suivantes  prendront  la  place  de  la 
totalité  de  ce  Titre, 

1.  Les  Assemblées  de  société  connues  sons  la  dénomination  de 
cercles  seront  permises;  mais  il  est  défendu  sous  les  peines  les 
plus  graves,  d’y  délibérer  ou  d’y  voter  sur  les  affaires  d’Etat, 
ainsi  que  sur  les  opérations  du  Gouvernement.  La  même  défense 
portera  sur  les  Cafés  et  Cabarets. 

2.  Défenses  sont  faites,  sons  les  peines  les  plus  graves,  d’établir 
' aucuns  Députés  soit  Commissaires,  nommés  pour  affaires  publiques, 

hors  des  Conseils  et  sans  leur  aveu.  . 

3.  Les  Assemblées  de  société  ne  payeront  aucun  droit  de 
Gabelle  pour  le  vin  qui  se  consommera  dans  lenrs  cercles;  mais 
il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucun  commerce  ni 
revente  de  vio. 

4.  Le  nombre  des  Cafés  ne  sera  point  limité,  le  privilège  en 
sera  accordé  par  le  Petit  Conseil,  moyennant  une  redevance  qui 
ne  devra  pas  excéder  trois  cent  florins. 

XIII.  Après  le  ^ Z de  Varticle  VIII  du  Titre  XIII  concernant 
les  adjoints,  il  faut  ajouter  le  J suivant, 

lis  assisteront  à la  reddition  des  comptes  et  an  rapport  des 
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Coromissaires  dn  Grand  Conseil  qni  ont  lien  chaque  année  le  pre-  1789 
niier  lundi  de  juin. 

Ce  § deviendra  le  quatrième  et  l'on  retranchera  du  § 4 
tËdit  qui  devient  le  cinquième  cette  clause. 

En  prêtant  le  serment  du  secret  de  la  procédure. 

Du  même  Titre. 

XIV.  L’article  IX  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  adjoints  prêteront  serment  de  contribuer  au  maintien  de 
la  constitution  actuelle  de  l’Etat  et  d’exercer  les  droits  qui  leurs 
sont  attribues  uniquement  en  vue  du  bien  public;  et  ils  seront 
soumis  à la  même  police  que  les  Membres  du  grand  Conseil.  ' 

XV.  La  fin  de  l'article  X du  Titre  XIII  sera  couchée 
comme  suit. 

Le  Petit  Conseil  devra  répondre  à ces  propositions  dans  le 
terme  de  deux  mois;  la  lecture  de  scs  réponses  se  fera  suivant 
l’usage,  à la  fin  de  l’assemblée  périodique  du  Grand  Conseil  en 
présence  des  adjoints , et  elles  devront  être  inscrites  dans  le  registre 
des  propositions. 

XVI.  Le.  Titre  XIII  sera  terminé  par  l’article  XIX  com- 
me suit, 

La  Compagnie  des  Pasteurs  et  le  Consistoire  conserveront  le 
droit  de  faire  des  remontrances  en  Conseil  sur  les  objets,  qui  sont 
de  leur  ressort,  et  lorsqu’ils  demanderont  l’entrée  du  Grand  Con- 
seil délibérant  sur  les  mêmes  objets,  le  Grand  Conseil  décidera  si 
leur  demande  doit  leur  être  accordée. 

XVII.  L’article  XI  du  7'itre  XVII  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  Réglemens  seront  revus  et  recueillis  dans  cinq  ans  au 

plus  tard  par  les  Petit  et  Grand  Conseils,  dont  ils  emaneiit;  ces 
Conseils  détermineront  ceux  qui  doivent  être  rendus  publics;  et 
ceux  auxquels  il  pourrait  être  fait  dans  la  suite  quelques  ciiange- 
meus  seront  imprimés  de  nouveau. 

XVlll.  Le  Titre  XXIII  de  VEdit  de  1782  sera  supprimé, 
et  il  y sera  supplée  comme  suit. 

Titre  >vingtroisième. 

Du  Militaire.  ' 

Chapitre  I. 

J3e  la  Milice  Bourgeoise, 

I.  Tous  les  Citoyens,  Bourgeois,  natifs,  habitans  et  sujets  étant, 
obligés  de  porter  les  armes  pour  la  défense  de  l’Etat  en  pas  de 
nécessité  les  autres  personnes  demeurant  dans  la  Ville  sont  les 
seules  auxquelles  il  est  défendu  d’avoir  des  armes  à feu  dans  leur  . 

' domicile  sans  permission. 

II.  Le  Conseil  continuera  comme  par  le  passé,  à foire  telles 
publications  qu’il  estimera  convenables  pour  que  le  port  d’armes 
sur  tout  le  territoire  ne  puisse  point  nuire  à la  tranquillité  des 
particuliers,  à leur  propriété,  ni  à la  sûreté  de  leurs  possessions. 

III.  Quant  aux'  exercices  militaires  annuels  ils  auront  lieu 
dans  le  tems  et  de  la  manière  que  prescrira  le  Conseil.  Il  sera 
formé  à ces  fins  un  Régiment  de  volontaires  divisé  par  compa- 
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178d  gnies,  commandées  chacnne  comme  ci-devant  par  nn  Capitaine, 
tiré  du  Petit  Conseil,  lesquelles  seront  sous  les  ordres  du  Petit  Con- 
seil, et  du  Syndic  de  la  garde.  La  formation  et  discipline  de  ces 
compagnies , leur  nombre , ainsi  que  celui  des  différées  Officiers 
seront  réglés  par  le  Conseil. 

IV.  L’élection  des  Officiers  et  Bas  Officiers  du  Régiment 
sera  faite  par  le  petit  Conseil.  Ceux  qui  auraient  été  ci-devant 
Officiers  ou  Bas  Officiers  auront  la  préférence  sur  tous  autres  dans 
leurs  gra'des  respectifs. 

Après  le  premier  établissement,  nul  ne  pourra  être  élu  Offi- 
cier qu’il  n’ait  servi  auparavant  deux  ans  comme  Bas  Officier. 

‘ V.  Les  Natifs,  seront  admissibles  au  poste  de  Bas  Officier, 

et  ils  occuperont  le  quart  de  ces  places,  s’ils  se  présentent  en 
nombre  suffisant. 

VI.  Tout  Citoyen,  Bourgeois,  natif  ou  habitant  qui  se  pré- 
sentera pourvu  de  l’uniforme,  tel  qu’^l  aura  été  déterminé  par  le 
Conseil,  pourra  être  admis  dans  ce  Régiment.  L’équipement  et 
l’armement  seront  fournis  par  l’Ëtat,  auquel  ils  seront  rendus  eu 
cas  de  mort  ou  de  retraite,  et  chacun  sera  tenu  de  les  entretenir 
en  bon  état. 

VIL  §.  1.  Les  bâtimens  et  emplacemens  de  la  coulouvreoière 

et  des  paquis,  destinés  aux  tirages,  seront  rétablis  aux  dépens 

de  l’Etat  qui  en  restera  propriétaire,  et  seront  employés  au  tirage 
du  fusil  et  de  l’arquebuse  lesquels  seuls  sont  rétablis.  Le  Petit 
Conseil  fera  tel  réglement  qu’il  jugera  convenable  sur  la  police  de 
ces  tirages. 

§.  2.  Le  Petit  Conseil  pourra  rétablir  l’exercice  de  l’arc  dans 
le  tems  et  sous  les  conditions  qii’il  jugera  convenables,  la  propriété 
' du  sol  et  des  bâtimens  destinés  à cet  exercice  demeurant  à l’Etat. 

Lorsque  le  Régiment  de  volontaires  aura  été  établi,  le  Petit 
Conseil  régléra  la  police,  formation  et  discipline  des  milices  du 
teritoire. 

IX.  Il  est  défendu  sons  les  peines  les  plus  graves  à tons 

Capitaines,  Lieuteiians,  Sergens,  Caporaux,  et  à toutes  autres 

personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’elles  soyent,  d’as- 
sembler les  Compagnies  Bourgeoises , ou  de  leur  faire  prendre  les 
armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  commandement 
exprès  des  Syndics  ou  du  Petit  Conseil. 

X.  Il  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  les  plus 
rigoureuses,  à toutes  personnes  de  quelque  qualité,  condition  et 
sexe,  qu’elles  puissent  être,  de  crier;  aux  armes  sans  le  com- 
mandement exprès  des  Syndics. 

XI.  §.  1.  En  cas  d’alarme,  qui  sera  annoncée  par  la  générale,  ' 
chaque  soldat  du  Régiment  des  volontaires  ie  rendra  à la  place 
d’armes  de  sa  compagnie  et  non  ailleurs,  et  il  ne  pourra  s’en 
écarter  sans  permission,  à l’exception  de  ceux  qui  auront  des  ex- 
cuses légitimes  connues  de  leurs  Officiers.  II  est  expressément 
défendu  aux  autres  Citoyens,  Bourgeois,  natifs  et  babitans  non 
enrégimentés,  de  prendre  lés  armes  à moins  que  l’ordre  ne  leur 
en  ait  été  donné  de  la  part  des  Syndics. 

g.  2.  En  cas  d’incendie , une  seule  des  compagnies  du  Régi- 
ment des  volontaires  prendra  les  armes. 

§.  3.  Les  compagnies  bourgeoises  ne  sortiront  point  de  leurs 
places  d’armes  sans  un  ordre  exprès  du  Syndic  de  la  garde. 
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Chapitre  II. 

De  la  Garnison, 

I.  La  Garoison  sera  comme  avant  l’année  1782  sous  les  ordres 
du  Petit  Conseil,  du  Syndic  de  la  Garde,  et  de  denx  Conseillers 
Majors,  et  les  Réglemens  qui  la  concernaient  alors  seront  revûs  le 
plutôt  possible. 

II.  La  suppression  du  cazeruement  de  la  Garnison  se  fera  de 
la  manière  suivante. 

La  cazerne  du  haut  de  la  Ville  sera  évacuée  dans  le  terme 
de  deux  mois  au  plus  tard,/ et  ce  bâtiment  sera  dqstiné  à tout 
autre  objet;  bien  entendu  qu’il  continuera  à y avoir  un  corps  de 
garde  là  ou  ailleurs  auprès  de.  la  maison  de  Ville. 

Le  bâtiment  du  Bastion  de  Hollande  pourra  servir  au  loge* 
ment  des  soldats  actuellement  engagés,  jusqu’à  l’expiration  de 
l’engagement  de  ciiacun  d’eux,  et  dorénavant  les  engagemens  seront 
faits  cumtue  avant  1782,  et  les  soldats  ainsi  engagés  ne  demeureront 
plus  dans  le  bâtiment,  en  sorte  que  dans  trois  ans  au  plus  tard, 
qui  est  le  plus  long  terme  des  engagemens  actuels  il  n’y  aura 
plus  aucun  soldat  dans  le  dit  bâtiment. 

III.  Le  Syndic  de  la  garde  sera  nommé  par  le  Petit  Conseil 
et  grabelé  par  le  Deux  Cent. 

IV.  Il  veillera  à ce  que  tous  les  Officiers  et  soldats  de  la 
Garnison  fassent  exactement  leur  devoir  suivant  le  réglement  et 
leur  serment. 

V.  Il  donnera  tous  ses  soins  pour  ce  qui  peut  concerner  la 
garde,  sûreté  et  tranquillité  de  la  Ville;  neanmoins  il  ne  pourra 
faire  faire  à la  Garnison  aucun  mouvement  extraordinaire  et  de 
conséquence  sans  l’avoir  .communiqué  au  Petit  Conseil , et  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit. 

VI.  La  Garnison  est  établie  pour  la  garde  et  la  défense  de 
l’Etat,  et  de  la  conservation  des  Citoyens,  Bourgeois,  Natifs  et 
Uabitans,  et  en  général  pour  celle  de  toute  la  communauté;  et  en 
conséquence  elle  pourra  être  employée  par  le  Conseil  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

VH.  La  Garnison  sera  réduite  à six  cent  iionimes  par  l’expi- 
ration graduelle  des  engagemens  actuels,  cependant  elle  pourra 
être  portée  jusqu’au  nombrp  de  sept  cent  vingt,  selon  que  le 
Grand  Conseil  l'estimera  convenable;  mais  elle  ne  pourra  être 
augmentée  au  delà  de  ce  dernier  terme  sans  le  consentement  du 
Conseil  Général. 

VIII.  La  garde  de  la  Maison  de  Ville  sera  de  trente  soldats 
au  plus,  et  ne  pourra  être  augmentée  que  du  consentement  du 
Conseil  Général,  à l’exception  des  tenis  de  vacances  de  moissons, 
et  jours  de  foire,  où  le  Conseil  pourra  augmenter  ce'  poste  et 
établir  des  postes  extraordinaires  dans  la  Ville;  et  à l’exception 
de  ces  cas  il  ne  pourra  y avoir  aucun  autre  poste  intérieur  que 
celui  de  la  Maison  de  Ville,  sauf  ceux  de  nuit,  tels  qu’ils  étaient 
avant  1782,  si  le  Conseil  juge  convenable  de  les  établir. 

IX.  Les  Petit  et  Grand  Conseils  fixeront  le  nombre  des  com- 
pagnies et  des  Officiers  et  détermineront  la  paye  des  Officiers, 
Bas  Officiers  et  soldats. 

Les  Officiers  de  la  Garnison  ne  seront  pria  que  parmi  le* 
Jiouv.  Sttpplém.  Tome  I.  P 
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1789  Citoyens,  Bourgeois,  et  Natifs,  et  seront  élus  par  le  Grand  Con- 
seil, en  la  forme  ordinaire  des  Elections,  et.grabelés  de  même 
annuellement. 

Les  Bas  Officiers  seront  élus  par  le  Petit  Conseil. 

X.  Le  Syndic  de  la  garde  donnera  à l’avance  les  ordres 
nécessaires  pour  qu’eu  cas  d’incendie,  une  partie  de  la  Garnison, 
qui  ne  pourra  en  excéder  le  tiers,  prenne  les  armes,  et  il  en 
disposera  pour  la  sûreté  de  la  Ville  suivant  l’Edit. 

XI.  Les  Officiers  actuels  de  l'Etat  Major  conserveront  leurs 
places  et  leurs  rangs  lionorifiques , en  faisant  le  service  sons  les 
ordres  du  Syndic  de  la  garde  : et  des  deux  Conseillers  Majors  il 
leront  grabelés,  et  prêteront  serment  comme  les  autres  Officiers  , 
de  la  Garnison  ; mais  lors  de  la  vacance  de  chacune  de  ces  trois 
places,  elle  sera  et  demenrera  supprimée. 

XII.  Les  portes  de  la  ville  seront  fermées  à l’heure  fixée  par 
fe  Grand  Conseil , et  ne  pourront  être  ouvertes  sans  l’ordre  par 
écrit  de  deux  Syndics,  ou  du  Petit  Conseil. 

Xlil.  L’inspection  de  l’artillerie  et  des  fortifications  sera 
confiée  à une  Chambre  composée  du  Syndic  de  la  Garde,  des 
' ’ deux  Conseillers  Majors,  dn  Procureur  Général,  et  de  cinq  Mem- 

bres dn  'Beux  Cent , dont  l’un  sera  Secrétaire. 

Ce  Titre  prendra  la  place  du  Titre  XXIII  de  l’Edit  1782i 
lequel  se  trouvera  entièrement  abrogé  à l'exception  de  l'article 
XXXVI  sur  les  recrues. 

I 

Titre  vingt-quatrième. 

XIX.  à l’article  111. 

La  gabelle  sur  les  veaux  et  les  moutons  sera  rétablie  sur  le 
même  taux  ou  elle  était  avant  1782,  et  le  tarif  sera  dressé  eo 
conséquence. 

XX.  L’article  II  du  Titre  XXV  de  F Edit  1782  sera  stipulé 
comme  suit  : 

Tous  les  citoyens*  bourgeois,  natifs  et  habitans  qui  n’ont  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  l’Edit  de  1782,  seront  admis  sans 
formalité  préalable  à prêter  ce  serment  tel  qu’il  est  modifié  par 
la  présente  loi,  et  ils  seront  par  cet  acte,  ainsi  que  les  citoyens 
et  bourgeois  qui  ont  été  admis  l’année  dernière  par  les  Petit  et 
Grand  Conseils  à la  prestation  du  serment  de  bourgeoisie,  rétablis 
dans  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  l’Edit  de  1782. 

Et  quant  à leurs  eufans  nés  avant  ladite  réintégration , ils 
rentrent  dans  tous  les  droits  dont  ils  auraient  joui  comme  si  leur 
dits  pères  avaient  prêté  sermeiK  dans  le  tems. 

XXL  L’article  III  du  même  Titre  sera  stipulé  comme  suit. 

Les  citoyens  et  bourgeois  qui  n’auront  pas  prêté  le  susdit 
serment,  et  qui  à l’avenir  refuseraint  de  le  prêter,  seront  privés 
de  la  jouissance  des  droits  honorifiques  de  la  bourgeoisie;  mais  ils 
eu  conserveront  les  droits  ntils. 

Ils  recouvreront  tous  leurs  privilèges  en  prêtant  le  susdit  ser- 
ment, et  ils  y seront  admis  en  tout  tems  sur  leur  simple  réquisition. 

Les  natifs,  habitans,  et  sujets  de  la  République  qui  n’ont  pas 
prêté  ledit  serment  recouvreront  en  le  prêtant  les  droits  attachés 
à leur  état,  et  ils  seront  admis  au  serment  lorsqu’ils  le  requerront. 
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XXII.  l'article  IV  du  même  Titre  tera  stipulé  comme  suit.  1789 

Les  citoyens  et  bourgeois,  qui  pnrriendront  à leur  majorité, 
devront  prêter  ce  serment  dans  la  prochaine  assemblée  du  Conseil 
Général,  sous  l’autorité  des  Syndics,  en  s’inscrivant  pour  cet  effet 
huit  jours  auparavant  à la  Chancellerie;  mais  cette  obligation  leur 
est  imposée  ■uniquement  aux  conditions  mentionnées  dans  l’article 
précédent. 

Les  natifs,  habitans  et  sujets,  qui  parviendront  à leur  majorité, 
ne  jouiront  des  droits  attachés  à leur  état  qu’après  avoir  prêté  ce 
serment. 

XXlir.  l.e  5 VIII  relatif  au  serment  de  PEdit  ne  subira 
d'autre  changement  que  celui~ci.  Après  les  mots,  à la  consti- 
tution actuelle  de  P Etat , telle  qu'elle  est  fixée  par  PEdit  178?, 
ajoutez:  modifiée  par  l’Edit  du  mois  de  février  1789. 

XXIV.  Amnistie. 

Pour  procurer  l’entier  rétablissement  de  la  concorde  et  de  la 
paix,  et  tranquilliser  pleinement  tous  les  individus  de  la  Républi-, 
que,  il  est  statué  que  les  amnisties  publiées  précédemment  seront 
confirmées  afin  que  personne,  sons  aucun  prétexte,  ne  poisse  être 
recherchée  à l’avenir  en  manière  quelconque,  pour  avoir  participé 
à l’e/neute  qui  a eu  lieu  dernièrement  à l’occasion  du  prix  du 
pain,  ou  aux  violences  criminelles  qui  l’ont  suivie;  voulant  que 
tout  ce  qui  peut  s’étre  dit,  fait  on  écrit  de  repréhensible , tant  à 
l’occasion  des  dissentimens  politiques,  que  de  l’emeute  et  de  ses 
suites,  jusqu’à  ce  jour,  soit  mis  dans  un  entier  oubli.  N’entendant 
néanmoins  invalider  aucun  jugement  rendu  qui  ne  serait  pas  men- 
tionné ou  rappelé  dans  le  présent  Edit. 

XXV.  Pour  Affermir  l’union  et  la  paix  dans  la  République, 
et  pour  effacer  les  traces  de  nos  anciennes  dissensions,  toutes  les 
personnes  exilées  à cette  occasion  pourront  rentrer  dans  Genève; 
et  après  avoir  prêté  le  serment  de  l’Edit,  elles  seront  réintégrées 
dans  les  droits  respectifs  qu’elles  tiennent  de  leur  naissance  et  de 
leur  profession  : elles  seront  de  nouveau  éligibles  à toutes  les  pla- 
ces auxquelles  elles  avaient  droit  avant  l’Edit  de  1782. 

XXVI.  Lés  Pasteurs  et  Ministres,  à qui  les  fonctions  de  la 

chaire  avisent  été  interdites,  et  qui  avaient  été  privés  de  leurs  pla- 
ces de  Pasteur,  pourront  reprendre  lesdites  fonctions,  et  ceux 
d’entre  eux  qui  étaient  membres  de  la  compagnie  y reprendront 
leur  rang  et  séance,  et  seront  de  nouveau  éligibles  à la  place  de 
Pasteur.  , 

Les  citoyens  et  bourgeois  à qui  il  était  permis  de  rentrer 
dans  Genève  après  l’Edit  de  1782,  et  qui  étaient  membres  du 
Grand  Conseif,  pourront  reprendre  la  place  qu’ils  y occupaient, 
en  tant  qu’ils  auront  prété  le  serment  susmentionné. 

XXVll.  Mais  comme  les  di.spositions  renfermées  dans  les  deux 
articles  ci-dessus  ne  peuvent  avoir  d’effet  que  par  le  consente- 
ment des  trois  Augustes  Puissances  garantes,  le  Petit  Conseil  est 
chargé  de  s’adresser  à Elles  pour  obtenir  ce  consentement  de  leur 
générosité  au  nom  de  la  République. 

XXVllI.  Toutes  procédures  et  jugemens  relatifs  à des  pro- 
jets quelconques  d’émigration  seront  regardés  comme  non  avenus. 

XXIX.  Toutes  les  stipulations  de  l’Edit  de  1782,  relatives 
au  Conseil  militaire  sont  supprimées. 

P 2 
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1789  XXX.  Les  loix  contenue*  Han»  l’Edit  de  1782  ne  pouvant 
être  changée»,  ou  abrogée»,  qu’à  la  pluralité  de  trois  quarts  des 
suffrages  dans  les  Grand  et  Général  Conseils  sauf  celles  qui  sont 
relatives  à la  permutation  des  impôts,  il  sera  de  même  des  articles 
contenus  au  présent  Edit. 

XXXI.  Pour  assôrer  d’autant  mieux  la  durée  du  présent  Edit 
qui  a pour  base  celui  de  1782,  dont  il  n’est  qu’une  modiheation 
opérée  par  les  Conseils  selon  les  formes  que  la  susdite  loi  de  1782 
a établies,  et  pour' empêcher  plus  efficacement  qu’aucune  innovation 
ne  puisse  y être  faite  contre  la  volonté  libre  d’aucun  de»  ordres 
de  l’Etat,  la  République  pénétrée  du  plus  profond  respect  pour 
les  Augustes  Puissances  garantes,  et  attachant  le  plus  haut  prix 
à leur  garantie,,  charge  le  Conseil  de  solliciter  ces  Puissances,  de 
la  manière  la  plus  forte,  de  vouloir  bien  accorder  nommément  le 
bienfait  de  leur  garantie  au  présent  Edit. 

1789,  10  février. 

En  Conseil  général. 

Lectnre  faite  de  l’avis  de  Messeigneurs  les  Syndics;  Petit  et 
Grand  Conseils  des  6,  7 et  8 de  février,  et  des  articles  ci-dessus, 
chaque  citoyen  et  bourgeois  ayant  donné  son  suffrage  par  billets 
sur  l’approbation,  ou  rejection  desdits  articles,  l’avis  de  Messei- 
gneurs a été  approuvé  à une  pluralité  supérieure  aux  trois  quarts 
des  suffrages;  ce  qui  devra  être  inséré  dans  nos  Edits  pour  nous- 
servir  de  loi  fondamentale  et  perpétuelle  ; et  cette  résolution  « été 
à l’instant  publiée. 

PDRBABI. 


VIII. 

Acte  conclu  entre  les  Ministres  Plénipotentiai- 
res de  leurs  Majestés  les  Rois  de  Sardaigne, 
et  de  France,  et  de  la  République  de  Berne, 
par  lequel  sont  garantis  les  articles  de  VEdit 
de  la  Ville  de  Genève,  qui  réforment  P Edit 
de  pacification  de  Vannée  1782-  En  date  de  ^ 
Genève  le  g.  Décembre  1789- 

Les  Puissances  garantes  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  demandes  qui  leur  ont  été  adressées  de  la  part 
de  la  République  de  Genève  relativement  aux  articles 
25  , 26  , 27  et  31  de  l’Edit  du  10  février  1789,  trans- 
crit ci-dessus,  assurées  par  le  voeu  presqu’unanime 
de  chacun  des  Conseils  qui  ont  concouru  à sa  sanc- 
tion de  la  durée  de  ces  loix,  persuadées  que  tous  les 
citoyens  sentant  que  l'existence  de  la  République  dé- 
pend de  sa  paix  intérieure,  sont  dans  la'  disposition 
de  demeurer  inviolablement  attachés  à une  Constitution 
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qui  est  de  leur  choix,  et  de  repousser  les  suggestions  1789 
de  tout  novateur.  Ces  Puissances  toujours  guiddes 
par  l’objet  unique  qu’Elles  se  sont  constamment  pro- 
posé, de  maintenir  la  souveraineté,  la  liberté  et  la 
tranquillité  de  Genève,  et  voyant  avec  plaisir  l’hom- 
mage que  l’universalité  des  citoyens  a rendu  à ces 
principes  de  leur  garantie,  adhérent  aux  deux  deman- 
des qui  leur  sont  adressées,  et  en  conséquence  sans 
toucher,  ni  préjudicier  à l’indépendance  et  souveraineté 
de  Genève,  réservées  ici  de  la  manière  la  plus  solem- 
nelle.  Elles  déclarent  qu’EIles  comprennent  sous  la  même 
garantie  qu’Elles  accordèrent  à la  République  en  1782 
tous  les  articles  de  l’Edit  qui  a été  sanctionné  le  10  fé- 
vrier dernier  par  les  trois  Conseils  en  la  forme  pres- 
crite par  l’articlü  1 du  Titre  XXV  de  l’Edit  de  1782, 
et  ce  selon  la  teneur  des  actes  qui  furent  passés  lors 
de_  la  garantie  de  1782  tels  qu’ils  sont  insérés  à la 
suite  de  ce  même  Edit,  lesquels  actes  sont  ici  rappe- 
lés de  la  manière  la  plus  expresse. 

Fait  et  arrêté  à Genève  le  neuf  de  décembre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Le  Baron  d’Bspine. 

Bermer  de  Malignt. 

De  Graffenrieo. 

Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires,  savoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
Jean  Baptiste  Baron  d’Espine,  Chevalier  de  l’ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Conseiller  de  Sa  Ma-  ' 
jesté,  et  son  Résident  près  la  République; 

De  la  part  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  Lau- 
rent Joachim  Xavier  Bernier  de  Maligny,  son  Chargé 
d'afl'aires  près  la  dite  République; 

De  la  part  de  la  République  de  Berne  Abraham 
de  GraOenried,  Membre  du  Conseil  Souverain  de  la 
République , Lieutenant  Colonel  et  Baillif  de  Aubonne, 
en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  que  nous  nous  sommes 
réciproquement  communiqués,  avons  réglé  et  arrêté 
l’acte  de  garantie  ci-dessus  après  avoir  pris  l’engage- 
ment que  les  ratibeations  de  leurs  Majestés  Sarde  et 
Très  Chrètiennne,  et  de  la  République  de  Berne  se- 
ront fournies  en  bonne  et  dùe  forme,  et  échangées 
respectivement  à Genève  dans  le  terme  d’un  mois  à ' 
compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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Fait  et  arrêté  à Genève  le  neuf  de  de'cembre  mil 
sept  cent  quatre  vin{i;t  neuf. 

Le  Baron  d’Espine. 
Berniek  de  Malignv. 
De  Graffenried. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  Q janvier  ^ et  par 
lu  République  de  Berne  le  in  itiai  1790.  ' 


15. 

Déclaration  du  Roi  de  Prusse  en 
faveur  du  commerce  des  villes  de 
tioenigsherg  et  de  filemel  avec  la  Po- 
logne. Datée  de  Berlin,  le  29-  Avril 

1783. 

Wir  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Konig  von 
Preussen  etc.  thun  kund,  und  fiigen  hiemit  zu  wissen: 
Wie  Uns  vorgetragen  worden,  was  gestalten  der  in  der 
Ost  - Preussischen  liegierungs -Instruction  vom  30.  Jul. 
1774  Sect.  III.  §.  17.  n.  25.  angenommene  Grund-Satz: 
dass  zur  gilligen  Verpfândung  einer  beweglichen  Sache, 
ciie  Uebergabe  derselben  an  den  Creditorem  nothwendig 
erforderiich  sey,  in  neuern  Zeilen  auch  auf  die  Ver- 
pfândung  der  Poinischen  Wearen  und  Crescentien  an 
Konigsbergsche  Kaufleute,  wider  die,  in  dem  Hand- 
lungs- Verkehr  der  Stadt  Konigsberg  mit  Poten,  be- 
standig  vorgewaltete  Observanz,  ausgedehnct,  — da- 
durch  aber  zu  schadlichen  Stdrungen  dieses  Handlungs- 
verkehrs  Aniass  gegeben  worden;  indem  solches  die 
Preussischen  Kaufleute  zurückgehaiten,  den  Poinischen 
Unterthanen  auf  ihre,  künftig  ins  Land  zu  bringenden 
Waaren  und  Producte,  Vorschüsse  zu  thun,  die  Polen 
aber,  durch  die  Versagung  dieses  Crédits,  oft  ausser 
Stand  gesetzt  worden,  solche  Producte  zu  erzeugen 
und  auszuführen. 

Da  Wir  nun,  zqm  Besten  des  zwischen  Preussen 
und  Polen  etablirten  Commercii  die  vorerwahnte,  in 
dem  Handel  zwischen  Konigsbergischen  Kaufleuten  und 
Poinischen  Einwohnern,  von  jeher  statt  gefundene  Ob- 
servanz , und  die  damit  iibereinstimmende  'Yorschriften 
des  auch  in  Poten  angenommencn  gemeinen  Rechts, 
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wegen  der  Gilligkeit  solcher  Verprândungen , wieder  1783 
her/.ustellen  resolviret  haben;  als  setzen,  ordnen,  und 
betehlcn  Wir  Kraft  dieses: 

1.  Dass  von  nun  an^den  Elandels-Lcutcn  ün- 
serer  Stüdte  Kônigsberg  und  IMemel,  erlaubt  seyn  soll, 
mit  den  ICinsassen  des  Kdnigreichs  Polen  und  Eierzog- 
thiims  Littauen,  welchc  nach  Unsern  Landen  flandlung 
treiben-,  liber  die  von  scibigcn  einzubringende  Pro- 
diicte,  Waaren  und  FelIschafteTi,  nicht  weniger  liber 
die  Crescenz  ihrer  Giiter,  zur  Sicherheit  der  denen- 
selben  darauf  zu  machenden  Vorschiisse,' giltige  Ver- 
pfândungs- Contracte  mit  voiler  Wirkung  zu  schliessen, 
dcrgestalt,  dass  der  Glaubiger  sein  Pfandrecht  gegen 
jeden  Bcsitzcr  der  verpTandeten  Efiectcn  verfolgcn,  und 
>ich  daraus  bezahit  machen  koane,  ohne  dass  ihm  der 
Mangel  der  Uebergabe  des  Pfandes,  im  geringsten 
daran  hinderlich  seyn  soll. 

§.2.  Ein  dritter  Inhaber  solcher  verpfandeten  Ef- 
fecten,  soll  nicht  befugt  seyn,  den  Pfandglaubiger,  an 
den  Polnischen  Haupt- Schuidner,  und  dessen  Biirçen, 
z(i  verweisen  ; es  sey  denn , dass  letztere  , einheimisch 
und  zahlbare  Leute  wSren. 

§.3.  Doch  soll  der  Pfandglaubiger,  wenn  er'sicii 
an  die  verpfandeten  Eiïecten  hallen  will,'schuldig  seyn, 
dem  dritten  Inhaber  derselben,  in  sofern  solcher  mit 
dem  Gegenlheil  nicht  colludiret  hat,  und  daher  als  ein 
redlicher  Bcsitzcr  anzusehen  ist,  die  verwendeten  Trans- 
port- und  andere  Kosten,  wodurch  der  Werth  der 
Waare  erhohet  worden,  zu  vergiitigen. 

§.  4.  Es  sollen  aber  derglcichen  Verprândungen 
polnischer  Waaren  und  Feilschaften  an  Preussische 
Kaudeute,  nicht  anders  gillig  und  von  rechtiieher  Wir- 
kung  seyn,  als  wenn  soldie  gerichtiieh  manifestiret 
und  verlautbaret  worden. 

§.5.  Diese  Verlautbarung  soll,  in  Kônigsberg  bei 
dem  Commerzieq  - Collegio , in  Memei  aber  bei  dem 
Wett-Gericht,  geschehen. 

§.  6.  Bei  diesen  Gcrichten  müssen  die  contrahirende 
Partheien,  besonders  aber  der  Poinische  Schuidner, 
in  Person,  oder  durch  einen  gerichtiieh  constituirten 
Bevollmachtigtcn , erscheinen , die  untèr  sicb  vollzogene 
Verschreibung  vorzeigen,  und  sich  zu  dem  Inhalt  der- 
selben  ausdrücklich  bekennen. 
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§.  7.  Das  Gcricht  muss  die  nothige  Vorsicht  brau- 
chen , sich  zu  versichern , dass  der  vor  ihm  ersciiei- 
nend'e  Polnische  Schuidner  derjenige  wirldich  sey,  fur 
welclien  er  sich  ausgibt. 

§.  8.  Ueber  die  ganze  Handlung  muss  ein  ordent- 
lichcs  Protocoll  aufgenommen,  die  Verpfandung  in  ein 
zu  haltendes  Buch  eingetragen,  und  wic  solcbes  allés 

(reschehen,  unter  der  Original- Verschreibung  gericht- 
ich  attestiret  werden. 

§.  9.  Dieses  Pfandbuch  soll  fiir  beide  Plâize  Ko- 
nigsberg  und  Memel,  bel  dcm  Coromercien  - Coticgio 
gehalten , folglicli  aucli  die  von  dem  Memeischen  Wett- 
gericht  maniicstirte  Verpfandungen,  durch  besagtes 
^Veltgericht  an  das  Conjmcrcien-Collegium,  zur  Ein- 
tragung  in  das  Buch,  befordcrt  werden. 

§.  10.  Dainit  aber  auch  die  Mcmeische  KauHeute, 
welche  sich  mit  einem  Polen  in  Handel  eiiilassen  wol- 
len,  sich  ohne  Zcitverlust  versichern  kdnncn,  ob  die 
an  sich  zu  bringende  Producte  bereits  einem  andern 
verpfandet  sind,  oder  nicht:  so  soll  das  Commercien- 
Collegium,  von  jeder  eingetragenen  Verpfandung,  dem 
Memeischen  Wettgerichl,  zu  dessen  Annotation,  jedoch 
ohne  Benennung  des  Pfandgiaubigers , unverzüglich 
Nachricht  geben. , 

11.  Das  Pfandbuch  soll,  nach  alphabetischer 
Ordnung  des  Namens  der  Polnischen  Schuidner,  ge- 
halten, und  darin  auch  die  Grundstücke  und  Güter, 
von  welchen  die  verpfandeten  Waaren  oder  Crescenz 
eingebracht  werden  sollen,  verzcichnet  werden. 

§.  12.  Wenn  dergleichen  Effecten  mehreren  Preu- 
ssischen  Kaufleuten  verpfandet  waren:  so  soll  die  Zeit 
der  gerichtiiehen  Einlragung  das  Verzugsrecht  unter 
den  Pfandgiaubigern  entscheiden.  ' 

§.  13.  Die  Gerichte  müssen  daher,  dergleichen 
bel  ihnen  producirto  Pfand  - Verschreibungen,  ohne 
Zelt-Verlust  eintragen,  und  den  Tag  sowohl  nis  die 
Stonde,  wo  ihnen  solche  priisenliret  worden,  auf  dem 
Original -Instrument  gelreulich  verzeichnen. 

§.  14.  Wenn  der  Polnische  Schuldner,'wegen  Kurze 
der  Zeit,  oder  aus  andern  Ursachen,  verhindert  ist, 
die  Voliziehung  des  Pfandkontracts  bei  den  Gerichten 
abzuwarten:  so  soll  es  zwar  erlaubt  seyn,  diese  Voli- 
ziehung auch  vor  einem  Justiz-Commissario  zu  be- 
wirken;  der  Glaubiger  aber  muss  dem  ohngeachtet  die 
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Ëintrngung  in  das  gerichtiiche  Pfandbucb  ohne  Aut-  J7K3 
enthalt  besorgen. 

15.  Die  Gerichte  Sollen  schuldig  seyn,  jedem 
Preussischen  Kaufmann,  welcher  sich  bei  ihnen  meU 
det,  Auskunft  zu  geben,  ob  und  nie  hoch  die  PoU 
nische  Waaren,  wornach  Erkundigung  geschiehet,  schon 
einem  anderen  gerichtiich  verptandet  sind.  Doch  muss 
das  Commercien-Cüilegium,  bei  Ertheiliing  diescr  Aiis- 
kunft,  dcn  Namen  des  Preussischen  Kaufmanns,  fur 
uelchen  die  Verpfândung  eingetragen  ist,  dem  Anfra- 
gcnden  keinesnegs  eroH'nen,  und  überhaupt  dns  Be- 
kanntwerden  der  auf  dergleichen  Negoti^  sich  bezie- 
henden  Handlungs-Speculalionen^  mit  ptlichtmassiger 
Sorgfalt  verhüten. 

§.  16.  Dergleichen  gerichtiich  verlautbartc  und  ein- 
getragene  Verpfandungen , sollen  jedoch  gegen  den 
dritten  Besitzer  nur  auf  eine  jahiTiche  Poinische  Ab- 
kunft  gelten:  dcrgestalt,  dass  das  Pfandrecht  nur  auf 
diejenigen  Waaren  und  Producte  sich  erstreckt,  welchc 
das  erstemal  nach  geschlossencm  Contract  wirkilfh  cin- 
gebracht  werden;  tolglich  auf  die  einzubringende  Cre.s- 
centien  mehrerer  folgenden  Jahre  nicht  extcndirt  wer- 
den kann. 

§.  17.  [Wenn  aiso  ein  Preussischer  Kaufmann  sich 
Poinische  Producte  auf  langere  Zeit  durch  Pfandrecht 
versichern  wolite:  so  muss  er  sich  auf  die  Güter  des 
Pfandschuidners  selbst,  ein  nach  Polnischcn  Rcchten 
giltiges  jus  hypothecac  et  pignoris  bestellen,  und  sei- 
ches in  dem  Konigsbcrgischen  Pfand  - Bûche  mit  ein- 
tragen  lassen.  Doch  nerden  auch  dadurch  iiltern  hy- 
pothecnn'schen  Gliiubigern,  die  etwa  auf  ein  solches 
Gut  erlangte  und  nach  Polnischen  Gesetzen  vorzügliche 
Redite,  keincswegs  benommen. 

18.  Wenn  ein  Preussischer  Kaufmann  Poinische 
Waaren,  die  von  einem  dritten  nach  Preussen  gcbracht 
werdcp,  unter  dem  Pratext,  dass  sie  ihm  verpfiindet 
waren,  mit  Arrest  belegen  will:  so  sollen  dabei  die 
mit  der  Republique  Polen  subsistirende  Tractaten,  und 
die  auf  den  Grund  derselben  in  den  Preussischen  Lan-  . 
desgesetzen  bestimmte  Erfordernisse  eines  Arrests  ge- 
gen Poinische  Untertbanen,  fernerhin  genau  beobach- 
tet  werden. 

§.  19.  Es  Boll  also  auch  der  Arrest  statt  6nden, 
wenn  sich  der  Poinische  Schüldner  in  der  Verschrei- 
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1783  bung  allen  und  jeden  Geriditen  unterwerfen,  oder  in 
(lie  Verkiimmerung  sciner  Fcilschnften  und  Crescentieo, 
auch  wenn  soiche  von  dnem  Dritten  eingebracht  wiir- 
den,  ausdrückiich  gewilliget  hat. 

§.  20.  Wenn  ein  Arrest  auf  Waaren  verstattet 
wird,  welche  leicht  verderben,  oder  deren  Aulbewah- 
luiig  kostbar  fallt:  so  sollen  die  Gerichte  soiche  Waa- 
ren bald  Ant'angs  offentlich  verkaufen,  und  das  geldsste 
Geld,  bis  zuin  Austrag  der  Sache,  in  gerichiliche  Ver- 
wahrung  nehmen. 

§.  21.  Findet  sich,  dass  der  Arrest  zur  Ungebühr 
angeleget  worden;  so  sollen  dem  Arrestantcn  niclit  nur 
aile  Schaden  und  Kosten , sondern  auch  der  erweisliche 
(àewinnst,  den  er,  ohne  dett  Arrest,  mit  der  Waare 
liiiUe  machen  kdnnen,  vergütiget  nerden. 

§.22.  Doch  soll  dem  Arrestanten  freistehen,  von 
dem  Werth  der  Waaren  10  pCnt  aufs  Jahr  gerechnet, 
fiir.die  Zcit,  wo  die  Waare  unter  dem  Arrest  gestan- 
den  hat,  zu  liquidiren. 

Wir  bet'ehlen  also  hierdurch  allen  hdhern  und  nie- 
dern,  bcsonders  aber  in  Unserm  Konigreich  Preussen 
verordneten  Gerichten,  sich  nach  dieser  VorschriCt  ge- 
naii  zu  ach'ten,  und  soiche,  durch  die  gewohniiche  Pu- 
blication, zu  jedermanns  Wissenschaft  zu  befdrdern. 

CJrkundlich  unter  Unserer  Hdchsteigenhandigen  Un- 
terschrift,  und  beigedrucktem  Konigl.  Insiegel;  so  ge- 
schehbn  und  gegeben  Berlin,  29.  April  1783. 

' gez.  Friedrich. 

V.  BlUME^THAL.  V.  CaRMER.  V.  ScHUIiENBURG. 

v.  Gacdi.  V.  Heiivitz.  V.  Werder. 

I 


16. 

Acte  d'accession  du  Duc  Charles  de 
Deux -ponts  à l'Association  de  plu- 
sieurs Princes  cl' Allemagne  {Jt'ürsten- 
bund).  En  date  du  4.  Octobre  1785.' 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  der  Zweite,  Pflalz- 
graf  bei  Rhein,  in  Bayern  zu  Jülich,  Cleve  und  Berg 
ilerzog,  Fürst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponheim, 
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dur  Mark,  Ravensberg  und  Rappoltstein,  Herr  zu  1785 
venstein  und  Uoheneck  etc.  . 

(Jrkunden  und  fugen  hiermit  zu  wissen:  demnach 
ihro  des  Herrn  Churtursten  zu  Saciisen  Liebden,  im- 
gleichen  Sr.  Koniglichen  Majestat  von  Preussen  als 
Churfiirst  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Koniglichen  Majestat 
von  Grossbritanien  nls  Cbiirfürstcn  zu  Braunschweig 
und  Lüneburg,  ein  vertrauliches  Bündniss  unter  sich 
getroffen,  weiches  die  constitutionsmassige  Erhaltung 
der  deutscben  Reichsverfassung  und  der  Reichsstandi- 
schen  Gercchtsame  nach  den  Reiclisgesetzen  und  Reichs-  . 
friedensschlüssen  lediglich  zur  Absicht  hat,  und  des- 
halb  durch  ihre  dazu  bcsonders  bevollmachtigte  Mini- 
sters  unter  den  23sten  Juli  letzthin  eine  von  Hochst- 
gedachten  Ihro  Majestiiten  und  Ihro  Churt'ürstl.  Liebden 
hiernâchst  ratiücirte  fôrmliche  Convention  folgenden 
Inhalts  abschlicssen  lassen: 

(Suit  le  texte  de  la  convention  *)). 

Und  dann  Wir  aus  zuveriassigcr  Ueberzeugung 
der  angerührten  Beweg-Ursachen , so  nie  der  IMütz- 
lichkeit,  NotKwendig-  und  Gesetzmassigkeit  dieser  Ver- 
bindung,  nach  den  von  Uns  bei  jeder  Gelegenheit  er- 
probten  patriotischen  Gesinnungen  zu  aile  dem,  was 
die  constitutionsmassige  Erhaltung  des  teutschen  Reichs- 
systems,  wie  auch  der  Reichsstandischcn  Gercchtsame 
find  Freiheiten  bezielt,  gern  und  willig  mit^irken,  dass 
Wir  auf  die  an  Uns  beschehene  freundschat'tliche  Ein-  ' 
ladung  vorstebende  Convention  in  ail  ihren  Puncten, 
Clausein  und  besondern  Thcilen  und  Verabredungen, 
ohne  die  geringste  Ausnahme  und  Vorbehalt,  fur  Uns, 
Lhisere  b'ürstlichen  Erben  und  Nachkoinmen  genehmi- 
gen  und  derselben  form-  und  feyerlich  mit  gutem  V'or- 
bedachte  und  rechtem  Willen,  wie  es  am  kraftigste^ 
und  bestandigsten  geschehen  kann  oder  mag,  eben  so 
verbindlich  andurch  beitreten,  als  wcnn  Wir  allen  bel 
der  Errichtung  gepflogenen  Handlungen  in  Person  bei- 
gewohnt  und  solcbe  gleich  anfanglich  mit  beliebt  und 
ahgeschlossen  hatten  ; versprechen  auch  solche  aufs 
heiligste  zu  beobachtcn,  und  so  viel  an  Uns  steht,  die 
Erfüliung  des  intcndirten  Endzwecks  befordern  zu  wol- 
len,  auch  nicht  zu  ^estatten,  dass  dawider  getban  oder 
gebandelt  werde;  in  der  festen  Zuversicht,  dass  ail 


*)  Voy.  Recueil  T.  IV.  2vro.  6.  p.  18. 
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1785  dâsjenige,  so  die  hohe  paciscirende  Thelle  Sich  in  ge- 
dactUer  Convention  einander  zugesagt,  auf  Uns  und 
Unser  pTalzhaycrisches  Haus  sich  erslreckt,  auch  ge- 
treulich  und  aufricbtig  wcrde  erfiillt  werden. 

Zu  dc'sscn  Urkunde  haben  Wir  gegenwiirtigc  Ac- 
cessions-Acte in  drei  gleicblautenden  Ëxemplarien  aus- 
t'ertigen  lasscn,  solche  eigenbanîlig  unterscbrieben  und 
Unser  gcbeimcs  Insiegel  beidrucken  lassen. 

Gcscbeben  Darmstadt  den  4ten  October  1785.  ’ 
(L.  S.)  Carl,  Pfalzgraf. 

Ch.  V.  Hofenfels. 

Déclaration  du  Prince  Maximilien  de  Deux- 
ponts  pour  son  accession  à l? Association  de 
plusieurs  Princes  d Allemagne.  En  date  du 
4.  Octobre  1785- 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Maximilian  Joseph  Pfalz- 
graf bey  (Iheiii,  in  Bayern  zu  Jüiich,  Cleve  und  Berg 
Herzog,  Fürst  zu  Mors,  Graf  zu  Veldenz,  Sponbeim, 
dcr  Mark,  Ravensbcrg  und  Rappoltstein , Hcrr  zu 
Ruvenstein  und  Hobeneck  etc. 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  mit  gutem 
Willen  und  Vorbedacbt  dem  zwischen  Ihro  Konigl. 
Majestaten  Von  Preussen  und  Grossbritanien  und  Ibro 
des  Herrn  Churfürsten  zu  Sachsen  Liebden  geschlos- 
sencn  Associations -Tractat  in  der  nemlicben  Mase, 
wie  solches  von  Unsers  Herrn  Bruders,  des  Hcrm 
Herzogen  zu  Pfalz-Zweybrücken  Liebden  geschehen, 
tormiieh  in  allen  seinen  Puncten,  Clausein  und  Verab- 
redungen  beytreten  und  diesemnach  feyerlichst  verspre- 
chen,  solcben  jeder  Zeit,  so  viel  an  Uns  steht,  auf  das 
heiligste  nachzukominen,  niemalen  dawider  zu  bandein, 
auch  nicitt  zu  gestatten,  dass  von  jcmand  dagegen 
gebandelt  werde. 

Urkundlich  Unserer  eigenhiindigen  Unterschiift  und 
beigedrucktein  Unserm  gebeimen  Insiegel. 

Darmstadt,  den  4ten  Oktober  1785. 

(L.  S.)  Maximilian,  Pfalzgraf. 

Ch.  V.  Hofenfels. 
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17. 

Acte  d'accession  de  l'Electeur  de  Ma- 
yence à l'association  de  plusieurs 
Princes  d'Allemagne  (Fürstenbund). 
Daté  du  18.  Octobre  1785. 

Wir^  Friedrich  Karl  Josepli  von  Gottcs  Gnaden, 
des  heiligen  Stiihis  zu  Ma^nz  ErzbisciioiV,  des  hciligen 
Romischcn  Reichs  durch  Germanien  Brzkanzlcr  und 
Cliurfürst,  auch  Fiirst  und  BischolT  zu  Worms,  urkun- 
dcn  und  iügen  hiermit  zu  wissen  ; was  inassen  Sr.  des 
lüerrn  Cluirfiirsten  zu  Sachsen  Liebden,  daim  Sr. 
Konigl.  Majestat  von  Preusscn,  als  Cburflirst  zu  Bran- 
denburg, und  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Grossbritanien 
als  ChuiTürst  zu  Braunschwcig  und  Lüneburg,  ^etaliig 
gewesen.  Uns  durch  cigcne  Absendung  zu  derjenigen 
reicbsstândischen  Convention  einzuladen , vvelche  zwi- 
schen  liiren  Majestaten  und  Liebden  unter  den  2Bsten 
Julius  des  taufenden  Jahres  abgeschlossen  worden  ist,  * 
des  Inhalts 

(suit  le  texte  de  la  convention.^ 

Gleichwie  nun  nusser  der  den  sammtlichen  Roebst 
and  Hohen  Stiinden  des  Reichs  ohnehin  eigenen  Ver- 
bindlichkeit.  Uns  als  des  Reichs  Erzkanzicr  und  Chiir- 
tlirsl,  der  besondere  Beruf  obliegt,  dehjenigen  standi- 
I schen  Gesinnungen  allenthalben  beizuwirken , welche 
auf  eine  conslilutionsmiissige  Art  der  Aurrechthaltiing 
des  teutschen  Reichs-  und  Kirchen- Systems  der  ge- 
mein  verbindlichen  Gesetze  und  der  Reiclisfriedens- 
schliisse,  so  uie  des  Reichs  und  der  Stande  besitziieh 
bergebrachten  Rechte  gewidmet  sind,  wie  auch  bel  der 
genauesten  Einsicht  und  Ei'wiigung  der  vorliegenden 
stiindischen  Convention  solche  in  allen  ihren  Absichten, 
Clausein  und  Verabredungen  so  beschafl'en  tinden,  dass 
keinem  Hofe  oder  Macht  so  in-  als  ausser  dem  Reiche 
dadurch  zu  nahe  getreten,  sondern  blos  die  Beiwir- 
kung  zur  gemeinschartlichen  konstitutionellen  Befôrdc- 
rung  der  Reichswohlfabrt  mitteist  einer  naheren  patrio- 
tischen  Zusaromensicht  und  Vereinigung  ohne  Unter- 
schied  der  Religion  zum  Gegenstande  genommen  werde, 
welches  dann  mit  denjenigen  Gesinnungen  aufs  voll- 
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1785  kommenste  iibereinstitntnt , die  Wir  bisher  bey  aller 
Gelegenheit  werkthatig  zu  Tage  gelegt  haben  und 
Kraft  deren  Wir  auch  künftig  unsere  reichsstandisçhen 
sowohl,  als  erzkanzierischen  Obiicgenheiten,  obne  aile 
Partheilichkeit  oder  Particular- Absicht,  blos  zum  all- 
geineinen  Reicbsbcsten  nach  den  Geselzen  und  Frie- 
densschlüssen  erfiillen  werden;  Also  haben  Wir  in  Be- 
tracht  ail  dieser  Verhiiltnissc  keinen  Anstand  hegen 
konnen,  noch  wolicn,  diese  reine  Gesinnungsart  auch 
mittels  des  gegenwartigen  Beitritts  zur  vorstehenden 
reichsstandisçhen  Convention  zu  bestatigen,  wie  Wir 
solche  hiermit  bestatigen,  und  der  mehrgedachten  Con- 
vention accediren,  auch  selbige  als  von  Uns  seibst  mit 
abgeschlossen  betrachtcn , und  in  allem,  >vas  auf  die 
Erhaltung  der  Reichsnohlfahrt,  der  teutschen  Staats- 
und  Kirchen -Verfassung,  der  Gesetze,  der  deutschen 
Freiheit  und  der  standischen  Rechte  einigen  Bezug 
hat,  und  in  diesem  Gesichtspunctc  niitziich  oder  noth- 
^ wendig  seyn  mag,  in  Folge  vorliegender  Convention 
durch  reichspatriotische  gesetzmassige  Zusammensicht 
und  Freimüthigkeit  und  Bereitnilligkcit  beizuwirkeu 
nicht  entstehen  werden.  ' 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartigen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  Unserm 
geheimen  Kanziey  - Sigill  bedrucken  lassen. 

So  gescheben  Aschaflenbiirg  den  18.  Oktober  1785. 

(L.  S.)  F RtRDRicH  Carl  Joseph,  Churfürst. 


18. 

Convention  provisoire  entre  les  deux 
maisons  ducales  de  Saxe-Gotha  et  de 
Saxe-  Cohourg-Saalfeld  relativement 
à Vextinction  vraisemblablement  pro- 
chaine de  la  maison  ducale  de  Saxe- 
JVLeiningen . d.  d.  x|.  Janvier  1787. 

(Ratifié  de  la  part  de  la  maison  ducale  de  Saxe-Gotha 
et  Altenbourg  le  5.  Mars  1787,  et  de  la  part  de  la 
maison  ducale  de  Saxe- Cobourg- Saalfeld  le  22.  Fé> 
vrier  1787.) 

Zu  wissen  sey  hiermit:  Demnach  die  Durchlauch- 
tigslcn  Fürsten  und  Herren,  Herr  Ernst  Friedrich 
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und  Herr  Ernst,  Gevattern,  Herzoge  zii  Sachsen,  1787 
Jülich,  Cleve  und  Berg,  aucli  Engern  und  Westpha- 
lun  etc.  aus  tragendem  rühinüchein  Eifer  und/  Sorg- 
fall  fur  Erhaltung  der  Ruhe  und  Beforderung  der 
Wohlfahrt  in  Dero  Herzoglichem  Gesammtliause,  auch 
zu  Hcrstcilung  und  Befestigung  eines  freundschaftlichen 
guten  Vernehmens  unter  Sich,  insbesondere  der  Noth- 
durft  befunden  haben,  wegen  eines,  ob  zwar  mcnsch- 
licher  Vermuthung  nach,  noch  sehr  entfernten,  gleich- 
wohl  moglichen,  und  aliein  in  Gottes  Elanden  stehen- 
den  Anfalts  der  Sa  chsen  - Co  bur  g- M eini  n gi- 
schen  Lande  und  Zubehôrungen,  zur  Vermei- 
diing  sonst  besorglicher  mancherlei  beschwerlichen  Irrun- 
gen  und  Wciterungen  zuinal  in  Absicht  einer,  uuf  eincm 
solchen  Fait  notliigen  Besitz- Ergreifung  und  sonstigen' 
Massregein , in  Zeiten  unter  sich  eine  standhafte  Ver- 
einigung  zu  treffen,  in  sothaner  Absicht  auch  von 
erst  hdchstgedachter  Ihro  des  Herrn  Herzogs  Ernst 
Friedrich  zu  Sachsen  - Coburg  - Saalfeld  Herzoglr- 
cher  Durclilaucht,  Dero  Geheimenrath  Hoffmann,  so 
wie  von  des  Herrn  Herzogs  Ernst  zu  Sachsen  Gotha 
und  Altenburg  Hcrzogliche  Durchlaucht  Dero  Gehcimcn 
Assistenz  - Ratb  von  H o f Auftrag  geschehen , sich  '* 
bciderseits , in  Gefolg  einiger  diesfalls  gehabten  vor- 
laufigcn  Beredungen,  allen  Fleisses  angeiegen  seyn  zu 
lassen,  die  hierauf  gerichtete  heilsame  Absicht  zu  er-  ^ 
reichen  und  eine  dergleichen  Provisional  - Abrede  bis 
auf  der  Durchlauchtigsten  Hcrrschaften  beiderseits  bald  ^ 
nioglichst  beizubringende  Ratifîcation  zum  Schiuss  zu 
befdrdern;  Als  ist  von  nurerwahnten  hierzu  commit- 
tirten  Uerzogl.  Gevollmachtigten  in  Gefolg  sothanen 
gnadigsten  Auftrags  nachstehende  Vereinigung  beliebt 
und  abgeschlossen  worden: 

Da  in  dem  Fürstbrüderlichen  Piinctations-Recess 
vom  Sien  Miirz  1679  sowohl  als  in  den  darüber  ge- 
stellten  Erinnerungen  und  darauf  erfolglen  Resolutio- 
nen  vom  8ten  und  24sten  September  selbigen  Jahrs, 
vorzüglich  aber  in  dem  Hauptvertrage  vom  24sten  Fe- 
bruar  1683  §.  15.  junct.  §.22.  welchc  beide  Punctations- 
und  Hauptrecesse  durch  die  bekannte  in  contradictorio 
ertheilte  undimJahr  1725im  Revisorio  conhrmirteReichs- 
hofraths-Sentenz  v.  25.  April  1714  Membre  I.  noch 
eine  weitere  Bestatigung  erhalten  und  in  allen  bei  dem 
Fiirstl.  Gesammthause  Sachsen  Gothaischer  Linie  vor- 
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87  kommenden  SuccessionsHillen  zur  immerwahrendenRicht* 
schnur  und  Statulis  domesticis  gesetzet,  mithin  ailer- 
seits  Fürstl.  Herreii  Intercssenten  zu  deren  unverbrüch* 
lichen  Festlialtung , bei  Vermcidung  einer  Strafe  von 
100  Mark  Idthigen  Goides,  angewiesen  werden,  der 
ordo  succedendi  in  Slirpes  oder  nach  Anzahl  der,  von 
weyland  Herzogs  Ë rn St  zu  Sachsen  Gotha  Durcb> 
laucht  nachgebliebenen  Flerren  Sdiinen  abstammenden 
Fürstl.  Hauser  auf  das  deullichste  festgesteilt , und 
Sachsen  Gotha  über  den  ihm  bei  einem  Anfall  nach 
den  vorhandenen  Stammen  gebührenden  Antheil  eiiie 
portio  virilis  zum  praecipuo  mitgetheilt,  auch  dieser 
inodus  succedendi  in  detn  zwischen  Sachsen  Gotha 
und  Sachsen  Saalfeld  untcrm  OtenSept.  1717  abgeschlos- 
sencn  sogenannten  Liberations-Recess  in  Ansehung  der 
beiden  noch  übrigen  Sachsen  Meiningischen  und  Sach* 
sen  Hiidburghausischen  Linien  und  deren  dereinstigen 
Landes- Succession,  von  neuem  ausdrücklich  gebilliget, 
und  vorgedachtes  Praecipuum  dem  Fürstl.  Hause  Sach- 
sen  Gotba  nochmals  vorbehallen  geblieben  ist;  Als 
wird  sothanes  principuum  successionis  in  gegenwârti- 
gem  Rccess  von  beiderseits  Fürstl.  Paciscenten  wieder- 
' holt  hicrmit  agnoscirt  und  dergestalt  zum  Grunde  ge- 
legt,  dass  es  nicht  nur  bei  dem  bevorslehenden  Sach- 
sen Meiningischen  Ant'ali  Statt  haben,  sondern  auch 
bei  einem  fernervreiten  in  dem  Fürstl.  Sammtbause 
Sachsen  Gothaischer  Linie,  sich  nach  Gottes  Willen  be- 
gebender  Successions  - Fall;  die  genaueste  Befolgung 
der  angeführten  Hausvertrage  und  Kaiserlichen  Ër- 
kcnntnisse  in  diesem  Puncte,  als  worzu  sich  hiermit 
von  neuem  ausdrücklich  verbindlicb  gemacht  wird , be« 
obachtet  werden  soll. 

Urkundlich  dessen  etc.  etc,  ‘ 

. Coburg  und  Gotha,  den  Januar  1787. 

(L.S.)  JoHAKN  Christian  HoFMANt«, 

(L.  S.)  Johann  Christian  ton  Hof. 
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19. 

Acte  (V accession  du  Coadjuteur  de 
tElecteur  Archevêque  de  Mayence  à 
V association  de  plusieurs  Princes 
d’Allemagne,  Kn  date  du  Juin  1787. 

(v.  Dohm’s  Denkwürdigkeiten  Bd.  111.  S. '203.) 

Nachdem  es  der  gottlichen  Vorsicht  gefalien  hat, 
mich,  auf  das  eigene  grossmülige  Verlangen  und  Zu- 
thun  Sr.  Churfdrstl.  Gnaden,  meines  gnâdigsten  Erz- 
biscboffs  und  Churfiirslen,  auch  Herrn  Vaters,  icitteJst  ' 
einhelliger  Wahistimmen  des,  hiesigen  Dom  - Capitula 
zur  Coadjiitorie-Würde  des  hohen  Erzstiftes  und  Chur- 
fiirstenthums  Maynz  zu  berulen  — Mir  aber  die  ruhm- 
votlen  Absichten  und  Gesinnungen  vorhin  wohl  bekannt 
sind,  welche  Hochstgedachte  Sr.  Churfurstl.  Gnaden 
bereitt  vor  einiger  Zeit  bewogen  haben,  jener  reicbs- 
standischen  Convention  formlich  beizutreten,  die  unter 
dem  23sten  Julius  1785  zwischen  Sr.  Churfürstl.  Durchl. 
zu  Sachsen,  dann  Sr.  Konigl.  Majestâ't  in  Preussen,' 
ais  Churfürsten  zu  Brandenburg,  und  Sr.  Majestat  von 
Grossbritanien  als  Churtursten  zu  Braunschwei»-  und 
Lüneburg  geschlossen  worden  ist,  des  Inhalts:*’ 

(suit  le  texte  de  la  convention.) 

Als,habe  ich  mir  zu  einer  der  efsten  und  vorzüg- 
lichsten  Angelegenheiten  seyn  lassen  den  vorstehenden, 
mir  von  Sr.  Churfurstl.  Gnaden  eigends  vorgelegten  ' 
Inhalt  ersagte^  Convention  mit  der  erforderlichen  ge- 
nauen  Aufmerksamkeit  zu  durchgehen,  solche  in  ihrer 
Absiçht,  ihrem  Sinne  und  ihren  MItteIn  reidich  zu  er- 
wagen , auch  sonst  aile  dabey  eintretende  Verhaltnisse 
in  den  ernstlichsten  Betracht  zu  ziehen:  Wie  ich  nun 
auf  solche  Art  nicht  nur  von  ihrer  Recht-  und  Gesetz- 
massigkeit  überhaupt  ganzlich  überzeugt  bin,  sondern 
auch  zu  bemerken  finde,  dass  ihre  Àbsicht  otfenbar 
keine  andere  sey,  aïs  das  Reichs- System  in  seiner 
gesetziichen  Verfassung  und  jeglichen  Stand  des  Reichs 
bei  den  Seinigen  ungestort  zu  erhalten  — sodann  dass 
ihr  Sinn  den  Pflichten  und  Verbindlichkeiten  nirgend 
zu  nahe  trete,  welche  jeder  Stand  gegen  das  Aller- 
hochsto  Reichs -überhaupt,  das  gesammte  Reich  und 

Isouv,  Sappîim,  Tome  /,  Q 
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1787  dessen  Mitstando  zvi  beobachten  bat  — endlich  aber, 
dass  der  vorgesetzte  Zweck  in  keiner  andern  als  reichs- 
constitutionsniassigen  Weise,  auch  durch  keine  andere 
als  reichaverfassungsmassige , obgicich  krâflige  und 
wirksame  Miltel  nnd  Massregein  erreicht  werden  soll; 
8o  erachte  ich  es  meinem  künftigen  rcichsstiindischen 
Beruf,  vorzüglich  aber  den  PHicbten  eines  künfiigeo 
Reichs- Erzkanziers  alierdings  gemâss,  eincr  soicnen 
standischen  Vereinbarung  ans  eigenem  Antriebe  und 
Ueberzeugiing,  so  wie  es  hiermit  freiinüthig  und  frei- 
willig  geschiebet,  in  allen  ihren  Clausein  und  Verab- 
redungen,  so  viel  an  mir  ist,  zu  accediren,  und  solche 
von  nun  an  Air  ebcn  so  verbindlich  zu  haiten  und  zu 
achten,  als  wenn  ich  zu  ihrem  Abschlusse  gleich  An- 
fangs  mitgewirkt  batte. 

Ich  werde  aucb  diesem  zufolge,  im  Falle  meines 
dereinstigen  wirkiichen  Regierungsantrilts , dessen  Ziel' 
-die  Vorsicht  noch  weit  entfernen  und  hinaussetzen  wplle, 
air  demjenigen,  was  die  Erhaltung  der  deutschen  Staats> 
und  Kirchen- Verfassung,  der  Gesetze,  der  Freibeit 
und  der  standischen  Rechte  immer  erfordern  mag, 
um  80  mehr  nach  allen  meinen  Kraften  willigst  beizu- 
wirken  bereit  seyn,  je  mehr  ich  versichert  und  be- 
glaubigt  bin,  dass  der  i'ernere  aufrechte  Bestand  des 
jelzigen  status  quo  im  Reiche  nur  durch  gemeinsame 
Zusammensicht  zu  erreichen  sey.  4 

Zu  Urkund  dessen  habe  ich  gegenwartigen  Acces- 
sions-Act  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  meinem 
angebornen  însiegel  bekraftiget. 

So  gescheben  Maynz  den  6ten  Junius  1787. 

(L.  S.)  Carl  Theodor  Anton, 

, Coadjutor  der  Chur  Maynz. 


20. 

Accommodement  à V amiable  entre Jes 
maisons  ducales  de  Saxe- Meininsen  ■ 
et  de  Saxe-Hildhourghausen  J et.  d. 
Avril  1789. 


Zu  wissen  sey  hiermit,  denen  es  zu  wissen  nbthig: 
Dcuinach  das  Fürstlicbe  tiaus  Sachsen-Coburg-Mei- 
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ningen  ans  dem  Sachsen  Coburgischen  auch  Ëisenber-  1789 

Errûllnng%ei„er  Erbgebrrnîs, 
noch  736  Ibl.  H ggr.  IHPf.  und  zwar  an  Coburgî- 
schen  Land  und  Leuten  nebst  denen  sammtllchen  Ein- 
kunflen  seit  1735,  mithin  an  solchen,  nur  in  duplo  ge- 
rechnet,  eine  Summe  von  77,669  Fl.  pratendirt,  und 
da  das^  Fürstl. Haus  Sachsen* Lilldburghausen  vermoge 
des  mit  S.  Coburg-Meiningen  unter  Golhaischer  Mit- 
behebung  und  nachherig  ertoigten  S.  Coburg. Saalfel- 
: dischen  Access  (abgeschlossenen  Erbvergleichs) , das 
Amt  Sonnefeld  zu  scinem  Coburgischen  Antheil,  jedocli 
nur  üi  so  weit,  als  dessen  recessmassige  Rata  aus  déni 
ganzen  Côburgischen  Anfnll  ihm  gebührender  Land 
und  Leute  betragen  dürltc,  übeikommen  etc.  etc.  dan- 
ncnhero  diese  Sonnenfeldische  IJeberniaâse  à 736  FI. 

IJ  gg*"-  P*-  porlionsmassige  Revenfien  bei  der  von 

Allerhochst.  Kaiserl.  Local  Commission  beschehenen  üe- 
berweisung  der  Aemter  Coburg,  Mdnchroden , Neu- 
stadt  inclus.  Sonneberg  und  Neuhaus  an  S.  Meiningen 
zur  Ertullûng  seiner  Erbgebührniss  mit  . überwiesen  und 
darauf  von  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  nnterm 
lOten  December  1735  sowohl  als  nachhero  mehrmals 
zuerkannt,  dagegen  jedoch  von  S.  Hildburghausen  re-’ 
stilutio  in  integrum  gesucht,  auch  diesem  remedio 
endhch  deferiret  worden,  und  dermalen  die  HaupUacho 
schon  soit  1735  auf  iillorhochster  Entscheidung  beruht.  ^ 
Hiernachst  aber  auch  bereits  Anno  1723  zwischeii  den 
beiden  Fürstlichen  Hausern  S.  Meiningen  und  S.  Hild- 
burghausen ein  Umtauschcontract  über  Son- 
nefeld, Schalkau,  Rdmhiid  und  4 Meiningi- 
sche,  dem  Fürstl.  Amte  Behrungen  nahe  gelegene 
Ortschaften  geschlossen  etc.  etc.,  der  ganze  Voll- 
zug  dieses  Contracta  aber  dnrch  S.  Coburg- Saalfel- 
dische  Protestation  und  daraiif  erfoigtc  Kaiserl.  Inhi- 
bition nicht  minder,  als  durch  inmittelst  eingetretene 
S.  Hildburghaus.  Ponitenz  verhindert  und  unerfüllt  ge- 
lassen,  vielmehr  von  S.  Hildburghausen  gegen  diesen 
Contract  bei  Allerhochst  Kaiserl.  Reichshofrath  Klage 
und  auch  diese  Sache  zwischen  beiden  Fürstl. 
Hausern  bis  ad  annum  1755  venlilirt  worden,  seit  je- 
ner  Zeit  aber  auf  Allerhochst  Kaiserl.  Erkenntniss  be- 
ruhet  und  dann  die  dermalen  rcgierenden  Herren  Her- 
zoge  beider  Fürstl.  Hauser,  Herr  Herzog  Georg 
zu  S.  Meiningen  und  Herr  Herzog  Friedrich 

Q2 
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1789  zuS.  Hilburghausen  den  lobenswürdigen  Entschltiss 
gefasst,  diese  beiderlei  Processe  etc.  etc.  durch  fried- 
iiche  und  schiedliche  Composition  ans  dem  Mittel  zu 
achaffen,  zu  welchem  Ende  beide  Herren  Herzoge  vor 
gut  befunden,  beiderlei  objecta  litis  auf  einer  gemein* 
scbaftlich  beliebten  und  in  die  acht  Wochen  ange- 
dauerte  Conferenz  in  loco  Rdrobild  durch  etliche  ihrer 
vertrauten  Rathe  eruiren  und  zu  einem  gütlichen  Ver- 
gleich  prapariren  zu  lassen.  Als  ist  hierauf  von  Hdchst- 
gedacht  lliro  Hochilirsliichen  Durchlauchtigkeiten  fur 
sich  und  Ihre  Fürstl.  Erben  und  Nachkommen  verbind- 
iich  ausgeroacht  und  beschlossen  worden  wie  foigt: 

V I.  Es  renunciren  und  entsagen  nâmiicb  beide 

Fürstl.  Theile  überhaupt  wcchselseitig  allen  Ansprüchen 

a)  aus  denen  S.  Coburg-Ëisenberg-  und  Rom- 
hildischen  Erbanrâlien,  wie  solche  dermalen  vorhanden 
sind,  oder  künftig  bei  einer  General -Peraquation  noch 
enUtehen  konnten, 

b)  aus  dem  Sonnefelder,  Rombilder  und  Schalkauer 
Umtausch*  Contract;  so  dass  kein  Fürstlicher  Theil 
berechtigt  bleibt,  hieraus  gegen  den  andern  auf  irgend 
eine  Art  die  mindeste  Pratension  zu  nehmen,  wolien 
atich  beiderseits  liti  et  causae,  in  specie  aber  S.  Mei- 
ningen  seinem  aus  dem  Concluso  von  1735  und  allen 
nachherigen  Erkenntnissen,  confessionibus  pactis  et  re> 
cessibus  allenfalls  erlangten  juri  quaesito,  zum  Besten 
des  Fürstl.  Hauses  S.  Hildburghausen,  bei  Einem  Aller* 
hochst  Kaiserl.  Reicbshoirath  durch  ihre  beiderseits 
hiezu  zu  legitimirenden  Anwalte  feierlichst  renunciren 
lassen.  Ingleichen  versprechen  auch 

c)  beide  Fürstl.  transigirende  Theile  in  keinem 
Fall  auf  beiderseitige  von  ihnen  und  ihren  Herren  Va- 
tern  neu  acquirirte  Güter  und  Verroogen,  insofern  sol- 
ches  nur  keine  Landes -Pertinenzien  sind,  einigen  An- 
spruch  zu  macben,  immassen  jedem  Fürstl.  Hause  dat* 
über  in  favorem  der  Fürstl.  Allodial -Erben,  der  Fürstl. 
Frau  Wittwe  desjenigen  Hrn.  Agnaten,  mit  welcbem 
sich  eine  Speciallmie  endigt,  und  zum  gemeinsamen 
Landes -Besten  oder  ad  pios  usus  frei  zu  disponiren 
nachgelassen  bleiben  soll. 

Dieweil  nun 

II.  Sachsen-Meiningen  ans  dem  Sachseit  - Cobur- 
gischen  und  Eisenbergiscben  Erbanfall  zur  Ernillung 
seiner  Erbgebübrniss  noch  736  Fl.  11  ggr.  11^  Pf.  und 
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zwar  an  Col^urgischen  Land  und  Leuten  nebst  deren  1782 
sâmmllichen  Einkünften  seit  1735  und  dem  Intéresse 
von  diesen  Einkünften  fordert  und  solche  aus  der  Son- 
nefeldischen  Uebermaasse  bezahit  haben  will,  so  cedirt 
nunniehr  und  tritt  ab  S.  Meioingen  an  8.  Hildburg- 
hausen  diese  ganze  Porderung  an  Land  und  Leuten,  . 
davon  zu  ersetzenden  Einkünften  und  Verzugszinsen, 
erb-  und  eigenthümficb,  cum  omni  jure  et  açtione,  wie 
es  solche  zu  fordern  berechtigt  gewesen , um  sich  Hild- 
bui^hausischer  Seits  deren  gegen  manniglich,  agendo 
et  excipiendo  gebraiichen  zu  konnen;  will  auoh  diese 
Cession  auf  die  bereits  von  den  Sonnefeldischen  Re- 
luendis  in  Besitz  habenden  Sonnefeldischen  Hofe,  Gut 
Nassach  und  aile  übrige  noch  einzulosende  oder  zu  re- 
vocirende  Amts-Pertinenzien,zu  Gunsten  des  Fürstl. 
Hauses  S.  Uildburghausen  erstreckt  haben,  jedoch 
dergestalt,  dass  nacb  Abgang  der  S.  Hildburghausi' 
schcn  Speciallinie  diese  Cession  für  8.  Meiningon  un* 
schadlicb  und  unprajudicirlich  und  als  nicht  gesche- 
ben  angesehen  werden  solle;  quittirt  dahero  über  diese 

ausgeklagte  736  Pi. portionsmassige,  aus  dem 

Hiidburgbausischen  Amt  Sonnefeid  pratendirte,  obschon 
noch  in  lite  befangene  Landes  - Revenüen  dergestalt 
und  aiso , als  ob  sie  bis  auf  den  ietzten  Heiler  bezahit 
worden  wâren;  macht  sich  nicht  minder  verbindiich, 
so  iang  die  S.  Hildburghausische  Spécial  - Linie  besteht, 
an  die  andern  Pürs^l.  Hrn.  Agnaten  wegen  seiner 
vorangeregteti  Erbgebührniss  keine  Ansprücbe  zu  ina- 
chen,  damit  S.  Bildborghausen  vollig  dieserhalb  in 
Sicherheit  gesetzet  und  nicht  etw.a  von  den  Pürstl. 

Hrn.  Agnaten  ein  Regress  wider  S.  Hildburghausen 
gen'ommen  werden  konne;  will  agch  die  rechtliche 
Eviction  an  S.  Hildburghausen  bis  zur  Erloschung  sei- 
ner der  Meiningischeii  Speciallinie,  sowobi  überhaupt, 
als  auch  in  Specie  durch  das  unten  vorkommende  un- 
ableglich  bleibende  Vergleicbsquantum  leisten  und  pra- 
stiren. 

Dagegen  erhalt 

111.  Sachsen  - Meiningen  von  Sachsen  • Hildburg- 
bausen  fur  die  vom  ersten  fürstl.  Hause  formirte  vor- 
gedachte  Ansprücbe,  darauf  geschehene  Renunciatio- 
nen  und  eventualiter  bewürkte  Cession  zu  einer  wobl- 
bedachtlich  bestimmten  Vergleichs-  Summe  Vierzig  Tau- 
send , sage  40,000  Fk  Frk.  in  24  PI.  Puss , namlich 
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1789  26,815  Fl.  9 ggr.  9-^  Pf;  (ür  die  Âbliisung  der  Sonne- 
feldischen  Uebermaasc  selbst,  und  13,184  Fl.  11  ggr. 
2.V  Pf.  fur  die  Renunciation  auf  sammtliche  davon  pra- 
tendirte  Nutzungcn,  jedoch  dergestalt  und  aiso,  dasa 
S.  Meiningen  aus  besonderer  Freundschaft  fiir  S.  Hild- 
burgiiauaen 

a)  dieses  Vergleichs  «Quantum  aïs  ein  unablegll- 
ches  Kapital  bei  S.  Hildburghausen  steben  lasse,  auch 
hiervon 

b)  das  Interesse  von  date  des  Vergleichs  an,  ho- 
lier  nicht  als  jahrlich  nur  zu  3^  Procent  durch  Holz 
oder  baar  verfange  ; von  dem  Capital  seibst  aber 

c)  nach  Abgang  der  S.  Meiningiscben  Special- 
Linio  die  diesem  fürstl.  Hause  wegen  derer  praten- 
dirten  Nutzungen  vorgcdacht  verwilligten  13,184  Fi. 
1 1 ggr.  2^-  Pf.  ganziich  erlassen  und  S.  Hildburghausen 
aiso  nur  das  fiir  die  Abliisung  der  Sounefeidisclieu 
üebermaase  seibst  zugestandcne  Vergleichs -Quantum 
von  26,815  Fl.  9 ggr.  9^Pf.  Jm  24  Fl.  Fuss,  als  dieje- 
nige  Summe,  auf  welche  die  fürsti.  Hrn.  Agnaten  An- 
spruch  machen  konnen , schuldig  bleiben , und 

d)  sodann  S.  Hildburghausen  freistehen  solle,  die- 
ses Kapital,  nach  Abzug  seiner  daran  zukommenden 
Erb-Rata  mit  17,876  Fl.  20  ggr.  6 Pf.  im  24  Fl.  Fuss 
an  die  fiirstl.  Hrn.  Agnaten  pro  rata  und  mit  Vorbe- 
lialt  seiner  bei  vorkommendem  Fall  daran  bleibenden 
Ërbgebührniss  abzutragen  oder  mit  3^  Procent  ferner 
an  dieselbe  zu  verzinsen. 

Ob  nun  schon  ’ 

IV,  V und  VI.  durch  diesen  Vergleich  aile  wech- 
seiseitigen  Ansprüuhe,  aiso  auch  der  S.  Hildburghau- 
sische  Anspruch  auf  Cassation  des  Schalkauischen 
Umtausch- Contracte  ginziich  aufgehoben  worden,  roit- 
hin  'S.  Meiningen  in  dem  ruhigen  Besitz  des  ihm  durch 
diesen  Umtausch-Contract  von  S.  Hildburghausen  über- 
lassenén  Amts  Schalkau , Solange  die  dermalige  S.  Mei- 
ningische  Speciallinie  bestehen  wird,  verbleiben  solle; 
80  ist  doch  auf  den  Fall  des  Abgangs  dieser  Special- 
linie in  Kraft  dieses  ausgemacht,  paciscirt  und  mitteist 
dieses  Vergleichs  festgeselzt  worden,  dass  dem  fürstl. 
Hause  Hildburghausen  die  Befugniss  und  das  Recht 
und  zwar  sub  constituto  possessorio  zustehen  rooge, 
nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Speciallinie  dieses 
Amt  Schalkau . (dessen  vormaliger  Umtausch  hiedurch 
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und  in  Kraft  dièses  in  einem  Wiederkaufs - Contract  7189 
wofalbedachtig  und  feierlichst  venvandelt  und  überge* 
tragen  wird)  wieder  an  sich  zu  nebmen  and  einzulosen, 
ibm  aber  sodann  gleichwohl  freisteben  solle 

a)  sicb  dieses  Wieder -Einlosungs-Rechts  zu  be- 
dienen,  oder  es  nach  seinem  Belieben  fabren  zu  lassen, 
hierbei  aber 

b)  S.  Meiningen  vorbehalten  bleibe,  Ober  die  zu- 
rück  zu  emptangende  Perâquatlonsgelder  zum  Besten 
seiner  Allodial -Ërben  zu  disponiren;  bingegeii 

c)  8.  Hildburghausen  schuldig  seyh  solle,  auf  den 
von  ibm  beliebten  Einlosungsfall,  nicht  nur  die  aus 
dem  vorherigen  Umtausch- Contract  erhaitene  4 Oorf- 
Bchaften  Queyenfeld,  Schridersbausen,  Rentwertshausen 
und  Berlacb  zur  Meiningischen  Landesportion  zu  re- 
stituiren,  sondern  atich  die  aus  dem  mehrgedacbten 
Permutations!^ Contract  vormals  von  Meiningen  empfan* 
gene  Peraquationsgelder,  deren  Summe  nunmebro  dnrch 
einen  in  eventum  abgescblossenen  Vergicich  nach  vor- 
heriger  genauer  Untersuchung  beiderseitiger  Rech> 
nungsverstandiger  auf  eine  Abbndungs  - Summe  von 
30,000  Thlr.  in  24  Fl.  Fusa  moderirt  und  festgesetzt 
worden,  an  die  Behorde,  welche  der  letzte  8.  Meinin-»' 
gische  Landesregent  bestimmen  wird,  oder  in  dessen 
Ermangelung  an  dessen  Intestat- Erben,  entweder  so- 
fort  bei  der  Ueberweisung  in  einer  unzertrennten  Sum- 
me , oder  gegen  hinlanglich  zu  leistende  Sieberheit 
successive  und  particulai  iter  in  den  nacbstfolgenden  6 
Jahren  mit  denen  Zinsen  zu  4 Procent  jâhrtich  mit 
5000  Thlr.  abzutragen.  Ua  aueb 

d)  S.  Qildburghausen  aus  denen  neugetansebten  4 
Dorfscliaften  das  Gut  Rentwertshausen  verâussert  bat 
und  von  ibm  keinesweges  als  ein  Restituendum  ange- 
sehen,  sondern  vielmehr  unter  die  genossenen  Fructus 
gerechnet  werden  will,  S.  Meiningen  hingegen  solchen* 
zu  widersprechen  und  als  ein  Restituendum  zu  behaup- 
ten  sich  um  so  mehr  berechtigt  h'alten  will,  als  die 
damalige  Obervormünderin,  lierzogin  Albertina,  sich 
zu  dessen  Restitution  schriftiieh  anerboten;  so  ist  zur 
Umgehung  dieser  Discrepanz  dabin  freundschaftliche 
Uebereinkunft  getrofien  worden,  dass  auf  den  Fall, 
wenn  nach  Abgang  der  8.  Meiningischen  Speciallinie 
die  Einibsung  des  Amtes  Schalkau  beliebt  werden  wollte, 
gleichwohl  ersagtem  Ffirstl.  Hause  Hildburghausen  hier- 
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1789  bei  auch  dteses  freistehen  solle,  diese  4 Dorfschaften 
bei  der  Feudal- Erbschaft  statt  Land  und  Leute  auf 
seine  Erbportion  anzunelimen,  oder  daferne  es  sioh 
hierzu  nicht  entschllesseii  oder  die  anderen  fürstl.  Hrn. 
Agnaten  es  nicht  eingehen  wollten,,das  fiirstl.  Haus 
Hildburghausen  nur  verbunden  seyn  solle,  einen  Va- 
sallen  zu  stclien , welcher  das  Gut  Rentwertshausen 
als  ein  Manniebn  besitze,  und  da  auch  dieses  wegen 
der  bcschehenen  Verwandelung  in  Sôhn-  und  Tdchter- 
lehn  nicht  thunlicb  und  moglich  sey,  sodann  bei  der 
Vasallen  Theilutig  sich  dieses  nunmehro  Sohn  und 
Tocbter  lehnbare  Gut  als  ein  Mannlehn  aufrechnen  zu 
lassen;  .so  wie  zu  dem  Ende  S.  Meiningen  auf  aile 
Ansprüche,  welche  seine  Allodial -Erben  sodann  deshalb 
formiren  kdnnten,  zum  Besten  des  H.  Hildburghausen 
renunciirt,  vielnnehr  solche  demselben  in  Kraft  dieses 
cum  omni  Jure  et  actione  zu  Vermeidung  aller  Ver- 
driesslichkeiten  cedirt,  dahingegen  8.  Hildburghausen 
den  S.  Meiningischen  Vorbehalt: 

Dass  es  sich  dagegen  aile  Ansprüche  auf  dieses 
helmgefallene  Gut  nach  Abgang  der  8.  Hildburg- 
hausischen  8peciailinie  ausdrücklich  reservire, 
auf  den  sodann  einlretenden  Fall  der  rechtiichen  Er- 
drterung  ausgestellt  lassen  will.  Es  solle  auch 

e)  wehn  nach  Abgang  der  S.  Meiningischen  Special- 
linie  die  Einlosung  des  Amtes  8chaikau  statt  findet, 
S.  Hildburghausen  die  freie  Wahl  zustehen,  das  zu 
dem  Amte  Schalkau  von  8.  Meiningen  acquirirte  Mann» 
lehn-Gut  8chaumberg,  die  erkaufte  8chaumbergische 
Jagd  und  eingehandelte  Wiesen  um  und  fur  die  be- 
zahlten  Kaufsummen  an  sich  zu  nehroen  oder  denen 
fürstl.  Allodial -Erben  dergestalt  zu  überlasseo , dass 
sie  in  diesem  Fall  ebenermassen  schuldig  seyn  sollen 
wegen  des  Mannlehnbaren  Guts  8chaumberg  einen  Va- 
sallen zu  stellen.  Es  macht  sich  hierüber  auch 

f)  8.  Meiningen  verbindlich,  im  Fall  casu  existente 
der  Schalkauischen'Wieder-Einlosung^ich  Pertinencien 
finden  sollten , welche  in  dem  8chalkauer  Amtsanschlag 
angesetzt,  vorhin  aber  von  8.  Meiningen  veraussert 
seyn  sollten,  sich  deren  empfangenen  Werth  von  denen 
verglichenen  30,000  Th.  Peraquationsgeldern  abziehen 
zu  lassen.  Wie  dann  8.  Meiningen  noch  ferner 

, g)  verspricht,  auch  von  dato  an  keine  Alienation 
bei  und  von  dem  Amte  Schalkau  und  dessen  Pertinen- 
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cien  Tornehmen , ubcrhaupt  aber  das  Amt  Schalkau  1789 
and  die  darinnen  befindlichen  Unterthanen  gleich  andern 
lârstl.  Meiningischen  Landen  nach  Recht  und  Billigkeit 
za  regieren  und  solche  auf  keine  Art  pragraviren  za 
lassen,  inmassen  ausdrücklich  verglichen  und  ausge- 
niacht  worden,  dass  zu  Vermeidung  aller  künftigen 
Irrungen  zwisehen  den  transigirenden  beiden  fiirstl. 
Hâasern  und  ihreo  fiirstl.  Erben  aile  IVleliorations  • und 
Détériorations- Ansprüche  auf  den  Fall  der  eintretenden 
Reluition  cessiren  und  excludirt  seyn  sollen.  Es  er- 
kennet  sich  auch 

h)  S.  Meiningen  verbindlich,  das,  ausser  dem  ac- 
quirirten  Reichsiehen  Rauenstein,  von  dem  OberatalU 
meister  von  Schaumberg  mit  erkaufte  sachsische  Mann- 
lehen  Rauenstein  in  diescr  Qualitat  auch  nach  Abgang 
der  S.  Meiningischen  Speciallinie  zu  agnosciren  und 
deshalb  die  Besitzer  dieses  sachsischen  Manniehns  hierzu 
noch  vorhero  verbindlich  zu  machen  etc.  etc.;  wie  dann 
- überhaupt  zwisehen  beiden  fürstlichen  Theilen  aus- 
drûcklich  bedungen  worden,  dâss  casu  existante  durch- 
gehends  bona  hde  und  freundschaftiieh  zu  Werke  ge- 
gangen  werden  soll. 

VU.  Haben  sich  beide  Herzdgliche  Hauser  wech> 
selseitig  versprochen,  zur  Beforderung  ihres  Interesse 
und  zu  Verminderung  der  Zinsen'  von  denen  auf  sich 
habenden^assiv-Oapitalien  ihren  Fiirstl.  Agnaten-Con> 
sens  zur  iBrborgung  eines  Capitals  von  100,000  Thirn. 
hierdurch  zu  ertheilen;  doch  dergestalt  dass 

a)  jeder  Fürstliche  Theil  dieses  Capital  lediglich 
zu  angezogener  Absicht  anwenden  und  mithin  versio-' 
nem  in  rem  erproben  musse;  wie  denn  auch 

b)  jeder  Fiirstl.  Theil  in  Ahsehung  dieser  Consens- 
Ertheilung  auch  nur  züm  Antheil  seiner  gebiihrenden 
Erbratae  zu  concurriren  verbunden  seyn  solle;  wobei 

c)  S.  Meiningen  verspricht,  seine  bona  oIRcià  bei 
den  iibrigen  Agnaten  zu  S.  Saalfeld-Coburg  und  S. 
Gotha  besten  Fleisses  anznwenden,  und  deren  Fiirstl.' 
Agnaten  - Consens  zur  Aufnahme  dieser  beiden  Capi- 
talion  ebenfalls  zn  bewirken.  Es  ertheilt  auch  demnachst 

VIII.  S.  Meiningen  hierdurch  und  in  Kraft  dieses 
seinen  agnalischen  Consens  in  die  mit  der  jetzt  regie- 
renden  Frauen  Herzogin  zu  S.  Uildbnrghausen  Durchi. 
abgeschlosseno  Ehepacta  in  volikommenster  Bereitwil- 
ligkeit  pure  und  ohne  aile  Einschrankung.  Da  aber  auch 
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1789.  IX.  die  Zeitumstande  den  Aufwand  Fürstlicher 
Personen  durcb  die  gestiegene  pretia  rerum  seit  Er- 
richtung  des  von  dem  in  (Jott  ruhenden  Herrn  Herzog 
Ernst  dem  Frommen  hinterlassenen  Testaments  und 
Uegimentsverfassung  dergestnit  geandcrt  haben,  dass 
eine  Fürstl.  Wittwe  oder  eine  Prinzessin  mit  denen 
ibnen  hierin  bestimmten  Wittbnms  - und  Aiiment- 
Geldern  ohnmoglicb  die  zu  Erhaltung  ihres  Anse- 
hens  und  Fürstlichen  Würdc  nothdürftigen  Ausgaben 
zu  bestrciten  im  Stande  ist;  so  haben  sich  beide  Fürstl. 
Theile  bei  Errichtung  dieses  freundschaftiichen  Ver- 
gleichs  mit  zur  HauptpHicht  gemacbt,  sogleich  die  no- 
thige  Vorsebung  zu  besserer  Versorgung  Fürstl.  Witt- 
wen  und  Prinzessinnen  zu  treflen,  zu  dem  Ende  sich 
zu  ihren  Antheilen,  mitbin  nach  Proportion  ihrer  bei 
jedcm  Anfali  zukommenden  Brbratarum,  untcr  sich  ver- 
bunden,  dass  überhaupt  in  denen  Fürstlichen  Hausern 
Gothaisch-Ernestinischer  Linie,  bei  Abgang  einer  Fürstl. 
Speciallinie,  die  letzte  Fürstliche  Wittwe  des  regieren- 
den  Landesherrn,  mit  welchem  sich  eine  Linie  endiget, 
und  insbesondere  bei  Erledigiing  einer  Speciaiiinie'der 
jetzo  transigirenden  Fürstl.  Theile,  doppelten  Wilthum 
und  die  hinterlassende  Fürstl.  Prinzessin  doppelte  Ali- 
mcntgelder  erhalten  sollen;  jedoch  dass 

a)  diese  fürstl.  Wittwen  und  Prinzessinnen  verbun> 
den  bieiben,  im  Lande  zu  residiren; 

b)  die  Dotal-  und  Ausstellungsgelder  dadurch  nicht 
erhoht  werden , und 

‘ c)  ein  solcher  doppelter  Witthum  sich  nicht  iiber 
8000  Fl.  frank.  crstrecken  dürfe. 

Und  80  versprechen  sich  zu  dem  Ende  beide  fiirstl. 
transigirende  Theile  die  Fürstl.  Hrn.  Agnaten  zu  S.  SaaU 
feld-Coburg  und  S.  Gotha  znm  .gleichmassigen  Bei- 
tritt  einzuladen  und  zu  vermogen. 

Wie  nun  beide  Hochrürstliche  Herren  Contrahcnten 
fü'r  sich,  Ihre  Fürstl.  Erben  und  Nachkommen  diesem 
Vergieichs  - Becess  in  allen  Punkten  und  Clausein,  un- 
vérbrüchlich  naohzuleben  gemeint  sind;-  aiso  cntsagen 
^e  allen  denselben  unverbotl't  entgegen  stehenden  recht- 
lichen  Ausiiüchten  etc.  etc.  treulich  sonder  Gefahfde. 

Urkundlich  haben  Ihro  Hochfürstl.  Durchlauchten 
beiderseits  diesen  in  dupio  ausgeferligten  Vergleichs- 
Recess  eigenhandig  unterschrieben  und  mit  Ihrem  Fürstl. 
Insiegel  voltziehen  lassen. 
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So  gescliehen  Meiningen  ziir  Elisabethenburg,  und  1789 
Uildburghausen  dcn  April  1789. 

(L.  S.)  Georg  h.  z.  s.  (L.  s.)  Friedrich  H.  z.  S. 


21. 

Arrangement  entre  les  cours  de  Vien- 
ne et  de  Munie  concernant  les  con- 
structionspour  les  salines  sur  le  Sal- 
zach.  Kn  date  de  Braunau,  le 
11.  Avril  1791. 


Gemeinschaflliche  commissionale  UebereiiikunTt,  nach 
welcher  die  Neugebaude  an  der  Salzach  von  RisswandI 
anfangend,  bis  an  jenen  Orth,  wo  selbe  sich  in  den 
InuHuss  ergiesst,  nach  Maassgab  des  iin  vorigen  Jahr 
errlchtet.  und  nunmehro  von  Beed  aller  Hôchst  und 
Hochsten  Hdfen  Wien  und  München  allergdist.  und 
gdist.  ratiflcirten  Vergleichs  errlchtet  werden  sollen, 
abgeschlossen  !n  loco  Braunau  den  11.  April  ao.  1791. 

1)  Der  Durchschnitt  nach  dem  Plan  von  Lit.  A. 
bis  B.  solle  bis  zur  herstellung  der  Schitlahrt,  und  jner- 
halb  denen  beedseitigen  paralell  - Linien  cumulativ  ge- 
macht,  mithin  nicht  nur  die  Direction  der  Bauarth, 
sondern  auch  die  Bezahlung  der  bierauf  erlanfenden 
Lnkosten,  in  80  weit  solche  auf  den  ohnmitibahren 
Durchschnitt  zwischen  denen  Directions  - Linien  Bezug 
haben,  gemeinschafllich  geführt  und  geleistet  wer- 
den ; Es  solle  dahero  ailes  was  zur  erziehlung  des 

, Durchnitts  zwischen  denen  Linien  Cumulativ  gebauet, 
und  gemacht  worden,  nach  hergestelter  Schitlahrt  auch 
wiederum  Cumulativ  herausgenohmen  werden,  folglich 
sowohl  die  arbeith,  als  auch  die  Bezahlung  diessfahis 
gemeinschaftlich  geschehen:  und  wurde  dabey  bedon- 
gen,  dass  ChurpfalzBajer.  Seits  mitls  der  Nau-  und 
Gegenfahrt  der  SefaSriere  dem  Gesebâft  die  gehorige 
Beforderung  gegeben,  sohin  die  Scharler  durch  das 
Churf.  HauptMauthAmt  Burghausen  dazue  angewie-  ,, 
sen  werden  miichten. 

2)  Zur  nami.  Zeit  als  dieser  Durchschnitt  gemacht 
wird , kommen  auch  auf  der  Bajer.  Seite  zwischen  der 
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1791  Pucher-  und  Forchen-  BGtt  5 bis  6 perpendicular  sporn 
am  Lande  zu  erriebten,  und  ' 

3)  Nach  dein  Plan  zwischen  Lit  D.  et  E.  oder 
Rückwarts  auch  Bajer.  Seits  eine  quer  Verlag  nach 
der  Landhoche  Laiidabwarts,  und  auch  ein  derley  un- 
terhalb  am  BrunnenBacb,  wenn  aie  erforderlich  gefun- 
den  wird,  zu  macben. 

4)  Auf  der  K.  K.  Seiten  nachst  denen  Ueberacker 
Wiesen  und  Peidern  unterhalb  dem  dermahligen  Do- 
pelzaun , werden  eben  auch  wehrender  obgehorter 
Durchgrabung  die  erforderlich  findende  perpendicular 
sporen,  dann  der  paralell  ohnschâdlich  und  der  Con- 
vention angemessene  Druckwerkhe  und  QuerTerlagen  * 
auch  nach  der  Landhoche  und  Direclionslinie  Landab- 
warts,  dann  ohne  aussprengenden  Winki  Errichtet,  und 
diese  von  Lit.  P.  bis  C. , und  von  da  bis  zu  den  so- 
genanten  Schwaiger  Bauren  hinab  fortgeführt. 

5)  Muss  auf  K.  K.  Seits  nach  Maassgab  des  ra- 
tificirten  Vergleichs  der  Zaun  bey  der  Ueberacker 
'Wiesen  Lit.  C «.  in  einer  Lange  von  110  Schuhen  und 

6)  Auch  auf  die  nami.  arth  und  zu  gleicherzeit 
auf  der  bajer.  Seiten  aile  LandVerzüunungen  Lit  C. 
herausgerissen  werden,  und  sollen  diese  beedseitige 
Hernusnehmungen  ebenfahis  zur  Zeit,  als  der  Durch- 
schnitt  gemacht  wird,  geschehen. 

7)  Zur  namiiehen  Zeit  sind  auch  die  Griben  in  der 
Ueberacker  Dorm-  und  Mitterau  zu  Erhôcfaeren  und 
zu  verschlagen. 

8)  Zur  nami.  Zeit,  mitbin  auch  wiederum  als  erst 
gehdrter  Zaun  Herausnehmung  Lit  G.  J.  # et  L ge- 
schiehet,  werden  auf  der  bajer.  Seite  Rückwarts  die 
Erforderlichen  Paschinaden  angelegt,  oder  was  sonst 
zur  behoriger  'Versicherung  des  Landes  aida  erforder- 
lich  gefunden  wird , nach  der  Landhoche  gebauet.  • 

9)  Ist  K.  K.  Seits  bey  der  sogenannten  Herren 
Ueberfuhr  nach  dem  Plan  Lit  y'  bis  No.  2.  und  Lit  H. 
ein  zwey fâcher,  dann  weiters  über  Lit  P.  bis  Q.  ein 
dreyfacber  Zaun  zu  Erriebten,. und  an  die  Ueberacker 
Dorfau  anzuschliessen , auch  dabey  der  Reith  - oder 
Trepelweg  sicher  und  behorig  und  nach  der  Land- 
hoene  herzustellen. 

10)  Am  Ausgang  des  Neuhofer  Brunbachs,  wird 
auf  der  bajer..  Seke  ein  der  Linie  ohnsebadliches  : und 

^ Conventionsmassiges  Druckhwerkh  mit  ansezung  meh- 
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rerer  perpendicular  sporen,  je  nach  6ndender  Erforder-  1791 
nias,  langst  der  Biesinger  Auwiesen  und  Feldern  angelegt. 

11}  ^ird  auf  der  K.  K.  Seiten  der  Zaun  von  Lit. 

F.  langst  der  paralell  Linie  aufwarts  bis  Lit  Q.  gefülirt, 
und  das  Land  Ruckwarts  nach  nothdurft  und  den  ra> 
tificirten  project  verschlagcn. 

12)  Auf  der  bajer.  Seite  wird  der  Einbruch  bey 
der  Neuhofer  Au  mills  so  vieler  perpendicular  sporn 
abgewendet,  aïs  man  dazu  nothwendig  findet 

Ail  diese  Gebaude  müssen  aber  nach  gegenwârti- 
ger  Uebereinkunft 

13)  In  folgender  Ordnung  geschehen,  als 

Churfalzbajer.  Seits  das  Gebaude  Resp.  derl}urch> 

schnitt  No.  1.,  dass  Gebaude  No,  2.  3.  et  7,,  die  Ber* 
ausreissung  der  Zaunen , und  Faschinaden  Errichtung 
No.  8.,  und  endliclien  die  perpendicular  sporenanlegung 
bey  der  Neuhofer  Au  No.  12,  und  zwar  dergestalten,  ' 
dass  die  Herausreissung  der  Zaunen:  und  Faschinaden 
Errichtung  No.  8 eines  der  ersten  Gebauden  seyn  solie. 

K.  K.  Seits  der  Durchschnitt  No.  l.  per  se,  dass 
No. 4.  umstândlich  angezeigte  Gebaude,  und  auch  je- 
nes , welches  sub  No.  9.  mit  mehreren  enthalten. 

Wenn  diese  Gebaude  fertig  sind,  so  ist  bajer.  Seits 
der  Bau  No.  6.,  und  K.  K.  Seits  der  No.  5.  su  fûhren. 

Alsdann  wenn  auch  diss  ihr  endschaft  Erreichet, 
kommt  bajer,  Seits  der  Trepelweg  No.  8^  von  Lit  G. 
bis  zur  Bierlend,  und  das  sub.  No.  10.  angemerkte 
Druckwerkh  nebst  anlegung  der  erforderlichen  sporen 
zu  Errichten , und 

K.  K.  Seits  die  sub  No.  11.  von  Lit  F.  bis  Q.  be- 
merkte  Verzâunungen  anzulegen. 

Zur  genauen  und  richtigen  Darobhaltung,  dann 
Exequirung  dieses  nunmehr  commissionaliter  et  cumu- 
lative festgeseUten  Bau -Systems  ist  auch  gegenwar- 
tige  diessfahis  gicicher  gestalten  getroffene  Ueberein- 
kunft  von  beedseitig.  TitL  Herrn  Commissarien  und 
Ingénieurs  unterschrieben  und  gefertiget:  gleichlau- 
teqde  Exemplarien  gegen  einander  ausgewechselt,  und 
von  jeder  Commission  den  betreOenden  Tit  Herrn 
Beamten  und  Werkmeistern  zu  ihrer  Richtschnur  und 
stracken  Bcfolgung  dessen  eine  gleichlaulende  Absebrift 
zugestelit  worden.  Actum  ut  supra. 

Kaiserl.  Konigl.  u.  Churpfalz-Bayerisch  allergnadigst  u. 
gnadigst  abgeordnete  gemeinschafll.  Local-Commission. 
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22. 

Convention  entre  les  Maisons  ducales 
de  Saxe  - Gotha , Saxç  - Mei ningen  ‘ 
Saxe-HildbouT'ghauSen,  et  Saxe-Co~ 
burg-Saalfeld  sur  plusieurs  points 
qui  concernent  leurs  rapports  récipro- 
ques et  particulièrement  sur  la  con- 
servation de  la  succession  linéale  dans 
la  succession  des  parents  collateraux. 

Conclue  et  signée  à Roemhild,  le 
1^.  Juillet  1791. 

Nachdem  die  Durchlaachtigste  Herzogé  und  Herren, 
Herr  Ernst  Friedrich,  regierender  Herzog  zu 
Saxen- Cobourg -Saalfeld,  Herr  Ernst,  regierender 
Herzog  zu  Sachsen  - Gotha  und  Altenburg,  Herr 
Georg,  regierender  Herzog  zu  Sachsen  - Coburg*- 
Meiningen  und  Herr  Friedrich,  regierender  Herzog 
zu  Sachsen  - Hildburghausen , seit  einjgen  Jahren  in 
freundvetterliche  Communication  zu  treten  und  die 
hochste  Entschliessung  zu  fassen  geruhet  haben , Sich 
zum  gemeinsamen  Wohl  des  Herzogi.  Gesammthauses 
Sachsen -Gothaischer  Linie  zu  vereinigen: 

1.  Wie  überhaupt  das  gemeinschaftliche  Beste  in 
Riicksicbt  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kriiften  zu  betordern? 

2.  Wie  die  ailgemeine  Sicherheit  zu  erhalten? 

3.  -Wie  besorglichen  Getraid  - Theuerungen  und 
Fruchtsperren  vorzubeugen? 

4.  Auf  wciche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andern  Fürstl.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  bin- 
nen  einer  gewissen  Zeit  in  Güte  oder  durch  Compro> 
miss  giinzlich  zu  beendigen?  und 

5.  Wie  künftigen  Irrungen  bei  vorkommenden  Suc> 
cessions-  und  andern  Füllcn  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey? 

Diese  Gegenstande  aiich  hei  der  zu  dem  Ende 
beliebten  gegenwartigen  allhiesigen  Haus  - Conferenz 
umstândlich  besprochen  und  in  geuaue  Erwagung  ge- 
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zogen  worden , so  haben  sich  hierüber  die  allerseitige  1791 
hierzu  bevollmâchtigte  Endesunterschriebene  berzogl.  > 
Uepiitirte  bis  auf  bochste  Genehmigung  und  Ratifica* 
lion  ihrer  Durchlauchtigsten  Herreii  Herzoge  folgendcr- 
massen  wohlbedâchtiich  und  unwiderruflich  verglichen: 

1.  So  wie  die  Durchlauchtigsten  lierren  Herzoge 
zu  S.  Coburg-Saalfeld,  S.  Gotha  und  Altenburg,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hildburghausen  Sich  zeitWo 
vorzüglich  haben  angelegen  seyn  lassen,  das  wahre 
Wobi  und  Reste  hochst  Ihroselben  eigenen  Unterthanen 
sowohl,  als  auch  allerseitiger  in  einem  Verband  und 
gesammter  Lehnscbailt  stehenden  fiirstlichen  Lande,  in 
Gemassheit  der  Haus- Vertrage  nach  Mdglichkeit  zu 
bcfdrdern;  so  bleiben  Hochst  Ihroselben  noch  immer 
fort  geneigt  und  erbotig,  diesen  hochst  rühmiichen 
Ëntzweck  ferner  unermüdet  zu  rerfolgen,  und'Sie  wer> 
den  dahero  jede  Gelegenheit  benutzen , bei  welcber  Sie 
sothane  Gesinnungen  werkthatig  darlegen  zu  kônnen 
eine  Veranlassung  erhaiten.  Demniichst  wollen 

2.  Sainmtliche  Durchlauchtigste  Herren  Herzoge, 
nicht  nur  bei  einer  in  Ihro  herzoglichen  Landen  durcb 
etwa  entstehende  innere  Unruhen  und  Aufwiegelungcn, 
oder  durch  Eindringen  auswarts  Zusammen  gerotteten 
bôsen  Gesindels,  oder  aufrührerischer  und  übelgesinti- 
ter  Elüchtlinge,  aus  benachbarten  oder  entfernten  Ge- 
genden.  bedrohenden  Gefahr,  solche  Massregeln  scbleunig 
und  zeitig  von  seibst  zu  ergreifen  Bedacht  nehnten, 
wodurch  besorgliches  grosses  Uebel  abgewendet  und  , 
anscheinende  Gahrungen  sofort  in  der  Geburt  erstickt 
werdcn  konnen,  sondern  Hochst  Ihroselben  ertheilen 
sich  einander  auch  die  wechselseitige  Versicherung,  dass 
daferne  ausserordentliche  Umstande,  und  ein  allgemei- 
ner  Aufstand  der  Landes -Unterthanen  in  einem  der** 
Herzogl.  Sachsischen  verbundenen  Lande,  «inen  aus- 
wartigen  Beistand  wider  Vermuthen  gleichwohlen  er- 
fordern  sollten,  Hochst  Ihroselben  aui'  Anrufen  damit 
nicht  entstehen,  vielmehr  sich  aus  allen  Kraften  be- 
miihen  werden,  durch  thatige  und  schleunige  Beywür- 
kung  und  wo  es  niithig  durch  militarische  Hülfe,  Ruhe 
und  Ordnung  wieder  herstellen  zu  helfen.  Gleicbwie  . 
nun  ferner 

3.  die  Herzogl.  Hauser  S.  Coburg-Saalfeld,  S. 
Coburg-Meiningen  und  S.  Hildburghausen  wegen  Er- 
haltung  eines  freien  Commercii  unter  sich  bereits  un- 
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• 1791  term  23.  Dec.  1789  eine  Convention  getroffen,  i^nd 
hierdorch  in  Conformitat  der  Recesse  von  1680  und 
1681  das  freye  Commercium  auf  bestandig  hergesteiit 
worden,  Ihro  Herzog).  Ourclilaucht  der  regierende  Herr 
Herzog  zu  S.,  Gotlia  auch  bereits  geruhet  haben,  die 
zeithero  in  den  S.  Gothaischen  Landen  in  Vereinigang 
mit  Cbur-iVlaynz,  wegen  dem  Erfurther  Gebiet,  und 
mit  S.  Weimar  und  Eisenach  eingeführtgewesenePrucht- 
sperre  wieder  aufzuheben,  und  dcn  freyen  Fruchtver- 
kauf  zu  gestatten  ; so  behaite  es  hierbey  *nunmebro 
dergestalt  sein  Bewenden,  dass  aile  Mühe  angewendet 
werden  solle,  hierüber  mit  den  Herzogl.  Hausern  S. 
Gotha,  und  S.  Weimar,  und  wo  mdgiich,  sowohl  mit 
Chur-Sachsen,  als  auch  mit  Chur-Maynz  wegen  des 
Erfurther  Gebiets , und  mit  Schwarzburg  • Rudolstadt 
eine  ebeAmassige  bestandige  Uebereinkunft  zu  treffen, 
wozu  das  Herzogl.  Haus  B.  Gotha  auf  aile  Weise  be- 
fdrderlich  seyn  wolle.  Insonderheit 

4.  verbinden  sich  die  Herzogl.  Hauser  aile  Mühe 
anzuwenden,  dass  neue  Irrungen  auf  aile  Weise  ver- 
mieden,  die  noch  existircnde  aber,  sobald  als  mdgiich 
in  Güte  vdllig  beigeiegt  werden.  Dahero  auch  insbe- 
sondere  zu  Vermeidung  künftigcr  Aemter  - Irrungen, 
von  allerseitigen  Herzogl.  Rcgierungen  den  Unterbe- 
amtcn  eingeschârft  werden  sollte,  allen  unndthigen  Dif- 
ferenzien  und  Verdriesslichkeiten,  mit  den  benachbar- 
ten  S.  Aemtern  sorgfaltig  auszubeugen,  und  wenn  sich 
dergleicben  wider  Vermuthen  ereigncten,  ohne  Anfrage 
bei  den  Landes -Collegiis,  keine  factische  Veranstaltun- 
gcn  eigenmachtig  zu  unternehmen  oder  zu  verhangen. 

Würde  aber  wider  Vermuthen  eine  gütliche  Beile- 
gung  entstandener  Irrungen  nicht  zu  erreichen  seyn, 
80  soUen  diese  Irrungen  durch  compromissarische  Ent- 
scheidung  naçh  dem  modo  wie  solcher  in  der  Beilage 
sub  A.  verglichen  worden  ist,  vdllig  beendigèt  werden. 
Sollten  jedoch  wider  VerhotTen  mit  einem  oder  dem 
andern  Fürstl.  Theil  neue  DitTerenzien  entstehen,  so 
solien  Thatlichkeiten  schlechterdings  unterbleiben , und 
eigenmâchtige  Besitzergreifungen,  keine  Güitigkeit  ge- 
gen  den  vorhero  in  Besitz  gewesenen  Fürstl.  l^eil 
haben  vielmehr  vor  allen  Dingen  die  formirte  neue 
Ansprüche  gründlich  untersuchet,  wo  mdgiich  in  Giité 
' beigeiegt,  und  wenn  solches  nicht  geschehen  kdnnte, 
zur  rechtiichen  Entscheidung  entweder  per  modum  eincs 
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Compromisses  nach  dem  oben  anjrefShrten  Modo,  oder  1791 
bei  einc^  compromissarischen  Richtcr , oder  wenn 
Botbane  ‘techtliche  Eintscheidung  verzogert  oder  ver- 
sagt,  auch  mit  Thatirchkeiten  vorgegangen  würde,  den 
hochsten  Reichsgerichten  überiassen , and  in  jedem  Fall 
UDDotbüge  Weitlauttigkeiten  und  vergebliche  Unkosten, 
ao  viel  ntir  thunlich  ist,  vermieden  werden.  Endlich 
5.  Nachdem  a)  die  Successio  iinealis  in  stirpes, 
in  Ansehung  der  in  dem  HerzogI,  S.  Gothaischen  Ge- 
sammthaus  vorkoinmenden  Collateral  - Successionsfâlle 
obnehin  schon  vcrglichen,  so  behiilt  es  bey  den  abge- 
scblossenen  V ergleicben  und  insbesondere  zwischen  den 
HerzogI,  Hausern  S.  Gotha  und  Hildburghausen  bey 
den  Keccssen  vom  24.  Febr.  1680,  16.Febr.  1683, 

10.  April  1702  und  6.  Febr,  1745,  insoweit  solche  de- 
nen  HerzogI.  Hausern  8.  Coburg-Saalfcld  und  S.  Co- 
burg-Meiningen  nicht  prajudiciren  ; dann  zwischen  den 
HerzogI.  Hausern  S.  Gotha  und  S.  Meiningen  bei  den 
Recessen  vom  8.  Juni  1681,  27.  Juni  1687  und  30.  May 
1717.,  insoweit  solche  dencn  HerzogI.  Hausern  S.  Co- 
burg -Saalfeid  und  Hildburghausen  nicht  prajudiciren, 
und  zwischen  denen  HerzogI.  Hausern  S.  Coburg> 
Saalfeid  und  S.  Gotha  bei  den  Recessen  von  24.  Febr. 

1680  , 6i  Septbr.  1717  und  f^Januar  1787,  insoweit 
solche  den  HerzogI.  Hausern  S.  Coburg- Meiningen 
und  S.  Hildburghausen  nicht  prajudiciren,  sein  unab- 
ânderliches  Bewenden.  Desgleichen  haben  sich  zu  Ab* 
wenduhg  künftiger  Successions -Irrungen  allerseitige 
Fürstl.  Herren  Interessenten  auch  dahin  vereinigt,  dass 
von  Dato  an,  von  dem  8.  Gothaischen  Gesammthaus 
bei  den  ausser  diesem  Flerzogl.  Haus  in  der  HerzogI. 

S.  Weimar  und  EIsenachischen  Linie  oder  in  dem  Chur- 
furstl.  S.  Haus  entstehenden  Collateral  - Successions- 
Anlailen  die  Successio  iinealis  in  stirpes  angenommen 
und  pro  statuto  domestico  festgesetzt  seyn  und  blei- 
ben  solle;  und  zwar  dergestalt,  dass  von  den  jetzo  in 
dem  Fürstl.  S.  Gothaischen  Gesammthaus  bestehenden 
4 Spécial  - Linien , S.  Gotha,  S.  Meiningen,  S.  Hild- 
burghausen und  S.  Coburg,  hiervon  eine  jede  zur 
Zeit  des  S.  Weimarischen  oder  Cbursachs.  Anfalls  noch 
existirende  fécial -Linie  ausser  der  Chur-Landen 
gleiche  Erb-natam  unverkurzt  erhalten  soll. 

b)  Wegen  der  heimgefallenen  Güter,  welche  seit 
der  Fürstl.  Ernestinischen  Landes  - Vertheiiung  und 
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1791  den  S.  Cobnrg-  Eisenberg  und  Romhildischen  Anfalfen 
jedem  Fürstl.  Haus  von  den  in  seinen  Landen  zuge- 
theilten  Vasallen  angefallen  sind,  oder  noch  künl'tig 

' anfallen  werden,  soll  in  dem  Herzogl.  S.  Gothaischen 
Gesammtbaus  festgesetzt  seyn,  dass  es  jedi'm  Landes- 
herrn  frey  stehe,  die  heimgefallenen  Güler,  entweder 
mit  einem  neuen  damit  zu  inteslirenden  Vasallen  zu 
gewahren , oder  auch  solche  an  Privâtes  zo  vererbèt» 
und  zu  vereinzein;  jedoch  in  der  Maase,  dass  îm  letz- 
tern  Fall  der  eintretenden  Aufbebung  des  Lehns-Nexus 
die  daraus  gelosste  Somme,  oder  der  darauf  gclegte 
Canon,  Zinsen  oder  sonstigen  Abgaben  als  ein’Surro- 
gat  der  geschehenen  Verausserung  in  Zugang  gebracht 
werde.  Würden  nun  bei  Collateral- Successions -Anfal- 
len heirogefallene  Güter  sich  unvcraussert  befinden,  so 
aollen  zwar  die  Fiîrstl.  Landes- Folgern  berechtigt  seyn, 
diese  vorhandene  heimgefallene  Güter  seibst  behalten 
zu  dürfen,  es  sind  aber  dagegen  diese  Fürstl.  Herren 
Landes  - Successorcs  schuldig,  deren  Werth  zu  4 pCto. 
zum  Capital  angeschlagen , und  zwar  nach  dem  reinen 
Ertrag  eines  gemeincn  Jahrs  aus  den  letzten  12  Be- 
sitZ'Jahren  vor  dem  entstehenden  Landes- Anfall  ge- 
nommen,  an  die  eingewiesenen  Glaubiger  oder  nacli 
Disposition  des  letzten  Landesherrn  oder  auch  in  Er- 
roangelung  einer  Disposition  an  die  Fürstlichefi  Allo- 
dial-Erben  zu  bezahlen. 

Dieweil  auch  dem  Fürstl.  Gesammlhaus  daran 
gelegen  ist,  dass  die  dem  Herzogl.  Haus  S.  Meinin- 
gen  heimgefallene  Gerichte  und  Güter  zu  Altenstein 
und  Qepfershausen , von  der  S.  Meiningischen  Lan- 
desportion  nicht  veraussert  werden,  so  versprechen  Ihro 
Herzogl.  Durchlaucht  der  fegierende  Herr  Herzog  zu 
S.  Coburg-Meiningen  fiir  Sich,  Ihre  Fürstlichen  Des- 
cendenten  und  Nachkommen,  zu  Bethatigung  ihrer 
freond  - vetterlichen  Gesinnungen  gegen  Ihre  Fürstl. 
Herren  Agnaten,  sothane  beide  heimgefallene  Güter 
nicht  zu  alieni^'en,  sondern  solche  Ihren  Fürstl.  Lan- 
des-Successoribos  zurück  zu  lassen:  wogegen  aber  die 
Durchlauchtigste  Herren  Herzogê  zu  S.  Coburg,  Go- 
tha und  Hildburghausen , Sich  vor  Sich  und  vor  Ihre 
Fürstl.  Descendenlen  und  Nachkommen  verbindiich  ma- 
chen,  den  Werth  dieser  heimgefallenen  Gerathe  und 
Güter,  nach  dem  zu  4 pCto.  zum  Kapital  angeschla- 
genen  Ertrag  eines  gemeinen  Jahrs  aus  den  letzten 
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12  Jahren  vor  der  erfoigenden  Besitz-Âbtretung  ge- 
nommcn , an  die  eingewiesenen  Glaubigcr  oder  iiach 
der  Disposition  des  letzten  S.  Meiningischen  Landes- 
herrn  und  in  deren  Ermangelung  an  die  Fürstlichen 
Allodial -Erben,  nach  dem  nach  Gottes  Willen  künftig 
sich  etwa  ergebenden  Abgang  der  Herzogl.  Meiningi- 
schen  Spécial- Linie,  zu  bezahlen  and  bis  zum  Erfolg 
der  wirkiichen  Bezahlung,  die  eingewiesenen  Glâubi- 
ger,  oder  Fürstl.  Allodial -Erben,  im  ruhigcn  Besitz 
zu  lasscn;  sowie  eben  dicses  wegen  aller  unveriiussert 
bleibenden  heimgefallenen  Giiter  bei  allen  künftigen 
Successionsfallen  in  dem  Fürstl.  S.  Gothaischen  Ge* 
Bammthaus  unverânderlich  Statt  finden  soll. 

c)  Damit  in  dem  Fürstl.  S.  Gothaischen  Gesammt- 
haus  bei  künftigen  sich  etwa  noch  ereignenden  Colla- 
teral-Anfalllen  um  soweniger  Irrungen  entstehen  kon- 
nen,  so  haben  sammtliche  Durchtauchti^ste  Herren 
Herzoge  sich  zur  Pdicht  gemacht  hierb«  vorzüglich 
Rücksicht  auf  einen  solchcn  Plan  zu  nehmen,  wel- 
cher  dem  regierenden  Flerrn  Herzog  einer  jeden  Fürstl. 
Spécial- Linie,  denen  sammtlichen  Fürstl.  Herren  Ag- 
naten  und  allen  getreuen  Unterthanen  zum  Nutzen  und 
zur  bestandigen  Beruhigung  gereichte,  und  zu  dem 
Ende  sich  dahin  vereiniget  und  einander  wechselseitig 
versprochen; 

1.  von  Dato  an,  weder  von  denen  Landen  noch 
von  denen  dabei  befindlichen  Kammergütern  etwas  zu 
veraussern, 

2.  keine  neuen  Schulden  zu  machen, 

3.  die  Unterthanen  aucb  fernerhin  bei  ihren  Ge- 
rechtsamen  zu  erhalten  und  zu  beschützen  und  deren 
Wohl  nach  Moglichkeit  zu  befordern,  damit  auch  diese 
sich  einer  glücklichen  Regierung  zu  erfreuen  haben, 
wogegen  aber 

4.  zu  der  Allodial- Verlassenschaft  einer  erloschen- 
den  Fürstl.  Spécial -Linie  von  dem  S.  Gothaischen  Ge- 
sammthaus  gerechnet  werden  soll: 

1.  neue  ohne  Vermehrung  der  Schulden  acquirirte 
and  bezahite  Güter,  Gebaude  und  Grundstücke,  welche 
zu  den  Portionsanschlagen  und  Kammergütern  nicht 
gehorten  ; 

2.  aile  bezahite  Mobilien  und  das  vorrathige  Getraid, 
insoferne  solches  nicht  zu  Deputaten,  Stiftungen  und 
zu  Bestreitung  anderer  Landesbürden  erforderiieh  ist; 
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1791  3»  dîe  ausstehenden  Resten  von  den  bis  zum  Ab- 

leben  des  letzten  Landesherrn  einer  Fürstl.  S.  Gothal* 
schen  Spécial -Linie  gefâiligen  Cammereinkünrten,  wo- 
von  jedoch-zuvorderst  auch  aile  Cammerrückstande  be- 
l'ichtiget  werden  müssen;  welche  Cammerresten  zwar 
von  den  herrschaftiichen  Einnehmern  moglichst  beizu* 
treiben,  von  denen  Fürstl.  Landes -Successoribus  aber 
auf  keine  Weise  zu  gewahren  sind,  und 

4.  überhaupt  aile  Sachen,  worüber  jeder  Landes- 
herr  bei  seinen  Lebzeiten  frei  disponiren  kônne.  So 
wie  nun  in  dem  Fürstl.  S.  Gothaischen  Gesammthaus 
hiernach  iedem  ohne  Fürstliche  mannlicbe  Descendenten 
abgehenden  Landesregenten  frey  stehet,  über  aile  zur 
Allodial -Verlassenschaft  geborige,  nur  benannte  Stücke, 
so  wie  über  die  Kauf-Summen  derer  zürücklassenden 
heimgefallenen  Güter,  welcbe  die  Fürstl.  Herren  Agnaten 
unter  den  im  vorstehenden  §pho  festgesetzten  Bedin- 
gungen  nach  eigenem  GefalTen  selbst  behalten,  oder 
zur  Verausserung  mit  Beibehaltung  des  alten  Lehns- 
Nexus  den  Fürstl.  Allodial -Erben  überlassen  konnen, 
inter  vivos  et  mortis  causa  nach  Gutbeünden  zu  dispo- 
niren, und  welches  ailes  die  Fürstl.  Allodial -Erben  in 
Ermangelung  einer  Disposition  ab  intestato  erben,  so 
sind  dagegen  nicht  nur  die  Fürstl.  Landes  - Regenten, 
mit  welchen  sich  eine  Fürstl.  Spécial  - Linie  cndiget,  so 
wie  die  nachgelassene  Allodial -Erben  schuldig,  aus 
diesem  Allodio  und  dazu  gehorigen  Kauf-Summen  der 
heimgefallenen  Güter,  aile  die  — ausser  den  wahren 
Cammer-  und  Landschafllichen  Passivis  zurücklassende 
übrige  rechtmassige  Schulden,  vor  Yertheilung  des 
Allodii  zu  bezahlen , und  die  Fürstl.  Herren  Lehnfolgern 
sind  nur  verbunden,  die  in  nachfolgenden  beiden  §§ 
benannten  Cammer-  und  Landschaftlîchen  Schulden, 
von  Zeit  des  Abgangs  einer  Fürstl.  Spécial  - Linie  an, 
zu  übernehmen  und  zu  bezahlen. 

d)  Wegen  Bezahlung  und  Cebernehmung  der  bei 
Abgang  einer  Fürstl.  Spécial  - Linie  sich  Hndenden 
Cammersehulden  haben  sich  sammtliche  Fürstl.  Herren 
Interessenten  vereiniget,  mit  deren  successiven  Abtrag 
auch  fernerhin  zu  continuiren. 

Von  den  bel  einem  Collateral -Anfall  in  dem  Fürstl. 
Gothaischen  Gesammthaus  unbezahlt  gebliebenen  Cam- 
mer- und  Privatscbulden,  sollen  von  den  Fürstl.  Landes- 

Successoribus  aile  wahre  Cammersehulden,  welche  von 
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denen  Fiirstl.  Vorfahren  ererbt  — bei  den  Füratl.  Cam-  1791 
mern  in  Einnahme  und  Ausgabe  gebracht,  und  von 
solchen  verzinst  worden,  übernommen , und  nach  eines 
jeden  FürstL  Herrn  Interessenten  Erb-Rata  bezahit  und 
guarantirt  werden.  Sollten  sich  ausser  diesen  jetzo 
schon  vorhandenen,  oder  zu  deren  Abtrag  erborgten 
Cammer-Kapitalien,  welche  jedoch  gedachtermassen 
successive  zu  vermindern  sind,  noch  andere  Schulden, 
oder  von  ncuen  vermehrte  Kapitalien,  bei  Abgang  eines 
Fiirstl.  Hauses  (inden,  so  inüssen  solcbe  ganz  aliein 
nus  dem  Allodio , und  von  den  Kaufsummen  bezabit, 
und  mithin  die  Fürsti.  Herren  Landes -Successores  mit 
deren  Bezahlung  ganziich  verschont  werden. 

Wenn  sich  aber  Fâlle  ereigneten,  in  welchen  zu 
Vermchrung  der  Cammer-Einkünfte,  oder  zu  Verbes- 
serung  des  Landes,  oder  zu  Ausstattung  Fiirstl.  Prin* 
zessinnen,  oder  zu  Bestreitung  ausserordentlicher  Aus- 
gaben  bei  Unglucksfallen , neue  Cammer-Kapitalien 
erborgt  werden  müssten,  so  soll  hieriiber  zuvorderst 
mit  den  Fiirstl.  Agnaten  communiziret,  der  Fiirstl. 
Agnaten- Consens  hierzu  erbeten,  und  solcher  nur  in 
den  Fallen  ertheilt  werden,  wenn  versio  in  rem  darge- 
than,  und  gezeigt  worden,  wie  der  Abtrag  wieder  be- 
wirkt  werden  konne. 

Und  so  wie  Ibro  Herzogl.  Durchlaucht  der  regie* 
rende  Herr  Herzog  zu  S.  Meiningen,  obgleicb  hdcbst 
Ihroselben  noch  zur  Zeit  mit  FiirsU.  Deszendenten  nicht 
gesegnet  worden,  dennoch  nichts  mehr  wiinsçhen,  als 
von  den  ererbten  Schulden  successive  auch  fernerhin 
Abtrag  thun  zu  konnen,  so  versichern  hochst  Ihroselben 
auch  eine  solche  Einrichtung  zu  erhalten,  dass,  wenn 
die  S.  Meiningischen  Lande  mit  besonderen  Ungliicks- 
lallen  verschont  bleiben,  die  wahren  Cammerschulden 
noch  bei  ihren  Lebzeiten  bis  auf  200,000  Thir.  ver- 
mindert  werden,  und  wenn  solches  ausser  Unglücks- 
fallen  gleich  nicht  wohl  moglich  seyn  sollte,  so  ver- 
sichern  hdchstgedacht  Ihro  Herzogl.  Durchlaucht.  dass 
die  zuriicklassende  bohere  Summe  Cammer-Kapitalien 
aus  dem  Allodio,  nebst  den  übrigen  Privatschulden  be- 
zahlt  werden  solien;  woriiber  die  Durchlauchtigsten 
Herren  Herzoge  zu  S.  Coburg,  S.  Gotha  und  S.  Uild- 
burghausen  Ihre  volikommene  Zufriedenheit  erkiaret  und 
sich  damit  vollig  einverstanden  haben. 

e)  Damit  auch  bei  vorkommenden  Collateral  - Suc- 
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1791  cessions- Fil len,  wegen  Vertheilung  derer  landschaft- 
lichen  Schulden  keine  Oiflcrenzien  entstehen'  konnen, 
80  wird  gleichfalls  hierdurch  festgeselzt,  dass  in  dem 
llerzogl.  S.  Gothaischen  Gesammthaus  die  Fürstl.  Lan- 
des - Successores  bei  jedem  Collateral- Anfull  schuldig 
seyn  sollen,  die  sich  vorfindende  — von  den  Land- 
sthnden  der  angefallenen  Landes  - Portion  agnoscirte 
und  überhaupt  rechtmassig  constituirte,  oder  zum  Ab- 
trag  Eolcher  Kapitalien  verwendcte  landschaftliche  SchuU 
den  nach  Proportion  derer  überkommenden  extra  Steuern 
zu  vertheilen  und  zu  übernehmen,  auch  nus  denen 
Landschafts-  und  Steuer-Kassen  ununterbrochen  ver- 
zinsen  und  abtragen  zu  lassen;  wobei  jedoch  einstim- 
inig  bedungen  worden  ist,  dass  sothane  landschaftliche 
Schulden,  von  Dato  an,  auf  keine  erhebliche  Summc, 
ausser  Ungliicksfâllen , und  wenn  es  das  gemeinsame 
Landcs-Wohi  erfordert,  ohne  Einwilligung  derer  Fürstl. 
Herren  Agnaten  vermehret,  die  Landschaft  auch  bei 
ihren  Gerechtsamen  érhalten,  die  Unterthanen  mit  Ver- 
mehrung  der  Steuern  verschont  und  von  denen  jetzo 
vorhandenen  Schulden  in  Friedenszeiten  jahrlich  nach 
Moglichkeit  etwas  abgetragen  werden  solle. 

f)  Die  Fürstl.  Wittwc  eines  erloschenden  Fürstl. 
Hauses  soll  den  in  jedem  Fürstl.  Haus  S.  Gothaischer 
Linie  bis  jetzo  observanzmassig  gewesenen  und  consti- 
tuirten  Witthum  doppelt  erhalten,  und  die  hinterblei- 
bendcn  Prinzessinncn  doppelte  Alimentgelder  bekommen; 
auch  soll  beides  von  den  Fürstl.  Successoribus  nach 
Proportion  der  zukommenden  Erb-Ratae  bezahit  wer- 
den. In  Ansehung  der  übrigen  Witthums-  und  Ali- 
mentgelder bleibt  es  aher  bei  demjenigen,  was  von 
denen  Fürstl.  Herren  Agnaten  consentiret  oder  Hans- 
verfassnngsmassig  in  den  Fürstl.  Ehepacten  oder  sonst 
verordnet  sich  beündet. 

g)  Die  hinterbleibende  trene  Diener  eines  abge- 
henden  Fürstl.  Hauses  sollen  von  den  Fürstl.  Landes- 
Successoribns  beibehalten  und  ohne  Verminderung  ihrer 
Besoldungen  versorgt  werden;  auch  jeder  Fürstl.  Erb- 
Interessent  nach  Proportion  seiner  Erb-Ratae  zu  deren 
Versorgung  zu  concurriren  schuldig  seyn;  jedoch  der- 
gestalt,  dass  wenn  ein  oder  der  andere  der  succedi- 
renden  Fürstl.  Herren  Agnaten  einen  hinterbleibenden 
Diener  aus  dem  heimgefallenen  Fürstenthum  oder  Lan- 
den,  ih  seine  eigene  Hof-,  Civil-  oder  Militairdienste 
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aafzonehmen  oder  wieder  anznstellen  got  finden  solUe,  1791 
die  übrigen  Herren  Lehns-Successores,  Bodann  des 
Beitrags  zii  dessen  Besoldung  enthoben  werden  inüssten. 

h)  Wegen  der  Besitz - Ergreifung  bei  Fürsll.  An- 
iallen  in  dem  S.  Gothaischen  Gesammthaus  sollen  die 
Herzogl.  Hauser  sich  unter  einander  zweckmassig  ver- 
einigen  ; jedoch  soll  bierdurch  zum  Voraus  festgesetzt 
seyn,  dass  aile  Besitz -Ergreifungen,  welche  zum  Nach- 
tlieil  der  übrigen  Fürstlichen  Erb  • Interessenten  vorge- 
tiommen  werden,  und  deshalb  geschehen,  um  sich  ohne 
Zufriedenheit  der  übrigen  Fürstl.  LandesFolger  in  den 
alleinigen  Besitz  eines  oder  des  anderen  Âmts  zu  setzen, 
ungüilig  seyn,  und  keine  rechtliche  Würkung  haben  sollen. 

, i)  Bei  der  künftigen  Yertheilung  einer  anfallenden 
Landes- Portion,  sollen  die  Portions  - Anschlage  von 
1572  und  IGüO  nacb  vorgangiger  Ratification,  insoweit 
sbiches  nicht  bereits  im  Jahr  1720  geschehen,  zum 
Grund  gelegt  werden.  Sowic  nun  allen  Ëinwendungen 
gegen  diesen  bis  auf  hochste  Genehmigung  allerseitiger 
Burchiauebtigster  Herren  Herzoge  abgescmossenen  Y^r- 
gleich  .hierdurch  entsaget,  und  zugleich  wecbselseitig 
versprochen  wird,  dass  diesem  allen  getreulich  nach- 
gekommen,  und  dagegen  von  den  Fürstl.  Herren  In- 
teressenten auf  keine  Weise  gehandelt  werden  soll; 
aiso  ist  zu  dessen  Urkund  dieser  darüber  abgefasste 
Rezess  vierfach  ausgefertigt , von  allerseitigen  bevoll- 
machtigten  Herzogl.  Beputirten  eigenhandig  unter- 
schrieben  und  besiegeit,  Jedem  Fürstl.  Theil  auch  ein 
Exemplar  hiervon  ausgehandigt  und  dabei  endlich  zu- 
gesichert  worden,  die  erfolgende  hochste  Ratifikations- 
Urkunden  gleichergestalt  gegen  einander  baldmoglichst 
auszuwechseln  und  jedem  Fürstl.  Haus  ein  Exemplar 
davon  zuzuschicken. 

So  geschehen  Rombild  den  28.  Juli  1791. 

G.  F.  Gobel.  J.  C.  v.  Hop.  E.  v.  Dübkheim. 

JoH.  Cabl  Aüg.  v.  Utxenhoven.  J.  c.  Bbunnqubll. 

Sachsen  Goihaische  Ratification  der  Ueberein- 
kunft  V.  28-  Juli  1791- 
A.  An  S.  Koburg  - Saalfeld  und  Meiningen. 

Post  Scriptum. 

Nachdem  wir  auch  Durchlauchtigster  etc.  etc. 
aus  Ew.  Lbd.  geehrtesten  Schreiben  am  7ten  De- 
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1791  zember  v.  J.  mît  Vergnugen  .vernommen , dass  Ew. 
Lbd.  auf  Ton  Dero  zur  vorjahrigeni  Cbnferenz  nach 
Romhild  abgeordnet  gewesenen  Deputirten  dem  Hof- 
und  Consistorialrath  auch  geheimen  Refcrendar  Gobel 
geschehenen  Vertrag  die  bel  der  Conferenz  über  die 
5 benannten  Puncte: 

1)  wie  überhaupt  das  gemeingchaftlichb  Reste  in 
Rücksicht  der  Lande  und  Lnterlhanen  mit  gemeinsa- 
men  Kraften  zu  befordern, 

2)  wie  die  allgemeine  Sicberbeit  za  erbalten, 

3)  wie  besorglicben  Getreide  - Theuerungen  und 
Fruebtsperren  vorzubeugen, 

4)  auf  welche  die  zwiscben  einem  oder  dem  an- 
deren  rûrstlichen  Hause  noch  fortdauernde  Irrungen 
in  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Güte  oder  durch 
Compromiss  ganziich  zu  beendigen  und 

5)  wie  künftigen  Irrungen  bei  rorkommenden  Suc- 
cessions- und  andern  Failen  auf  bestandig  vorzukom- 
men  sey  ? wecbselseitig  gescbehene  freundschaftliche  Er- 
klarung  gut  zu  heissen,  und  zugleicb  den  darüber 
unter  allerseits  berzoglicben  Deputirten  abgeschiosse- 
nen  und  unter  dem  28ten  Juli  v.  J.  volizogenen  und 
ausgewecbselten  Recess  ihres  hohen  Orts  zu  ratidciren 
keinen  Ânstand  gcfunden  haben;  so  werden  dieselben 
erlauben,  ihnen  auch  Unserscits  eine  gieichmassige 
Gutheissung  sothaner  Verabredung  hiermit  zuzusichcrn 
und  hierdurch  Piir  Uns,  Unsere  Fürstliche  Erben  und 
Nachkommen  vorgedacbten  Recess  nach  seinem  gan- 
zen  Inhalt  in  gieicher  Maasse  zu  genehmigen  und  zu 
ratificiren,  der^estalt,  dass  darüber  jeder  Zeit  fest 
und  unveranderlich  gebalten  und  scibiger  durchgehends 
treulich  und  unverbrüchlich  erfiillt  werden  soll;  und 
dass  Wir  Uns  auf  aile  Weise  angelegen  seyn  lassen 
werden,  dën  hierbei  zum  Grand  gelegten  gemeinnützi- 
gen  Ëndzweck  nach  Unsern  freundschaftlichen  und  auf- 
richtigen  Gesinnungen  eifrig  nachzukommen  und  Un- 
sere gegen  Ew.  Lbd.  hegende  freundvetterliche  Erge- 
benheit  und  Hochachtung  werkthatig  zu  beweisen  mit 
welcher  Ew.  Lbd.  Wir  zur  Darlegung  aller  angeneh- 
inen  Dienste  etc.  etc.  verbleiben.  Ut  in  litteris. 

Friedenstein  den  24sten  Februar  1792. 

Ebnst,  II.  Z.  S. 


: , Gonÿle 
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B.  An  S.  HildhurgJiausen,  1791 

Post  Scriptum.  ^ 

Auch 

' Durchlauchtiggter  etc.  etc. 

werden  Ew.  Lbd.  aus  den  Torjâhrigen  Romhilder 
Conferenz-Verhandlungen  unfehlbar  vernommen  haben, 
was  bei  vielerwahnter  Confcrenz  über  die  bekannte  5 
erste  Conferenzial- Pancte  und  besonders  wegen  Vor- 
beuguDg  aller  Irrunge.:  bei  künftigen  Succcssionsfallen 
unter  ailerseitigen  Députât»  verabredet  und  bia  auf 
Rati6cation  beschlossen  worden. 

Da  wir  nun  daraus  mit  Vergniigen  ersehen,  dass 
man  in  dem  unterm  28ten  Jnli  v.  J.  daruber  abgescbloa- 
'senen,  volizogenen  und  auggewechselten  Recess  aUen 
etwa  entstehenden  Zweifein  und  Irrungen  ausreicbend 
vorzubeugen  sich  bemüht  bat;  so  nehmen  Wir  auch 
auf  nunmehr  eingegangene  S.  Coburg  - Meiningische 
und  8.  Coburg- Saalfeldische  bëifâilige  Erkiarungen 
und  unter  Yoraussetzungen , dass  auch  E\v.  Lbdn.  soU 
chen  beizutreten  geneigt  seyn  werden,  nicht  den  min- 
desten  Anstand  jene  Verabredung  und  erwâhnten  Re-^ 
cess  Tom  28ten  Juli  v.  J.  fur  Uns,  Unsere  Fiirstlichc 
Erben  und  Nachkommen  nach  seinem  ganzen  Inhalt 
hiermit  zu  genehmigen  und  zu  ratificiren  und  haben 
solches  Ew.  Lbd.  mit  der  Versicherung  nach  Unsern 
hegenden  aufrichtigen  und  freundschaitlichen  Gesinnun- 
gen  zu  AusHibrung  des  gemeinnütziichen  Entzwecks, 
nach  Moglichkeit  beizuwirken , hierdurch  erklaren  und 
Uns  dariiber  eine  baldige  freiind  - vetterliche  Antwort 
erbitten  wollen,  die  Ew.  Lbd.  Wir  etc.  Ut  in  litt. 

Friedenstein  den  24ten  Febrnar  1792. 

' Ebnst,  h.  z.  s. 

Sachsen  Coburg  — Saalfeldische  Ratification  der 
''  TJebereinkunft  v.  28*  Julius  1791* 

, A.  An  Sachsen  Gotha  I 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durcb- 
lauchtigster  Fiirst,  freundlich-geliebter  Plerr  .VeUer! 

‘ Es  ist  uns  von  demjenigen,  was  Ew.  Liebden  Depu- 
tirten  der  dasige  herzogliche  Geheime-Assistenzralh 
von  Hof  -mit  dem  S.  Coburg  Meiningischen , S.  Hild- 
burghaosischen,  und  Un^rn  Deputirten,  bei  zu 
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1791  Rômhild  vorgewesenen  und  vom  28ten  Junius  bis  30.  Ju- 
lius angedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesanimt- 
hauses,  iiber  die  dabei  vorgekommenen  tünf  ersteren 
Conferenziai  r Puncte  freundschaftlich  besprochen  und 
verabredet  bat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen.  W'ir 
6nden  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden,  so 
wie  es  auch  gegen  Unsere  Herren  Vettern  derer  Her- 
ren  lierzoge  zu  S.  Coburg- Meiningen  und  S.  fiild- 
burghausen  Liebden  ebenfails  geschehen.  Uns  dahin 
mit  vielem  Vergnügen  zu  erkiaren,  dass  Wir  den  über 
erwahnteVerabredung  bis  auf  Unsere  allerseilige  faochste 
Genehmigung  von  gedachten  samrotl.  herzogl.  Depu- 
tirten  abgeschlossenen  und  unterm  28ten  Julius  d.J. 
vollzogenen^  und  ausgewechselten  Recess,  hierdurch 
ftir  Uns , Unsere  ('ürsll.  Erben  und  Nachkommen  nach 
seinem  ganzen  Inhalt  genehmigcn  und  ratihciren  auch 
selbigen  jederzeit  fest  und  unveriinderlich  halten  und 
durcngehends  erfiillén  werden.  Wie*  Wir  nun  auch 
ubrigens  Unserer  Seits  nach  Unsern  hegenden  aufrich- 
ti^en  und  freundschaftiicben  Gesinnungen  ailes  nur 
môgliche  zur  Ausfuhrung  des  gemcinnützigen  Endzwecks 
beyzutragen  Uns  fernerhin  bemühen  werden;  Àiso 
bestatigen  Wir  nur  annoch  die  vollkommenste  freund- 
vetterliche  Ergebenhcit  und  wahrc  Hochachtung,  mit 
welcher  Ew.  Liebden  Wir  zu  Bewei^ung  aller  ange- 
nehmen  Dienste  stets  willig  und  geüissen  vcrbleiben. 
Datum  Coburg  zur  Ehrenburg  den  7.  December  179L 

tôt.  tit. 

Serenissimus. 

/ B.  jin  Sachsen  Meiningen. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fürst,  freundlich-geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  haben  Uns  Dero  Genehmigung  des 
von.Dero  Deputirten  dem  dasigen  Herzogl.  würkiichen 
Gehcimenrath  und  Oberhofmeister  Freiherrn  von  Dürck- 
heim  und  geheimen  Regierungsrath  auch  Oberamt- 
mann  von  Uttenhoven  mit  dem  S.  Gothaischen , S.  Hild- 
burghiiusischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu 
Romhild  den  28ten  Junius  angefangenen  und  den  30ten 
Julius  d.J.  geendigten  Haus- Conferenz,  über  die  hier- 
bei  vorgekommenen  fünf  ersten  Conferenzial-Puncte — 
bis  aut  Unsere  allerseltige  hochste  Genehmigung'  ab- 
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geachlossenen  und  unterm  28ten  Julius  d.  J.  volizoge-  1791 
nen  und  ausgcwechsclten  ilecess  zu  erkennen  zu  geben 
' gcruhet.  So  wie  Wir  nun  auch  Unsers  Octs  solbanen 
— zum  wahrcn  Nulzen  Unsers  Herzogl.  Gesammthau- 
ses  abzweckenden  — Recess  fur  Uns,  Unsere  Fürstl. 
Ërben  und  Nachkommen  nach  seinem  volligen  Inhalt 
hicrdurch  genchmigen  und  ratificiren;  AIso  haben  Ew.  ' 
Liebden  Wir  zugleich  hiermit  — so  < wie  es  auch  von 
Uns  bei  Unserer  Herren  Vettern,  derer  Herren  Her- 
zoge  zu  8.  Gotha  und  Hildburghausen  Liebden  Lieb- 
den geschehen  — die  freund  - vetterliche  Zusicherung 
ertheilen  wollen,  dass  dieser  Recess  von  Uns  durchge- 
hends  erfüllet  und  jederzeit  fest  und  unveranderlich  ge- 
halten  werden  soll.  Uebrigens  werden  Wir  mit  innigstem 
Vergnügen  jede  Gelegenheit  benutzen,  wobei  Wir  die- 
jenige  wahre  freund -vetterliche  Ergebenheit  und  Hoch- 
achtung  bethatigen  konnen,  mit  weicher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben.  Datum  Coburg  zu  Eh- 
renburg  den  7ten  Dezember  1791. 

tôt  tit  ' 

Serenissimus. 

C.  u4n  Sachsen  - Hildburghausen. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fürst,  freundlich  - geliebter  Herr  Vetter! 

Es  ist  Uns  von  demjenigen , was  Ew.  Liebden 
Deputirten  der  dasige  Herzogl.  Geheimerath  und  Canz- 
1er  Brunnquell  mit  dem  S.  Gothaischen,  S.  Coburg-' 
Meiningischen  und  Unserm  Deputirten  bei  der  zu  Rom- 
hild  vorgewesenen  und  vom  28.  Junius  bis  30.  Julius 
ausgedauerten  Conferenz  Unsers  Herzogl.  Gesammt- 
hauses,  über  die  dabei  vorgekommenen  fiinf  ersten  Con- 
ferenzial-Punkte  freundschafllich  besprochen  und  ver- 
abredet  hat,  erforderlicher  Vortrag  geschehen;  Wir 
fînden  hierauf  kein  Bedenken,  gegen  Ew.  Liebden, 
sowie  es  auch  gfkgen  Unsere  Herren  Vettern  derer 
Herren  Herzoge  zu  S.  Gotha  und  S.  Coburg -Meinin-  , 
gen  Liebden  Liebden  ebenfalls  geschehen,  Uns  dahin 
mit  vieleoa  Vergnügen  zu  erkiaren,  dass  Wir  den  über 
erwâhnte  Verabredung  bis  auf  Unsere  allerseitige  hoch- 
ste  Genehmigung  von  gedachten  sammtlichen  Herzogl.  ^ . 
Deputirten  abgeschlossenen  und  unterm  28.  Julius  die- 
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1791  ses  Jabres  vollzogenen  nnd  ausgewecbselten  Recess  hier- 
durch  liir  Uns,  Unsere  Fiirsti.  Erben  und  Nachkom- 
inen  nach  seinem  ganzen  Inhalt  genehinigen  und  ratU 
ficiren,  auch  selbigen  jederzëit  fest  und  unverânderlich 
halten  und  durchgehends  erfiillen  werden.  Wie  Wir 
nun  auch  übrigens  Unserer  Seits  nach'Unsern  hegen< 
dcn  aufrichtigen  Gesiiinungen  ailes  nur  mogliche  zur 
AusHibrung  des  gemeinnützigen  Endzwecks  beizutragen 
Uns  fernerhin  bemühen  werden;  AIso  bestatigen  Wu 
f nur  annoch  die  vollkommenste  freund  - vetterliche  Ërge* 
benheit  und  wahre  Hochachtung,  mit  welcher  Ew.  Lieb- 
den  Wir  zu  Beweisung  aller  angenehmen  Dienste  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben. 

Coburg  zu  Ehrenburg  den  7.  Dezëmber  1791. 
tôt.  tit. 

Sereni)isimus. 

Sachsen-Meiningische  Ratification  der  Ueber- 
einhunjt  v.  28-  Julius  1791* 

A.  u4n  S.  Coburg  Saaljeld. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  niehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fiirst,  freundlich  - geliebter  Herr  Vetter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  hicrdurch  unverhalten, 
dass  Uns  nunmchro  umstandlicher  Vortrag  gescbehen, 
wohin  sich  Dero  Depptirter  der  dasige  Herzogl.  Hof- 
und  Consistorialrath  auch  geheimer  Referendarius  Gbbel 
. \^mit  dem  Sachsen  Gothaischen,  S.  Hildburghausischen 
und  Unsern  Deputirten  bei  der  zu  Romhild  den  28.Juni 
angefangenen  und  den  30.  Juli  dieses  Jahrs  geendig- 
ten  Conferenz  der  ibnen  ertbeilten  Instruction  gemass 
darüber, 

1.  wie  überhaupt  das  gemeinschariliche  Beste  in 
Rücksicht  der  Lande  und  Unterthanen  mit  gemeinsamen 
Kraften  zu  befdrdern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  - Tbeuerungen  und 
• Fruchtsperren  vorzubeugen; 

4.  auf  wciche  Weise  die  zwischen  einem  dder  dem 
andern  Fiirsti.  Hause  noch  existirenden  Irrungen  binnen 
einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Güte  oder  durch  Com- 
promiss  gânziich  zu  beendigen;  und 

5.  wie  künftigen  Irrungen  bei  rorkommenden  Suc* 
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cessions-  und  andern  Fâllen  auf  bestândig  vorzukom- 1791 
men  sey,  freundschafllich  besproclien,  und  endlich 
vereiniget  haben. 

^Vie  Wir  nun  den  darüber  ^bis  auf  Unsere  aller- 
seitige  hdchste  Genehmigung  von  nur  gedachten  sammt- 
lichen  Herzogl.  Deputirten  abgcschlossenen  und  unterm 
28.  Juli  d.  J.  vollzogenen  und  ausgewechselten  Reccss 
hierdurch  fiir  Uns,  Unsere  Fürstl.  Erben  und  Nach- 
kommen,  nach  seinetn  volligen  Inhalt  genehmigen  und 
ratUiciren,  dergestalt,  dass  von  Dato  an  darüber  jcder- 
zeit  stets  fest  und  unveranderlich  gehalten  werden  soll; 

Als  versiebern  Ew.  Liebden  Wir  hierdurch  zugleich 
freund- vetterlich,  sowie  es  von  Uns  bei  Unserer  llerren 
Vettern  derer  Herren  llerzoge  zu  S.  Gotha  und  Hild- 
burghausen  Liebden  Liebden  ebenfalls  géschehen.  ist, 
dass  Wir  diesen  Recess  jederzeit  durchgehends  erfüllen, 
hierbei  Uns  auch  fernerhin  bemühen  werden,  den  aller- 
seits  zum  Grund  gelegten  gemeinnütziichen  Endzweck 
unermüdet  zu  veri'oigen  und  in  dessen  Gemassheit  Un- 
sere Gesinnungen  bei  jeder  Gelegenheit  werkthâtig 
darzulegen,  auch  dadurch  Unsere  volikommenste  und 
aufrichtigste  freund- vetterliche  Ergebenheit  und  Hoch- 
achtung  zu  erkennen  zu  geben,  mit  welcher  Ew.  Liebden 
Wir  zu  Erweisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets 
willig  und  geflissen  verbleiben,  Datum  Mciningen  zu 
Elisabethenburg  den  24.  September  1791. 

Von  Gottes  Gnaden  Georg  Herzog  zu  Sachsen, 
Jiilich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Tbüringen,  Markgraf  zu  Meissen,  gefür- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  auch  Sayn  und  Wittgenstein,  Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc.  ^ 

Ew.  Liebden 

dienstwilliger  treuer  Vetter  und  Diener 
Gkorq,  h.  z.  s. 

B.  j4n  Saclisea  Gotha. 

Unsere  freundliche  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mehr 
Liebes  und  Gutes  vermogen,  jederzeit  zuvor;  Durch- 
lauchtigster  Fürst,  freundlich-geliebter  Herr  Schwager 
und  Geratter! 

Ew.  Liebden  lassen  Wir  hierdurch  ohnverbalten, 
dass  Uns  nnnmehro  umstandlicher  Vortrag  geschehen, 
wohin  sich  Dero  Deputirter  der  dasige  geheime  Assi- 
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1791  stenzrath  von  Ho(f  mit  dem  Sachsen  Saalfeldischen  and 
S.  Hildburghausischen  und  Unsern  Deputirten  bei  der 
zn  Roinhild  den  28.  Juni  angefangenen  und  den  30.  Juli 
dieses  Jahres  geéndigten  Conferenz  der  ihnen  ertheilten 
Instruction  gemass  darüber,  < 

1.  wie  überhaupt  das  gemeinschaftiiche  Beste  in 
Riicksicht  der  Lande  und  Unterlhanen  mit  gemeinsamen 
Krâften  zu  befordern; 

2.  wie  die  allgemeine  Sicherheit  zu  erhalten; 

3.  wie  besorglichen  Getraide  - Theuerungen  and 

Fruchtsperren  vorzubeugen  ; i 

4.  auf  welche  Weise  die  zwischen  einem  oder  dem 
andern  Fürstlichen  Hause  noch  existirende  Irrungen 
binnen  einer  gewissen  Zeit  entweder  in  Güte  oder  durcb 
Compromiss  ganziich  zu  beendigen,  und 

5.  wie  bünftigen  Irrungen  bei  vorkommenden  Suc-  < 

cessions  - und  andern  Fallen  auf  bestandig  vorzukommen 
sey,  freundschaftlich  besprochen  und  endiich  vereiniget  < 
haben.  ‘ 

Wie  Wir  non  den  darüber  bis  auf  Unsere  aller- 
seitige  hochste  Genehmigung  von  nur  gedachten  sammt-  l 
lichen  Herzoglichen  Deputirten  abgeschlossenen  ond  < 
unterm  28.  Juli  dieses  Jahres  volizogenen  und  ausge-  i 
wechselten  Recess  hierdurch  fur  Uns,  Unsere  Fürst- 
Jiche  Brben  und  Nachkommen,  nach  seinem  vëlligen  ' 
Inhalt  genehmigen  und  ratificiren,  dergestalt,  dass  von  '■ 
Dato  an  darüber  jederzeit  stets  fest  und  unveranderlich  i 
gehalten  werden  soll  ; Als  versichern  Ew.  Liebden  Wir 
hierdurch  zugleich  freund-schwagerlich  so  wie  es  von  ' 
Uns  bei  Unserer  Heiren  Vettern,  derer  Herzoge  zu  ' 
Sachsen  Saalfeld  und  Sachsen  Hildburghausen  Lbd. 
Lbd.  ebenfalls  geschehen  ist,  dass  Wir  dîesen  Recess  ' 
jederzeit  durchgehends  erfüllen,  hierbei  Uns  auch  fer- 
nerhin  bemühen  werden,  deri  allerseits  zum  Grund  ge- 
Icgten  gcmeinnützlicben  Endzweck  unermüdet  zu  ver- 
folgen  und  in  dessen  Gemassheit  Unsere  Gesinnungen 
bei  jeder  Gelegenheit  werkthatig  darzulegen,  auch  da- 
durch  Unsere  voilkommenste  und  aufrichligste  freund- 
schwagerliche  Ergebenheit  und  Hochachtung  zu  erken- 
nen  zu  geben , mit  welcher  Ew.  Liebden  Wir  zu  br- 
weisung  aller  angenehmen  Dienste,  stets  willig  und  ge- 
flissen  verbleiben.  Datum  Meiningen  zur  EHsabethen-  ' 
burg  den  24.  September  1791.  j 
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Von  Gottes  Gnaden  Georg,  Herzog  za  Sacbsen,  1791 
JUKch,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Weatphalen,  ' 
Landgraf  in  Thüringen,  Markgraf  zu  Melssen,  gefîir- 
steter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  der  Mark  und 
Ravensberg,  aucb  Sayn  und  Wittgenstein , Herr  zu 
Ravenstein  etc.  etc. 

Ew.  Liebden 

dienstwiliig  treuer  Schwager,  Gevatter  and  Diener 

Gsoao,  H.  Z.  S. 

Sachsen  Hildburghausische  Ratification  der  Ue— 
bereinhunjt  von  24-  Juli  1791* 

A.  An  Sachsen  Coburg- Saalfeld. 

Unsere  freundlicbe  Dienste,  und  was  Wir  sonst  mebr 
Liebes  und  Gutes  vermdgen  jederzeit  zuvor;  Durch- 
I lauchtigster  Fürst,  freundlicb • geliebter  Herr  Vetter! 

Es  gereichet  Uns  zur  besondern  Zufriedenbeit, 
dass  ailes  dasjenige,  was  Deroselben  zu  der  im  Junius 
des  vorigen  zu  Romhild  vorgewesenen  Sacbsiscben  Haus- 
. Conferenz  Abgeordneter  Dero  Hof-  und  Consistorial- 
ratb  Gobel  durcb  seine  gute  und  Sachgemasse  Ver- 
ordnung  wegen  derer  bekannten  5 ersten  Conferenzial- 
Punkte  und  insonderheit  wegen  Vorbeugung  aller  Ir- 
rungen  bei  künftigen  Successionsiallen  mit  allerseitigen 
Herzogl.  Deputatis  zu  Stande  bringen  und  in  eineh 
verbindliclien  fbrmlichen  Recess  verfassen  helfen,  Ew. 
Liebden  Erwartung  entsprocben  habe.  ^ 

Wie  Wir  nun  durcb  Deroselben  bereits  zu  Ende 
des  abgewicbenen  Jahres  an  Uns  zuvorkommend  ge- 
langte  freund-vetterlicbe  Ratihabition  Uns  zu  ganz  be- 
sonderer  Danknehmigkeit  verbunden  erkennen;  so  ver- 
fehlen  Wir  ebenmassig  nicht  die  unbewundcnste  Geneb-  ^ 
migung  zu  dieser  von  Unserm  Deputato  mitbewürkten 
Verhandlung  auf  das  feyerlicbste  andurch  zu  ertheilen, 
und  Uns  zu  Festhaltung  ' und  Nachlebung  dieses  Re- 
.cesses  aufs  rechtsbestandigste  zu  verpflichten.  Derje- 
iiige  gemeinscbaftliche  Endzweck  der  das  Herzogl.  ^ 
Sachsiscbe  Gotbaiscbe  Gesammtbaus  gleich  stark  h)er- 
^bei  interessiret , verbiirgt  Uns  im  Vorans,  dass  der 
Fall  einer  Contravention  sich  niemalen  begeben  — viel- 
mehr  mebrmaiige  Gelegenbeit  verscbaffen  werde,  auch 
^ gegen  Ew.  Liebden  diesen  gemeinschartlichen  End- 
zweck werkthatig  zu  verfolgen  und  dadurch  von  Un- 
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' 179t  sern  freundschaftiichen  aufrichtigsten  Gesinnnngen  ge- 
gen  Dero  Fürstl.  Uaus  Proben  ablegen  zu  konnen, 
anjetzo  aber  diejenige  Hochachtung  zu  erneuern,  mit 
welcher  Wir  zu  Bewelsung  aller  angenehmcn  Dienste 
stets  willig  und  geflissen  verbleiben.  Datum  Hildburg- 
hauaen  den  16.  April  1792. 

Von  Gotteg  Gnaden  Friedrich,  Herzog  zu  Sacbsen, 
Jüllch,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphalen, 
Landgraf  in  Thüringen,  Markgraf  zu  Meissen,  ge- 
fiirsteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf  zu  dcr  Mark  und 
Ravensberg,  Herr  zu  Ravenstein  etc.  etc.  Ihro  Kdnigl. 
Majestiit  zu  Hungarn  und  Bdhmen  Generai-Feld-Wacbt- 
meister. 

Evr.  Liebden 

dienstwilliger  treucr  Vettcr  und  Diener 
Friedrich,  U.  z.  S. 

B.  Sachsen  - Gotha  ! 

Auch,  Durchlauchtigster  Fiirst!  Was  auf  der  vor- 
jâhrigen  Rdmhildischen  Conferenz  über  die  bekannte  5 
erste  Conferential-Deliberanda  und  insonderheit  wegen 
Vorbeugung  aller  Irrungen  bey  künftigen  Successlons- 
Füllen  tinter  allerseitigen  Deputatis  verabredet  und 
hauptsachlich  durch  die  Sachgemasse  und  gute  Einlei- 
tung  Bw.  Liebden  darzu  gewesencn  Deputirten  zu 
Stande  gebracht,  auch  sofort  darüber  bis  auf  allersei- 
tige  hohe  Genehmigung  in  einen  iormilchen  Recess 
Terfasset  und  ausgewecnselt  worden,  hat  Unserer  Er- 
wartung  so  sehr  entsprochen,  dass  Wir  durch  Dero- 
selben  auch  hieriiber  an  Uns  unterm  24sten  Fehruar 
a.  c.  eingelangte  Ratihabition  Uns  zu  ausnehmendem 
Dank  verpflichtet  Bnden. 

Wenn  Wir  nun  diesen  Recess  nach  seinem  gan- 
zen  Inhalt  genehm  halten,  und  darüber  unverbrüchiich 
zu  halten  getneint  sind;  so  verbürgt  uns  das  gemein- 
schaftiich  dabey  versierende  Interesse  des  Herzogl. 
Gothaischen  Gesammthauses  im  Voraus,  dass  der  Fall 
einer  Contravention  sich  niemalen  begeben,  vielmfhr 
dadurch  sich  desto  bequemere  Gelegenheit  darbieten 
konne,  auch  gegen  Ew.  Liebden  mehrmalen  diesen  ge> 
meinerspriesslichen  Endzweck  werkthatig  zu  verfolgen, 
und  dadurch  von  Unsern  freundschaftsvollen  aufrich- 
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ligsten  Geginnungen  gegen  Dero  Herzogl.  Haus  Pro*  1791 
ben  darzulegen. 

Datum  ut  in  litteris  den  24sten  Februar  1792. 

Fbiedrich,  h.  z.  Sachsen. 


23. 

Extî'ait  cVune  Lettre  àutogr.  adressée 
à S.  A.  Serenis.  V Electeur'  Frédéric 
Auguste  de  Saxe  j)ar  S.  M.  lEmpéreur 
Léopold  IL  d'Autriche  J en  date  du 
4.  Août  1791  et  Réponse  de  V Electeur 
du  9.  Août  1791»  ' ’ 

(Politz  Regierung  Friedrich  Auguste,  Konige  von 
Sachsen.  Th.  I.  Leipz.  1830.  S.  2H7.) 

Pour  suppléer  en  attendant  autant  (jue  possible  à 
la  brièveté  des  momens  précieux  que  je  consacrerai  ^ 
à Pillnitz  sans  réserve  à la  confiance  et  à l’amitié,  je 
crois  nécessaire  de  communiquer  à Votre  Alt.  Ser.  Ëlect. 
secrètement  les  dernières  négociations  et  démarches  les 
plus  importantes  dont  la  connaissance  peut  l intéresser. 
Mon  Envoj'é  extraordinaire  Comte  Hartig  est  cüargé 
de  s’acquitter  sans  delai  de  celte  communication.  EllO 
ne  diminuera  point,  à ce  que  je  me  Halte,  l’opinion 
que  j’espère  avoir  inspirée  à V.  A.  S.  El.  de  la  loyauté, 
justice  et  modération  de  mes  procédés  et  de  mes  vùes 
qui  tendent  constamment,  soit  à préserver  et  rétablir  la 
tranquillité  publique  de  l'Europe,  soit  d’en  assurer  de 
plus  à plus  le  'maintien  futur,  par  l’établissement  et 
l’extension  *la  plus  générale  de  la  .bonne  harmonie  et 
d’un  accord  parfait  entre  les  Puissances,  un  des  motifs 
qui  contribuent  le  plus  à encourager  le  zèle  avec  lequel 
je  me  livre  à ce  dessein  salutaire,  est  la  certitude  de 
m’y  rencontrer  avec  les  sentimens  et  les.  principes  de 
y.  A.  S.  El.  dont  j’ambitionne  l’aprobatidn  en  toute  chose. 

Réponse  de  ^Electeur  de  Saxe^  en  date  du 

g.  Août  1791. 

\ K l^égard  des  communications  sécrétés  que  Votre 
Majesté  lmp.  se  propose  de  me  faire  parvenir  par  Son 

Kouv.  Suppl^,  Tome  I,  S 


- ; it.  • 


Digilized  by  Google 
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1791  Envoyé  exlraordinaire  le  Comte  Bartig,  je  les  recevrai. 
Sire,  comme  une  nouvelle  preuve  des  sentimens  éont 
Vous  m’honorez  et  avec  celte  confiance  parfaite  que 
je  dois  à Vos  vertus.  Elles  me  confirment  dans  l’espoir 
consolant  que  les  mesures  que  Votre  Majesté  Iinp. 
prendra  de  cpncert  avec  un  Prince  animé  des  mêmes 
sentimens  de  loyauté  et  justice,  rétabliront  dans  l’Europe' 
ce  calme  précieux  qui  seul  peut  assurer  la  stabilité  de 
son  bonheur. 


24. 

Instruction  pour  les  Envoyés  de  Z’£- 
lecteur  de  Saxe  accrédités  aux  cours 
étrangeres.y  en  date  du  ....  Août  1791* 

(Polit Z Regierung  Friedrich  Augusts,  Kdnigs  von 
. ' Sacbsen.  Leipz.  1830.  S.  239.) 

‘ Le  Système  de  S.  A.  Ser.  Elect.  est  de  persister 
Invariablement  dans  les  principes  une  fois  adoptés,  de 
-vivre  autant  qué  possible  en  bonne  intelligence  avec 
toutes  les  Puissances  de  l’Europe,  de  prouver  partout 
la  droiture  de  ses  intentions,  la  justesse  de  sa  marche 
politique,  et  la  sincérité  de  ses  sentimens,  de  donner 
nulle  part  de  justes  sujets  de  méfiance,  de  contribuer, 
autant  (jju’il  dépend  d’Elle,  à la  conservation  de  la 
tranquillité  publique  et  de  la  paix  générale,  de  no 
songer  qu’à  la  sûreté  èt  à la  défense  de  ses  Etats  et 
au  'Tnaintien  de  la  constitution  germanique,  de  ne  se 
mêler  d’aucune  affaire  qui  n’a  point  de  rapport  avec 
ces  objets,  maiÿ  d’observer  pour  le  reste  aussi  long- 
temps que  possibfe  la  plus  exacte  neutralité,  et  par 
conséquent  de  ne  se  lier  les  mains  par  aucun  Traité 
formel  qui  puisse  l’entrainer  dans  des  diflcrents  étrangers 
à ses  intérêts  et  la^  détourner  des  soins  qu'Elle  donne  au 
gouvernement  de  ses  Etats.  L’accessii^n  de  l’Electeur 
à l’association  germanique  n’est  absolument  pas  à re- 
garder Gomtne  un  abandon  de  ce  Système. 
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25. 

Contrat  de  mariage  entre  Charles 
Theodor y Electeur  de  Bavière  et  du 
Palatinat  et  Marie  Leopoldine  Anne 
Josephe  Johanne^  Princ.  cV Autriche. 


Eheberednng  zwischen  Sr.  Churfiirstl.  Durchleucht  zu 
Pralzbaiem , Cari  Theodor  (tit.  tôt.)  einerseits,  dann 
der  zweytgebobrnen  Prinzess  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  ' 
Erzherzogs  Ferdinand  Cari  Anton  (tit.  tôt.)  Leopoldina 

Anna  Josepha  Johanna  andercrseits.  (1795). 

Praemissis  Titulia  et  Pormalitalibus. 

(Art.  1.)  Zum  ersten.  Versprechen  hdchstge- 
dacht  Ihre  konigl.  Hoheit  ihrer  freundlich  yielgeliebten 
Prinzessin  Tochter  und  Braut  Frauen  Maria  LeopoU 
dina  etc.  Hoheit  zu  einein  gewissen  Heurathsgut  die 
Sumnne  von  eioiaahlhundert  fünfzig  tausend  Gulden 
rheinisch  oder  nach  dem  Rcichs  übligcn  24  fl.  Fuss, 
iind  zwar  bey  der  Verehlichung  mit.  eincm  Drittheil 
ad  fünfzig  taüsend  Gulden,  sbdann  nach  Veilauf  eines 
lialben  Jahrs  mit  dem  anderen  Drittheil  gluichfalis  ad* 
fünfzig  tausend  Gulden,  cndlich  das!  dritte  Drittheil 
nach  Yerlauf  eines  ganzen  Jahrs  nach- der  Verehlichung 
mit  den  letzteren  fünfzig  tausend  Gulden  in.gangbaren 
Reichs  • Münz- Sorten  oder  in  Wiener  - Stadt*  Banco* 
Obligationen  und  zwar  in  der  Haupt*  und  Residehzstadt 
München  baar  ahzuführen,  benebens  auch  Ihro  Hoheit 
mit  Kieyder,  Kleinodien,  Schmuck,  Credenz-  Silber 
und  anderen  benothigten  Sachen  ihrem  bohen  Stande 
gemass  auszustatten  ; dahingegen  hat  ^ 

(Art.  2.)  Zum  zweyten.  Die  dürchleuchtigste 
Prinzessin  Maria  Leopoidina  etc.  mit  ihrss.  künftigen 
geliebtesten  Gemahis  des  Durchleuchtigsten  Churfür* 
sten  zu  Pfalzbaiern  Catl  Theodors  Einwilligung  und 
feyeriicher  Bestaltigung  ihrer  vattcriich-  < mütterlich* 
brüderlicb-  vetterlichen , theils  schon  ergebéneh  and 
theils  zu  gewartenden  Erbfiillen  ab,  intestato  halber, 
vor  sich,  ihre  Erben  undErbens-Erben  einen  verbind* 
lichen  Veifzicht,  wie  solcher  nach  Ordnung  geistl.  und 
welt]icber*‘Rechten  am  ' kraftigsten  -.erford^rt-  werden 
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1795  moge,  auch  bel  dcm  Durchleuchligsten  Erzhaus  Oest- 
reich  von  Allers  her  Herkommens  ist,  und  bishero  be- 
obachtet  worden,  ausgesteHet. 

(Art.  3.)  Zum  Dritten.  Wird  von  Sr,  Churf. 
Drit.  zu  Pt'alzbniern  das  bestimmte  Henrathsgut  ad 
cinmahl  hundert  fünrzlg  tausend  Gulden  Rheinisch  mit 
einmahl  hundert  fûnfzig  tausend  Gulden  Rheinisch  auf 
nehmiiche  Art  und  Weisse  zu  wiederlegen , auch  über 
dieses  die  Durclileuchtigste  Prinzessin  Braut  als  Ge- 
inablin  mit  tunlzig  tausend  Gulden  Rheinisch  zu  be- 
morgengaben  versprochen,  fiir  welche  Summe  zusam- 
‘ men  die  in  gesamt  Churf.  Churlanden  und  Uerzogthü- 
men  habenden  Gefïillen  und  Einkommen  in  genere  und 
in  specie,  wie  ajl-solches  in  den  besonderen  wegen  des 
Wittibsitzes  bedungcnen  Puncten  und  Articuin  mitlmeh- 
reren  ausgedrucket  ist,  zu  einer  wahrhaften  Hypolhec 
von  nun  an  dergestallten , dass  hochstselbe  bey  sotha- 
nen  pro  Qypotheca  gcnerali  et  speciali  ausgczeigten 
Churi.  Cainmergefâllen  und  Einkommen  aut  die  faier> 
nach  gesetzte  iallen  und  weissen  in  aile  weege  ohne 
Çeringsten  Abbruch,  Aufenthalt  und  wiederspruch  satis- 
taciret  werden  $olie,  kralTt  dioses  verschricben  und 
versicheret  wird. 

Wie  dann  auch  weitcrs  zugesagt  wird,  dass  der 
* Durchleuchtigsten  Braut  wahrender  Ehc  fiir  ihren  ei- 
g;enen  Gebrauclr^und  zu  ihrer  freyen  Disposition  ail- 
jahriicb  dreysig  tausend  Gulden  Reichswahrung 
richtig  und  baar  überantworthet  und  ausbezablet  wer* 
den  sollen. 

(Art.  4.)  Zum  Vier  ton  ist  wegen  der  in  Got- 
tes  Hiinden  stehenden  Todesfallen , (welche  dessen  Giite 
noch  auf  vielle  Jahre  abwenden  wolle)  folgende  Abrede 
getroffen  worden  : Dass  nehmlich , wenn  nach  des  Al- 
lerhochsten  Vorsehung  geschehete^  dass  Ihro  Churf. 

' DrIt.  zu  Pfalzbaiern  vor  dero  jetzigen  Durchleuchtig- 
sten  Braut- und  künftigen  Gemahlin  Frauen  Maria  Leo- 

Eoldina  etc.  das  zeitliche  seegnen  würden,  Ihrer  Ho* 
eit,  es  seyen  gleich  Kinder  von  ihnen  vorhanden  oder 
nicht,  zuvorderist  ihr  zugebrachtes  Heurathsgiit  von 
einmahl  hundert  fünfzig  tausend  Gulden  rheinisch,  auch 
aile  ihre  Kleyder,  Kleinodien,  Geschmeid  und  Zierde 
zu  ihrem  Leibe  gehdrig,  forner  ihr  Geld,  Credens- 

und  anderes  Siibergeschirr,  auch  aile  andere  FahrnGssa 

undSachen,  so  sic  entweder  Ihro  Chrf,  Dit.*  als  Dero 
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Ilerrn  Gemahl  zagebracht,  ùnd  woruber  ein  von  bey- 
den  hochsten  Seiten  zu  unterschreibendes  Inventarium 
in  Duplo,  dergestaliten , dass  ein  Exempla^e  hievon  in 
Mayland,  das  andere  aber  in  München  aufzubehalten, 
getertiget  werden  solle,  auch  ail  jenes,  so  hochstselbc 
' an  Schankungen  von  ihrem  Durchleuchtigsten  Herrn 
Gemahl,  als  auch  wahrender  Ehe  dürch  Testamcntcn 
ihrer  hohen  Anverwandten  erorbet,  oder  sonsten  Uber- 
kommen  oder  erlangt  hat,  es  habe  Mahmei^  wie  es 
wolle,  ohne  aile  wiederrcde  eigenthümlich  folgen  und 
verbleiben,  dann  Ihro  die  Nutzung  von  der  Wieder- 
laage  der  einmahl  bundert  fiinizig  tausend  Gulden  wie 
auch  der  Morgengaabe  von  fünt'zig  tausend  Gulden 
llheinisch  (im  Falle  Hochstselben  diese  Morgengabe 
von  funfzig  tausend  Gulden  nicht  gleich  baar  behiin- 
diget  seyn  würde)  zusamnien  aliso  voti  ihrem,  eine 
Summe  von  dreymahl  hundert  rdnfzig  tausend  Guldén 
rheinisch  wie  oben  abwcrfienden  Heurathsguth,  Wie- 
clerlaage  und  Morgengaabe  durcbgehends  zn  5 pCt.  und 
aliso  jâhriich  mit  zehen  sieben  tausend  fiinf  hundert 
Gulden  auf  ibre  Lebenszeit  ohnweigerlich  angedeyhen 
solle. 

(Art. 5.)  Zum  Fiinften.  Soll  der  Erzherzog- 
lichen  Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  berührten  Falle 
zum  Witthumsitz  das  ChuiT.  Residenzschloss  in  Mün- 
chen oder  das  Schloss  in  Neuburg  nebst  einer  Som- 
mer - Residenz  in  Baiern  oder  in  dem  Elerzogthum 
Neuburg  nach  hierüber  seiner  Zeit  zu  treffender  Ver- 
cinbahrung  angcwiessen,  und  sotban  erwahicndes  Schloss 
als  ihre  wittibliche  Residenz , so  weit  es  annoch  vonno- 
then  seyn  mogte,  auf  Kosten  der  Churf.  Hol'Capimer 
in  gebührend  und  brauchbaren  Stande  gesetzct,  auch 
mit  allen , vor  Ihro  Hoheit  und  Dero  Bcdientc  erfor- 
derllchen  Nothwendigkeiten  an'Silber,  Zinn,  Kupfcr, 
Tapezereyen,  Leinen,  Tafel-  und  Bett-Gewand  und 
allerhand  anderem  Geratb,  dann  Kntschen  und  Pferden, 
samt  deren  Zubehorde,  wie  es  ihrem  hohen  Stande 
angemessen,  nach  hierüber  absonders  entworffener  Ver- 
zeichnuss  versehen  und  der  ganze  Unterhnit  auf  Ko- 
sten der  Churf.  HofCammer  bestrilten  werden. 

Wie  dann  auch  nicht  weniger  in  jenem  Falle,  da 
der  Witthumsitz  durch  Kriege,  Brand  oder  andcres 
Unglück,  (welches  der  barmherzigeGott  gniidiglich  ver- 
hüten  woUe)  ruinirt  würde,  Hdcbstdcroselben  einc  an- 
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1795  dere,  ihrem  hohen  Stance  convenabiq  oder  von  Hochst- 
ihro  seibsten  in  den  Chiirr.  Landen  erwahlende  und  be> 
hôrig  adoptirte  wilthiimltche  Wohnung,  zu  ihrer  wittib* 
lichen  Residenz  herzustelien  ist;  und  damit 

(Art  6.)  Zum  Sechsten.  Die  Durchleuchtigste 
Prinzessin  Maria  Leopoldina  auf  die  Zeit  ihres  \Vit- 
thums  ihre  anstandige  Unterhaltung  desto  besser  and 
würdiger  haben  mdge,  ist  dahin  geschlossen  worden, 
dass  Hôchstibro,  so  lange  sie  sich  nicht  weiter  ver- 
mahlen,  es  seyen  gleich  Kinder  von  Deroselben  vor- 
handen  oder  nicht,  nebst  ganziicher  Unterhaltung  ih- 
res Hofstaats,  bestehend  in  einem  Obersthofmeister, 
Obersthofmeisterin,  vier  Dames  du  Palais,  und  der 
Churf.  Livré- Bedienung  nach  dem  jjingsten  Beyspiel 
der  verwittibten  Frauen  Churfürstin  Maria  Anna  Drit. 
zu  einem  jahriichen  Unterhalt  in  baarem  Geld  sech- 
zig  tausend  Gulden  rheinisch,  worunter  jedoch  die, 
von  der  Wiederlaage  fallende  jahriiche  Zinssen  milbe- 
grieiren  und  einzurechnen  sind,  nos  der  Churf.  HofUara- 
mer  und  deren  bereitesten  Einkünften  richtig  abge- 
führet  und  ausbezahlet  werden. 

Zu  mehrerer  Dessen  Sicherheit  die  Dorchleuch- 
tigste  Braut  und  kiinftig  Churf.  Gemahlin  auf  aile  und 
jede  in  sammtlich  Churf.  Churlanden  und  Herzogthü- 
men  habende  Gefalle  und  Einkommen  in  genere  und 
specie  krafft  dieses  auf  das  kraftigste  versicheret  wird, 
aliso  und  dergestallten , dass  die  vorerwehnte  wittibliche 
Unterhalts  Gelder  alljahriich  in  quartal  - ratis  aus  den 
obenbenanten  Gefâllen  baar  und  richtig  ausbezahlet, 
und  diessfalls  auf  aile  Weisse  und  Weege  genugsame 
Anweissung  auch  zu  allem  UeberHuss  eine  besondere 
Verschreibung  in  gebührender  Forna  aufgerichtet  und 
hinausgegeben  werden  solle. 

Wie  dann  auch  sowohl  die  Capital -Summe,  als 
die  jahriiche  mit  5 pCt.  zu  bezahlende  Interesse  oder 
Zinsen  des  eingebrachten  Brautscbatzes,  Wiederlaage 
und  Morgengaabe,  im  Falle  solche  noch  nicht  entrich- 
tet  waren,  auf  die  oberwehnte  Gefallc  sub  hypolheca 
generali  et  speciali'  auf  das  verbindlichste  verschrieben 
und  versichert  werden.  Was  nun  vorstehender  Massen 
ihrer  Hoheit  an  ‘ witthümlichem  Gehalt  zu  geniessen 
ansgesetzet,  und  versichert  worden  ist,  sollches  solle 
derselben  auf  den  Falle,  dass  sie  wâhrenden  ibr^ 
Wittwenstandes  sich  auf  dero  Witthumsitz  begeben,  und 
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in  Baiern  oder  dem  Herzogthum  Neubarg  wessentlicli  1795 
wohnen,  ohne  Âbbruch  angedeyhen;  würden  sich  aber 
Ihro  Hoheit  al&dann  ausser  Baiern  'oder  dem  Herzog- 
tbum  Neuburg  wenden,  oder  nicht  in  selbigen  oder 
anderen  Churf.  Landen  ihren  Aufenthalt  nehmen  wol- 
ien,  auf  solchen  Falle  ist  specialller  hiemit  bedungen 
worden , dass  sie  sich  mit  jahriichen  in  Quartal  einge- 
theiltep  fünfzig  taus en d Gulden  rheinisch  zu  befrie- 
digen,  und  fur  den  Witthumsitz,  mit  Einschiuss  der 
Nutzung  von  der  Wiederlaage,  keine  mehrere  oder  ho* 
here  Summen  zu  fordern  hiitte.  Da  sich  aber  ^ 

(Art. 7.)  Zum  siebenten  zutrüge,  dass  die durch- 
leuchtigste  Prinzessin  Frau  Maria  Leopoldina  ihren 
Wittibstand  wieder  anderen , und  sich  anderweit  vermâh- 
Icn  würden,  als.welchcs  deroselben  jedoch  mit  Vorwissen 
beyder  hochster  Hauser  und  hiezu  erhaltenem  Rathë 
frey  bclassen  und  ohnverwehrt  verbleibet,  es  seyen 
Kinder  vorhanden  oder  niclit,  so  cessiret  zwar  alsdann 
der  vorbeschriebene  witthumiiche  Unterhait  von  selb- 
sten,  hingegen  solle  doch  hochstgedachter  durchleuch- 
tigsten  Prinzessin  das  eingebrachte  Heurathsgut,  der 
einmal  hundert  fiinizig  tausend  Gulden  rheiniscb  zu- 
rückzunehmen,  und  die  Morgengaabe  von  fünfzig  tau- 
send Gulden,  falls  diese  noch  nicht  würkiieh  ausbe- 
zahlet  worden  seyn  sollte,  zu  erheben,  oder  so  lange 
eines  wie  das  andere,  namiieh  das  eingebrachte  und 
die  Morgengaabe  nicht  aufgekündiget,  und  erfordert 
wird,  gegen  ordentliche  Verzinsung  zu  5 pCt.  stehen 
zu  iassen,  frey  bleiben,  auch  die  Nulzniessung  von 
der  Wiederlaage  der  einmal  hundert  fünfzig  tausend 
Gulden  auf  ihre  Lebenszeit  continuirt  und  gleichfalls 
jahriieh  mit  5 vom  100  ihro  richtig  abgëführet  werden. 

Wo  anbey  hochstderoselben  ihre  Kleider,  Kleino- 
dien,  und  was  hiervon  zu  deren  Einrichtung  specifi- 
ciret  ist,  auch  ail  jenes,  so  hochstselbe  wahrender  Ehe 
an  Schankungen  sowohl  von  ihrem  durchleuchtigsten 
Herrn  Gemahl,  als  in  andere  Weege  überkommen  hat, 
angehorig,  jedoch  dergestallten,  dass  in  ^nem  Falle, 
da  eines  oder  mehrere  Kinder  von  dieser  Bhe  vorhan- 
den, die  durchleuchtigste  zur  weiteren  Ehe  schreittende 
Frau  Wittwe  schuldig  und  gehalten  seyn  solle,  diesen 
ihren,  in  erster  Ehe  erworbenen  einen  oder  mehreren 
Kindern  die  Halfte  von  ihren  obbemcIdten’Brautschatz 
und  übrigen  ganzen  Vermogen  auszuzeigen,  und  vor 
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1795  ihrer  angetrettenen  weiteren  Yermahlung  auszuweissen; 
würde  nun  aber 

(Art.  8.)  Zum  achten  dem  ohnvermeidlichen 
Y'illen  Gottes  nach  erfolgen,  dass  die  durchleuchtigste 
Prinzessin  Braut  vor  Sr.  Ch.  Drit.  dero  künftigen  Hei  rn 
Gemahl  aus  diesem  zeitlichen  Lcben  zu  dein  ewigen  ab- 
gefordert  würden , so  bleiben  die  zusammen  crzeigte  | 
Kinder,  da  deren  einige,  wie  von  gottlicher  Güte  ge* 
wünschet  und  gehotfet  wird , vorhanden  sind,  samt  der 
ganzen  mütterlichen  Verlassenschaft  in  ihro  Ch.  DrIt. 
ais  Herrn  Vatters  Gewalt  und  Handen. 

Palis  aber  zur  selbigen  Zeit  keine  Kinder  am  Le* 
ben,  solle  alsdann  ailes  obangerûhrte  von  der  durch- 
leiichtigsten  Prinzessin  Frauen  Maria  Leopoldina  ent- 
weder  eingebrachte,  oder  nachher  erlangte,  so  viel 
davon  in  ihro  Ch.  Drit.  gewahrsam  gekommen,  der 
durchleuchtigsten  Prinzessin  nachsten  Ërben  vâtlerli- 
cher  Linie,  oder  wem  dieselbe  es  sonst  durch  Testa- 
ment oder  andern  lelzten  Willen  gonnen  oder  verschaf- 
fen  werden , binnen  Jahr  und  Tage  nach  ihrem  seligen 
Ableben  ansgeliefert  und  zugestellet,  auch  diesertwe- 
gen  ein  ordenlliches  inventarium  darüber  mit  gedach- 
ter  Erben  wissen  aufgerichtet  werden,  doch  ausgenoh-  | 
men  das  eingebrachte  Heurathsgut  deren  einmal  hun- 
dert  funfzig  tausend  Gulden,  davon  ihrer  Cb.  Drit, 
zu  Pralzbaiern  als  überbleibenden  Herrn  Gemahl  die  ' 
Nutzung  gegen  genugsame  Versicherung  des  Capitale 
lebenslang  gebühret. 

Nach  dero  ebenmâssig  zeitlichen  Hintritt  hingegen 
fallet  solchest  Heurathsguth  gleichergestallten  an  der 
durchleuchtigsten  Frauen  Maria  Leopoldina  nachste 
Erben  vatterlicher  Linie,  wenn  sie  vorerwehnter  Ma- 
Bsen  niebt  anderwartig  darüber  disponiret  hat,  zurück. 
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— 1803- 

26. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
pour  mettre  fin  aux  différends  con- 
cernant les  limites  des  provinces  prus- 
siennes en  Franconie  et  des  Etats  de 
Bavière.  Conclu  et  signé  à /4nsbach, 
le  30*  Juin  1803. 

(v.  Arelin’s  Chronolog.  Verzeichniss  der  Bayerischen  ■ 
Staatsvertrage  S.  482.) 

Nachdetn  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preussen  und  Se. 

Karf.  Durchi.  von  Pfalz-Bayern  schon  seit.Ihrem  bei> 
derseitigen  Regierungaantritl  den  festen  Eiitschluss  ge> 
fasst,.alle  bisherige  Grenz-Streitigkeiten  und  sonstige 
Irrungen  so  wie  aile  Vermischungen  zwi^chen  den  Ko- 
nigl. Provinzen  in  Franken  und  den  Kurfiirstl.  Pl'alz- 
Bayeriseben  Staaten  auf  eine  freundschal'tliche  Weise 
abzHthun  und  auszugleichen , welches  in  dem  gegen- 
wartigen  Âugenblicke,  wo  das  Chur(ur$tliche  Haus  durch 
Ergreifung  seiner  frankischen  Indemnitaten  in  neue 
Nachbarschafts- Verhaitnisse  gctreten  ist,  zum  Vortheile 
der  beiderseitigen  StaatsverwalUingen  und  zum  Wohl 
der  Unterthanen  um  go  ndthiger  und  dringender  ist; 
so  haben  sich  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten,  nam- 
lich  der  Konigl.  Staats-  Kriegs-  und  Kabinets-Mini- 
ster  Cari  AugustFreiherr  von  Hardenbcrg 
nnd  der  Kurfiirstl.  Staats-  und  Conferenz- Minister 
Maximilian  Joseph  Freiherr  von  Montge- 
las,  nach  Âuswechselung  ihrer  vorgezeigten , bel  den 
Âkten  befindlichen  Vollmachten , mit  Vorbebalt  der  un- 
mittelbaren  Genehmigung,  über  folgenden  verbindli- 
chen  neuen  Staats- Vergleich  vereinigt. 

Art.  1.  Zur  Haupt  - Grundlage  dieses  Vergleichs 
bat  man  angenommen , ' durch  ibn  nicht  nur  aile  bishe- 
rigen  Irrungen,  ohne  eine  unabsehliche  specielle  Er- 
ôrterung  derselben,  nach  allgeraeinen  Bestimmungen 
und  Grundsatzen  mit  einem  male  abzutbun,  sondem 
'auch  ailes*  dasjenige  zu  entfernen,  was  fur  die  Zu- 
kunft  neùe  Reibungen  und  Misheliigkeiten  herbeifubren  ^ 
konnte.  # * 
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1803  Hierzu  hat  beiden  Theilen  erforderlîch  f^eschienen, 
die  Grenzen,  8o  weit  es  dcrmal  moglich  ist,  im  allge* 
meinen  zu  coiicertiren,  semer  Zeit  aber  durch  die  zur 
Vollzieliung  dieses  Landcsvergleichs  zu  ernennenden 
gemeinschurdicben  Kommissionen  lest  zu  bestimmen, 
mit  Riicksicht  auf  die  beiderseitigc  gemeinschaftiiche 
Convenieiiz,  das  Wolil  der  Untertlianen  moglichst  zum 
Ziele  zu  neliinen , wo  dicse  Convenienz  es  râllilich 
macht,  streitige  oder  zu  einem  künftigeu  Streit  liochst 
wahrscheinlich  Aniass  gebende  Districte,  nach  natür* 
lichen  Griinzen  abzusclieiden  oder  gafizlicli  ausziitau* 
schen,  und  aile  Geineinschaft  und  Vermischung  dcr 
' Redite  und  Besitzungen  in  den  beiderseitigen  Gebieten 
dergestalt  durchaus  aiifzuheben,  dass  künftig  keinem 
Theile  innerhalb  der  Territorial- Grenze  des  Andern, 
Redite  oder  Besitzungen  zustehen  sollen.  Territorial- 
Objecte  sollen  gegen  Territorial-Objecte,  und  Domanial- 
Objecte  gegen  Domanial -Objecte  ausgetausdit  werden. 

Art.  11.  iNicht  miiider  folgt  ans  dieser  Grundlage, 
dass  sich  bejde  Tiieile  aller  alten,  blos  petitorischen 
Ansprüdie,  und  zwar  Seine  Majestat  aller  Anspriiche, 
die  Sie  als  Regent  der  Friinkischen  Fürstenthüiner  an 
Bestandtiieile  dcr  iiltern  Lande  Seiner  Kurt'ürstlichen 
Durdilaudit  und  dero  itzigcn  Indemnitaten,  Seine  Kur- 
fiirstliclie  Durchlaiicht  aber  aller  Anspriiche,  die  Sie 
sovvohl  wegen  ilircr  altern  Lande,  als  der  neuen  In- 
demnitaten, an  Bestandtheile  der  Koniglichen  Provinzen 
in  Franken  liaben  konntcn,  feyerlichst  und  ohne  Vor- 
behalt,  wie  hiermit  bcschieht,  auf  cwige  Zeiten  bejre- 
ben.  Dieser  allgemeine  Verzicht  soll  bey  jcdem  ein- 
zelnen  Faite  die  Kraft  eines  speciellen  haben,  und  es 
keinen  Unterschied  machen,  ob  diese  Anspriiche  auf 
sdion  bekannt  gewesene  oder  erst  neuerdings  aufge- 
fundene  ürkunden  und  Beweise  gegründet  werden  wollen. 

Art.  III.  Die  Grenze  des  Bayreuthischen  Fürslen- 
thums  mît  der  Obern  Pfalz  wird,  unter  Grundlage  der 
von  beiderseitigen  Rathen  etc.  Lang  und  v.  Groper 
abgehaltenen  Concertations  - Protocolle  vom  17.  und 
21.  September,  dann  10.  11.  und  15.  Novernber  1802, 
hiermit  aiso  bestimmt.  Solche  fiingt  bei  einem  Mark- 
steine  an,  der  das  Fgerische  von  dem  Ober-Pfâizischen 
scheidet,  und  gehet  von  solchem  in  dem  Graben  hinfür 
bis  zum  Schirndinger  Weg,  von  da  bis  in  den  rolhen 
Furth,  den  grünen  Schacht,  dann  die  Brüder-Teiebe, 
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die  Haslohe  und  den  Hassel-Brunnen  rechts  belassend,  1803 
bis  zur  Brandmühle,  von  solcher  nach  dem  Riniisaale 
des  Festritz- Bâches  bis  in  den  heiligen  Furth,  und 
dann  mittelst  gerader  Linie  links  durcli  das  Holz  über 
die  Schirndinger  AViesen  2u  einem  beiderseits  aner- 
kannten  Markzeichen.  Von  diesem  Markungszeichen, 
den  Dornberg  rechts  belassend,  in  die  Au,  dann  zu 
dem  Borkbrunhen.  Votn  Borkbrunnen  links  abwarts 
bis  nach  Hinterpreisdorf,  von  solchein  Orte  aber,  wel- 
ches  ina  Koniglichen  Gebiete  verbleibt , in  gerader  Linie, 
den  Reichswald  durchschneidend,  nach  Reutlas,  diesen 
Ort  mit  seiner  Flur  an  Pfalz  überlassend.  Von  Reutlas 
oder  vielmehr  dçr  Flur  dieses  Dorfes  geht  die  Grenze 
an  dem  durch  den  Ort  kommenden  Bach  hinab  bis  an 
den  Kossein  - Bach  und  nach  solchem  bis  zu.  dem 
Standpunkte,  wo  sich  derselbe  mit  dem  Rosselbach 
vereint , geht  auch  dem  Rosselbach  nach  bis  zum 
Furth  am  See,  und  von  solchem  nach  den  Walters- 
hobschen  Flursteinen  bis  an  die  alte  Fraischlinie  und 
den  nachst  daran  stehenden  Fraischstein  Nr.  4.  herab, 
und  zwar  aiso,  dass  die  ganze  Waltershotische  Flur 
in’s  Pfaizische  Tâllt.  Ailes,  was  sich  auf  der  Pfâlzischen 
8eite  dieser  Linie  befindet,  aIso  der  ganze  bisher  strei- 
tige  Bezirk,  welcher  einen  Theil  des  Reichs  - Forstes, 
Manzenberg,  Pfaflenreut,  Lengenfeld,  nebst  den  un- 
bestrittenen  Orten  Grosschlattengrün,  DdrOas  und  Reutlas 
enthalt,  wird  einschliessig  der  Fluren  dieser  Orte  mit 
der  Landeshoheit  an  Pfalz  überlassen , und  insonderheit 
gegen  die  allenfallsige  Fgerische  Ansprücbe  in  der 
Gegend  beî  Manzenberg  Gewiihrschaft  ziigcsichert. 

Den  Eingeforsteten  des  Reichswaldcs  wird  ihr  Recht 
vorbehalten,  doch,  dass  die  Einforsliingen  nach  einer 
gemeinschaftlichen  Convenienz  abzntheilen , nach  einem 
billigen  Verhaltnisse  und  so  weit  es  thunlich,  mit  Rück- 
sicht  auf  die  bestimmte  Territorial  - Linie  und  die  natür- 
liche  Lage,  jedem  Theile  eine  bestimmte  Anzahl  Holz- 
berechtigter  zu  assigniren  iind  nach  diesem  Verhaltnisse 
auch  die  Vortheile  des  Forslhabers  und  der  übrigen 
Forst- Rccognitionen  zu  repartiren  sind. 

Von  dem  unweitWaltershof  stehenden  iillern  Fraisch- 
stein Nr.  4.  geht  die  weitere  Grenze  unter  Verzicht- 
leistung  der  Pfâlzischen  Territorial- Ansprüche  an  den 
Grünersberg  und  von  solchem  Grünersberge  nach  der 
âltern  unstreitigen  Vermarkung  fort. 
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1803  Der  unnaturllche  Einschnltt  ZM'Isclien  dcm  14ten 
iind  15ten  Marksteine  ist  durch  eine  gerade  Linie  zu 
beseitigen. 

Das  Dorf  Reichenbach,  wo  die  Grenzen  mitten 
durch  liefcn , soit  nebst  seinen  Fluren  ganz  dem  Konig* 
lichen  Fürstenthuin  Bayreuth  zufalleii , und  da  zur 
Sichcrung  der  Koniglichen  Forsten  von  den  bisher  so 
überhand  genommenen  flolzfrevein  auch  riicksichtlich 
der  unslreitig  Pfalzischen  üdrferNagel,  Mühlbühl  und 
Loch  eine  conveiiieiizmassige  Umründung  nôthig  ge- 
schienen;  so  wurde  sich  oberpfdlzischer  Seits  auch 
dahin  verstanden,  das  ganze  Dorf  Nagel,  das  Dorf 
Mühlbühl,  dann  den  Weiler  Loch  mit  folgenden  Be- 
dingnissen  an  das  Fürstenthuin  Bayreuth  zu  über- 
lassen,  dass 

a)  der  dermaligc  Mautner,  dem  das  Mauthaus  und 
ein  dortiger  Feidgrund  eigenthümlich  zustcht,  voll- 
kommen  entscbadiget  und  das  Mauthaus  auf  Pfalzischen 
Grund  und  Boden  und  nahe  am  Dorfe  Nagel  in  der 

'*  iiamlicben  Qualitat,  wie  solches  dermal  bestehet,  auf 
Küniglicbe  Kosten  wieder  erbauet  und  hergestellet,  der 
Grund  hiezu  ausgemittelt,  und  der  Âcker  des  Mautners 
in  dem  wahren  Wertiie  und  mit  Rücksicht  der  ihm 
verursachten  grüssern  Kosten  ersetzet; 

b)  nicht  sowohl  der  durchfliessende  Bach  weder  auf- 

noch  abwarts  fort  und  fort  als  Grenze  angenommen, 
sondern  abwarts  eine  die  Reichenbacbische  und  Nage- 
lische  Fluren  verbindende  konvenable  Grenzlinie  durch 
die  Grenz  - Kommissarien  ausgemittelt  werde,  aufwarts 
der  Bach  aber  nur  in  sa  weit  die  Grenzscheidung 
bilde,  bis  an  denselben  rechter  Harid  die  Kurfürstlichnn 
Waldungen  anstossen,  die  sich  wieder  bis  an  die  aitere 
Grenz -Linie  hinaufziehen  und  die  kiinflige  Scheidgng 
durch  sich  seibst  anbieten;  , a , 

c)  der  kleine,  jenscits  des  Bâches  liegendo.unâ 

in  jenseitiges  Gebiet  failende  liinglichte  Kuriurslliche 
Ilolz  • District  nach  den  bei  Forsten  aufgesteilten  Ge- 
neral-Kompensations-Principien  und  Anschlagen  wie- 
der ersctzt  werde,  sofern  der  Hofmarksiahaber  zu  Fah- 
lenbach  solchen  kaullich  zu  überiiehmen,  nicht  gemeiot 
seyn  solite.  „ . . -,'y  ■ - .. 

Von  obigem  Standpunkte,-^wo  sich  diese  neue, 
bei  Nagel  zu  zeichnende  Linie^tmit^der  altern  wieder 
vereint,  geht  es  nach  letzterer,  ^^Iche  ohnehin  seit 
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1536  vermarkt  ist,  wieder  fort,  bis  zum  54ten  Mark-  1803 
steine  an  die  Platte,  vom  54sten  Maiksteine  aber  ge- 
rade  in  den  Fuhrweg  hinfür  bis  zum  Steiiihàiifen , \vo-  ^ 

durch  die  ganze  Platte  in  das  Pfâlzische  fallt.  Vom 
Steinhaufen  bei  der  Platte  zieht  sich  die  Grenz-Linie 
über  den  Rentschenberg  gegen  Altenreut  im  Branden- 
burgischen,  den  sogenannten  Birkenrangen  und  die 
ganze  Kirmseeser  Flur  im  Plaizischen  belassend.  ^Ull- 
weit  des  Grünhofer  Weihers,  wo  gedachte  Kirmseeser 
Flur  die  Grenze  zu  bilden  auflibrt  und  das  Pldsser 
Gemeindholz  anfangt,  wird  die  künttige  Grenze  derge- 
stalt  ausgezeichnet  und  festgesetzt,  dass  sniche  von 
obigem  Standpunkte,  an  den  Grünhofer  Weiber  auf 
dem  von  Kirmsecs  iiach  Kirchcniaibacli  führenden  P'ahrt- 
weg,  bis  dieser  die  Linie  der  Kirchenlaibacher  Flur- 
steine  erreicht,  dann  nach  Auszeige  dieser  rechts  sich 
hinumziehenden  Flursteine  bis  zur  Flur  des  Bdclhofes 
von  Windischenlaibach,  solchen  nebst  dem  Dorfe  in’s 
Konigliche  Gebiet  hinausschliessend , an  der  Rainung 
von  Nairitz  hinum  bis  an  jene  der  Hofmarkt  Kottlitz 
und  dann  der  Rainung  dieser  letztern  nach,  wie  sol- 
che  bisher  sich  unstreitig  ausgezeichnet,  mit  Belassung 
des  Dorfes  Frankenberg  im  Koniglichen  Gcbiete  bis  an 
das  untere  Eck,  und  von  solchem  in  gerader  Ricbtung 
bis  an  den  sogenannten  Korbes  fortiaufen  und  sich  mit 
der  altern  Grenz-Linie  wieder  verbinden  soll.  Hier- 
durch  fallen  aiso  fur  die  Zukunft  die  Preussischen  Orte 
Zeulenreut,  Kirchenlaibach , Speichcrsdorf,  Nairitz, 
Rammiesreuth  und  die  Holzmühle  ins  Oberprâlzischo 
Gebiet  Der  Ubrige  Theil  des  Amtes  Neustadt  am 
Culm,  so  wie  dasselbe  durch  die  unstreitigen  Ober- 
pfalzischen  Orte  sich  enclavirt  befindet,  wird  als  Aus- 
tausch-Object  ebenfalls  ganziich  an  Pfalz  abgetreten. 

Die  unbedeutenden  Diflerenzien  bei  der  Kreusner 
Wiese  oder  Rothmühle,  bei  dem  oden  Weiber,  dann 
dem  Sorghofe,  sind  nach  dem  Antrage  des  Concer-  < 
tâtions- Protokolls  abzuthun.  Den  zwar  unstreitigen, 
aber  einen  unnatürlichen  Einschnitt  bitdenden  oberfiil- 
zischen  Territorial  District  beim  Forsthause  am  Sand, 
überlasst  die  Pfalz  mit  der  LandesheriTichkeit  an  das 
Fürstenthum  Bayreuth,  und  begibt  sich  auch  des  Ter- 
ritorial-Anspruclies  an  das  Ruspenholz,  so  dass  solches  » 

ganziich  nach  der  Brandenburgischcr  Seits  behauple- 
ten  alten  Grenze  in  Konigiiches  Gebiet  râlit;  Trosclien- 
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1789  reuth  hlngegen  verblelbt  nicht  nur  m!t  seiner  ganzetf 
Flurmarkung'im  Oberpfàlzischen  Gebiete,  sondern  es 
ist  zugleich  derjeaige  Verbindungs-Punkt  auszunùtteln, 
mittels  weichem  gedachte  Troschenreuthische  Flur  sich 
mit  jener  des  Dorfs  Neuhof  verbindet,  und  gilt  sodann 
die  Neuhofische  Flur • Markung  als  Pfâlzische  Greaze 
bis  zu  Jenem  Punkte , wo  hinter  gedachtem  Neuhof 
ein  Bacb  entspringt,  welcher  in  seinem  Laufe  fort  und 
fort,  bis  solcher  sich  mit  dem  Pegnitz-Flusse  vereint, 
als  natürliche  Scheidung  gelten  soll.  Durch  diese  anr 
genommene  Grenziinie  lallen  die  bisher  upstreitig  Fiai* 
zisch  gcwesenen  Territorial -Orte  Braunersdorf,  Lan-  f 
genreuth,  Arnoldsre.uth , Grossmannsreuth,  dann  die 
Hirschscbale,  ferner  die  streitigen  Orte  Scbmellahof  ’ 
und  Kraimoos  ins  Konigliche,  die  Dorfer  Neuhof,  ^ 
Heimbronn  jenseits  des  Bâches,  Lobensteig  aber  nebst  ’ 
dem  streitig  gemachten  Dorfe  Reisacb  ins  Pfâlzische 
Gebiet.  Von  obigem  Standpunkte,  wo  sich  der  Neu-  ] 
hofer  Bach  mit  der  Pegnitz  vereint,  macht  die  Peg- 
nitz  selbst  bis  zum  Hammerschrott  die  Çïrenze.  Von  > 
da  zieht  sich  die  Grenze , das  unstreitige  üorf  Pfaffen-  ' 
bofen  und  Hofhaus  oder  Hofbau  links  belassend,  ge- 
gen  das  Bohrloch,  so,  dass  Hoefen  qnd  Euchenstrut  ' 
nebst  Fluren  im  Kôniglichen  Gebiete  ycrbleiben,  hin-  ' 
gegen  die  Fluren  von  Viehahofen  in-  das  Oberpfal- 
zische  gemarkt  werden. 

Bei  Homersdorf,  Bernhof,  Ober-Achtel  und  UtIIng  ’ 
wird  die  altéré  von  der  Obern  Pfalz  oehauptete  Grenz- 
Linie,  die  von  den  Siebenbuchen  über  die  Rossstaudenjj  ' 
auf  den  Sattelbogen  fiihrt,  und  wodurch  von  selbst  die  ^ > 
zu  obigen  Dorfern  ’gehdrigén  Flurgriinde  eingemarkt 
werden,  angenommen.  q ' 

Um  aucb  die  noch  .übrigen  Gr^nzberührungs-Punkte  . 
des  oberpfiilzinchen  Lqndgerichts  Hollenbcrg  mit  dem 
Fürstentnum  Bayreutb  gânziich  zu  bestimmen,  wurde 
festgesetzt,  dass  diessfalTs  die  über  diesen  Distrid^-V^  i 
fasste  Eisenmannische  Karte  geineinsam  zum  Gruim 
gelegt  und  die  Grenze  auf  folgende  Art  ausgezeicbnet  « 
seyn  soll: 

Bei  dem  sogenannten  Multerholz  verbleibt 
der  Oberpfâlzisclien  Prâtensionslinie,  belpa  sogenannM 
Geisacker , aber , dann  bei  der  Prinzengrobe  soll  diejajb., 
nige  gelten,  wie  sulche  bisher  Preussischer  Seits 

eestellet  werden.-  r*  flî»;  * 

* • 
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Bel  der  KautZenlelten  wird  der  mehr  natiirliche  1803  , 
Oberp.fâizische  Gang  bis  in  den  Fabrweg,  so  von 
Korbeldorf  nach  Pegnitz  führt,  angenommen.  Die 
eckige,.und  winklichte  Grenze,  wo  von  dem  Kdrbel- 
dorfer  oder  Peghitzer  Wege  abgewichen  wird,  und 
wo  bald  darauf  die  Irrung  beinn  Pt'aflensteig  und  anf 
dem  Sattel  eintritt,  wird  dadurch  ganziich  beseiligt, 
dasa  fiir  die  Zukunft  von  obigem  Wege  bis  zu  dem 
im  Jahr  siebzehnhundert  sechs  und  neunzig  cnmulativ 
gesetzten  Marksteine,  und  zwar  ohne  Rücksicht  auf 
dies-  oder  jenseitige  Uqterthans- Griinde,  eine  gerade 
Linle  als  Scheidung  hiemit  angenommen  wird. 

Es  soit  nicbt  minder  am  Pegnitzer  Wege  diejenige 
gerade  Linie,  welche  Brandenburgischer  Seits  als 
Grenze  behauptet  wird,  in  solcher  Art  angenommça 
seyn , hingegen  aus  gleicher  Rücksicht  die  zwei  unbe- 
deutenden  Aecker  beim  Steinberg  ins  Oberpfâlziscbe 
, Gebiet  fallen.  / 

Bei  der  Gegend , welche  gemeinhin  Hallpfitzen 
genannt  wird,  sollen  anfânglich  der  Hohensteiner  Weg, 
der  weiter  unten  der  Buchauische  Leichenweg  genannt 
wird,  ein  Wasser-Graben,  ein  nach  Buchenbach  fiih- 
render  Grenzsteig,  endlich  ein  Feld  - und  Fuhrweg, 
welcher  die  Gestalt  einer  grossen  Wasser- Furche  an- 
nimmt,  die  künfligç  Grenze  machen. 

Bei  der  Stuhiwiesen  wird  der  Brandenburgische 
Gang,  am  Bitllacher  Wege  aber  der  Oberpfâizische, 
der  sich  durch  eben  diesen  Weg  und  einen  in  der 
bohen  Leiten  stehenden  Markstein  natürlich'auszeichnet, 
als  künftige  Scheidung  angenommen. 

Bei  dem  Eicbig  und  Haag  bietet  die  Qualitat  der 
anstossenden  Zugehorungen  seibst  die  Abgrenzung  dar, 
und  es  sollen  das  Bayreiithische  Holz  Éicliig,  dann 
die  Kotzenhammer- Gründe  rechts,  das  Leubser  Ge- 
meindholz  Haag  aber  und  die  sogenannte  Rinnen  links 
verbleiben. 

Vom  Kotzen- Weilier  anfangend,  wird  der  Fich- 
tenôhe-Bach  bis  über  den  obern  Hollweiher  als  natUr- 
liche  Markung  angenommen,  der  sich  allda  darstcllende 
Winkel  durch  den  von  Trokau  nach  Lindenhard  füh- 
renden  Weg  abgeschnitten,  und  gelten  soTort  die  allda 
anfangenden  Privatmarksteine  zugleich  als  Grenzsteine, 
von  denen  letztern  sich  die  Scheidungs- Linie  weiter 
neben  dem  Schnepfenweiher  in  den  Heringbach  herum- 
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1803  zieht,  beim  Rinnsall  dieses  Bacbes  bis  zam  Gradlischen 
Weiher  verbleibt,  und  dann  zwischen  dem  Heriogholz 
und  Hinterkieebachischen  Feldérn  dergestalt  bis  ia  die 
Niirnberger  Strasse  und  in  solcher  bis  zu  den  3 Mark- 
steinen  bei  Vorderkieebach  fortiauft,  dass  die  ganze 
Hinterkieebachische  Flur  rechts  verbleibt 

Sojiten  sich  rücksichtiich  dieser  Holienbergischea 
Grenze  noch  einige  Zweifei  ergeben,  so  sind  solche 
durch-das  Ermessen  der  Kommissarien , unter  Grond- 
legung  des  diesfalls  naher  bestimmenden  Concertations- 
Protokolls  vom  11.  November,  dann  des  Eisenntanni- 
schen  Plans , zu  heben. 

Das  Dorf  Wamberg  bleibt  im  Oberpfâlzischen  Ge-  i 
biete,  und  wird  diesfalls  Koniglich-Preussischer  Seits 
allen  Anspruchen  entsagt 

Die  künftige  Grenz-Linie  zwischen  dem  Konig-  • 
lichen  Amte  Burgthann , dann  den  Kurfurstlichen  Aem- 
tern  zu  Haimburg  und  Neumarkt  wird  auf  folgeade 
Art  festgesetzt  und  bestimmt: 

Von  dém  ausserhalb  Gspannberg  stehenden  Mark- 
steine,  welcher  Nürnberg,  Ansbach  und  die  Obéré* 
Pfalz  scheidet,  geht  die  unstreitige  Linie  mitten  durch 
gedachtes  Dorf  hindurch,  bis  zu  einem  Standpunkt 
ausser  dem  Dorfe,  wo  sich  rechts  ein  Feldweg  von  ^ 
dem  Haslacher  Fuhrweg  scheidet.  Nach  bisherigen 
Grundsâtzen  und  zu  Vermeidung  künftiger  Irrungen 
werden  Kur-Bayerischer  Seits  die  fiinf  jenseits  der 
Linie  liegendcn  Ünterthanen  und  so  auch  der  Preussi- 
sche  Flur- Antheil,  gegen  Anschlag  der  Domioialien, 
übernommen. 

Die  Scheidung  der  Gspannberger  Flur  von  jener 
des  Dorfes  Grub,  soll  aïs  Grenze  dienen  bis  zo  den 
drei,  das  Gruber  Gemeind-Holz  unweit  des  Haupten- 
baches  abscheidenden  Marksteincn  und  in  gerader  Linie 
von  solcher  fort  auf  die  Gruberhohe,  wo  vor  Zeh  era 
Markbaum  gestanden,  von  da  die  Gruber  Flur,  daj^n 
das  Holz  Sommerhau  rechts  ‘ belassend , nacb  Linris, 
wie  sich  die  Eigenthums  - Rechte  der  dies-  odcr  jen- 
seitigen  Ortschaften  scheiden,  zwischen  ünter-  una 
, Ober- Voggenhof  hindurch,  weich  letztcrer  ganz  iht 
seiner  Flur,  so  weit  solche  zusammenhangt,  an  das 
Fürstenthura  Ansbach  überlassen  wird,  bis  zu  emer 
alldort  stehenden  jungen  Mark-Eiche,  von  solcher  rechts 
abweichend,  and  die  Gründe’ von  ünter- Voggenhof 
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(owohl , ala  jene  des  nâchsUiegenden  Dollberges  ins  1803 
Oberpfalzische  Gebiet  schiiessend,  bis  an  die  Bâcher 
Hutweide. 

Das  Dorf  Buch  fâllt  ganz  in  das  Kurfiirstliche 
Gebiet,  und  soll  die  Territorial- Linie  von  dem  Eschis- 
dorfer  Wege  durch  die  üafner- Wiesen  bis  zum  Siechcn- 
graben  festgcsctzt  seyn,  dann  in  so  fern  der  rücksicht- 
lich  der  Fliir-Markungen  angcnommene  Grundsatz  obne  , 
besondere  Weitlaufigkeit  und  Inconvenienz  ai^  Ort  und 
Stelle  nicht  auM'endbar  gefunden  werden  sollte,  glcich- 
wobl  die  rechts  verbleibende  Bûcher  und  Postbaurischc 
Grundstiicke  im  Gebiete  des  Fürstenthums  Ansbach 
verbleiben. 

Dieser  Siechenbach  dient  sodann  fort  und  fort  bis 
zum  Dorfe  Kemnath  als  natürliche  Markung,  «on  wel- 
chem  Dorfe  man  auch  die  etwelcbe  Hauser,  welche  in 
unstreitigem  Ansbachschen  Gebiete  licgen,  Oberptalzi- 
'scher  Seits  übernimmt. 

Der  Flur  disses  Dorfs  aber  soll  so  ausgemittelt 
werden,  dass  sich  solcher  unterhaib  der  Brandmühle 
wiedér  an  den  Bach,  der  von  dem  Brandmühl-Weiher 
fortfliesst,  anschliesst  und  dieser  Bach  mehrmal  zur 
Grenze  dient,  bis  rechter  Hand  Pyrrbaumer  Wiesen 
anzQgrenzcn  anfangen. 

Da  die  Berührungs-Punkte  der  hier  als  angren- 
zend  eintretenden  Kabinets-Herrschaft  Pyrrbaum  mit 
den  Ansbachiscben  Landen  durchgangig  und  in  jün- 
gern  Zeiten  vermarkt  und  versteint  und  diesfalls  gar 
keine  Grenz  - Irrungen  bekannt  sind;  so  hat  es  hiebei 
sein  ferneres  unabânderliches  Verbleiben. 

Am  Rennsteig,  wo  die  Kabinets - Herrschaft  Pyrr- 
baum zu  grenzen  wieder  aufhort,  und  das  Landge- 
richt  Ncumarkt  wieder  eintrilt,  ist  die  Grenze,  einen 
unbedeutenden  Bezirk  von  Pirkenlach  ausgenommen, 
unstreitig  bis  zur  Strass- Mühle,  wo  das  Herzogthum 
Neuburg  anstosst,  die  Grenze  geht  aber  durch  das 
Dorf  Pirkenlach  seibst,  so  dass  zwei  Hofe  im  Ansbach- 
schen Gebiete  verbleiben,  welche  zwei  Hofe  nebst  Flu- 
ren  man  Koniglicher  Seits,  rücksichtlich  der  Gebiets-, 
Rechte,  ins  Kurfiirstliche  Gebiet  iiberlasst. 

Art.  IV.  Was  an  dieser  Grenziinie  ein  Theil  dem 
andern  an  Gebiete  und  Landeshoheit  einraumt  und  ab- 
trltt,  und  was  an  landesherrlichen  Einkünften>  nament- 

Noui/.  Supplém.  Tonu  I,  T 


Digilized  by  Google 


w- 


290  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 

1803  Hch  an  Steuern,  Konsumtions- Abgaben,  Jagd,  Juris- 
diction,  Zolien,  Mauten,  Polizey-,  Kirchcn-  und  Pfarr- 
Gerechtsatnen , vermog  jener  Grenzlinie  jedem  Theil 
ïurâllt,  wird  in  folle  «ompcnsirt,  und  soit  nicht  ange- 
schlagen  oder  vergütet  werden.  Kcin  Theil  aber  ist 
verbunden,  die  Steuern  und  Abgaben  nach  den  Satzen 
des  andern  Theils  fortzubeziehen,  sondern  er  kann 
solche  nach  den  Grundsatzen  seines  altern  Gebietes,  und 
wie  er  esrathlich  Ondet,  einschatzen  und  umlegen.  Hin- 
gegen  tritt  jeder  Theil  am  ersten  Tage  des  nach  Aus- 
wechselung  der  Ratificationen  t'olgenden  Monats  in  den 
Genuss  aller  gutsherriichen  Rechte,  Gefalle  und  sonsti- 
ger  Domaincn-Einkünfte,  die  innerhalb  seiner  Territorial- 
Linie  dem  andern  bis  dahin  zustehen.  Diese  sind  nach 
den  — ' unten  zu  bestimmenden  Principien  anzuschlagen, 
gegen  einander  abzuziehen,  und  in  so  weit  sich  aut* 
ciner  Scite  ein  Ueberschuss  ergiebt,  in  die  allgemeine 
Ausgleichungs- Masse  zu  werfen. 

Zu  diesem  Ende  müssen,  so  wie  die  Orte  und 
Grundstiicke  bey  dem  Grenz  • Zuge  übergeben  werden, 
die  Ausgleichungs -Kommissionen  auf  das  schleunigste 
die  Ertrags  - Anschlage  aus  den  Rechnungen  fertigen 
lassen,  und  sich  aus  den  Amts-Bpchern  und  Hebe- 
Registern  Extrade  mittheilen,  damit  jeder  Theil  auf 
deh  Grund  derselben  sogleich  mit  dem  Bezuge  der 
Gefâlle  anfangen  kann. 

Müssen  durch  die  neue  Grenz-Linie  einzelne  Grund- 
stücke  abgeschnitten  werden,  die  fîir  sich  keine  guts- 
herrliche  oder  Lehen  - Abgaben  tragen,  sondern  als 
Pertinenzien  zu  consolidirten  Hof-  oder  Lehen- Giitern 
gehoren,  die  innerhalb  der  andern  Linie  verbleiben; 
so  ist,  nach  Verhaltniss  des  einzcinen  Gmndstückes 
zum  Ganzen,  die  Abgabe  des  Hauptgutes  abzusetzen 
und  dem  abgetrennten  einzelnen  Grundstücke  aufznle- 
' gen,  auch  hiernach  der  Anschlag  der  Schatzung  zu 
machen.  Ist  das  Hauptgut  handlohnig  oder  sonst  lehn- 
bar,  80  bleibt  es  auch  das  abgetrennte  Grundstück  dem 
neuenHerrn,  oder  muss  sich  durch  einen  verhaitnissmâ- 
ssigen  Canon  redimiren.  Uebrigens  gciten  in  Absicht 
aut  die  in  §■  III.  festgesetzte  Territorial  - Grenz  - Be- 
stimmung  aile  wegen  der  Besitz-Ergreifung,  wegen 
des  Grenz -Vollzuges,  der  Ausgleichung , der  Zünfte, 
Kantons  u.  s.  w.  in  den  nachfolgenden  Paragraphen  ent- 
haltene  Bestimmungen,  in  so  weit  nicht  in  dem  gegen- 
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wartigen  §.  ausdrücklich  das  Gegentfaeil  oder  eine  Âen<  1803 
derung  verabredet  ist. 

Art  V.  In  Ansehung  des  Fürstenthums  Neubarg 
warde  nach  dem  — von  den  beiderseitigen  Rathen  etc. 
Lang  und  Pl'lieger  abgehaltenen  Concertations-Pro> 
tokoll  vom  21.  November  1802  nachstehende  Grenz- 
Directions  - Linie  verabredet. 

A.  Beim  Amte  Allersberg  soll  sicb  beim  Strass* 
Weiher,  wo  die  Oberpfâizische  Grenz  aufhdvt,  die 
Neuburgische  Grcnze,  nacb  der  bisberigen  Pfaizischen 
Behauptung,  langs  dem  Finsterbacbe  nach  Harlach 
zieben,  dort  vom  Bacbe  pbgehen  und  auch  die  Bran- 
denburgischen  Hauser  daselbst  nebst  dem  ganzen  Flur 
ins  PfaTzische  Gebiet  scbeiden,  von  dannen  wieder  am 
Finsterbach  fort  zur  Finstermüble  sicb  zieben,  diese 
ebenfalls  im  Pfâlziscben  belassen,  von  der  Finstermüble 
ferner  am  Bâche  fort,  bis  wo  sicb  ,der  Meckenloher  ■ 
Flur  anfângt,  welcher  nebst  dem  ganzen  Ort  Mecken* 
lobe  in  die  Preussische  Gebiets  • Linie  fâllt 

Vom  Meckeniober  Flur  soll  sicb  die  Grenz -Linie 
über  den  Pfafienhofer  Weg  durcb  das  Pfaffenhofer  Holz 
bis  an  den  Brumbach , sodann  am  Brumbach  fort 
bis  an  das  Brücklein  zieben , and  dann  der  alten  Grenze 
nach  bis  an  den  Flur  von  Hampfarrich  gehen , welcher 
Flur  mit  dem  ganzen  Dorfe  auf  der  Preussiscben  Seite 
bleibt  Am  Hampfarricher  Flur  geht  es  hinum  nach  der  ' 
Hasenbrucker  Mühl,  so  dass  diese  nebst  den  Orten 
Obcr-  und  Unter-Birkach,  Apelhof  und  Doggenmübl 
Pfalzisch  verbleibt  Durcb  diese  hiernach  gezogene 
Linie  werden  aiso  aile  bisherige  streitige  Orte:. 

Harlach,  dies-  und  jenseits  des  Wassers,  Finster- 
mühle,  Preussisch  Brunnau,  Pfâlzisch  Brunnau,  IVag- 
nersmuhl,  Guckenmühl,  Kleehof,  Bichelburg,  Alten- 
felden,  Faseisberg,  Hasenbruck,  Ober- und  Ünter-Bir- 
kach,  Ein-  oder  Fischhof,  Apelhof,  Doggenmühl, 
unstreitig  Pfalzisch , ganz  Meckenlohe  und  ganz  Ham-^ 
pfarrich  aber  Preussisch;  das  pratendirte  Territorium 
liber  die  Kronmühl  und  Kronhof  oberhalb  Hampfarrich 
an  ,der  Hilpoltsteiner  Amtsgrenze  wird,  da  es  einen  sehr 
unnatürlichen  Einschnitt  macht,  Brandenburgischer  Seits 
nachgelassen , und  somit  dieser  Fleck  auch  an  Pfalz 
überwiesen. 

B.  Die  Grenze  des  Amtes  Hilpoltstein  mit  dem 
Koniglichen  Amte  Stauf,  ist  durcb  die  vertragsmassig 
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1803  gesetzten  Marksteine , welcbe  sich  mit  Nro.  1 bu  32 
von  der  Stampfer  Wiese  anfangend,  an  den  — im 
Preussischen  verbleibenden  Orten  Otfénbau,  Eisbiden, 
Pyras  nach  der  Pfâlzigchen  Hofmarkt  Zell  ziehen,  wo 
der  32ste  Stein  an  der  Henkelwiese  stehet,  ganzlich 
UDstreitig  und  berichtiget. 

C.  Die  Grenze  des  Âmtes  Heydeck  mit  dem  Kô- 
niglichen  Amte  Stauf  geht  vom  32sten  Grenzstein,  wo 
das  Amt  Hilpoltstein  aufbbrt,  in  fortgesetzten  numerir- 
ten  Marksteinen  von  33  bis  39  an  den  Preussischen 
Orten  StaindI  und  Alvershausen  fort.  Sodann  fangen 
an  den  Preussischen  Orten  Dannbausen  und  Thalmanos- 
felden  vorbey  bis  zu  den  Syburg  und  Geyrer  Hôlzern 
am  Krummensteig,  neue  unstrittige  Marksteine  von 
Nro.  1 bis  17  an.  Vom  17ten  Markstein  an  ist  die 
bisherige  Grenz-Irrung  aiso  zu  beseitigen,  dass  Bergen 
nebst  seinem  ganzen  Fiur  nebst  dem  Scbaafbofe  beim 
Schlosse  Geyern,  Preussen,  Reuth  aber  nebst  seinem 
Fiur  und  der  — bisher  Brandenburgiscber  Seits  ange- 
sprochene  Flurtheil  von  Engireut  Pfâlzisch  verbleibt. 
Von  der  sogenannten  Binne  geht  es  wieder  in  dep 

' alten  Grenzen  fort,  bis  auf  das  Blümleins-Kreuz,  wo 
der  erste  Stein  mit  Eichstett  stehet. 

In  Absicht  der  Heydeker  Grenze  gegen  das  Amt 
Roth  wird  solche  in  der  bisherigen  Art,  als  richtig 
angenommen,  dass  Maukel  im  Ptalzischcn,  Mauk  aber 
im  Preussischen  verbleibt. 

Von  Mauk  an  soll  sie  in  der  bisherigen  Art  im 
Furth,  hinauf  gegen  den  Steinbühl,  dann  berunter  an 
die  Bauernhbizer,  an  den  Diebssteig,  binunter  an 
Wallisau  und  um  Wailisau  hinumgehen,  so  dass  Wal- 
lisau  mit  seinem  ganzen  Fiur  ins  Preussische  Gebiet 
des  Amtes  Roth  faiit  Langs  dem  Wallersbacb  ziefat 
sich  sodann  die  Grenze  an  den  RotbOuss,  wo  das  Amt 
Hilpoltstein  wieder  anfângt. 

D.  BetrefTend  endlich  die  Grenze  des  Amtes  Mon* 
heim  mit  dem  Kdniglichen  Amte  Heidenheim  soll  der 
Grenzstein  Nro.  l beim  Kronhof  so  gesetzt  werden, 
dass  er  den  Kronhof,  so  wie  den  ganzen  Polsinger 
Fiur  und  Ort,  im  Preussischen  Gebiete  belasst,  wornach 
es  hinter  Polsingen  herum  in  der  alten  Richtuiig  auf 
Hagau,  vom  Pfâlzigchen  Ort  Hagau,  mit  Ausscbluis 
des  Preussischen  Dorfs  uud  ganzen  Fiurs  Ddkingen, 
auf  die  grosse  Saule  bei  Foracb,  von  da  zum  Mark- 
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stein  beim  Auernheimer  Thaï  geht.  Vont  ietzten  Stein  1803 
im  Auernheimer  Thaï  soi!  sich,  mit  Abschneidung  der 
ausserordentlichen  unnatürlichen  Einbiegung  die  Grenze 
in  der  moglichst  geraden  Richtung  nach  Môhrenberg 
ziehen,  so,  dass  Môhrenberg  im  Preussischen  verbieibt, 
hingegen  Uhlberghof,  Simachbof,  Spielberghof,  und 
Groseicb  in$  Pfaiziscbe  failen.  Von  Môhrenberg  aua, 
schiiesst  sich  die  Grenze  bei  der  Fuchsmühl,  wo  nach 
der  Vetterischen  Karte  des  Ansbachischen-Fürstenthums 
der  punktirte  Pappenheimer  District  anPangt 

Art  VI.  In  Absicht  der  Kurfürstlichen  Entschadi- 
gungs- Lande  wird  der  Status  quo  zur  Zeit  der  unter- 
zeichneten  Pariser  Entschadigungs- Convention,  namiich 
der  dritte  Junius  Ein  Tausend  achthundert  und  zwey, 
als  Richtschnur  der  bestehenden  Landesgranzen  ange- 
nommen. 

Für  den  Grenz-Yollzug  sind  §.  X.  die  erforder- 
lichen  Directions -Punkte  fest  bestimmt 

Uebrigens  haben  die  — sobald  als  moglich  aus- 
rUckende  Grenz  - Zugs  - Kommissionen , wegen  welcher 
unten  nahere  Bestimmung  erfolgt,  nach  dem  Inhalte 
dieses  Verglëichs  und  nach  der  unten  §•  X.  naher>  be- 
zeichneten  Directions -Linic,  auch  die  Grenzen  gegen 
Würzburg  und  Bamberg  etc.  etc.,  dann  im  ehemaligea 
Eicbstadtischen  Amte  Sandsee-Pleinfeld  ordnungsmassig 
zu  berichtigen,  und  zu  bezeichnen,  die  Punkte,.  wot 
gemeinschattliche  Grenz  - Gebiets  - Saulen  zu  errichten^ 
zu  bestimmen,  und  nach  Maasgabe  des  §•  Xl.  cieses 
Vergleichs,  ailes  nothige  wegen  Vermessung,  Bezeicb- 
nung  und  genauer  Berichtigung  der  Grenze  zu  be-, 
sorgen  , und  wo  sich  wider  Verhoffen  noch  ein  fernerer 
Anstand  ergiebt,  selbigen  nach  Massgabe  ihrer  In- 
struktion  auf  der  Stelle  beizulegen.  . \ 

Art.  VII.  Zu  einer  desto  zweckmSssigerri  — der 
Staats- Verwaltung  und  den  Unterthanen  gleich  er- 
spriesslichen  Ausgleichung  und  Abschneidung  aller  Colli- 
sionen  in  die  Zukunft,  überlasst  Brandenburg  an  das 
Kurhaus  Pfalz:  - ji-  v 

I.  Das  Amt  Neustadt  am  Cuira , sp'  wîe  es  bisher 
durch  die  unstreitig  pfa1zi8c^hen  Orte  Tauritzmühle,' 
Lettenhof,  Roslas,  Plossen,  Leimershof  und  IVehenau 
«om  Konigl.  Gebiete  abgéschnitten  und  vbIKg  ira  Pfal- 
zisrhen  enclavirt  ist 

II.  Das  im  Bambergschen  Gebiete  eingeschlosseue 
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1803  Amt  Streitberg,  mit  den  Vogtheyen  Thûsbronn  otul 
Hetzelsdorf,  ingleichen  mit  den  Territorial -Distrikteo 
zu  Ober-  und  Ûnter- Atifsees,  deren  durch  die  Huldi-  | 
jgung  der  Besitzer  sowohl,  als  der  Unterthanen  schon 
seit  1798  vollig  berichtigte  LJnterwerfung  Brandenburg- 
scher  Seits  gewahrt  wird. 

III.  Das  Amt  Osternohe  mit  dem  enclavirten  €e- 
richte  Hohenstadt. 

IV.  Das  — vom  Bambergischen  and  Herzoglich 
Sachsischen  Gebiete  eingeschlossene  Amt  Lauensteio, 
wozu  jedoch  die  davon  getrennte  Herrschaft  Kaulsdorff 
nicht  gebort,  welche  mit  dem  Bergwerke  am  rothen  | 
Berge  und  allen  Territorial*  und  Domanial- Anspriichen  • 
auf  mehrere  im  Saalfeldschen  befindliche  Lehen  und 
Besitzungen , Brandenburgisch  bieibt. 

V.  Die  ebemaiige  Vogtey  und  itzige  ' Rendantur 
SeibelsdorfT,  Culmbacher  Amtes,  nach  einem  moglichst 
geraden  Durchschnitte  von  Poppenbolz  Ober  Feldbuch 
nach  Gosersdorff. 

VI.  Das  Amt  Soinhofen,  oder  den  — die  Orte 
Soinhofen,  Esslingen  und  Hochholz  mit  ihren  Orts-  < 
Markungen  und  Forst- Revieren  in  sicb  begreifenden 
District,  welcher  die  Gebiets - Grenze  der  Grafschaft  I 
Pappenhçim  ausmacht. 

VII.  Die  Orte  Prichsenstadt  und  Kleinlangheim  mit 
ihren  Districten , mit  Einschiuss  der  Brandenborgsch«n 
Besitzungen  zu  Wiesenbronn,  aber  mit  Ausschliessung 
des  — nach  dem  neuesten  Vergleiche  mit  Schwarzen- 
berg , zum  Schwarzcnbergischen  Gebiete  gehorigeo 
Ortes  Stierhochstadt  oder  Stierbofstadt. 

VIII.  "Die  — Seiner  Koniglichen  Majestat  in  den 
sogenannteii  Condominat-Orten  Mainstockheim,  Neuses 
am  Berg,  Schernau,  Gosmannsdorff,  Giebelstadt  and 
Ingelstadt  bisher  zugestandenen  Territorial-  und  Do- 
manial - Rechte. 

IX.  Aile  ubrigen  Territorial  - Besitzungen  Jenseils 
des  Mains , namentlich  auch  die  — von  Schwarzenberg 
zu  adquirirenden  Orte  Erlbach  und  Kaltensontheioi, 
desgleichen  den  Ort  Segnitz. 

X.  Das  Domanen-Gut  zu  Rftidersacker. 

' XI.  Das  Domânen-Gut  zu  Frickenhausen. 

, XII.  Das  — in  der  Rothenburger  Landwehr  einge- 
schlossene Domanen-Amt  Insingen,  mit  allen  sonst  im 
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Rothenburgschen  zerstreuten  Brandenburgschen  Be«  1803 
sitzungen. 

Art.  VIII.  Dagegen  überISsst  das  Kurhaus  Pfalz 
an  Brandenburg: 

I.  Das  Bambcrgsche  Âmt  Enchenreuth,  mit  Aus- 
achlusB  des  Amts-Orts  gleieben  Namens,  des  Land- 
sassengutes  Barnau , der  Bischofs  - Mühle  und  der 
Weiier  Brumberg  und  Biiehenreuth. 

II.  Das  Bambergsche  Ober-Amt  Kupferberg.  , 

III.  Das  Amt  Markt  Seborgast 

IV.  Den  District  des  Bisthums  Bamberg  zwischen 
der  Regnitz  und  Aurach,  dergestalt,  dass  sich  von 
Bingarten  aus  die  Grenz-Linie  am  Creilsbeimer  District 
von  Neuhaus  und  Grub  oberhalb  Hemhofen  in  die 
vordere  Mark  nach  Reichendorf  und  llausen  zieht  und 
diese  Orte  ganz  ins  Preussische  markt,  jedoeb  mit 
Vorbehalt,  dass,  wenn  bei  der  Lokal-Grenz-Begehung 
noch  eine  richtigere  und  beyden  Theilen  gleich  vor- 
theilhafte  Linie  gezogen  werden  konnte,  auf  solche 
zurückgegangen  werden  solle.  - 

V.  Die  Bambergischen  Orte  Oberhochstadt  und 

Tragelhôchstadt,  weTche  an  die  Aisch  hin  einen  unbe- 
quemen  Binschnitt  machen.  . * 

VI.  Das  Würzburgische  Amt  Markt^Bibert. 

VII.  Das  Bambergsche  Amt  Ober- Schainfeld  und 

die  Würzburgscbco  Amts  Iphofer  Unterthanen  zu  Hüt- 
tenheim.  ~ , 

VIII.  Die  Rcichsstadt  Weissenburg  mit  y>ren  S!u- 
gehorden,  so  weit  sie  in  und  an  dem  Kbniglichen  Ge- 
biete  sich  befinden. 

IX.  Die  Reichsstadt  Diinkeisbuhl  mit  ihren  siimmt- 

lichen  Unterthanen  und  Besilzi^gen.  ^ 

X.  Die  Reichsstadt  Windsheim. 

XI.  Die  fünf.  Eichstadtischen  Districte:  Herrieden, 
Ohrenbau,  Spalt,  Abenberg  und  Pleinfeld  - Sandsee, 
jedoch  mit  Ausnahme  des,  rechts  der  schwabischen  Rezat 
liegenden  Theiles  des  Pleinfeld- Sandseer  Districtes. 

XII.  Dimenigen  Territorial -Puncte,  welche  zu  Fort- 
setzung  der  Koniglich-Preussischen  Strasse  vonEschenau 
nach  Pegnitz  erforderlich  sind,  namentlich  die  Ober- 
pialzischen  Territorial- Orte  Forth,  Lindendorf,  Lin- 
denmühl,  Weidenmühl,  Tgensdorf,  Mitteldorf,  Kemroa- 
ten.  Rappel,  Almoos,  Bezensteiner-Hüll,  niit  Weiden- 

' secs,  welche  sammtliche  Ortschaften,  so  wie  die  Ikiks 
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1803  jder  Strasse  liegenden  Orte  Schoseriz  ond  Weinberg, 
> ' dann  das  von  Bamberg  übcrgehende  Grosenohe,  mit 
ihren  Flur-Markungen  an  Brandenburg  überlassen  werden. 

Xlir.  Der  Territorial -District  von  IpLofen  u.  s.  w. 
nach  naherer  Verabredung. 

Art.  IX.  Da  die  Pfalzbayerschen  Staaten  einer  un- 
mittelbaren  Verbindung  mit  den  Indcmnitats  - Landen 
bedürfen,  so  ist  festgesetzt  worden,  dass  Pfalz  eben- 
falls  eine  gerade  Yerbindungs- Strasse  von  Schnaittach 
aus  bis  Forchheim  aniegen  kann.  Da,  wo  diese  Strasse 
die  Kdnigliche  Landstra.sse  von  Eschenau  nach  Gra- 
fenberg  durchschneidet,  welches,  so  viel  vor  der  Hand 
zu  sehen,  zwischen  Forth  und  Büg  zutrefTen  wird, 
soll  cin  kleiner  Bezirk,  nicht  über  40  Quadrat- Ruthen 
gross,  als  gemeinscbaftiiches  Gebiet  constitnirt  und  auf 
beider  Theile  Kosten  chaussirt,  auch  mit  einer  Grenz- 
Sâule  versehen  werden.  Diesen  gemeinschaftlich  genaii 
zu  bestimmenden  Bezirk  kann  jeder  Theil  ohne  Réqui- 
sition des  andern  betreten,  aber  es  sollen  darauf  von 
Keinem  Gebaude  errichtet  oder  iiberhaupt  einseitige 
Vorkehrungen,  am  allerwenigsten  Sperren,  Zolle,  Mau- 
ten  ofler  Weggelder,  angeiegt  werden.  Jedem  Theile 
soll  auf  diesem  Bezirk  das  Redit  zustehen,  Delinquen- 
ten  zu  verhaften.  Die.  Untersuchung  gegen  dieselben 
muss , wenn  das  Verbrechen  in  dem  Gebiete  des  an- 
dern Theils  geschehen  ist,  dieseni  überlassen  werden, 
und  der  Yerbrecher  ist,  ohne  Rücksicht  auf  das  Forum 
originis,  *auf  blosse  Bescheinigung,  dass  er  das  Ver- 
brechen begangen  habe,  sofort  zum  weitern  gericht* 
lichen  Y-erfahren  auszuiiefern.  Ist  aber  das  Yerbrechen 
auf  dem  gemeinschaftlichen  Bezirke  verübt  und  der 
Yerbrecher  auch  daseibst  verhaftet,  so  eignet  sich  die 
Sache  zur  gemeinschaftlichen  Kognition. 

Zu  Yermeidung  aller  Weitlaufigkeiten  bei  einer 
solchen.  gemeinschaftlichen  GerichtspOege  wird  aber 
festgesetzt,  dass  alternative,  so  bald  der  gemcinschaft- 
liche  .Bëzirk  ausgemittelt  und  bezeichnet  seyn  wird,  ein 
Jahr  làng  die  Kognition  und  Entscheidung  von  Pfalz- 
Bayern,  nachher  ein  Jahr  lang  von  Brandenburg  u.  s.  f. 
allein  besorgt  werden  soll,  und  zwar  nach  den  eigenenGe- 
setzen  und  Prozess  - Yorschriften  eines  Jeden,  so  wie 
ihn  der  Turnus  treffen  wird.  ' 

Art.  X.  Ausser  den  — im  §.  YI.  entbaltenen  Be- 
.Btimmungen  sind  zur  nahern  Direktion  des  Grenz- Yoll* 
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znges  folgende  Territorial -Punkte  verabredet  worden,  1803 
welcbe  die  beiderseitigo  gemeinschaftliche  Grenze  der- 
gcstalt  bezcichnen , dass  aile  iii  diesem  §.  aufgerülirten 
roth  unterstrichenen  Orte  *)  Preussisch,  die  nicht  un- 
terstrichenen  aber  Pfalz-Bayerisch  seyn  aollen. 

Was  die  Grenze  zwischen  > 

1)  den  Oberpfâlzischen  und 

2)  Neuburgischen  Landen  und  den  Furstentbümern 
Ansbach  und  Bayreutli  betrift,  so  ist  crstere  im  §.  111. 
und  letztere  iro  §.  V.  naher  bestimmt. 

Von  der  Sachsischen  Grenze  an,  zwischen  dem 
Hoefer  und  Culmbàcher  Kreise,  wird  die  Grenze  durch 
die  — §.  VIII.  erwahnten — vonBayern  an  Preussen  über- 
gehenden  Bambergisciien  Aemter  bestimmt,  so  dass  die 
von  Guttenbergischen  Güter  in  das  Preussische  — 
die  Voit  Rienekischen  aber  in  das  Bambergische  Ge> 
biet  fallên.  Die  Grenze  des  Culmbàcher  Kreises  ist 
nach  der  Ablretung  von  SeibelsdoiT  unbestrilten,  und 
zieht  sich  von  Hummersdorf  an  der  Amts  Stadt 
Steinacher  Grenze  bis  Poppcnholz,  wo  sie  an  Feldbuch 
vorbey  nach  Gosersdorf,  welche  beyde  durch  die  Ces- 
sion von  Seibelsdorf  ins  Bambergische  falleb,  weiter 
nach  W eis  m ü hl  e,  Schimmendorf,  Danndorf, 
Schwarzach,  über  den  Mayn  herüber  nach  Tbienas, 
IVizmannsbcrg  und  Friedrichsberg  nach  Motschen- 
bach,  Lindenberjg  geht,  mit  Einschliessiing  der 
sâmmtlichcn  zusaro  menhângenden  Grafiich 
Giechischen  Besitzungen  zum  Preussischen  Ge- 
biete,  nach  Seibersdorf,  Kaltenhausen,  Buckendorf,  mit 
Ueberlassung  des  bisher  stritligen  Buckendorfer  Flurs 
anBayern,  weiter  nach  Kriigelstein,  Kainach,  Filga- 
dorf,  oder  Pilgadorf  und  Schonfeld.  W'enn 
beyde  letztere  Orte  nach  dem  Status  quo  der  Preu- 
ssischen Landeshoheit  unterworfen  sind,  so  bleiben  sie 
es.  Die  Grenze  geht  weiter  nach  Meuscblitz  und’ 
Blankenstein , nach  Wonsgehaig,  welches  ganz  an 
Bayern  übergeht,  bis  nach  Korzendorf,  Muthmanns- 
reutb  und  von  da  nach  H i n ter kleeba ch , wo  die 
§■  III.  bestimmte  oberpfnlzische  Grenze  anfangt 

Was  das  untere  Fürstenthum  Bayreulh  und  das 
furstenthumyAnsbach  betriit;  so  geht  die  Grenze  am 


*)  Die  im  Original  roth  unterstrichenen  Orte  sind  dnrcb  ge- 
sperrte  Schrift  ansgezeiclmet. 
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1803  Preussischen  Atnte'  Baiersdorf  rechts  der  Regnitz 
an  der  Baieradorfer  unbestriltenen  Amts-Grenze  fort 
nach  Atzelüberg,  das  streitige  untere  Dorf  Marlofstein 
fallt  ins  Bayerische,  und  von  da  geht  die  Grenze  an 
Dormiz  v^rbey  bis  an  die  Schwabacb  nach  Bueg. 
Hienach  geht  die  Grenze  untcrhalb  des  Nürnbergischen 
Gebiets  von  Gspannberg,  das  ins  Bayerische  fàllt,  bis 
zum  Strassweiher  nach  den  Bestimmungen  des  §.  III. 
und  von  Strassweiher  geht  die  Neuburgische  Grenze 
bis  Maukel  nach  der  Bestimmung  des  V.  Von  da 
macht  die  schwabische  Rezat  die  Grenze  bis  Plein- 
feld,  80  dass  die  Strasse  von  Pieinfeld  nach  Oel- 
lingen  ganz  in  das  Preussische  Gebiet  fallt.  Gebers- 
dorf,  Osdorf,  Fügenstall,  Ettenstatt  und  Engeireut 
sind  Bayeriscb.  Von  da  geht  die  Neuburgische  Grenze 
weiter  bis  Dixenhausen , worüber  §.  V.  die  nahern  Be- 
stimmungen enthalt.  Von  Dixenhausen  geht  die  Eicb- 
' stattische  Grenze  bis  an  SüQersheim,  wo  die  Pappen- 
heimische  Grenze  anfângt.  " < 

Da  Soinhofen  an  Bayern  übergeht,  die  Grenzbe- 
richtigung  somit  in  dieser  Gegend  wegrâlit  und  ober* 
halb  des  Pappenheimischen  Gebiets  keine  gemeinschaft- 
iiehe  Grenze  vorkommt,  sp  fangt  Jetztej:e  erst  wieder 
bey  Mohrenberg  an,  von  wo  die  gemeinschaftiiebe 
Neuburgische'  und  Ansbachische  Grenze  sich  biâ  Kron- 
hof  zieht,  welche  ebenfalts  im  §.  V.  niiher  bestimmt  ist. 

Dey  der  Rothenburger  Grenze  giebt  die  Landwehre 
nach  dem  Status  quo  vom  dritten  Juny  Eintausend  acht- 
hundert  und  zwey  die  Grenze  an.  ' 

Bey  Aub  fângt  die  Grenze  zwischen  den  Fürsten- 
thumern  Würzburg  und  AnsbaCh  an,  und  zieht  sich 
ausserhalb  Waldmannshofen  nach  Holzhausen, 
Simmershofen,  Pfahlenheim,  Hemersheim, 
Gülchsheim,  Lipprich  hausen  nach  Gnottstàtt 
an  den  Mayn,  der  bis  Si  ck  ers  hausen  in  der  Art 
die  Grenze  macht,  dass  Epshausen  Bayern  verbleibt 
Die  weitere  Grenze  ist  dnrch  Separat-Vertrag  bestimmt. 
Oberhalb  des  Neustadter  Kreises  geht  sie  über  Schorn- 
weisach,  T r a g el h o chstii tt,  Si egeri tz  h o f, 
Weidendorf,  Gottesgab,  Allersbach  und 
Bingarten,  wo  sodann  der  weitere  Grenzzug  nach 
den  Bestimmungen  des  §.  VIII.  fortzusctzen  \st. 

Bey  der  — in  diesem  §.  festgesetzten  Grenz-Liaie 
gelten  die  Bestimmungen  dés  §-lV. 
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Art.  XI.  Âlsobald  nach  beiderseits  ausgewecbsel- 
ten  Ratibcationen  ergreift  jeder  Theil  von  den  iiitn 
überlassenen  Âusgleichungs  - Objekten  den  wirkiichen 
Besitz,  mittelst  gemeinschafllich  zu  verkündendcr  Mi- 
nisterial  - Patente  und  der  hierauf  jedem  Theil  freiate- 
henden  Abordnung  von  Kommiasarien,  Huldigungs- 
Anstalten  und  andern  erforderlichen  beliebigen  Maass- 
regeln.  Sammtlicbe  Territorial-  und  Domainen-Abga- 
ben  werden  alsdann  vom  ersten  Tage  des  auf  die  Àa- 
tifications-Auswecbselung  folgenden  Monats,  dem  neuen 
Territorial -Herrn  bezahit.  Damit  aber,  dieser  alsbal- 
digen  Uebergabe  ohnerachtet,  jeder  Theil  gesichert 
bleibe,  dass  der  Ertrag  der  übergebenen  Objekte 
ricbtig  und  unpartheiisch  ausgemittelt  werde,  und  die  — 
einera  oder  dem  andern  zu  geschehende  Vergütung  ohne 
Verkürzung  erfolgen  konne;  so  éind,  einschlüsslich  der 
im  §.  XVI.  naher  angegebenen  Bestimmungen,  folgende 
Voraichts  - Maassregeln  beliebt  vvorden; 

a)  Die  Kameral-  und  Forst-Bedienten  bleiben  ih- 
rem  vorfgen  Herrn,  bis  die  ganziiche  Revenüen - Aus- 
gleichung  hergestellt  ist,  noch  in  sofern  mit  Eid  und 
Pflichten  beigethan,  dass  sie  fiir  die  Conservatiort  der 
zo  einem  bestimi^ten  Objekte  geliorigen  Pertinénzien 
ond  Revenüen  zu  wachen  und  fur  getreue  und  wahr- 
haftige  Anscblage,  Extrakte  und  Berichte  zu  baften 
haben. 

b)  pollen  sogleich  beî  der  Besltznahme  dem  ab- 
tretenden  Tbeile  diejenigen  Rechnungen  im  Originale 
vorgelegt  und  die  Duplikate,  wenn  solche  vorhanden, 
iibcrgeben  werden,  aus  wcichen  die  Apschlage  und 
Fractionen  zu  fertigen  sind,  wodurch  die  Richtigkeit 
der  Anscblage  zu  kontroHiren  ist. 

c)  Ist  bei  jedem  abgetretenen  Amte  oder  Districte 
insonderheit  eine  amtliclie  Person  auszuwahlen welche 
fur  die  Verwahrung  der  Amts- Bûcher,  Rechnungen 
undAkten,  und  dass  damit  kein  Unterschleif  geschehe, 
specialiter  verantwortiich  gcmacht  wird. 

d)  Soll  kein  Beamter  übcr  die  zu  fertigenden  An- 
schlage  einseitig  von  einem  Collegio  — sondern  ledig- 
lich  von  der  gemeinscbaftlichen  Kommission,  Instruc- 
tionen  und  Befehie  anzunehmen  — auch  auf  Befehl 
nirgends,  als  an  diese,  dahin  ânscblagende  Akten  tind 
Papiere  abzugeben  haben,  dahingegen 
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1803  e)  jedeift  Theiie  frnstehen,  den  Beamten  überGe- 
genstânde  der  Ausgleichung  mit  Bericht  zu  vernehmen, 
Abschriften  zu  verlangen,  auch  eigene  Kommissarien 
zur  l'jinsicht  der  Amtsbücher  und  Original- Akten,  wie 
auch  zu  mündlicher  Vernehmung  der  Amts-Personen 
und  allenfalls  nothig  findenden  Lokal  - Recherchen , ab- 
zuordnen. 

Art.  XII.  Unmittelbar  nach  ausgewechselter  Rati- 
fication sind  gemeinschaftiiche  Kommissarien  zu  ernen- 
ncn,  um  auf  ^en  Grund  des  gegenwartigcn  Vergleichea 
die  Grenzen  zu  begehen  und  zu  berichtigen,  zurôr- 
derst  die  Haupt-  Punkte  zu  bezeiehncn,  wo  gemein- 
achaftiiche  Territorial  - Saulen  zu  errichten  sind,  hier- 
über  allenthalben  gemeinschaftiiche  Protokolle  aufzuneh-  i 
men  und  sodann,  unter  ihrer  Leitung,  durch  die  bei-  . 
derseitigen  Amts-Beh'orden  die  Grenzbeschreibung  und 
Grenz- Risse,  auf  den.  Grund  dieses  Vergleichs  und 
der  Protokolle  über  die  General  - Begehung , aufneh- 
mCn  zu  lassen  und  unbedeutende  Anstande  und  Irrun- 
gen  auf  der  Stelle  abzuthun,  hierauf  aber  die  Gren- 
zen allenthalben , wo  es  erforderlich  ist,  deutlich  zu  be- 
zeichnen.  Hiezu  ist 

, a)  eine  eigene  Kommission  zu  bestellen,  um  nach 
Maassgabe  des  Koncertations- Protokolles  vom  17.  Sep- 
tembçr  vorigen  Jahrs  und  §.  III.  gegenwartigcn  Ver-  . 
gleiches  die  Grenzen  zwischen  dem  oberen  Fürstenthum 
Bayreuth  und  Ansbach  und  der  Obern  Pfalz  — so  wie 
auch  zwischen  gedachtem  oberen  Fürstenthum  und  den 
Bambergischen  Landen  bis  zum  gemeinschaftiiehen 
Tisrritorial  - Districtc  auf  den  beiden  Landstrassen  herab 
zii  reguliren  und  zu  hezcichnen. 

b)  Weitere  Kommissionen  zu  ReguIIrung  und  Be-  ^ 
schreibung  der  Grenzen  zwischen  den  Kurbayerischen, 
Pfalz -Neuburgischen  und  Kur-Pfalz-Bayerischen  In- 
démnitats- Landen  und  dem  Fürstenthum  Ansbach  und 
dem  Ba^reuthischen  Unterland. 

' Diese  Kommissionen  sollen  die  Art  der  generellen 
Grenz -Begehung  und  der  speziellen  Grènzbeschreibun- 
gen,  Vermessungen  und  Vermarkungen , die  Form  der 
Territorial -Saiilen  und  übrigen  Grenz- Zeichen  und 
aile  — ' auf  dièses  Geschafte  Bezug  habende  Punkte 
genau  verabreden,  um  ganz  gleiciifôrmig  zu  verfahren. 
Sie  richten  sich  biebei  nach  der  ' — im  X.  besebrie- 
benen  generellen  Directions -Linie;  dergestalt dass  es 
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bel  den  — im  Koncertations  - Protokolle  vom  17.  Sep- 
tember  1802  enthaitenen  natürlichen  Grenzeii  der  — 
von  dem  Egerischen  Markstem  bis  zum  Strassweiher 
herab  angenommbnen  Linie,  und  bei  den  hierüber  in 
den  §.  111.  und  IV.  dieses  Vergleichcs  enthaitenen  Be- 
sliminungen  sein  Bewenden  aiso  behâlt,  dass,  wenn  bei 
der  B.egehung  der  gencrellen  Directions-Linie  noch  Punkto 
besonders  zu  berichtigen  sind,  dieses  allentbalben  mit 
Rücksicht  auf  die  — in  diesem  Vergleich  angenom- 
menen  allgem^nen  Grundsiitze  gescbehe. 

Die  ausser  roehr  gedachter  — laut  Protokolles 
vom  17.  Septeraber  1802  in  §.  X.  dieses  Vergleiches 
noch  weiter  bestiinmte  Grenz- Linie  dient  aIso,  wo 
nicht  bereits  Ausnahmen  bestimmt  sind,  oder  noch 
nolhwendig  erachtet  werden  indchten,  dergestalt  zur 
Norm,  dass  aile  Orte,  die  nach  solcher  im  Gebiele 
des  einen  oder  andern  Theils  liegen , mit  ihren  gan* 
zen  Orts- Markungen  zu  solchem  gehdren  sollen.  Na- 
türliche  Grenzen  sollen  hierunter  nichts  andern  und, 
wo  sie  Orts  - Markungen  durchschneiden , blos  als  Di- 
rectorial-Linien  zu  betrachtcn  seyn,  die  Orts -Markun- 
gen aber  die  Territorial- Grenzen  ausmachen.  Wenn 
ein  Ort  selbst  dorch  einen  Fluss  oder  Bach  als  Terri- 
torial - Grenze  getheilt  wird,  so  soll  er  demjenigen 
Gebiet  mit  seiner  ganzen  Markung  incorporirt  seyn, 
zu  dem  der  grdssere  Theil  des  Orts  bisher  gehdrte. 
Wenn  durch  diese  Bestimmungen  auch  einiges  Gebiet 
an  der  Grenze  mehr  oder  wenigcr  dem  einen  — oder 
andern  Theile  zugeht,  so  soll  dafür  und  Hir  die 
— auf  dergleichen  kleinen  Gebiets-Theilen  haftenden 
und  zugleich  mit  übergchenden  landesherriichen  Abga- 
ben,  Steuern,  Konsumtions  - Gefalle,  Jagd,  Polizey, 
Kirchen-,  l*farr-  und  Jurisdictions-Gerechtsame  weder 
Anschlag,  noch  Vergütung  erfolgen.  Die  nach  der 
Territorial -Grenze  übergehenden  Domanial -Nutzungen 
sollen  aber  in  eben  der  Art  angeschlagen  werden , wie 
solches  in  Absicht  auf  die  Grenz -Linie  von  dem  Ege- 
rischen Marksteine  bis  zum  Strassweiher  oben  im  §.  IV. 
bestimmt  ist. 

Art.  XIII.  Auch  sogleich  nach  ausgewecbselter  Ra- 
tification soll  ferner  niedergesetzt  werden , eine  gemein- 
schaftliche Ausgleichungs-Kommission,  welcher 
obliegt,  von  den  Aemtern  über  die  ansgetauschten  Ob- 
jecte, die  Anschlage  und  Rechnungsfractienen  ferügen 
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1803  zu  iassen  nnd  solche  zn  priifen,  aie  ordnungsmassig 
zusammen  zu  stellen,  die  Summe  des  Ganzen,  was  je- 
der  Tbeil  an  Revenüen  giebt  und  emptlingt,  zu  zieben, 
und  sonach  aiso  auch  auszumitteln,  auf  welcber  Seite 
ein  Ueberschuss,  der  dem  andern  Tbeile  vergütet  wer- 
den  muss,  verbleibe. 

Diese  Kommission  tritt  in  Ansbach  zusammen,  und  { 
sie  muss  so  formirt  und  instruirt  seyn,  dass  sie  aller-  I 
wenigstens  6 Wochen  nach  ausgewechselter  Ratifica- 
tion ihre  Arbeit  beginnen  kann.  Sie  vertïigt  an  bei- 
derseitigc  Aemter.  Sobald  als  moglich,  muss  das  Ge> 
schaft  geschlossen  und  die  Bilanz  gezogen  seyn.  | 

Art.  XIV.  1)  Die  Anschlage  werden  nach  dem  | 
Ertrage  der  Objecte,  jedoch  mit  Rücksicht  auf  die  Ver- 
scbiedenheit  der  Renten,  gefertiget,  und  die  Ditferenz, 
die  sich  bei  einer  jeden  Renten -Gattung  ergiebt,  wird 
nach  den  unten  t'olgenden  Bestimmungen  zu  Kapitai 
erhdht. 

2)  Jeder  Theil  übernimmt  die  — mit  den  Objec- 
ten  iibergehenden  Beamte.  Binnen  6 'Wochen  nach 
Auswechsiung  der  Ratification  muss  auf  jeder  Seite 
ein  Verzeichniss  der  — an  den  andern  Theil  überge-  | 
henden  Bearoten  und  ihrer  rechtmassigen  Dienst-Ein- 
nahme I bergestellt  werden,  wornach  gütlich  auszuschei- 
den  ist,  welcbe  Beamte  zuVerwaltung  des  iibergehenden 
Objecta  nothwendig  sind.  Der  sich  durch  die  unnothi- 
gen  Beamten  ergebende  Ueberschuss  muss  sonach  wech- 
selseitig  vergiitet  werden. 

, ' 3)  Wahre  liquide  Schulden  werden  von  dem  Kapi- 

tal- Ertrage,  wie  Num.  1)  bestimmt  worden  ist,  abge- 
zogen,  mit  Vorbehaltung  einer  Evictions  - Leistung  fur 
unbekannte  Schulden  auf  5 Jahre,  a dato  der  Auswechs- 
iung der  Ratification. 

4)  a)  Aile  — auf  den  ausgetauschten  Objecten 
haftende  onera  perpétua,  die  ans  einem  Privât -Titel 
an  dritte  physische  oder  moralische  Personen  zu  ent- 
rlchten  sind,  und  nicht  die  Eigenschaft  eitter  allgemei- 
nen  Staats- Ausgabe  haben,  werden  von  dem  Ertrage, 
mit  33^  pro  Cent  zu  Kapitai  erhoht,  abgezogen. 

b)  Wo  ganze  Reichsstandische  Korporationen  oder 
Reicbsstadte  mit  ihrem  Gcbiete  übergehen,  da  gehen 
auch  die  darauf  haftenden  Reichs-  und  Kreis-Steuern 
nber.  Es  kommen  jedoch  bei  der  Ausgleichungs-Be- 
rechnung  nur  die  ordinairen  Reichs-  und  Kreis- 
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steuern  nach  dem  Matrikular- Anschlage  und  so,  wie  1803  ^ 

sie  wirfclich  bezahit  werden,  in  Abzug.  Der  Matriku* 
lar-Gulden  wird  wie  der  Steaer-Gulden  angeschlagen. 

c)  Was  insbesondere  die  Scliulden  der  übergehen-  * 

den  Reichsstadte  betrift,  so  werden  diejenigen,  welche 
nicht  auf  das  Vermdgen  der  einzelnen  Mitglieder  der 
Gemeindë  schon  wirkiich  radizirt  sind,  oder  nach  ihrer 
BeschafTenheit  daraus  getiigt  ^werden  müssen , von  dem 
gesammten  Staats-  und  Kiimmerei- Vermdgen  einer 
solchen  Stadt  abgezogen.  Die  auf  das  Privât- Vermo- 
gen  schon  wirkiich  radizirte  oder  dahin  gecignete  kom- 
nien  nicht  in  Abzug.  Es  versteht  sich  übrigens,  dass 
bei  der  Vcrgütung  dieser  und  ahniicher  Territorial- 
Objecte  alizeit  auf  den  geographischen  Plachen- In- 
hale und  die  Bevdikerung  bei  lierstellung  der  allgemei- 
nen  Bilance  billige  Rücksicht  genomnicn  werde. 

Mit  allen  übrigen  Objecten,  Districten  und  Aemtern 
geht  kein  Matrikular -Anschlag  iiber,  und  wird  keine 
Staats -Last  ausser  den  Schulden  in  Anrechnung  ge- 
bracht,  weil  jeder  Theil  dasjenige,  was  er  durch  den 
Vergleich  erhalt,  aïs  Surrogat  dessen,  wâs  er  abtritt, 
zu  betrachten  hat. 

5)  Aile  Pensionen,  welche  aus  dem  Staats- Vernid- 

gen  geleistet  werden,  hieiben  demjenigen  zur  Last,  ' 

der  sie  bisher  entrichtet  hat. 

6)  Freiwillige  Beitrage  ans  den  Landes -Kassen 
fur  Aemter  und  Behorden  kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  werden  zurückgezogen. 

7)  Besitzungen,  welche  einer  Universitat,  Pfarre, 

Schul-,  Armen-  oder  andern  bleibenden  frommen  An- 
stah  gehdren , sind  wechselseitig  unter  den  Tausçh- 
Objecten  nicht  begrifTen.  Privât- Rechte,  welche  dritte 
physische  oder  moralische  Personen  allenfalls  hierauf 
baben  konUen,  bleiben  vorbehalten. 

Aile  Besitzungen,  welche  die  Hochstifter,’  Colle-  ^ 
giatstifter,  Prâlaturen,  Probsteyen,  KIdster  und  andere 
dergleichen  sacularisirte  oder  noch  zu  sacuinrisirende 
geistliche  Corporationen  in  den  beiderseitigen  Tausch- 
Objecten  innen  haben,  werden  nach  der  ausdriicklichen 
Bestimmung  des  Separat-Vertrages  iiber  die  geistlichen 
Besitzungen,  wie  die  übrigen  Staats-  und  Kammer- 
güter  angeschlagen,  und  ohne  Abzug  vergütet,  wo- 
gegen  jeder  Theil  die  reichsschlussmassige  Befriedigung  s 
der  Prâbendirten  und  Conventualen  übernimmt,  die  in 
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. 1803  den  — an  den  andern  Theil.  übergehenden  Objecten 
sich  befinden  und  zu  eîner  Pension  qualifîcirt  sind, 

Sollle  eine  solche  geistlicbc  Korporation  Besitzun* 
gen  haben,  welche  ausserhalb  der  Austausch>Districtc 
gelegen  sind,  so  kdnnen  die  in  den  Prankischen  Bran- 
dcnburgischen  Fürstentbüinern  bedndlicben , da  sie  ver* 
moge  des  Separat- Vertrages  bereits  abgetreten  sind, 
nicht  mchr  angeschlagen  werden.  Soiche,  welcbe  in 
einem  alten  oder  neuen,  nicht  ansgetauschten  Kur-  I 
bayerschen  Territorio  liegen,  verbleiben  Seiner  Kur> 
fürstlichen  Durchlaucht,  und  kommcn  also  auch  nicht 
in  Anschlag. 

Diejenigen  endlich,  welche  in  dcm  Territorio  eines  I 
dntten  liegen,  so  wie  die  Activ-Kapitalien,  fallen  dern  { 
Theile  zu,  der  das  Haupt-Object  erhalt,  von  welchem  ' 
sie  Perlinenz  • Stücko  sind  und  kommen  in  Anschlag.  ^ 
Dieses  findet  jedoch  bei  Kapitalien  nur  in  so  ferne  * 
Statt,  als  sie  liquid  sind. 

8)  Die  Ausinittlung  der  unbestandigen  und  nicht 
katastrirten  Renten  geschieht  im  zwanzigjahrigen  Durch- 
schnitt  von  1780  bis  1800. 

Die  Fractions -Berechnungen  miissen  aber  wech- 
selseitig^  dabin  verificirt  werden,  dass  sie  nicht  mehr  | 
I enthalten,  als  was  in  den  zur  Austauschung  bestimmten 

Districten  wirkiich  angefallen  ist,  so  dass  die  Authen* 
ticitat  derselben  wirkiich  garantirt  werden  kann,  und 
wo  ein  Durchschnitt  von  eben  so  vie!  Jahren,  ans 
Mangel  der  Rechnungen  etc.  nicht  zu  bewirken  steht, 
da  miissen  die  Kommissarien  sich  über  die  Mcthode 
einer  anderweiten  Ausmittelung  vercinigen,  und  ihren 
vorgesetz(en  Behorden  Anzeige  erstatten. 

9)  Es  werden  sowohl  die  Territorial-  aïs  Domanial- 
Reveniien  in  Anschlag  gcbracht,  wobei  jedoch  in  Ab- 
sicht  auf  die  Territorial- Reveniien  von  den  — durch 
die  Grenz-Rcgulirung  an  einen  und  den  andern  Theil 

* fallenden  kleinen  Gebietstheilen  dasjenige  statt  hndet; 
was  oben  §.  IV.  und  §.  XII.  bestimmt  ist. 

10)  Der  Ertrag  der  Steuern  und  AuOagen,  die  m 
diese  Katbegorie  gehoren,  soll  wecbsciseitig  nach  den 
Katastern,  jedoch  nicht  in  Simplo,  sondern  nach  so 
vielen  Simplis,  als  vor  dem  Kriege  gewohniich  waren, 
angesetzt  werden,  ohne  Abzug  der  Administrations- 
Kosten  und  ohne  Durchscbnitts-Berechnung  des  wii^b- 
lichen  Ertrages. 
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Jeder  durch  die  gewôhnllchen  Sinipla  multlplicirte  180^ 
Stener- Guide»  wird  zu  50  in  Kapital  angeschlagen. 

Stener-Simpla  zu  ungewohniichen  Zwecken  in  Frie- 
dens-Zeiten,  z.  B.  bey  Kayserkronungen,  werden  nioht 
angerechnet. 

11)  Preussischer  Seits  werden  die  Servis-  und 
Fourage  - Beitrage  nicht  angerechnet. 

12)  Die  Uingelds- Abgabe  wird  nach  einer  Fraction 
von  20  Jabren  bestiinmt,  und  nach  Âbzug  der  aussern 
Perceptions -Kosten  wird  der  Uingelds -Gulden  mit  33^ 
zu  Kapitai  angeschlagen. 

13)  Zolie,  Imposten  und  Mauten  stehen  einem  Jeden 
npch  dem  Umfange  seines  Zoll- Régals  innerhalb  seiner 
Territorial  • Grenzen  zu , kommen  nicht  in  Anschlag, 
und  konnen  nach  Befinden  zurückgezogen  werden. 
Brandenburg  entsagt  seiner  Seits  der  Erhebung  des 
sogenannten  Würzburgischen  Gulden -Zolls  ausserhalb 
seines  Territorii , und  iiberlasst  solcben  ohne  allen  An-  • 
schlag  an  Pfalz- Bayern,  wogegen  dieses  eben  so  wenig 
zur  Erhebung  desselben  in  dem  gegenwârtigen  durch 
diesen  Vergieich  bestimmten,  als  ebenfalls  noch  zu  er- 
werbenden  künfligen  Brandenburgischen  — so  wie  in 
dem  Schwarzenbergschen  Tefritorio,  nach  der  — wegen 
des  letztern  verabredeten  Grenze,  berechtigt  seyn  soll. 

Weg-  und  Brückengeld  kommen  gar  nicht  in  Auf- 
rechnung. 

14)  Preussischer  Seits  wird  der  Ertrag  der  — we- 
gen der  Brod  - Verpilegung  des  Militars  erhohten  Ein- 
gangs-Zôlle  und  des  erhohten  Taback- Imposts  nicht 
in  Anschlag  gebracht  Dagegen  darf  aber  auch  Pfalz- 
Bayern  dergîeichen  ausserordentliche  militarische  Ver- 
pflegungs  - Beitrage  oder  Extra  - Steuetn  nicht  auf- 
rechnen. 

15)  Stempel,  Kollateral-Steuern,  Gerichtsgebiihren 
sind  wechselseitig  nicht  anzuschlagen.  Desgleichen  die 
Nachsteuern,  da  sie  ohnedem  soviel  mdgiich  einge- 
schrânkt  oder  ganz  aufgehoben  werden  soilen. 

16)  Die  bestandigen  und  Naturel- Domaine» -Gefalle 
werden  nach  den  Grund-  und  Gefall-Büchern  und  den 
richtigen  Hebe  - Rcgistern , mithin  nach  der  wahren 
Schuldigkeit,  ohne  Âbzug  der  Nachlâsse  angesetzt, 
und  mit  40  zu  Kapital  erhoht. 

Die  Lokal-Preise  sind  nach  20jahrigem  Durch- 
schnitt  nach  dem  Martini  - Preise  des  bisberigen  Re- 
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1803  zeptor-Ortes  auf  den  Gnind  obrigkeitlicher  Beglaubi- 
gungen  zu  reguliren. 

17)  Die  uobestandigen  Gefalle  an  Geld  und  Natu- 
ralîen  werden  nach  20jahrigem  Durchschnitte  dergestalt 
ansgemittelt , dass  bei  den  Naturalien  voriaubg  die 
verschiedenen  Local -Preise  nach  dem  oben  bemerkten 
Durchschnitte  fiir.  jede  Localitat  berechnet,  und  mit 
25  zu  K^ital  erhbhet  werden. 

18)  Bei  den  Zehnten  wird  wegen  des  üblichen 
Feldbaues  in  3 Fiuren  eine  12jahrige  B'racüon  zum 
Grunde  gelegt 

Der  Preis  der  Naturalien  wird  wie  oben  berechnet, 
und  mit  25  zu  Kapital  erhoht. 

19)  Der  Werth  der  Forsteyen  ist  nach  der  Mor- 
genzay  in  einem  gleichheitlich  zu  bestimmenden  Maasse, 
und  zwar  im  Bausch  und  Bogen  jeder  Morgen  zu  360 
RheinlândUchen  Quadrat  - Ruthen  Magdeburgischen 
Maasses,  zu  40  Fl.  rheinisch  an  Kapital  anzurechnen. 

Dagegen  dürfen  aber  weder  onera  perpétua,  noch 
. die  Eini'orstungen , in  der  Regel  in  Abzug  gebracht 
werden. 

Wenn  jedoch  im  Ganzen,  besonders  durch  die 
Einforstungen , welcbe  einem  jeden  Theile  angezeigt 
werden  müssen,  ein  betrachtlicher  Schaden  fur  den 
ander;n  Tbeil  entstehen  würde,  so  soll  ihm  eine  billige 
Vergütung  dnfur  geleistet  werden. 

Dergleichen  Einforstungen  sind  nach  den  Territo* 
rial-Grenzen  abzutheilen. 

20)  Die  Jagd-Einkünfte  und  Wildpretts-Entscbâ- 
digungs- Gelder  gehen  ohne  Anschlag  über. 

21)  Yon  den  beiderseitig  unmittelbaren  Domanial* 
Besitzungen  werden 

a)  sâmmtliche  Gebaude,  die  zu  einem  oflentlichen 
Zweck  bestimhit  sind,  nicht  angeschlagen.  Hingegen 

b)  solche  Gebaude,  welche  nicht  zu  einem  offentlicben 
Zwecke  bestimmt  aind,  werden  nach  einer  gemein- 
schaftlichen  Scbatzung  in  Anschlag  gebracht,  und  dar- 
nach  entweder  übernommen  oder  dem  abtretenden  Theil 
zu  seiner  Verausserung  binnen  zwey  Jnhren,  von  der 
Rati.lcations- Auswechselung  an,  überlassen. 

c)  Aile  übrigé  Domanial -Besitzungen  mit  ihren  Ge- 
bauden,  z.  B.  Meyereien,  Schafereien,  Brauereyen, 
Weinbergshofe,  einzelne  Grundstiicke,  sollen  nach  dem 

. Ertrage,  mit  Zugrundlegung  cines  zwanzigjahrigen 
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Darchschnitts,  dergestalt  in  Anschlag  çebracht  werden,  [gQ3 
dass  nach  der  Bestimmnng  Num.  1.  dieses  §.  der  bey 
der  Ausglelchung  sich  ergebende  Ueberschuss  mit  26 
za  Capital  erhoht  werde. 

d)  Bergwerke  kommen  wechselseitig  nicbt  in  An- 
schlag,  jedoch  soll  der  Werth  derselben  durch  Kom- 
inissarien  naher  geprüft,  und  bei  Abschliessung  des 
Geathaftes  einer  weitern  Ministerial-Unterhandlung  aus- 
gesetzt  bleiben,  ob  und  welche  Vergütung  datür  zu 
leisten  sey. 

e)  Gutsherrliche  Nutzungen  an  Frobnen,  Schar- 
werken  etc.  wenn  fiir  diese  schon  ein  Geld  - Surrogat 
regulirt  ist,  sind  zu  Kapital  mit  40  zu  erhohen,  wenn 
sie  aber  in  natura  geleistet  werden,  so  sind  sie  nach 
dem  massigsten  Redemtions- Fusse,  der  in  der  Gegcnd 
angenommen  ist,  anzuschlagen  und  mit  25  zu  Kapital 
zu  erhohen. 

f)  Die  zur  Zeit  der  Ueberweisung  vorhandene  dis- 

Eonible  Naturel -Bestande  bleiben  jedem  Theil  zu  seiner 
>isposition. 

Art.  XV.  Die  zerstrenten  Besitzungen , die  Seine* 
Konigliche  Majestat  innerhalb  Seiner  Kurfürstlichen 
Durchlancbt  iiitern  Landen  und  itzigen  Indemnitaten 
besitzt,  desgleichen  die  zerstreuten  Besitzungen,  welche 
Seiner  Kurturstlichen  Ourchlaucht  schon  vor  der  Ent- 
scbadigung  in  den  Kdniglich-Frankischen  Provinzen 
zugestanden,  werden  nach  Maassgabe  des  vorstehenden 
§.  angeschlagen  und  in  die  allgemeine  Masse  geworfen. 
Eben  80  machen  die  — vermoge  der  §.  Vil.  und  VllI. 
wechselseitig  übergehenden  Objecte,  so  wie  diejenigen 
gutsherrlichen  Nutzungen,  die  in  Gemassheit  des  §. II. 
durch  die  Grenz-Regulierung  wechselseitig  übergehen, 
Gegenstande  dieser  Ausgleichung  aus , und  werden 
nach  den  Grundsatzen  des  §.  XIV.  angeschlagen. 

Art.  XVI.  Ergiebt  sich  nun  nach  allen  diesen  ge- 
machten  Anschlagen  bei  endlicher  Bilancirung  derseU 
ben,  auf  welchen  Theil  etwa  ein  Ueberschuss  der  Re> 
venüen  fâllt,  so  muss  derjenige,  der  einen  Ueberschuss 
zu  Tergüten  hat,  in  so  weit  er  von  den  ersten  dreî 
Jahren,  vom  erlangtcn  Besitzt  an  gerechnet,  herrührt, 
den  andern,  sobald  sich  der  Ueberschuss  bcstimmen 
lasst,  solchen  in  halbjâhrigen  Fristen  aus  seinen  Haupt- 
Kassen  baar  und  ohne  Unkosten  ausbezahlen  und  am 
Ende  des  dritten  Jahrs  entweder  so  viel  von  den  ac- 
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1803  quirirten  Tausch  • Objecten  zaruckgeben , oder  soiclie 
anderweite  Territorial -Objecte  darbieten,  deren  Ertrag 
genau  der  Sumtne  des  Ueberschusses  gleich  kommt. 
Diese  neuen  Territorial-Objecte,  welche  Seiner  Konig- 
lichen  Majestat  angeboten  werden  konnen,  miissen  in 
Franken  und  die  i'iir  Seine  Kuriurstliche  Durchlaucht 
auch  in  Franken  oder  Schwaben  liegen  und  mit  den 
schon  bestehenden  Besitzungen  eines  jeden  Tbeils  einen 
Zusammenhang  bilden. 

Damit  aber  jeder  Theil  in  aller  Form  gesicbert 
bleibe,  sowohl  dass  binnen  der  ersten  drei  Jahre  der 
ausgemittelte  Ueberschuss  richtig  bezahit,  als  aucb, 
dass  mit  Umlauf  des  dritten  Jahres  der  Ueberschuss, 
falls  dessen  Fortbezablung  niclit  freiwilüg  vorgezogen 
werden  sollte,  durch  Aquivalente  und  convenable  Ter- 
ritorial-Objecte ersetzt  werde,  so  sollen  bis  dahin  jedem 
Theil  die  abgetretenen  Tausch  - Objecte  generaliter 
verpfandet  bleiben. 

Auf  den  Fall,  dass  sich  an  Territorial  - Objecten 
bel  der  za  ziehenden  Schiuss- Balance  ein  Verinst  an 
deren  Ertrage  fiir  Pfalz-Bayern  ergebe,  wird  Konig- 
lich-Preussischer  Seits,  mit  Rücksicht  auf  die — ^ §.UV. 
am  Ende  Nr.  4.  getroOenen  Bestimmungen,  in  so  ferne 
dieser  Verlust  nicht  durch  Ueberweisung  anderer  — 
Seiner  Kurfurstlichen  Durchlaucht  gelegener  Territorial- 
Gegenstande  vergütet  werden  kann , die  Verbindlicbkeit 
übernommen,  so  viel  als  erforderlich  ist,  um  jenen 
Ertrags  - Ausfall  za  decken,  an  den  Grenzen  der  Kur- 
furstlichen Lande,  jedoch  übrigens  nach  eigener  Wahl, 
von  den  Bambergschen  Aemtern  Mt.  Schorgast,  Kupfer- 
berg  und  Enchenreuth,  wie  auch  von  dem  Districte 

, zwischen  der  Regnitz  und  Aurach  an  Pfalzbayern  za- 
rückzugeben,  weshalb  samrotliche  Beamte,  in  Rücksicht 
dieses  letzten  Vorbehalts,  in  Kurfurstlichen  PHicbten 
verbleiben,  jedoch  der  Koniglichen  freien  Disposition 
über  jene  Beamte  unbeschadet. 

Art.  XVIL  Die  Patronate  und  andere  geistliche  Ge- 
rechtsame,  welche  Brandenburg  bisher  in  den  Alt-  und 
Neu-Pfâlzischen  Landen,  und  dieicnigen,  welche  Pfalz, 
Würzburg,  Bamberg  und  die  3 Reichsstadte  Weissen- 
burg,  Windsheim  und  Dinkeisbühl  in  dem  Koniglichen 
Gebiete  in  Franken  hatten , gehen  wechselseitig  ohne 
Anschlag  und  Ersatz  an  den  Territorial  - Herrn , nach 
Maasgabe  der  neuen  Gebiets-Grenze,  über.  Den  Pre- 
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digern,  Gotteabangem  und  frommen  Stlftungen  eines  1803 
Gebiets,  wenn  aie  Beaoldunga-Slücke,  Zehnten,  Ge- 
ialle  oder  Güter,  deagleichen  Kapitalien  im  andern  Ge- 
biete  beaitzen,  bleiben  aolche  unverkümmert,  ea  ware 
denn,  daas  ein  Theil  die  — zu  einer  andern  Kirche 
haftende  Beaoldungen  und  Abgaben  auf  ein  anderes 
Tausch-Object  aaaigniren  und  aich  ala  ein  Onus  perpe- 
tauni  in  Abzug  bringen  laaaeh  wollte.  Die  Kapitalien 
in  frerodem  Gebiete  kann  jede  Pfarre,  Kirche  oder 
Stiftung  kiindcn  und  zurück  ziehen, ^worin  aie  den  an- 
dern Theil  unteratützen  muas.  Derjenige,  dem  die 
Last,  Kirche,  Pfarr-  und  Scbulhaus  zu  bauen  und 
zu  unterhalten,  ala  Gotaherrn,  Zehntherrn,  Patronen, 
oder  aonat  aua  einer  Stiftung,  biaher  obgelegen,  bat 
aoichea,  wenn  ihm  Gutaherrschaft,  Zehnten,  Patronat  ' 
oder  die  sonatige  Stiftung  noch  zukommt,  auch  ferner 
zu  leisten  oder  aich  mit  dem  neuen  Territorial  - Herrn 
abzuOnden. 

Art.  XVIII.  Aile  Dominia  directa  gehen  wechsel- 
aeitig  sowobi  über  Ritter-  ala  Kanziei-Lehen  ohne 
Anschlag  undEraatz,  nach  der  durch  Separat- Vertrag 
bestmmten  Lehna-Linie,  an  einander  über. 

Aile  Leben,  die  nicht  heirafâllig  aind  und  keinen 
Kanon.geben,  auch  aile  Leheng  • Kanonea  und  Ritter- 
pferda  - Abtrâge , da  durch  aolche  daa  Dominium  direc- 
tum  redimirt  wird,  gehen  ohne  Anachlag  über.  Wenn 
die  — unter  die  Lehenherriichkeit  des  andern  Tbeils 
übergehende  Yasallen  biaher  nach  mildern  Beatimmun- 
4;en  behan'delt  wurden  ; ao  ist  darauf  in  vorkommenden 
Fallen  von  ibren  neuen  Lehenhofen  Rückaicht  zu 
nehmeo. 

Die  Vaaallen  werden  durch  Patente  des  einen 
Theila  ihrer  Pflicbt  entlaaaen  und  durch  Patente  dea 
andern  zur  neuen  Belehnung,  jedoch  auf  diesen  Fali 
ohne  aile  Koaten,  aufgefordert. 

Die  Lehn-Akten,  Lchn- Bûcher  oder  Extrakte 
deraelbcn  werden  getrenlich  wechselaeitig  mitgetbeilt. 

Dominîa  utilia,  die  etwa' in  einem  Theile  dea  Ge- 
bietea  dea  andern  liegen,  werden  angescblagen  und 
auagetauacht.  Gemeine  Amta*  Bauern-  undZinna-Le- 
hen  gehen  wie  dergieichen  Allodial  - Güter  durch  Tauach 
über,  und  werden  nach  Maasgabe  dea  §.  XIV.  ange- 
schlagen.  Yon  dem  Tage  der  geachebencn  Auawecb- 
selung  der  beidcraeitigen  Ratifikationen  dea  Separat- 
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1803  Vertrages  rom  zvret  und  zwanzlgsten  Norember  Eün 
tausend  acbthundert  und  zwei,  wegen  Ceberweisung 
der  Lehen,  werden  die  durch  solchea  wecbselseitig  za 
überlassende  Dominia  directe  als  dem  neuen  Lebnsherrn 
zustandig,  angesehen,  und  von  eben  diesem  Zeitpunkte 
an  bangen  aile  lehenherriiche  Konsense  zur  Verpfanduog, 
Verkaut'ung,  Alienationen  und  sonstigen  Dispositionea 
des  Lehens,  lediglich  von  dem  neuen  Lebnsherrn  ab,  : 
und  dürfen  nacl;  erfoigter  Unterschriflt  dieses  Verglei-  I 
ches  ohne  Einwilligung  des  neuen  Lebnsherrn  nicht  i 
/ertheilt  werden. 

Art.  XIX.  Den  Privât  - Recbten  der  Dritten,  dea  I 
Befugnissen  der  Kammereyen  und  Gemeinden,  ibren  < 
Waldrechten  und  dergleichen,  kann  durch  diesen  Ver*  j 
gleich,  wie  sich  von  selbst  versteht,  nichts  prajudicirt 
werden.  In  sofern  jedoch  durch  diesen  Vergleicb, 
ans  Staats  - Rücksichten , nothwendige  und  den  beider- 
seitigen  Unterthanen  allgemein  wohithatige  Bestimmun* 
gen  und  Erhebungs-Normen,  in  Absicht  auf  dieNach- 
steuer,  Zunft- Verband  und  andere  Staats- Verhâltnisse 
und  Einrichtungen,  ausdrücklich  festgesetzt  werden, 
müssen  sich  auch  die  Stadte  und  Insassen  hiernach 
unweigerlich  achten. 

Art.  XX.  Meister,  die  fur  ihre  Person  unter  Preossi- 
sche  Landeshoheit  kommen,  deren  Innung  und  Zunft* 
lade  aber  im  Alt-  und  Neuprâlzischen  verbleibt,  befaal* 
ten  auf  ihre  Lebenszeit  die  Freiheit,  ferner  in  daa 
Alt-  und  Neuprâlzische  Gebiet  zu  arbeiten , müssen 
sich  aber,  in  sofern  sie  nun  ihre  Arbeit  auch  in  das 
Konigliche  Gebiet  erweitert  haben,  den  Zunft- Anstal* 
ten  des  Koniglichen  Gebietes  unterwerfen  und  sich  in 
die  Koniglichen  Zünfle,  jedoch  unentgeltlich,  aufneh* 
men  lassen.  Gleiches  gilt  auch  umgekehrt  von  den 
Meistern,  die  fur  ihre  Person  unter  Pfalz  - Bayerb®li® 
Landeshoheit  kommen,  deren  Zuhftlade  aber  im  Preussi* 
schen  bleibt. 

Art.  XXI.  Den  Unterthanen  der  Ansbach-Bay* 
reuthischen  und  Kurfiirstlich  Pfalz  - Bayerischen  Staa* 
ten  wird  vollkommene  Freizügigkeit  bedungen.  Es 
dürfen  daherbei  dem  Volizuge  dieses  Landes- Vergleichs, 
Abzugs-  oder  Abfabrtgeld,  Abschoss  und  Nachsteuer 
nicht  angescblagen,  noch  vergütet  werden.  DieseFrei- 
zügigkeit  nimmt  mit  der  Ueberweisung  der  beiderseiti* 
gen  Tausch- Objecte  ihren  Anfang.  Sie  erstreckt  sich 
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auf  Abzugsgeld  undAbschoss,  und  anf  aile  Vermogens- 1803 
Importationen , sowohi  zwiscben  beiderseitigen  imme- 
diaten  Besitzangen  und  Gerichtsbarkeiten , ats  auch  auf 
die  Besitzungen  dcr  Stadte  und  Médiat- Corporationeo. 
Wenn  Ritterguta-Besitzer  auf  den  Grund  biaheriger 
Nachsteuer-Érbebunga- Befugniss  dieae  ferner  üben 
wollen,  80  verstehet  es  sich  von  seibst,  dass  diese  Er- 
hebungen  gegen  sie  in  allen  FSIIen,  wo  Yermogen  in 
ihren  Gericnts-Bezirk  übergeht,  retorquirt  werden.  Der- 
gleichen  Privât -Berechtigte  sollen  in  ein  Verzeichniss 
gebracht  und  dem  andern  Theile  aoll  solches  commu* 
'•nicirt,  auch  von  dem  Gouvernement  môglichst  dahin  ge- 
wirkt  werden,  dass  die  obige  — fur  beiderseitige  Ùn- 
terthanen  wohithatige  Bestimmung  allgemeine  Anwen- 
dung  finde,  und  die  allenfallsigen  Privât -Berechtigten  • 
solcher  untergeordnet  werden. 

Art.  XXll.  Der  Kanton  ricbtet.sich  nach  der  Ter- 
ritorial-Grenze.  Solche  Kuntonisten  und  Einrangirte, 
die  als  Einlander  aus  Orten  und  Districten  eingestellt 
wurden,  die  an  den  andern  Theil  übergehen,  müssen 
entlassen  und  dem  neiien  Landesherrn  zugestellt  werden. 

Dieses  erstreckt  sich  nicht  auf  Déserteurs  und  frei- 
willige  Kapitulanten,  welchen  letztern  jedoch  der  Ab- 
Bchied  nach  Ablauf  der  Kapitulation  ertheilt  werden  muss. 

Art.  XXIII.  Allen  einzeinen  Personen  sowohi,  als 
den  Gemeinden,  bleibt  die  bisherige  Freiheit  ihrer  Re- 
ligions - Uebung.  Wegen  der  Religion  soll  Niemand 
von  allgemeinen  Rechten  und  Prarogativen  der  übrigen 
Entertbanen,  Bürger  oder  Staats-Diener  im  mindesten 
ausgeschlossen  werden.  Das  — zum  Gebrauch  einer 
beslimmten  Kirchen  - Genossenschaft  bisher  auâschliess- 
lich  angewendete  Pfarr-  und  Kirchen  - Yermogen  soll 
derselben  nicht  entrissen,  oder  ihr'  eine  Theilung  mit 
andern  Religions- Yerwandten  zugemuthet  werden. 

Art.  XXIY.  Jeder  Theil  verbindet  sich,  aile  welt- 
licheDiener  und  Beamte,  die  nach  dem  §.  XI Y.  Num.2.) 
übernommen  werden  müssen , ohne  Yerkürzung  ihres 
dermaligen  rechtmassigen  Einkommens,  auf  ihren  Po- 
sten  zu  belassen,  oder  sie  wenigstens  auf  keine  andere, 
als  gleich  ansehnliche  und  gleich  ertragliche  zu  versetzcn, 
oder  sie  zu  entschadigen,  bel  entstehenden  Beschwer- 
den  aber  ohne  Urtel  und  Recht  keinen  zu  entsetzen. 

Es  steht  in  der  Wahl  aller  Beamten  und  weltlichen 
Diener , die  Forst  - Bedienten  mit  eingeschlossen , oh 
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1803  8Îe  in  die  Dienste  des  nenen  Territorial  - Herrn  mit 
ubertreten,  oder  von  dem  bisherigen  Gebiets  - Herrn 
eine  anderwcite  — > ihren  Verhaltnissen  angemessene 
Ânstellung  nachsuchen  wollen.  Auf  aile  Falle  aber, 
wenn  aie  auch  mit  übergehen,  bleibt  ihnen  fur  ihre 
Person  lebenslanglicb  die  Freiheit,  ohne  Nachsteuer 
wieder  in  das  andere  Land  zurück  zu  kehren,  und  die 
— ihnen  anfallenden  Erb-  and  Kaufgelder  ohne  Abzug 
zu  beziehen.  Auch  sollen  ihre  Kinder  in  dem  vorigen 
Lande  aller  Schulstipendien  und  Stiiltungen  theilhaftig 
bleiben  kdnnen,  und  ihnen  frei  stehen,  ob  aie  aich  als 
Landeskinder  hei  dem  vorigen  — oder  dem  neuen 
Gebiets  - Herrn  zu  Aemtern  und  Diensten  melden  wollen. 

Die  Geistlichen  und  Schullehrer  gehen  zwar  mit 
den  auagetauschten  Orten  in  das  neue  Gebiet  über, 
doch  bleiben  ihnen  und  ihren  Kindern  dieselben  Vor- 
tbeile  ausbedungen. 

Auch  haben  aie  volikommenen  Anspruch , von  dem 
vorigen  Gebiets-Herrn  noch  weiter  befdrdert  und  vocirt 
zu  werden. 

Aile  Zoll-,  Maut-  und  Accise -Bediente  kommen 
dnhin,  wohin  dieStationen  übergehen  oder  verlegt  werden. 

Art.  XXV.  Die  Kammer-AmtS'Registraturen  aoU 
len  nach  vollendeter  Kameral-Ausgleichung  und  mit 
Beobachtung  der  Bestimmungen  des  §.  XI. , die  Justiz- 
Amts  - Registraturen  ohne  Bedingung,  die  Amts-Spor> 
tel-Kassen,  die  gerichtiichen  Deposita,  die  Vormund- 
achaftsgelder  una  Rechnungen  sogleich  bej  der  Be- 
sitznahroe  getreulich  überliefert  werden. 

Die  in  den  Depositoriis  voründliche  Konigliche 
und  Kurfürstliche  Staats-Papiere  konnen  in  gleichem 
Werthe  ausgewechseit,  die  Realisirung  der  ubrig  bieiben- 
den  aber  nur  nach  den  bestimmten  Zeitfristen  veriangt 
. werden , wo  die  Einlosung  solcher  Obiigationen  festge- 
setzt' worden. 

Aile  archivalische  Erwerb- Urkunden  und  Docu- 
mente, die  aul  die  abgetretenen  Districte  Bezug  haben, 
in  den  Archiven,  aile  laufende  Koilegial- Acten,  sind 
aich  wechselseitig  auszuhandigen,  oder,  wo  die  Aus- 
, bandigung  im  Ganzen  nicht  tnunlich  ist,  Extracte  und 
Abschriften  zu  jeder  Zeit  wiliig  und  achleunig  abzugeben. 

Art.  XXVI.  Bey  der  Instanz , wo  eine  Rechtssache 
einmal  anhangig  ist , aoll  aie  achleunig  abgeurtheit , ao- 
dann  aber,  wenn  aie  einen  Beklagten  oder  ein  Kiag- 
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Object  aus  den  abgetretenen  Orten  nnd  Districten  be-  1803 
trift,  der  Berufang  an  die  hohere  Instanz  des  neuen 
Landesherrn  statt  gegeben  werden.  Von  dessen  Ge- 
richten  ist  auch  die  Execution  der  Urtheile  nachzusu- 
chen,  die  ohne  Berufung  an  die  weitere  neue  Instanz 
in  die  Rechts- Kraft  erwachsen.  Die  Urtheile  der 
obersten  verfassungsmassigen  Gerichts  - Instanz  bat  der 
nene  Richter  des  Beldagten  oder  der  Sache,  ohne 
Eingelenke,  zu  exequiren. 

' Art.  XXVII.  Beide  kontrahirende  Theile  wollen  zur 
Befbrderung  des  wechselseitigen  Kommerzes  und  einer 
freien  Handels-Kommunikation,  sich  freundschaftlich 
die  Hand  bieten,  atich  zu  dem  Ende  insbesondere  die 
Aniegung  von  Kanâlen  und  Cbausseen  gemeinschaftlich 
befbrdern. 

Beide  Theile  versprechen  dem  Abfidssen  des  Hoizes 
aus  ihren  oberlandischen  Forsten  auf  den  in  den  Mayn 
fliessenden  Bachen,  so  wie  auf  dem  Mayn  seibst,  nichts 
in  den  Weg  zu  legen,  und  eben  so  die  Schitïïahrt  auf 
dem  Mayn  fiir  die  beiderseitigen  Lande  und  deren  Ein- 
wohner,  unter  keinerlei  Vérwand,  zu  erschweren. 

Gleich  nach  dem  Abschiusse  dieses  Vergleichea 
sollen  von  beiden  Seiten  die  Vorbereitnngen  zu  einem 
baldmoglichst  abzuschliessenden  Kommerz-Traktat  ge- 
macht  und  die  dabin  zielenden  Unterhandlungen  sodann 
erdfnet  werden. 

Vorlaufig  wird  festgesetzt,  dass  kein  Theil  neue. 
Zolle  am  Mayn  aniegen , noch  sonst  Binrichtungen 
treflen  solle,  die  dem  gegenseitigen  Zolirechte  und 
Interesse  nachtheilig  wâren. 

Fiir  Fürstengut,  namentlich  fiir  aile  Güter  und 
Naturalien,  die  von  Landesherriichen  Magazinen  seibst 
exportirt  oder  auf  landesherriiche  Kosten  und  Recb- 
nung  zu-  oder  abgerûhrt  werden,  wird  beiderseitige  • 
ZoliTreiheit  auf  dem  Mayn  bedungen.  Es  muss  jedoch 
bel  dergleichen  Transporten  die  Qualitat  landesherr- 
licher  Güter  durch  Attestationen  des  auswartigen  De» 
parlements  oder  der  zunachst  untergeordneten  Landes- 
Beborden  nachgewlesen  werden. 

Wenn  aber  dergleichen  Naturalien  an  einèn  Dritten 
verkauft  sind;  so  kann  der  dritte  Kaufer  die  Zoll- 
Freiheit  nicht  pratendiren , noch  der  verkaufende  Theii 
ibm  solche  als  Vortbeile  und  Bedingung  des  Verkau£i 
zngestehen.  
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1803  Allen  AusOüchten  und  Einwendungen,  die  gegen 
diesen  Vergleich  gemacht  werden  konnten,  wird  hier- 
mit  von  beiden  Theilen  feierlicbst  entsagt  Insonderheit 
aollen  gegen  den  ausdrücklichen  Inhalt  dieses  Vertrags 
oder  dessen  natürliche  Folgerungen  die  altern  Ver- 
trage  und  Urkunden  nicht  angetuhrt  werden  konnen 
und  keine  Kraft  haben , sondera  sie  solleu  nur  als  erste 
Erwerbe- Urkunden  und  Besitz>-Titcl  und  als  geschicbt- 
iichc  Subsidien  und  Erkiarungs  - Mittel  nach  einmal  be- 
richtigter  Grcnze  ferner  in  Betracht  kommen.  Solite 
liber  die  Deutung  dieses  Vertrages  jemals  Zweifel  oder 
Streit  entstehen;  so  ist  derselbe  nach  denn  natürlichsten 
und  billigsten  Sinn  mit  Zuhülfnehmung  der  Vcrgleichs- 
Akten  gemeinschaftiich  zu  erklaren  und  dabei  von  dem 
Grundsatze  auszugehen,  dass  kein  Theil  einen  Yortbeil 
verlangc,  den  er  nicht  auch  im  umgekehrten  Falle 
dem  andern  zugesteht  oder  zugeslehen  würde,  dass  keine 
Ausnahmen  von  testen  Grundsatzcn  und  Regeln  veriangt 
werden,  und  dass  die  Anwendbarkéit  der  aufgestellten 
Grundsatze  immer  gleichseilig  seyn  muss.  irrungen 
und  Anstande,  die  sich  wabrend  dem  Volizuge  des 
Grenz- Berichtigungs-  and  Ausgleichungs  - Geschafts 
seibst  hervorthun  sollten,  sind  von  den  gemeinscbaft- 
lichen  Kommissionen  mit  ausserster  Anstrengung  in 
Güte  zu  heben  und  bel  gcringfügigen  Gegenstanden 
sich  nicht  aufzuhalten. 

Konnen  sie  sich  nicht  vereinigen,  so  ist  die  Sache 
den  beiderseitigen  Minfsterien  in  einem  gemeinschaftiicb 
verfasStcn  und  unterzeichneten  Status  causae  zur  Ent- 
scheidung  vorzulegen.  Aile  Beamten  und  Kollegien 
sollen  sich  sowohl  personlicb,  als  in  ibren  schriftiichen 
Verhandlungen,  freundschaftiich,  nachbarlich  und  an- 
standig  begegnen,  kein  Kollegium  soll  sich  einer  un- 
• freundlichen  und  anzüglichen  Schreibart  weder  seibst 
bedienen^  noch  solche  den  Aemtern  gestatten. 

Endlich  soi!  sich,  sobald  eine' Sache  streitig  ge- 
worden,  in  keinem  Falle,  weder  das  Amt,  nocn  das 
Kollegium,  und  ohne  dass  Gefahr  des  Verzugs  obwal- 
tete,  alsogleich  exekutive  behaupten,  sondern  die  Kol- 
legien sollen  zuvor  versuchen,  zu  Vermeidung  einseitiger 
Insinuationen  und  Darstellungen,  den  statum  causae  et 
controversiae  gemeinschaftiich  aufzusetzen,  und  solcben 
sodann  an  die  beiderseitigen  Ministerien  zur  Eotschei- 
dung  oder  Vermittelung  einsenden. 
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üeber  gegenwârtigen  Vergleich  selbst  soll  nnTcr-  1803 
zSglich  die  unœittelbare  Genehmigung  Seiner  Konig- 
licben  Majestat  und  Seiner  Kurfiiratlicben  Durchlauclit 
nachgesucht,  und  binnen  Sechs  Wochen,  toid  Tage 
der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  beigebracht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  beiderseitige  Bevoll- 
niâchtigte  diçse  Vertrags- Urkunde,  nachdem  sie  gleicb- 
lautend  doppelt  ausgel'ertiget  worden,  eigenbândig  un- 
terschrieben , besiegelt  und  gegen  einander  ausgeweoh- 
selt.  So  geschehen  Ânsbacb,  den  drciasigsten  Junii 
Ëintausend  Achthundert  und  Dref. 

(L.  S.)  Carl  August  V.  Hardgnberg. 

(L.  S.)  Max.  Joseph  Freib.  v.  Momtgelas. 


27. 

Traité  d' Alliance  conclu  entre  Sa  Maj. 
l’Empereur  des  Français  et  Roi  d’Ita-  , 
lie  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo- 
rale Bavaro- Palatine.  Würzbourg, 
le  23.  Septembre  1805. 

(Extrait.) 

Art  5.  Le  Général  commandant  les  troupes  Bavaro- 
Palatineas  sera  subordonné  en  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  Générale  de  la  guerre,  et  l’ensemble  des 
opérations,  au  Général  en  chef  de  l’armée  française; 
mais  en  tout  ce  <jui  regarde  l’administration  intérieure, 
le  service  et  la  discipline,  les  troupes  bavaroises  n’au- 
ront d’ordres  à recevoir  que  de  leurs  propres  chefs.  . 

Les  troupes  bavaroises  ne  seront  employées  en  nul  > 
antre  pa^s  qu’en  Allemagne;  elles  seront  aussi  autant 
que  possible,  réunies  en  un  seul  corps  et  sur  le  même  < 
point 

Aux  postes  détachés,  et  dans  les  lieux  où  les 
troupes  des  deux  armées  se  trouveront  ensemble  en 
garnison,  le  commandement  sera  toujours  dévolu,  ainsi 
qu’il  est  d’usage  dans  tous  les  services,  au  plus  ancien 
officier  de  brevet 

Tout  ce  qui  sera  pris  sur  l’ennemi,  comme  dra- 
peaux, canons,  sera  partagé  en  proportion  du  nombre 
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Convention  secréte 


1805  des  troupes  des  deux  années  qui  auront  coopéré  aux 
dites  prises.  j 

Les  troupes  Bavaro  • Palatines  seront  toujours  com- 

Frises  dans  les  'conventions  qui  auront  lieu  concernant 
échange  des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  6.  Les  contributions  en  argent,  ainsi  que  les 
trophées  conquis  sur  l’ennemi,  seront  partagées  entre 
les  armées  combinées,  aussitôt  qu’elles  se  trouveront 
_ sur  le  territoire  ennemi. 

Le  Générai  en  chef  de  l’armée  française  aura  soin 
que  les  troupes  Bavaro  - Palatines  soient  comprises  dans 
les  réquisitions  qui  auront  lieu  en  pain,  viande  et  j 
fourrage  aux  dépens  de  l’ennemi  commun. 

Art.  7.  En  cas  de  succès  Sa  Maj.  l’Empereur  et 
Roi  s’engage  à ne  prétendre  à aucune  augmentation 
de  territoire  au  delà  du  Rhin;  elle  promet  au  contraire 
d’employer  toute  son  influence  à ce  que  le  territoire 
. bavarois  soit  aggrandi  et  arrondi  convenablement 


28. 

Convention  secrète  entre  la  Russie  et 
la  Prusse,  signée  à Pot  s dam  par  les  i 
Plénipotentiaires  de  ces  deux  Puis- 
sances, le  3.  Novembre  1805*  ! 

((Manso)  Geschichte  des  Preussischen  Staats. 

Th.  II.  S.  90.) 

Stipulation  1.  Der  Kdnig  von  Preussen  übernimmt 
die  bewaflnete  Vermittelung  zwischen  den  Kriegiuh- 
renden  Machten  auf  der  Enterlage  der  Bedingungeo 
des  Lüneviller  Friedens. 

Stipul.  2.  Der  Vertrag  von  Liineville  bleîbt  unver- 
andert.  Der  Konig  von  Sardinien  wicd  durch  eins  von 
vier  vorgeschlagenen  Etablissements  entschàdigt  Un-  ' 
abhaneigkeit  Deutschlands,  Hollands,  der  Schweiz  und 
Neapels.  Die  Lombardische  Krone  wird  von  der  fran- 
zosischen  getrennt.  Russland  verlàsst  Corfu.  Frank-  | 
reich  soi!  gegen  die.  Pforte  versprechen,  wegen  ihrer 
Ailianz  mit  Russland  sich  nicht  zu  ràchen. 

Stipul.  3.  Sendung  eines  vertrauten  Unterhandlers 
\ mit  diesen  Antr’âgen  an  Napoléon.  - 
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Stipul.  4.  Russland  will  zurrieden  seyn , wenn  Na-  Ig05 
poleon  diese  Bedingungen  annimrot  und  den  Kaiser 
von  Frankreicfa  und  den  Konig  der  Lombarde!  aner- 
kennen. 

Stipul.  5.  Waffenstillstand  sogleich  nach  Annahme 
dieser  Bedingungen.  Position  der  verschiedenen  Ileere 
bis  zuin  Deünitivfrieden. 

Stipul.  6.  Der  Zweck  ist:  Europa  ein  neues  System 
zu  geben;  daher  nothiges  Einverstandniss  über  die 
aufgestellten  Bedingungen. 

Stipul.  7.  Vier  Wochen  nach  Abreise  des  Unter- 
handlers  muss  die  Lnterhandlung  beendigt  seyn,  in- 
dess die  Preussischen  Truppen  ihre  Stellungen  ein- 
nehmen. 

Stipul.  8.  Im  Falle  der  Nichtannahme  der  Antrage 
tritt  Preussen  mit  180,000  Mann  and  mehr,  wo  nothig, 
in’s  Feld.  Es  versicbert  gleichfalls  den  Beitritt  der 
seinen  Schutz  anerkennenden  Staaten. 

Stipul.  9.  Preussen  stipulirt  sich  auf  den  Fall  des 
Krieges:  a)  englische  Subsidien  fiir  sich,  Sachsen  und 
Hessen,  vom  Tage  der  Verletzuhg  des  "Preussischen 
Gcbiets  an,  und  vier  Monate  fiir  die  Kosten  fur  die 
Mobilmachung;  ausserdem  ein  Arrondissement;  b)  Ver- 
proviantirung  aus  den  Russischen  Staaten  ; .c)  beim 
rrieden  eine  sichere  Granze , durch  Acqüisitionen  oder 
durch  Tausch,  im  Verhaltniss  zu  Preussens  Anstren- 
gungen. 

Stipul.  10.  Concertirung  eines  Operationsplans  und 
Bestimmung  eines  Centralpunkts,  von  wo  aus  die  gro- 
ssen  Operàtionen  geleitet  werden  sollen. 

Stipul.  1 1.  Genaues  Einverstandniss  zwischen  den 
beiden  Mâchten  und  Mittheilung  aller  Propositionen, 
die  ibnen  von  Frankreich  gemaclit  würden. 

Stipul.  12.  Ratifikation  an  demselben  Tage  der 
Unterzeichnung  und  Vollziehung  aller  Artikei,  die  nicht 
eventuell  sind. 
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1806  ; 

29. 

Bases  préliminaires  d'une  nouvelle 
constitution  pour  V Allemagne  septen- 
trionale sous  la  dénomination:  con- 
fédération septentrionale  de  V Empire, 
communiquées  au  Comte  de  Goertz, 
Ministre  de  la  Saxe  électorale  par  le 
Comte  de  Haugwitz,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Prusse,  en 
date  du  21.  Août  1806. 

(Die  Regierung  Friedrich  Augusts,  Konigs  von  Sach- 
sen,  nacb  den  Quellen  dargegtclit  von  Politz.  Th. I. 

Leipz.  1830.  S.  277  u.  f.) 

Art.  1.  Zweck  des  Bundes:  Sicherheit  von'-Aassen 
und  im  Innern.  Die  drei  vorzüglichsten  Glieder  sind 
Preussen,  Sachsen  und  Hessen. 

Art.  2.  Preussen  ninamt  die  Wurde  eines  Kaisers 
von  Norddeutschiand  an,  Sachsen  und  Hessen  die  Ko. 
nigswürde. 

Art.  3.  Die  iibrigen  Mitglieder  sind  : a)  Danemark 
wegen  Holstein;  ,b)  Schweden  wegen  Pommern;  c) 
Sachsen -Weimar,  Sachsen- Gotha,  Sachsen- Meiningen, 
Sachsen -Coburg,  Sachsen -Hildburghausen;  d)  Braun- 
schweig;  e)  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklenburg- 
Strelilz;  f)  Oldenburg;  g)  der  Fürst  von  Fulda;  h) 
die  Reichsstadte  Hamburg,  Bremen  und  Lübeck. 

Art.  4.  Den  Titel  „Grossherzog”  nehmen  an:  die 
atteste  herzoglich  Sachsische  Linie,  der  Herzog  von 
Braunschweig,  die  atteste  herzoglich  Meckienburgiscbe 
Linie,  der  Herzog  von  Oldenburg.  Der  Fürst  von 
Oranien- Fulda  wird  Herzog. 

Art.  5.  Das  Berliner  Kabinet  ladet  in  seinem  Namcn 
und  im  Namen  der  beiden  Milpaciscenlen  (der  Kur- 
fürsten  von  Sachsen  und  Hessen)  sammtliche  Stande 
zum  15ten  Oktober  zu  einem  Kongress  nach  Dessau 
ein,  um  unter  Preussens  Vorsitz  eine  iormiiche  Ver- 
fassungs-Urknnde  zu  entwerfen.  Vorlaufig  vrerdeo  aïs 
Hauptpunkte  derselben  aufgestelit: 
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Art.  6.  Preussen,  Sacbsen  und  Hëssen  haben  d as  1806 
Directorium  des  Bundes.  Aile  Antrage  werden  an  das 
Directorium  und  von  dleseni  zur  Dictatur  gebracht. 
Ueber  die  Stimmenzahl  der  drei  paciscirenden  Uôfe 
wird  man  sich  vergleichen. 

Art.  7.  Sammtliche  Bundeslande  werden  in  drei 
Kreise  getheilt:  den  Brandenburgischen,  Sacbsischen 
und  Hessischen.  Der  Brandenburgiscbe  Kreis 
umschliesst,  ausser  den  eigenen  Preussischen  Provinzen, 
Mecklenburg,  Schwedisch-Pommern,  Holstein,  Olden- 
burg  und  Fürstenthum  Lübeck,  Braunschweig,  Ham- 
burg,  Bremen  und  Lübeck.  Der  Preussischen  Landes> 
lioheit  wird  der  südiiche  Theil  der  fürstiich-  und  graf- 
licb  • Reussischen  Lânder  unterworfen. 

Art.  8.  Der  Sachsische  Kreis  begreift,  ausser 
den  eigenén  Chursachsischen  Besitzungen,  sammtliche 
Sachsische  Herzogthümer , die  Lânder  des  Hauses  An* 
hait,  die  Grafschaft  Henneberg.  Der  nôrdiiche  Theil 
der  grallich  Reussischen  Lânder  und  die  Grafschaft 
Schwarzburg  werden  der  Sacbsischen  Landeshoheit 
unterworfen. 

Art.  9.  Der  Hessische  Kreis  * enthalt , ausser 
den  eigenen  Landen,  das  Fürstenthum  Fulda  und  die  v 
zuglcich  unter  Hessische  Landeshoheit  kommende  Graf- 
scbaften  Waldeck,  Lippe- Detmold,  Lippe- Schaumburg, 
die  Grafschaft  Schlitz,  Pyrmont,  Rottberg  und  Rheda. 

Art.  10.  Aile  Reichsritterschaftiiche  Besitzungen 
werden  von  den  Landesherren , in  deren  Landern  sie 
liegen,  mediatisirt.' 

Art.  11.  Die  Besitzungen  der  deutschen  Ritteror- 
den  fallen  den  Landesherren,  in  deren  Gebieten  sie 
liegen,  als  Eigenthum  zu.  Die  Prabendirten  werden 
pensionirt;  auch  wird  ein  Pensionsfond  fur  die  verdien- 
ten  Manner  aus  den  Einkünften  gebildet. 

Art.  12.  Die  Reichsstadte  sind  der  hochsten  Ge- 
richtsbarkeit  des  Bundes  und  der  oberherrlichen  Auf- 
sicht  eben  so  unterworfen,  wie  vorher  der  des  Kaisers 
und  Reichs.  Sie  sind  allezeit  neutral  und  conscrip- 
tionsfrei,  bezahlen  aber  dafür  Charitativ-Subsidien. 

Art.  13.  Dem  Oberhaupte  des  Bundes  stehen  aile 
Vorrechte  des  deutschen  Kaisers  in  den  standischen 
Landern  zu.  Im  Falle  der  Minderjahrigkeit  des  Re> 
genten  üben  Sachsen  und  Hessen  abwechselnd  die 
Rechte  des  Bundesoberhaupts  aus. 
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1806  Art  14.  Bel  einem  auswârtigen  Angriffe  sind  sammt 
liche  Stande  die  ganze  Masse  uirer  Mittel  dem  Bunde 
schuldig.  Sie  dürfen  keine  Verbindungen  mit  andern 
Staaten  eingeben,  welche  dem  Bunde  gefahriich  wer- 
den  konnen.  Die  regulaire  und  gewohniiche  Militair- 
macbt  des  Bundes  ist  240,000  Mann.  Dazu  stellen: 

a)  Preussen  mit  Meckienburg  uod 

, Braunschweig  , 165,000  Mann. 

b)  Sachseh  mit  den  Herzoglicbèn 

Hausern  und  Anbalt  35,000  — - 

c)  Hessen  und  Fulda  22,000  — 

d)  Danemark  und  Oldenburg  12,000  — 

e)  Scbweden  6,000  — > 

Summa  240,000  Mann. 

Art  15.  Die  Filrsten , welche  in  Absicht  der  Stel- 
liing  der  festgesetzten  Militairmacht  sich  mit  einander 
vereinigen , treflen  ein  güttliches  Abkommen  unter  sicb. 

Art  16.  Der  Kongress  wird  die  Mittel  bestimtnen,  i 
die  saumigen  Stande  zur  Ërlüllung  ibrer  übernomme' 
nen  VerpHichtungcn  executorisch  anzuhalten. 

Art  17.  Die  Militairmacht  jedes  Kreises  steht  un- 
ter dem  Commando  des  Standes,  von  welchem  der  Kreis 
den  Namen  rührt  In  Kriegszerten  steht  das  ganze 
Bundesheer  unter  den  Befehlen  des  Bundes -Oberhaupts. 
Die  ganze  Militair-Einrichtung  wird  auf  dem  Bundes-  l 
kongresse  durch  die  von  Preussen , Sachsen  und  Hes- 
sen beauftragten  Militairpersonen  nâher  bestimmt 

Art.  18.  Die  Polizéi-  und  Justizverfassung  soll, 
ohne  unniitze  Beschrankung  der  bereits  bestebenden 

Anstaltcn,  in  den  einzelnen  Landern  eingerichtet  werden. 

Art  19.  Die  Ausfiihrung  der  Kongressbeschlüsse 
über  allgemeine  Polizeigegenstande  wird  jedem  Landes- 
herrn  im  Einzelnen  und  jedem  Kreisdirektor  im  Gan- 
zen  überlassen. 

Art.  20.  Es  soll  ein  nordisches  hochstes  Bund^ 
tribunal  erriclitet  werden,  mit  dem  Sitze  in  einer  der 
drei  flansestadte. 

Art  21.  Bestimmungen  in  Betreff  der  Klagen  ge- 
gen  die  Rcgenten  bei  dem  Bundesgerichte  und  des 
Recurses  von  diesém  an  den  Bundeskongress.  ^ 

Art  22.  Die  Execution  der  Urtheile,  so  wic  die 
Regulirung  des  standischen  Scbuldenwesens  w«rde“ 
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nach  den  Âaftragen  des  Bundesgerichts  von  den  Krcis-  1806 
dircktoren  gcführt  und  volizogcn. 

Art.  23.  Streitigke'itcn  der  Stnnde  unter  sich  soi- 
len  durch  Compromisssprüche  entschieden  werden.  Detn 
Congressc  wird  die  Sache  vorgelegt;  der  Bekiagte  wahit 
zwei  Gesandte  als  Compromissrichter;  der  Klager  fiigt 
den  dritten  hinzu.  Diese  drei  entscheiden.  pro  arbitrio 
boni  viri,  und  wenn  sie  sich  nicht  vereinigcn  konnen, 
durch  einen  vom  Congress  gewiihlten  Obmann.  Die 
Ausfertigung  des  Spruchs  geschieht  im  Naihen  des 
Congresses.  Appellation  findet  nicht  Statt 

Art  24.  Gleich  nach  Auswechselung  der  Ratiflka* 
tionen,  die  noch  vor  dem  letzten  August  1806  Statt 
finden  soll,  ist  diese  Vereinbarung  von  den  drei  pacis- 
cirenden  Hdfen  den  .Kaiserhofen  zu  Wien,  Paris  und 
St.  Petersburg  bekannt  zu  machen,  so  wie  den  im 
Art.  3.  genannten  Bundesstanden , mit  der  im  Art.  5 
fcstgesetzten  Einladung  zum  Beitritt  und  zur  Versam- 
melung  des  Congresses  abschrifllich  mitzutheilen  *). 


30. 

Traité  Alliance  entre  la  Prusse  et  la 
Messe  électorale , signé  à Berlin  le 
....  Août  1806. 

(Polit Z Regierung  Friedrich  Augusts,  Konigs  von 
Sachsen.  Th.  1.  Leipz.  1830.  S.  281  u.  f.). 

' Art  1.  Zwischen  Sr.  Konigl.  Maj.  und  Sr.  ChurPurstl. 
Durchl.  von  Hessen  besteht  von  nun  an  und  auf  immer 
eine  Teste  unaufldssliche  AHianz , deren  Hauptzweck  die 
gegenseitige  formiiche  Garantie  der  siimmtlichen  Staa< 
ten  und  Besitzungen  beider  Souveraine  seyn  wird, 
ohne  Ausnahme  und  so  wie  selbige  sich  gegenwartig 
in  ihrem  Besitze  beünden.  Da  aber  die  Erhaltung  des 
Ruhestandes  und  der  Sicherheit  im  nordiiehen  Deutsch- 
lande  beiden  bohen  Contrahenten  vorzüglich  am  Herzen 


*)  Vers  la  fin  du  mois  de  Septembre  1806  le  Danemarck,  Ol- 
denbourg, Mecklenbourg  et  les  ville»  hanséatiques  ont  dé- 
claré leur  refus  pour  leur  accession  à cette  confédération  pro- 
jetée par  la  Prusse. 

Note  de  l’Editeur  de  ce  Recueil. 

Nouy.  Supplém,  Tome  I,  X 
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1806  liegt  ; so  versprechen  sich  dieselben  im  Besondern, 
darauf  ihre  Autmerksamkeit  zu  richten,  auch  in  diésem 
Falle,  sich  nicht  nur  gegenseitig  von  jeder  den  be> 
sagten  Rubestand  drohenden  Gefahr  zu  benachrichtigen 
und  zu  deren  Âbwendung  mit  aller  OOenheit  und  im 
engsten  Vertrauen  zu  concertiren,  sondern  auch,  so- 
bald  die  anzuwendenden  Vorslellungs-  und  Unterhand- 
lungs-Mittel  dagegen  unwirksam  ÿeiben  sollten,  ihre 
Macht  nach  einem  zur  Vertheidigung  des  nordlichen 
Deutschlands  abzuschjiessenden  Plane,  und  wo  es  die 
Umslande  erheischen,  in  ihrem  ganzen  Umfange  auf- 
treten  zu  lassen,  selÿge  auch  nie  anders,  als  in  ge> 
nauestem  Einverstandnisse , nach  erreichter  Âbsicht, 
zurückzuziehen.  Hochstdieselben  verbinden  sich  zu> 
gleich  und  iiberhaupt,  ihr  und  ihrer  Staaten  und  Unter- 
thanen  Wohl  und  Vortheil  gegenseitig,,  soviel  immer 
in  ihren  Kraften  stehen  wird,  zu  befordern  und  zn 
vermehren  und  einer  des  andern  Nutzen  stets  als  sei- 
nen  eignen  zu  betrachten. 

Art.2.  Unter  dem  liordlichen  Deutschlande 
verstehen  beide  Theile  sammtliche  Lânder  Deutschlands, 
die  innerhalb  der  Linie,  „von  der  bohmisch-sachsischen 
Granze  an , langs  der  südiich  - sachsischen  Granze, 
Bnyreuth,  die  fiirstlich  - Sachsischen  Lânder,  die  chur- 
hessischen  Lânder,  Fulda  mit  einbegriflen;  ferner  llings 
der  Oberhessischen,  Paderbornischen,  Minden-Ravens- 
bergischen,  Münster’schen  und  Markischen  Granze,  bis  . 
an  die  ausserste  Preussisch  - Hollandische  Granze”  be> 
griOen  sind,  mit  allen  dahinter  liegenden  deutschen 
Landern  bis  an  die  Ost-  and  Nordsee. 

Art.  3.  8r.  Churfürstliche  Durchlaucht  von  Sachsen 
werden  sofort  von  beiden  Theilen  eingeladen  werden, 
der  gegenwartigen  Vereinignng  in  gleicher  Âbsicht, 
durch  Abschliessung  eines  gleichmassigen  Traktats,  oder 
wie  Sie  es  sonst  gut  6nden  werden,  beizutreten. 

Art.  4.  Demnachst  werden  die  durch  gegenwartigen 
AHianztraktat  und  die  unter  ihnen  bestehende  Erbver- 
brüderung  vereinigten  Hofe  durch  Bevollmachtigte  in 
Berlin  zusammentreten,  um  gemeinschaftlich  fiir  das 
nbrdiiche  Deutschland  einen  foderativen  Bund,  unter 
Preussischen  Schutz,  zur  Yerstarkung  der  politiscben, 
so  wie  der  militairischen  Krafte,  auch,  soviel  es  immer 
hiernach  geschehen  kann,  zur  Erhallung  der  innern 
Ordnung  und  bis  jetzt  bestandenen  innern  Verfassung 
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jedes  Landes  unct  dessen  Vertheldigung  zn  verabreden  1806 
ond  festzusetzen.  Zu  dieser  Conibderaiion  des  nord- 
lichen  Deutschlands  sollen  hierauf  aile  Stande  desselben 
eingeladen  werden,  namentlich;  die  Fürstlich  - Sachsi- 
schen  Hauser;  die Herzoglich-Mecklenburgischen  Hau- 
ser; die  Anhaltischen  Hauser;  Braunschweig;  Fuida; 
Oldenburg;  die  drei  Hansestadtb;  Holstein;  Schwedisoh- 
Pommern,  insnfern  die  gegenwartigen  Irrungen  zwi- 
schen  Preussen  und  Schweden  bis  dahin  beseitigt  seyn 
werden.  Obgleich  dabei , da  das  fbderative  System 
im  Nordçn  nur  auf  Yeranlassiing  und  als  nothwendige 
Folge  des  südiichen  eingerichtet  wird,  die  Trennun^ 
von  dem  nun  wirkiich  aufgeloseten  Reichsverbande  mit 
àllem  Fuge  zum  Grunde  gelegt  werden  kann;  so  be- 
halten  sich  doch  die  hohen  Contrahenten  vor,  sich 
liber  die  moglichste  Annaherung  an  die  Formen  der 
Reichsverfassung,  insofern  sie  auf  die  gegenwartigen 
Zeitumstande  und  auf  die  Absicht  einer  wirksamen  Ver- 
theidigung  noch  passen  diirfte,  desgleichen  über  die 
etwa  dienlich  erachtete  Annahme  hoherer  Titel  und 
Würden,  bel  der  obgedachten  Zusammentretung,  nüher 
zu  berathen. 

ünterz.  Graf  v.  Haügwitz.  Baron  Steitz  v,  Eschen. 

(La  ratification  de  ce  Traité  de  la  part  de  l’Electeur 
de  Hesse  (Guillaume  I.)  n’a  pas  eu  lieu.) 


31. 

Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
contre  [la  Suède  du  10*  Février  1808. 

(Portfolio  T.  II.  Nro.  16.  1836.) 

Indigné  à juste  titre  de  la  violence  ique  l’Angle- 
lerre  a commise  à l’égard  du  roi  de  Danemarck , l’Em- 
pereur de  Russie,  fidèle  à son  caractère  et  au  système 
de  sollicitude  non  interrompue  pour  les  intérêts  de  son 
empire,  a fait  notifier  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
qu’il  ne  peut  rester  insensible  à l’agression  si  injuste  et 
si  inouïe  que  vient  d’éprouver  on  souverain  auquel  il 
SC  trouve  uni  par  les  liens  du# sang  et  de  l’amitié,  et 
qui  est  le  plus  ancien  allié  de  la  Russie.  Sa  Majesté 
Impériale  a informé  le  roi  de  Suède  de  sa  détermina- 

X 2 


Digitized  by  Google 


324  Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 

1808  üon  par  ane  note  du  24.  Septembre  passé,  remise  à 
l’ambassadeur  suédois  près  de  sa  cour.  Un  des  arti- 
cles du  traité  conclu  en  1783,  entre  l’impératrice  Ca- 
therine et  le  roi  Gustave  III,  ainsi  qu’une  des  stipu- 
lations du  traité  de  1800,  conclu  entre  l’empereur  Paul 
et  le  roi  de  Suède  ' actuel  contiennent  l’engagement 
réciproque  de  soutenir  le  principe  que  la  Baltique  est 
une  mer  close,  de  se  garantir  mutuellement  la  proteo 
tion  des  côtes  de  cette  mer  contre  toute  espèce  d’hos-  j 
tilités,  de  violences  ou  de  vexations,  et  d’employer  à i 
cet  effet  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  des  par* 
tics  contractantes. 

Sa  Majesté  Impériale,  se  référant  à ces  traités, 
s’est  crue  non  seulement  autorisée,  mais  encore  obligée 
à invoquer  le  roi  de  Suède  pour  coopérer  avec  elle 
contre  l’Angleterre.  — Sa  Majesté  Suédoise  n’a  pas 
désavoué  l’obligation  découlant  des  traités  susdits,  mais 
a refusé  toute  coopération  jusqu’à  ce  que  les  Français 
se  fussent  éloignés  des  côtes  de  l’Allemagne,  et  jus- 
qu’à ce  que  les  ports  de  ce  pays  fussent  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais.  Mais  la  question  consistait  d’abord 
à arrêter  les  agressions  que  l’Angleterre  avait  commen- 

' cées,  et  qui  troublaient  le  repos  de  l’Europe.  L’Em* 
percur  avait  demandé  au  'Roi  de  Suède  une  coopéra- 
tion basée  sur  les  traités , tandis  -que  Sa  Majesté  Sué- 
doise répond  par  une  proposition  de  remettre  à une 
autre  époque  l’exécution  des  traités,  et  parait  s’oc- 
cuper seulement  du  soin  d’ouvrir  les  ports  de  l’Ab 
lemagne  à l’Angleterre,  ou,  en  d’autres  termes,  pré- 
tend rendre  service  à cette  même  Angleterre  contre 
laquelle  il  s’agit  ^le  recourir,  au  contraire,  à des  me- 
sures défensives.  Il  serait  difScile,  de  la  part  du  roi 
de  Suèdé,  de  montrer  plus  de  partialité  envers  la 
Grande-Bretagne.  Sa  Majesté  Impériale  a lait  re- 
mettre, le  16.  novembre,  une  seconde  note,  par  la-> 
quelle  on  Informe  Sa  Majesté  Suédoise  de  la  rupture 
entre  la  Russie  et  l’Angleterre;  cette  note  resta  deux 
mois  sans  réponse,  et  celle  qu’on  y Ht,  le  7.  Janvier, 
n’avait  d’autre  but  que  les  communications  suédoises 
précédentes. 

L’Empereur  ne  regrette  point , toutefois,  la  modé- 
ration qu’il  a montrée;  il  aime,  au  contraire,  à se  rap- 
peler qu’il  a employé  tous  les  moyens  possibles  pour 
ramener  Sa  Majesté  Suédoise  au  seul  système  de  poli- 
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tiqae  conforme  à l’InteVét  de  ses  Etats;  mafs  iSirr  1808 
jesté  Impériale  doit  à la  fin  à son  peuple  et  à la 
sécurité  de  son  empire^  lois  suprêmes  pour  un  sou- 
verain, de  ne  plus  laisser  dans  l'indécision  la  que- 
stion de  la  coopération  de  la  Suède. 

Informée  que  le  cabinet  de  Saint-James,  s’efforçant 
d’amener  le  Danemarck  dans  son  alliance,  le  menace 
de  faire  occuper  la  Zélande  par  les  troupes  suédoises, 
et  d’assurer  la  possession  de  la  Norvège  au  Roi  de 
Suède;  assurée,  de  plus,  que  Sa  Majesté  Suédoise, 
tout  en  ne  répondant  pas  à la  note  de  la  Russie,  négo- 
ciait en  même  temps  un  traité  secret  à Londres,  — 

Sa  Majesté  Impériale  se  convainquit  que  les  intérêts 
de  son  empire  - soutiriraient  si  elle  permettait  à son 
voisin  le  roi  de  Suède,  au  commencement  d’une  guerre 
entre  la  Russie  et  l’Angleterre,  de  déguiser  ses  senti- 
mens  connus  en  faveur  de  cette  dernière  puissance  sous 
le  masque  d’une  prétendue  neutralité.  Sa  Majesté  Im- 
périale ne  saurait  donc  admettre  la  continuation  des 
relations  actuelles  entre  la  Suède  et  la  Russie;  elle  ne 
peut  consentir  à une  pareille  neutralité. 

Les  intentions  de  Sa  Majesté  Suédoise  n’étant  plus 
douteuses,  il  ne  reste  plus  à Sa  Majesté  Impériale  qu’à 
recourir  à l’usage  de  ces  moyens  que  la  Providence 
a placés  en  son  pouvoir,  — dans  le  seul  but  de 
protéger  la  sécurité  de  ses  Etats  i et  elle  a trouvé 
convenable  de  notifier  ses  intentions  au  Roi  de  Suède, 
ainsi  qu’à  toute  l’Europe. 

S’étant  ainsi  acquittée  des  devoirs  que  lui  impose 
l’intérêt  de  ses  Etats,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête 
à changer  les  mesures  qu’elle  est  au  moment  de  prendre 
en  simples  mesures  de  précaution,  si  le  Roi  de  Suède 
se  joint  sans  délai  au  Danemarck  et  à la  Russie,  pour 
fermer  la  Baltique  à l’Angleterre  jusqu’à  la  conclusion 
d’une  paix  maritime.  L’Empereur  invite  le  Roi  son 
beau-frère,  au  nom  des  sentimens  d’une  réelle  amitié, 
et  pour  la  dernière  fois,  de  ne  plus  hésiter  à remplir 
ses  obligations,  et  d’embrasser  le  seul  système  de  poli- 
tique convenable  aux  intérêts  des  puissances  du  Nord. 

La  Suède,  qu’a -t- elle  gagné  depuis  que  son  Roi 
s’est  attaché  à l’Angleterre? 

Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  pour  Sa  Majesté 
Impériale  que  de  voir  éclater  une  rupture  entre  la 
Suède  et  la  Russie  ; mais  Sa  Majesté  Suédoise  possède 
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1808  encore  les  moyens  de  prévenir  cet  événement,  en  se 
décidant  pour  |in  système  qui  peut  seul  préserver  l’union 
et  l’harmonie  parfaite  entre  les  deux  Etats. 


32. 

Mémorandum  concernant  la  Hollan- 
de, adressé  aux  Monarques  alliés 
contre  la  France  par  le  cabinet  de 
St.  James. 

As  the  splendid  successes  in  Saxony  render  it  pro* 
bable  tbat  the  french  armÿ  may  shortly  be  compelled 
to  retire  behind  the  Rhine,  the  Brilish  povernment 
are  désirons  of  inviting  the  attention  of  their  Allier  to 
the  importance  of  directing  their  early  efforts  to  the 
expulsion  of  the  enemy  from  Holland. 

/ From  the  best  information  tbey  bave  been  able 
to  procuro,  the  people  of  Holland  are  ripe  for  revoit, 

80  soon  as  the  allied  arroies  shall  be  in  a situation  to 
protect  their  first  movements. 

The  general  feeling  of  the  nation  it  is  stated  in- 
clines them  to  recur  to  their  ancient  institutions,  witb 
some  changes,  especially  calculated  to  give  more  vigour 
to  the  executive  power.  And  as  the  British  government  , 
are  aiso  assured,  they  with  one  voice  call  for  the  re* 
storation  of  the  Orange  Family. 

In  order  to  be  prepared  to  aid  such  a effort  from 
hence,  authority  has  been  give  to  the  Prince  of  Orange 
to  levy  in  the  North  of  Germany  a small  corps  (2000 
înfantry)  of  Dutsch,  amongst  the  prisoners  and  deser- 
ters.  They  are  to  be  enrolled  under  his  Serenc  High- 
ness  auspices  and  to  bear  the  name  of  the  family.  b 
is  proposed  to  attach  this  corps  to  the  force  in  british 
pay  now  serving  with  the  Prince  royal’s  army,  till  the 
moment  shall  arrive  for  detacbing  and  giving  more  ex- 
tension to  it. 

In  addition  to  this  commencement  of  an  army, 
20,000  stand  of  arms  are  embarked  and  held  in  con- 
stant readness  in  the  downs , to  be  landed  at  the  short 
est  notice  in  Holland  whenever  required. 

This  arrangement  has  been  confidently,  nolified 
to  those  persons,  in  the  interior  of  Holland,  wbo  are 
in  commanication  with  this  country. 
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As  the  allied  powers  will  probably  be  desirous,  in  1813 
looking  to  the  restoration  of  Holland  to  be  informed 
of  the  views  entertained  by  the  British  Govemment 
on  this  important  subject,  there  can  be  no  hésitation 
in  stating  them  in  a general  manner  and  with  as  much 
précision  as  can  bé  adopted  with  respect  to  an  arran- 
gement, which  mnst  in  a ^reat  measure  take  its  co- 
lour  from  the  other  stipulations,  to  be*made  upon  a 
general  peace. 

The  Rhine  being  speciGed  in  the  secret  article 
to  the  défensive  Treaties  lately  concluded  bÿ  the  Allies, 
as  the  boundary  to  be  required  from  France , it  bas  ' 
aGbrded  the  British  Government  great  satisfaction  to  ^ 
hâve  recived  official  assurances  that  th^  do  not  con- 
sider  thcmselves,  as  thereby  precluded  (rom  proposing 
and  insisting  upon  those  arrangements  which  may  be  ' 
necessary  to  the  general  System  of  Europe  in  modifi- 
cation of  that  outline. 

In  point  of  fact  the  Rhine  never  was  insisted  upon 
even  by  France  as  a boundary  to  Holland,  whiist  that 
State  was  sufiered  to  retain  even  the  semblance  of  in- 
dependence. 

If  the  object  is  now  to  retablish  Holland  in  a si- 
tuation both  as  to  territory  and  frontien  to  sustain  it’s 
independence , the  British  Government  submit  to  the 
considération  of  the  Allies,  that,  if  this  is  the  object, 
the  territories  of  the  United  provinces  as  they  stood 
in  the  year  1792,  cannot  possibly  admit  of  the  smal- 
lest  réduction. 

If  things  can  be  restored  on  the  aide  of  the  low 
countries  to  a State,  similar  to  that  in  which  they  stood 
at  that  period,  when  one  of  the  great  military  powers 
of  Germany  was  interposed  as  a protection  between 
France  and  Holland,  the  British  Government  will  not 
feel  it  necessary  to  press  for  any  departure  from  the 
ancient  arrangement  of  limits  — but  if  the  course  of 
events  should  be  such  as  to  render  this  highly  desired 
object  unattainable , and  the  frontier  of  France  should 
still  remain  in  contact  with  that  of  Holland,  they  feel 
it  essential  that  Antwerp,  with  such  other  extension  of 
territory  as  may  be  necessary  to  give  to  the  United 
provinces  an  adaquate  military  frontier. 

They  do  not  feel  that  it  can  be  necessary  to  en- 
ter more  minutely  at  the  présent  moment  into  the  de- 
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1813  talls  of  such  an  arrangement  ; they  confine  themselves 
to  the  statement  ofthe  general  principle,  short  of  which 
they  do  not  conceive  that  Holland  can  be  placed  in 
any  reasonable  State  of  security. 

Af'ter  the  various  communications,  which  hâve  ta* 
ken  place  witb  the  Allies  on  this  subject,  it  is  unne- 
cessary  to  ^urge  at  any  length  the  extreme  importance 
it  is  to  the  interests  of  the  Continent  that  Holland 
should  be  wrested  from  France.  If  on  no  other  point 
of  view  that  as  the  natural  centre  of  the  money- 
transactions  of  Europe,  ail  independent  nations  are  in- 
terested  in  ils  being  again  raised  to  the  rank  of  a free 
and  independent  State.  But  if  the  necessity  of  nar- 
rowing  the  hostile  frontier  of  France  towards  Germany 
is  considered:  it  becomes  still  of  more  vital  conséquence, 
espccially  to  the  northern  States,  that  this  country, 
full  of  resources,  strongly  covered  with  defences,  and 
opening  numerous  débouchés,  by  which  a french  arniy 
may  at  once  penetrate  into  the  heart  of  Germany, 
should  be  wrested  from  France. 

It  aiso  deserves  the  most  sérions  considération 
(a  view  of  this  great  ouestion,  in  which  ail  the  conti* 
nental  powers  are  equaliy  interested)  that  uniess  a ma- 
terial  réduction  can  be  effected  in  the  extent  of  coast 
which  France  now  occupies,  and  in  her  means  of  her 
naval  équipement;  England  will  be  obliged  to  turn  ail 
her  attention  and  i‘esources  to  the  increase  of  her  ma- 
rine, and  will  comparatively  unequal  to  assist  the  con- 
tinent in  any  future  struggle  to  which  it  may  be  ex- 
posed,  either  with  troops  or  money. 

In  doing  justice  to  the  principles  which  througboat 
this  long  and  ardous  contest  hâve  invariably,  actuated 
this  country,  the  Powers  of  the  Continent  will  no 
doubt  feel  interested  in  upholding  the  strength  and  in-' 
fluence  of  a nation,  which  bas  so  perseveringly  devo- 
--  ted  ail  it’s  faculties  to  reestablish  on  a firm  and  lasting 
basis  the  independe  of  other  nations. 

The  immédiate  object  of  this  Mémorandum  is  to 
point  the  active  and  early  efforts  of  the  Allies  to  the 
recovery  of  Holland.  Whenever  matters  may  be  ripe 
for  entering  more  fully  upon  it’s  future  settlement  the 
British  Government  will  be  prepared  to  recur  to  those 

trinoiples,  which  where  laid  down  in  a dispatcb  of 
lOi  d Catbeart,  with  respect  to  the  colonies  conquered 
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from  Holland  sînce  1803,  which  dispatch  bas  aiready  1813 
been  coinmunicated  to  the  Allies,  with  a sincere  dispo- 
sition on  their  part  liberally  to  strengthen  Holland,  in 
proportion  as  that  important  nation  of  Europe  can  be 
rendered  secure  by  adéquate  arrangements  against  the 
power  of  France. 


33. 

.Articles  séparés  et  Secrets  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  *). 

La  disposition  à faire  des  territoires  auxquels  Sa 
Maj.  très  - chrétienne  renonce  par  l’article  3 du  Traité 
patent  et  les  rapports,  desquels  doit  résulter  un  système 
d’équilibre  réel  et  durable  en  Europe,  seront  réglés 
au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puissances 
Alliées  entre  Elles.,  et  d’après  les  dispositions  générales 
contenues  dans  les  articles  suivans. 

L’établissement  d’un  justd  Equilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les  pro- 
portions qui  la  mettent  à même  de  soutenir  son  indé- 
pendance par  ses  propres  moyens,  les  pays  compris 
entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France,  telles  qu’elles 
se  trouvent  réglées  par  le  présent  Traité,  et  la  Meuse, 
seront  réunis  à toute  perpétuité  à la  Hollande. 

Les  Frontières  sur  la  rive  droite  do  la  Meuse 
séront  réglées  selon  les  convenances  militaires  de  la 
Hollande  et  de  ses  voisins. 

La  liberté  de  navigation  sur  l’Escaut  sera  établie 
sur  le  même  principe  qui  a réglé  la  navigation  du 
Rhin  dans  l’article  5 du  présent  Traité. 

Les  pays  allemands  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qui  avoient  été  réunis  à la  France  depuis  1792,  ser- 
viront à l’aggrqndissement  de  la  Hollande  et  à des 
compensations  pour  la  Prusse  et  autres  Etats  allemands. 


•)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Nouv.  Recueil  T.  11.) 
Nro.  1.  p.  1 et  suiv. 
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34. 

Protocole  de  la  Conférence  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne, 
de  V Autriche,  de  la  Bussie  et  de  la 
Prusse,  du  14.  Juin  1814. 

(Le  Royaume  des  Pays-Bas  sons  le  rapport  de  son 
origine,  de  son  développement  et  de  sa  crise  actuelle, 
par  le  Baron  de  Ke  ver  b erg.  T.  III.  La  Haye,  1834. 

Pièces  justificatives  Nro.  V.). 

Les  mesures  à prendre  pour  efiiectuer  la  réunion 
de  la  Belgique  à la  Hollande,  et  celles  relatives  à la 
remise  du  gouvernement  provisoire  au  Prince  d’Orange 
sont  mises  en  délibération. 

Les  principes  des  quels  partent  les  Puissances,  re- 
lativement à la  réunion  de  la  Belgique  à la  Hollande 
sont  les  suivans: 

1°.  Cette  réunion  s'est  décidée  en  vertu  des  prin- 
cipes politiques  adoptés  par  elles  pour  l’établissement 
d’un  état  d’équilibre  en  Europe;  elles  mettent  ces  prin- 
cipes en  exécution  en  vertu  de  leur  droit  de  conquête 
de  la  Belgique. 

2do.  Animées  d’un  esprit  de  libéralité,  et  désirant 
assurer  le  repos  de  l’Europe  par  le  bien-être  réciproque 
des  parties  nui  la  composent  les  Puissances  désirent 
consulter  également  les  intérêts  particuliers  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique,  pour  opérer  l’amalgame  le 
plus  parfait  entre  les  deux  Pays.  * 

3°.  Les  Puissances  croyent  trouver  les  moyens  d’at- 
teindre ce  but  en  adoptant  pour  base  de  la  réunion 
les  points  de  vûe  mis  en  avant  par  Lord  Clancarty  et 
agréés  par  le  Prince  souverain  de  la  Hollande. 

Les  Puissances  inviteront  en  conséquence  le  Prince 
d’Orange  à donner  sa  sanction  formelle  aux  conditions 
de  la  réunion  des  deux  Pays.  Il  désignera  ensuite 
une  personne  chargée  du  gouvernement  provisoire  de 
la  Belgique.  Le  gouverneur -général  entrera  dans  les 
fonctions  du  gouverneur  actuel  autrichien,  et  il  adml* 
nistrera  ce  pays  au  nom  des  Puissances  alliées  jusquà 
•la  réunion  définitive  et  formelle,  qui  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’à  l’époque  des  arrangemens  généraux  de  l’Europe. 
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r ' 

Le  Prince  d’Orange  n’en  sera  pas  moins  invité  à 1814 
procéder  dans  les  voies  les  plus  libérales  et  dirigées 
dans  un  esprit  de  conciliation,  pour  préparer  et  opérer 
l’amalgame  des  deux  pays  sur  les  bases  adoptées  par 
les  Puissances.  Les  demandes  des  Puissances  à la 
charge  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  seront  l’objet 
d’une  transaction  particulière  avec  le  Prince  d’Orange, 
à laquelle  l’Angleterre  prêtera  sa  médiation.  La  négo- 
ciation relative  à cet  objet  aura  également  lieu  à Vienne. 

Vù  et  approuvé,  etc.« 

Paris,  le  2i.  Juin  1814. 

N ESSELRODE  , M ETTERNICH  , 
HARDENBEaa , CASTJ.EREAGU. 


35. 

Protocole  sur  la  tradition  de  la  Prin- 
cipauté d' Aschaffenbourg  à la  Ba- 
vière. Aschajf  'enhourg , le  26*  Juin 

1814. 

Se.  MajestSt  der  Kaiser  von  Oestreich,  Kônig  von 
Ungarn  und  Bohmen,  von  der  Âbsicht  geleitet,  den 
unterm  3ten  Juni  1814  mit  8r.  Majestat  dem  Konige 
von  Baiern  abgeschlossenen  Vertrag  in  Ermilung  brin- 
gen  zu  lassen,  in  dessen  Gemassheit  das  Sr.  Kaiserl. 
R.  A.  Majestat  zu  Allerhochst  ihrer  freien  Disposition 
überlassene  Fiirstenthum  Aschaffenburg  an  die  Krone- 
Baiern  übergeben  werden  solle,  haben  zu  allerhochst 
ibrem  Kaiserl.  Kbnigl.  bevollmachtigten  Commissaire  ' 
Se.  Exzell.  den  K.  K.  wirkiichen  Geheimenrath , ausser- 
ordentiichen  Gesandten  und  bévollmâchtigten  Minister 
an  den  grossherzogl.  hessischen  und  herzogl.  und  fürstl. 
Nassauischen  llofen,  wie  auch  Grosskreuz  des  konigl. 
Ungarischen  St  Stephanordens,  Uerrn  Joh.Aloys  Joseph 
Freih.  von  Hügel  allergnadigst  zu  ernennen  gcruhet. 

In  Gemassheit  dieses  Kaiserl.  allerhochsten  Auftrags 
hkben  sich  Se.  Exzellenz  der  K.  K.  bevollmiichtigte 
Herr  Commissarius  mit  dem  von  Sr.  Maj.  dem  Kbnig 
von  baiern  ernannten  Herrn  Feldmarschall,  wirkiichen 
Geheimenrath,  Ritter  des  Konigl.  Baierischen  Haus- 
ordens  vom  heil.  Hubert,  Grosskreuz  des  Militait- 

V 
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1814  Maximiiian  - Joseph  - Ordens , des  Civilverdienstordens 
der  Baicrischen  Krone,  des  K.  K.  Oesterreich.  St. 
Léopold-,  des  Kaiserl.  Ross.  St.  Andréas-,  Alexander- 
Newsky-  und  des  St.  Georgen-,  dann  des  K.  Preuss. 
schwarzen  Adlerordens,  Kommandeur  des  K.  K.  Oestreich. 
Marie -Theresien -Ordens,  Gross - Offîzier  der  Konigl. 
Franzos.  Ehrenlegion,  Karl  Philipp  Fürsten  von  Wrede 
Fürsti.  Gnaden  bereits  in  Frankfurt  in  freundschaftlicbes 
Ëinvernehmen  gesetzt,  und  nachdem  die  Vollmachten 
gegenseitig  ausgeweehselt,  vidimirte  Cppien  aber  zo 
den  Akten  genommen,  und  anher  registrirt  worden 
sind , haben  • Se.  Exzellenz  der  K.  K.  wirkiiche  Herr 
Geiieimerath  Herr  Freih.  von  Hügel  die  Erkiarung  ab- 
gegeben ; 

„ dass  dem  allerhdchsten  Befehie  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
„von  Oestreich  zufolge,  Sr.  Majest.  déni  Konigê  von 
„Baiern  in  der  Person  allerhdchst  ihres  bcvollmacb- 
„tigten  Conmiissairs  übergeben  worden  sey,  und  an- 
„durch  wirki.  übergeben  werde,” 
das  Fürstenthum  Aschaffenburg,  wie  solches  von  dem 
letzten  Herrn  Grossherzoge  von  Frankfurt  besessen 
worden  ist;  ailes  dieses  jedoch  unter  nacbfolgenden 
Bedingungen,  wie  sie  von  Seiten  der  üebtïrgabs- Com- 
mission beigefiigt,  und  von  der  Uebernahms -Commis- 
sion ausdrücklich  anerkannt,  und  in  Gemassheit  vorlie- 
gender  V ertrage  zugestanden  und  verabrcdet  worden  sind. 

Imo.  Die  iandesberriichen  Schlosser  werden  in  dem 
Zustande,  in  dem  sie'  sich  befinden,  übergeben,  mit 
Vorbehalt  desjenigen,  was  als  Privât -Eigenthum  dem 
vormaligen  Herrn  Grossherzog  angehorte,  mit  Vorbe- 
halt der  Ansprüche,  welche  an  den  Sammiungen  der 
Kupferstiche  und  an  der  Bibliothek  nach  den  vorlie- 

fenden  testamentarischen  und  andern  Anordnungen  von 
em  ehemaligen  mainzischen  Kurstaat  gemacht  werden 
konnen,  und  mit  Ausnahme  des  in  Aschalfenbnrg  be- 
findlichen  Reichs-  und  Erzkanzierischen  Archiva,  dessen 
ungehinderter  Abführung  nach  Frankfurt  in  das  Ge- 
baude  des  General -Gouvernements  nach  vordersamer 
Ausscheidung  dessen,  was  zu  dem  Fürstenthum  Aschaf- 
fenburg privative  zugehôrig,  durch  eine  geroeinschaft- 
liche  Kommission  wird  bestimmt  werden. 

' Bis  zu  dieser  Ausscheidung  und  Abführung  werden 

Se.  Maj.  dér  Konig  das  bisherige  Lokale  und  die  von 
dem  CJebergabb  - Commissaire  zu  versiegeluden  Gewôlbe 
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ohne  Stôrung  einrâumen , und  sehen  der  Bestimmnng  1814 
der  hohen  verbündeten  Maclile  vertrauensvoll  entgegen. 

2tens.  Die  Krone  Baiern  hat  vom  Iten  Julius  des 
laufenden  Jahres  anzufangen,  die  Einkünfte  des  Für- 
stenthums  AschaHenbui'g  zu  beziehen , bis  zu  welchetn 
Tage  diese  Einkünfte  Sr.  K.  K.  Apostol.  Maj.  verrechnet 
werden  müssen.  Wegen  der  Rückstiinde,  die  bis  zum  • 
Iten  Juli  nicht  eingegangen  sind,  werdcn  die  beider- 
seitigen  Regierungen  sich  über  eine  Abbndungs-Sumnie 
einverstehen.  Die  Berechnung  dieser  Rückstande  bin- 
gegen  soll  binnen  3 Monaten  gefertigt,  und  zur  Véri- 
fication derselben  den  von  dem  Uebergabs- Commissaire 
hierzu  ernannten  Commissaire  die  Einsicht  der  Original-  ' 
Akten,  Rechnungen  und  Liquidationen  mit  den  Rech- 
nern  freistehen. 

3tens.  Die  Kaiserl.  Oestreich.  Administration  hat  die 
Befugniss,  durch  3 Monate  vom  Tage  der  Uebergabe 
anzurechnen,  die  Aerarialvorriithe  und  Magazine  ent- 
weder  von  der  Konigl.  Baier.  Regierung  ablosen  za 
lassen,  oder,  wenn  roan  sich  hierüber  nicht  einverstehen 
sollte,  sie  frei  von  allen  Abgaben  jedoch  auf  eigne 
Kosten  abzuführen. 

Bei  den  Staats-  und  Landesherriichen  Domainen 
wird,  wo  ein  fundus  instructus  eingefuhrt,  und  wirkiich 
noch  unter  der  letzten  Regierung  vorhanden  war,  so 
viel  an  Naturel  - Producten  zurück  bleiben,  als  zum 
fundus  instructus  und  der  Bewirthschaftung  bis  zur 
neuen  Erndte  nothwendig  ist.  Dasselbe  gilt  von  den 
Bergwerken  und  Salinen  in  Bézug  auf  den  fundus 
instructus  und  die  zu  deren  weitern  Betriebe  erforder- 
liche  Gegenstande. 

4tens.  Ein  gleicher  Termin  ist  zur  Abfuhr  der  allen- 
falls  in  Aschaflenburg  befindüchen  Artillerie,  Munition 
und  Kriegseflckten , wenn  diesfalls  nicht  eine  andere 
Ausgleichung  statt  hat.  i 

5tens.  Die  àuf  ' dem  Fürstenthume  Aschaffenburg 
speziell  hypothezirten  Staatsscbulden  gehen  an  die  Krone 
Baiern  über. 

6tens.  Die  Krone  Baiern  übernimmt  jene  Staats- 
beamten,  welche  zur  innern  Verwaltung  des  Fürsten- 
thums  Aschaffenburg  gehoren,  in  soweit  diese  Beamte 
in  Konigl.  Baier.  Staatsdiensten  verbleiben  wollen , so 
wie  die  von  der  innern  Verwaltung  des  Fürstenthums 
herrührenden  Pensionen. 
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1814  7tens.  Denjcnigen  Individuen , welche  aus  dem  Fur- 
stenthum  Aschaffenburg  auswandern  wollen , sind  fiir 
sie  geibst  und  für  ihre  Familien  sechs  Jahre  zu  Ver- 
ausserung  ihrer  Güter  und  Fabrnisse  eingeraumet;  sie 
konnen  wahrend  dieser  Zcit  den  datïir  gelosten  Betrag 
ohne  Abzug  in  das  Ausland  abTiibren. 

8tens.  Se.  K.  K.  iMajest.  haben  die  Verbiiidlichkeit 
iibernommen , Totn  3ten  Juni  1814  an  gerechnet,  bin- 
nen  Jahresfrist  die  aus  dem  Fürstenthum  Aschaffenburg 
gebürtigen  noch  in  Allerhochst  ihrem  Dienst  stehenden 
Militair- Individuen  in  ihre  Heimath  zu  entlassen.  Je- 
doch  soll  es  auch  Ofhzieren  und  Soldaten  frei  stehen, 
in  Kaiserl.  K.  Diensten  zu  verbleiben,  und  sie  sollen 
deswcçen  >veder  in  Hinsicht  ihres  Vermogens  noch 
ihrer  im  Lande  bleibenden  Famifien  einen  Sebaden 
oder  Nachtheil  erleiden. 

Ueber  ailes  dieses,  was  nach  dem  vorstehenden 
Inhalte  verhandelt  und  von  beiden  Theilen  anerkannt 
worden,  îst  das  gegenwartige  Protokoll  in  fünf  Bxera- 
plarien  gefertigt,  und  von  den  wechselseitigen  Herrn 
' Commissarien  unterzéichnet  worden.  Gescheben  Aschaf- 
fenburg im  Schlosse  den  26ten  Juni  1814. 

Fiirst  von  Wrede,  'Freiherr  von  Hügcl, 

Konigl.  Baier.  Uebernahms-  Kaiserl.  Oestr.  Uebergabs- 
Commissaire.  ' Commissaire. 


36. 

Protocole  séparé  d'une  conférence  te-  ' 
nue  par  les  Plénipotentiaires  de  V Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  à Vienne  le 
22.  Septembre  1814. 

(La  France  telle  qu’on,  l’a  faite,  par  M.  Kératry. 
Paris.  2de  édit  1821.  p.  184  — 187.) 

La  discussion  s’est  dtablie  sur  la  pièce  relative 
aux  formes  du  Congrès,  qui  doit  être  remise  aux 
Plénipotentiaires  de  France  et  éî Espagne',  les  minis- 
tres réunis  font  approuvée,  après  y avoir. fait  quel- 
ques changemens. 
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Ils  ont  même  observé,  à la  lecture  de  cette  pièce  1814 
que  c’est  uniquement  pour  ne  point  donner  ombrage, 
et  né  point  choquer  la  cour  de  France,  qu’ils  n’ont 
pas  donné  tous  les  développemens  nécessaires  à l’arti- 
cle 3,  qui  parle  de  Vinitiative  que  les  quatre  cabi- 
nets devront  prendre.  Il  leur  a paru,  doublement  par 
cette  raison,  nécessaire  de  fixer  d’une  manière  bien 
précise  entre  eux,  le  mode  de  discussion  qu'ils  veulent 
établir  à cet  égard , et  la  différence  entre  la  délibéra- 
tion des  quatre  et  celle  des  six  Puissances,  et 
ils  ont  arrête  pour  cet  effet, 

1°.  Que  les  quatre  Puissances  seules  peuvent 
convenir  entre  elles  sur  la  distribution  des  pouvoirs 
devenus  disponibles  par  la  dernière  guerre  et  la  paix 
de  Paris,  mais  que  les  deux  autres  doivent  être  ad- 
mises après,  pour  énoncer  leurs  avis  et  faire,  si  elles 
le  ju  gent  à propos , leurs  objections , qui  seront  pour 
lors  discutées  avec  elles; 

2°.  Que,  pour  ne  pas  s’écarter  de  cette  ligne, 
les  Plénipotentiaires  des  quatre  puissances  n’entreront 
en  conférence  avec  \ea  deux  autres  sur  cet  objet,  qu'à 
mesure  qu'ils  auront  terminé  entièrement , et  Jusfju’à 
un  parfait  accord  entre  eùx,  chacun  des  trois  points 
de  la  distribution  territoriale  du  duché  de  Varsovie, 
de  \ Allemagne,  et  de  \ Italie. 

3°.  Que,  pour  se  ménager  tout  le  temps  néces- 
saire ponr  ces  discussions  préalables,  ces  Plénipoten- 
tiaires tâcheront  de  s’occuper,  en  attendant  l’ouverture 
du  Congrès  avec  les  deux  autres,  des  questions  d’une 
autre  nature,  où  tous  les  six  ont  le  plein  droit  d’en- 
trer comme  partie  principale  dans  la-  discussion. 

Ces  trois  principes  ont  été  motivés , durant  la  con- 
férence de  la  manière  suivante. 

La  disposition  sur  les  provinces  conquises  appar- 
tient, par  sa  nature  même,  aux  Puissances  dont  les 
efforts  en  ont  fait  la  conquête.  Ce  principe  a été  con- 
sacré par  le  traité  de  Paris  lui -même  et  la  cour  de 


1)  Oestreich,  Russland,  Grossbritannien,  Preussen. 

2)  Frankreicli,  Spanien  nnd  die  vier  vorhin  genannten.  Auf 
Scliweden  und  Portugal,  die  am  Ende  eben^lls  zur 
Uoterzeichnnug  der  Scliluss- Acte  dea  Cougreases  zugelasaen 
wurden,  ward  hier  noch  nicht  Rücksîcht  geuommen. 

3)  \t'ird  beiasen  mflaaen:  pays  oder  provinces.  Das  letzte  tVort 
wird  unten  gebraucht,  und  weiter  ateht  territoires. 
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1814  France  y a préalablement  consenti;  car  l’article  1er 
secret  du  traité  de  Paris  dit,  de  la  manière  la  plus 
précise,  ,,qiie  la  disposition  à faire  des  territoires  sera 
„réglée  au  Congrès  sur  les  bases  arrêtées  par  les  Puis- 
„sances  alliées  entre  elles.”  Les  termes  „ arrêtées”  et 
J „arrêtées  entre  elles",  expriment  clairement  qu’il  ne 
s’agit  point  ici  ni  de  simples  dispositions,  ni  de  discus- 
sion ou  la  France  prendrait  part.  Il  n’est  pas  dit  non 
plus  où  et  comment  ces  bases  doivent  être  arrêtées, 
et  ce  serait  une  interprétation  entièrement  arbitraire  et 
injuste,  si  l’on  voulait  soutenir  qu’on  n’avait  entendu 
par  là  que  le  contenu  du  traité  déjà  existant  entre  les 
alliées. 

Mais  la  France  ayant  passée  sous  un  Gouverne- 
ment légitime , les  quatre  Puissances  alliées  n’entendent 
pas  vouloir  éloigner  ni  elle,  ni  \ Espagne,  de  toute 
discussion  sur  la  distribution  des  territoires,  en  autant 
que  ces  Puissances  y ont  un  intérêt  particulier,  on 
bien  qu’elle  regarde  l’intérêt  de  toute  l’Europe,  ainsi 
qu’elles  en  auraient  éloigné  la  France,  si  la  paix  avait 
été  conclue  avec  Napoléon. 

Ainsi,  des  trois  nuances  qu’on  aurait  pu  établira 
l’égard  de  ce  point,  de  n’y  être  point  admis  du  tout, 
de  n'y  être  ' admis  que  lorsque  les  autres  parties 
sont  déjà  d'accord  entre  elles,  de  reconnaître  d’avance 
tout  ce  que  les  autres  arrètnirent  la  seconde  est  évi- 
demment celle  à laquelle  la  France  a droit  de  préten- 
dre, mais  à laquelle  elle  doit  se  borner.  ' 

Il  y aurait  d’ailleurs  un  inconvénient  extrême  à 
en  agir  autrement.  Si  la  France  n’est  admise  que  lors- 
que les  quatre  Puissances  sont  déjà  d’accord  entre  el- 
les , elle  n’en  fera  pas  moins  toutes  les  objections  qu’- 
elle croira  convenable  pour  sa  propre  sûrreté  et  pour 
l’intérêt  général  de  l'Europe;  mais  elle  n’en  fera  pas 
d’autres.  Si  elle  assiste  à la  première  discussion,  elle 
prendra  parti  pour  ou  contre  chaque  question,  qu’elle 
soit  liée  à ses  propres  intérêts  ou  non;  elle  favorisera 
ou  contrariera  tel  ou  tel  Prince  d’après  des  vues  par- 
ticulières , et  les  petits  Princes  d’Allemagne  seront  in- 
vités par  là  à recommencer  tout  ce  manège  d’intri- 
gues et  de  cabales  qui,  en  grande  partie,  a causé  le 
malheur  des  dernières  années. 

C’est  pourquoi  il  est  de  la  dernière  importance  de 

■ / 
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n’entrer  en  conférence  avec  les  Plénipotentiaires  fran*  1814 
çais  que  lorsque  cet  objet  sera  entièrement  terminé. 

Approuvé:  Metternich.  Hardenberg. 

Humboldt.  Nesselrodb. 

I agréé  to  the  proposai  contained  in  the  annexer! 
protocol  for  the  conduct  of  business,  conceiving  the 
tour  powers  as  the  parents  and  projectors  of  the  treaty 
of  Paris  to  be  the  parties  the  best  entitled  and  the 
most  qnalified  to  propose 'the  arrangements  necessarily 
arising  out  of  them. 

1 consider  bowever  the  arrangements  when  so 
brought  forward  to  be  open  to  free  and  liberal  dis* 
cussion  with  the  other  two  powers  as  friendly  and  not 
hostile  parties. 

'With  respect  to  the  expression,  „ terminé  entière-, 
ment  et  jusqu’à  un  parfait  accord”,  I wish  to  be  un- 
derstood  as  désirons  of  making  every  suitable  conces- 
sion of  my  own  sentiments  to  those  of  my  colleagues, 
for  the  piirpose  of  unanimity;  but  that  1 cannot  con- 
sent to  be  absoiutely  bound  by  a majority,  and  must 
reserve  to  myself  to  make  such  avowal  of  my  dissent, 
if  such  should  unfortunatily  occur,  as  the  circumstan- 
ces  may  appcar  to  me  to  call  for  on  the  part  of  my 
court. 

Signed  : Castlereagh. 

Vicnna,  1814,  Sept.  23. 

Vu  et  approuvé:  Metternich.  Nesselrodb. 

Hardenberg.  Humboldt. 


37 

Note  du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
7'emise  au  Congrès  de  Vienne  pour 
la  conservation  des  droits  de  poste 
appartenons  à sa  maison  en  Alle- 
magne. 

Il  importe  éssentiellement  à la  Maison  de  la  Tour 
et  Tassis  que  son  existence  lui  soit  assurée  par  les 
Puissances  du  premier  ordre.  Il  est  également  éssen- 
tiel  que  ■ dans  ms  circonstances  actuelles  du  moment, 
les  Postes  n’éprouvent  ni  interruption,  ni  entraves  ni 

Nouv,  SuppUm.  Tome  I.  Y 
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1814  cbanfremen»;  la  chose  publique  et  l’interèt  gënëral  en 
souû'rirait  indubitablement 

Le  Prince  de  la  Tour  croit  donc  pouvoir  et  de- 
voir demander  que  l’administration  de  ses  Postes  soit 
maintenue  dans  le  Status  quo  actuel,  jusqu’à  ce  qu’on 
puisse  s’occuper  de  l’organisation  intérieure  des  Postes 
en  Allemagne,  et  qu’eventuellement  son  droit  de  pro- 
priété aux  Postes  lui  soit  garanti,  de  manière  que  les 
états  qui  dans  la  suite  voudraient  ou  pourraient  s’em- 
parer de  l’administration  des  Postes,  seraient  tenus  à 
accorder  à la  Maison  de  la  Tour  une  indemnité  ple- 
nière  et  à sa  convenance. 


38. 

Extrait  de  la  correspondance  parti- 
culière confidentielle  de  Lord  Cast- 
lereagh avec  VEinpereur  Alexandre. 
Vienne,  12.  Octobre  — ....  Nov.  1814- 

(v.,Gagern  Mein  Antlieil  an  der  Politik.  IL  Bd. 
Stuttg.  1826.  Beilagen.) 


I. 

Lettre  adressée  à V Empereur  Alexandre  par 
Lord  Castlereagh,  en  date  de  p^ienne,  le 
14.  Octobre  l814- 

Mon  désir  est  de  donner  à l’expres- 
sion de  mes  sentimens  à cette  occasion  un  caractère 
aussi  peu  officiel  que  possible.  Je  voudrois  parler  a 
Votre  Majesté  comme  un  individu  à qui  les  circonstances 
ont  donné  une  part  sécondaire  à la  grande  entreprise, 
qui  sous  la  direction  suprême  do  Votre  Majesté  à été 
conduite  à la  veille  de  son  accomplissement.  Ayant 
accompagné  le  quartier  général  de  Votre  Majesté  et 
suivi  ses  pas  à travers  une  grande  partie  des  difficultés 
et  les  incertitudes  des  combats,  je  me  crois  autofisé  a 
souhaiter  avec  une  sollicitude  particulière,  que  la  con- 
clusion de  l’ouvrage  réponde  à son  charactère  général 
et  que  Votre  Majesté  employé  son  influence  et  son 
exemple,  pour  inspirer  dans  ces  grandes  conjunctores 
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avec  l’Empereur  Alexandre. 

aux  cabinets  de  l’Europe  cet  esprit  de  conciliation,  de  1814 
modération  et  de  générosité,  qui  seule  peut  assurer  à 
l’Europe  le  repos  pour  lequel  Votre  Majesté  a com- 
battu , et  à Elle  - même  la  gloire  qui  doit  entourer 
son  nom. 

Cependant  je  ne  puis  pas  assez  séparer  mon  indi-  ^ 

vida  de  la  sphère  politique  dans  laquelle  je  suis  placé, 
pour  faire  oublier  à Votre  Majesté,  que  c’est  le  Ministre 
du  Prince -Régent  d’Angleterre  qui  lui  parle. 

Permettez  moi.  Sire,  en  partant  de  ce  point  de 
vue,  d’observer  que  la  Grande  Bretagne  à l’exception 
de  ce  rapport  permanent,  qui  subsiste  entre  les  intérêts  . 
britanniques  et  l’intérêt  général  de  l’Europe,  est  la 
Puissance  dont  les  intérêts  particuliers  sutfriroient  le 
moins  d’une  résolution  quelconque,  que  Votre  Majesté 
pourroit  prendre  relativement  à la  Pologne,  et  que  par 
conséquent,  si  je  m’explique  fortement  sur  cette  question, 
mon  opinion  peut  ne  pas  être  juste,  mais  sur  aucune 
question  Européenne  l’avis  que  Je  donnerais  comme 
Organe  du  Gouvernement  britannique,  ne  sauroit  être 
aux  yeux  de  Votre  Majesté  plus  impartial  qu'il  ne  l’est 
sur  celle-ci. 

Je  dois  même  supplier  Votre  Majesté,  lorsqu’ElIe 
me  trouvera  jusqu’à  un  certain  point  en  opposition  à 
Ses  vues  sur  le  Duché  de  Varsovie,  de  ne  pas  croire 
que  je  verrais  avec  répugnance  et  même  que  je  ne 
verrais  pas  avec  satisfaction  accroitre  à Votre  Majesté 
un  aggrandissement  libéral  et  considérable  sur  Ses 
frontières  polonaises.  Mes  objections  ne  portent  que 
sur  l’étendue  et  la  forme  de  cet  aggrandissement.  Votre 
Majesté  peut  recevoir  un  gage  très  ample  de  la  recon- 
naissance de  l’Europe,  sans  exiger  de  Ses  Alliés  et  de 
Ses  Voisins  un  arrangement  incompatible  avec  leur 
indépendance  politique. 

Votre  Majesté  ne  peut  pas  méconnaitre 

à quel  point  le  sort  et  l’intérêt  futur  de  l’Europe  seront 
dans  toute  apparence  affectés  par  l’issue  de  ce  Con- 
grès; et  combien  le  jugement  que  l’on  prononcera  sur 
le  caractère  de  cette  grande  entreprise,  tiennent  à 
l’esprit  et  à la  forme  dans  laquelle'  elle  sera  terminée. 

Voilà  une  gloire  digne  de  l’ambition  de  Votre  Majesté! 

Je  n’hésite  pas  h exprimer  à Votre  Majesté,  que 
c’est  exclusivement  l’esprit  dans  lequel  Elle  traitera  ces 
quesüons  relativement  liées  à Son  propre  Empire,  qui 

Y 2 
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1814  décidera  si  le  présent  Congrès  doit  faire  le  bonheur  du 
monde,  ou  présenter  seulement  une  scène  de  discorde 
et  d’intrigue  et  une  lutte  ignoble  pour  acquérir  du 
pouvoir  aux  dépens  des  principes. 

J’insisterois  avec  moins  d’empressement  sur  ces 
considérations  si  je  n’étois  pas  persuadé  qu’il  y a une 
route  par  laquelle  Votre  Majesté  pourrait  combiner  Ses 
intentions  bienfaisantes  vis  à vis  de  Ses  sujets  Polonais 
avec  ce  que  Ses  Alliés  et  l’Europe  demandent  Ils  ne 
désirent  pas  que  les  Polonais  soient  humiliés  ou  prbés 
d’un  système  d’administration  doux,  conciliant  et  con- 
forme à leurs  besoins.  Ils  ne  désirent  pas  non  plus 
que  Votre  Majesté  prenne  des  arrangemens  qui  r^trein- 
droient  Son  autorité  souveraine  sur  Ses  propres  Pro- 
vinces. Tout  ce  qu’ils  désirent  c’est  que  pour  le  maintien 
de  la  paix  Votre  Majesté  procède  graduellement  à 
ramélioration  du  système  d’administration  de  Pologne, 
et  nu’à  moins  être  décidé  pour  le  rétablissement  entier 
et  l'indépendance  complète,  Vous  évitiez  une  mesure, 
qui  sous  un  titre  plus  éminent  (Roi)  repandroit  l’alarme 
en  Russie  et  dans  les  Pays  voisins,  et  qui  tout  en 
flattant  l’ambition  d’un  petit  nombre  d’individus  des 
grandes  familles,  conférerait  dans  le  fait  moins  de  li- 
berté et  de  prospérité  réelle,  qu’un  changement  plus 
mesuré  et  plus  modeste  dans  le  système  administratif 
du  pays. 

IL 

Mémorandum  annexée  à la  Lettre  précédente. 

Les  conditions  du  Traité  du  27.  Juin  1813  conclu 
à Reichenbach  étoient  les  suivantes:  la  première  la 
dissolution  du  Duché  de  Varsovie,  et  de  partager 
les  provinces  qui  le  Jorment , entre  l’Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d’après  les  arrangemens  à prendre 
par  ces  trois  Puissances,  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  français.  Quoique  tels  sont  les  arrange- 
mens garantis  par  des  'IVaités  solemncis,  qui  se  rap- 
portent au  Duché  de  V’arsovîe,  il  ne  parait  pas  moins 
que  Sa  Majesté  l’Empereur  de  Russie  se  croit  de  droit 
de  disposer  de  la  totalité  du  Duché  de  Varsovie,  avec 
toutes  les  forteresses,  par  la  raison  que  ses  troupes 
ont  occupé  ce  Duché  les  premières;  que  cependant 
à titre  de  grâce  et  de  faveur  il  assigne  à la  Prusse  la 
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ville  et  le  territoire  de  Dantzig,  avec  le  district  nëces-  1803 
saire  pour  joindre  l’ancienne  Prusse  aux  autres  Pos- 
sessions Prussiennes.  L’Autriche  et  la  Prusse  sont 
convenus  par  le  Traité  du  9.  Septembre,  à réaliser 
l'arrangement  à l’amiable  entre  les  trois  Cours. 

Sa  Majesté  impériale  de  Russie  ne  devrait  pas 
moins  considérer,  jusqu’à  quel  point  il  est  conforme  à 
son  devoir  moral,  de  s’embarquer  dans  une  expérience 
qui  doit  exciter  de  l’alarme  et  du  mécontentement  parmi 
ses  voisins  et  de  la  fermentation  politique  dans  ses 
propres  'états.  Si  l’Empereur  avait  l’intention  de  rétablir 
toute  la  Pologne,  l’Autriche  et  la  Prusse  y prêteraient 
volontairement  les  mains  et  en  seraient  satisfaits.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  avancer,  si  l’Empereur  de  Russie 
ne  «mange  pas  ses  déterminations. 

m. 

Réponse  de  VEmpereur  Alexandre. 

Vienne,  la  30.  Octobre  1814. 

J’ai  tardé  jusqu’à  présent,  Mylord,  à Vous  répon- 
dre,  pareeque  j’ai  voulu  auparavant  péser  mûrement  la 
force  de  chacun  des  arguments  (|ue  Vous  cherchez  à 
opposer  aux  déterminations  que  j ai  prises. 

Les  détails  et  les  raisonnements  contenus  dans  la 
réponse  au  Mémorandum  serviront,  je  me  üatte,  à Vous 
calmer  sur  le  sinistre  avenir  que  Vous  voulez  présager 
pour  les  Puissances  auxquelles  me  lie  tout  ce  que  Va- 
initié  et  la  conhance  ont  de  plus  indissoluble.  Je  compte 
de  leur  part  sur  un  retour  parfait.  Quand  de  pareils 
éléments  existent  on  ne  doit  pas  craindre,  quelque 
soient  les  brandons  de  discorde  qu’on  cherchera  à jet- 
ter  parmi  eux , qu’il  ne  resuite  du  Congrès  un  état  de 
choses  honorable  pour  chacun  et  tranquillisant  pour  tous. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  soins  que  je  dois  à 
mes  propres  sujets,  et  mes  devoirs  envers  eux  c’est 
à moi  à les  connaître,  et  il  n’y  a que  la  droiture  de 
vos  motifs  qui  ont  pu  me  faire  revenir  sur  les  premiè- 
res impressions  qu’à  produites  en  moi  la  lecture  de  ce 
passage  de  votre  lettre. 

Du  reste  ma  réponse  et  ma  confiance  dans  cette 
occasion.  Vous  prouvent,  Mylord,  que  mes  sentiments 
sincères  pour  Vous  n’ont  pas  changé. 

Alexanobe.  « 
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IV. 

Mémorandum  annexé  à la  Réponse  de  f Empe- 
reur Alexandre. 

— L’auteur  du  Mémoire  veut  prouver  que 

l’Empereur  s’écarte  de  ses  premiers  principes;  qu’il  roé< 
connoit  la  foi  des  Traités;  qu’il  ménace  la  sûreté  de 
ses  Voisins. 

Les  stipulations  du  Traité  du  27.  Juin  1813  ont 
été  purement  éventuelles,  si  bien  que  ni  l’Autriche 
ni  la  Prusse  n’eussent  atteint  cet  étonnant  accroisse- 
ment de  puissance,  de  territoire,  d’inHuence  et  de  con- 
sidération, si  la  poursuite  de  la  guerre  n’avait  amené 
d’autres  conquêtes  plus  considérables.  Dès  lors  les 
premières  stipulations  n’étaient  plus  applicables  aux  ré- 
sultats et  dévoient  suivre  d’autres  proportions.  Les 
Puissances  alliées  ont  si  bien  senti  la  vérité  de  ce  fait 
que  dans  le  Traité  du  2.  Septembre  il  n’est  plus  que- 
stion d’autre  chose  sinon  d’un  arrangement  amiable 
entre  les  trois  cours  de  Russie,  de  l’Autriche  et  de 
Prusse  sur  le  sort  futur  du  duché  de  Varsovie. 


Ramenons  la  question  au  Duché  de  Varsovie  et  de  ses 
forteresses.  C’est  en  vain  que  l'auteur  du  Mémorandum 
s’écrie  que  dans  cette  réunion  les  Capitales  de  l’Autriche 
et  de  Prusse  sont  ménacées;  sans  aucun  moyen  de 
défense.  C’est  en  vain  qu’il  offre  une  peinture  animée 
des  entreprises  de  ces  Polonais  inquiets  et  remuants  ap- 
pellés  à se  rallier  autour  de  l’étendard  Royal,  renou- 
vellnnt  les  scènes  du  passé,  conspirant  contre  leur  voi- 
sin, /enlevant  ainsi  à tous  les  coeurs  chaque  espoir  de 
tranquillité  et  de  bonheur  pour  l’avenir.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte,  pour  se  convaincre 
que  ces  dangers  sont  imaginaires  que  la  défense  natu- 
relle. se  trouve  du  côté  de  l’Autriche,  la  défense  arti- 
ficielle par  les  places  de  guerre  du  côté  de  la  Prusse; 
que  le  Duché  au  contraire  formant  une  poitite  avancée, 
serait  pris  entre  les  armées  d’Autriche  et  de  Prusse, 
et  les  opérations  continuant  sur  les  provinces  ultérieu- 
res, tout  ce  qui  se  trouverait  au  delà  du  Bug,  du 
Niemen  serait  occupé  de  fait  et  n’aurait  de  resource 
que  dans  deux  ou  trois  forteresses.  Ainsi  en  portant 
les  choses  à l’extrême,  le  danger  serait  toujours  plus 
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grand  poar  la  Russie  que  pour  l’Autriche  ou  la  Prusse,  1814 
qui  ne  manqueraient  pas  de  faire  cause  commune. 

Mais  admettons  l’hypothèse  d’une  entreprise  sur  Vienne, 
de  cette  capitale  que  l’Auteur  du  Mémorandum  croit 
principalement  ménacée  de  quelque  point  que  l’attaqur^ 
partit,  elle  prêterait  le  flanc  et  le  dos  aux  débouchés^ 
des  Carpathes.  Cette  chaîne  de  montagnes  est  à l’é- 
gard du  Duché  ce  que  sont  les  montagnes  de  la  Bo- 
hème à l’égard  de  la  Saxe.  Or  deux  rassemblemens 
de  troupes  faits  en  Transilvanie  et  en  Hongrie  cou- 
peraient de  ses  communications  toute  armée  qui  se  serait 
portée  sur  Lemberg  ou  qui  du  Palatinat  de  Cracovio 
voudrait  agir  sur  la  Moravie.  Revenons  aux  forteres- 
ses. Cracovie  munie  d’un  mauvais  château,  ne  peut 
plus  être  mise  en.  ligne  de  compte,  depuis  que  perdant 
son  principal  faubourg,  son  rayon  et  la  rive  droite  de 
la  Vistule,  l’établissement  d’une  tête  de  pont  est  impos- 
sible. Restent  Thorn,  Modelin,  Zamosc,  car  Sierock 
est  à peine  une  place  d’armes.  La  Prusse  conservant 
Dantzig  et  Graudenz,  il  est  de  justice  que  Thorn  reste 
au  Duché:  Si  Modlin  est  entre  les  mains  d’une  autre 
Puissance,  la  navigation  a cessé  pour  la  Russie  sur 
le  Bug,  la  Narew  etc.  Si  Zamosc  est  entre  les  mains 
de  l’Autriche,  le  Palatinat  de  Lublin  n’est  pas  tenable. 
Cependant,  disons -le,  ce  n’est  pas  la  raison  militaire 
qui  a motivé  de  si  vives  clameurs:  c’est  la  question  de 
la  restauration  du  nom  do' Royaume  de  Pologne. 

L’auteur  a eu  soin  de  produire  à cet  égard  l’ar- 
ticle sécret  de  l’acte  de  1797,  qui  stipule  que  les  trois 
cours  copartageantes  n’inséreraient  plus  dans  leur  intitulé 
la  dénomination  ou  désignation  cumulative  du  Royaume 
de  Pologne.  Pour  que  cet  article  demeurait  obligatoire, 
il  aurait  fallu  que  lés  choses  fussent  restées  dans  la 
même  situation.  Mais  lorsque  l’Autrlrhe  et  la  Prusse 
ont  contribué  comme  alliées  de  la  France  à dépouil- 
ler la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces 
Polonaises;  quand  elle  a été  obligée  de  les  conquérir  .. 
lorsque  la*  conquête  du  Duché  de  Varsovie  devient  au- 
jourd’hui une  compensation  pour  d’énormes  sacrilices 
— il  s’agit  elfectivement  d’un  nouveau  partage  et  dans 
ce  cas  Tes  stipulations  qui  ont  accompagné  celui  de 
1797  n’existent  plus.  Vouloir  méconnaître  en  ceci  le 
droit  public,  c’est  chercher  gratuitement  à compliquer 
es  aflaires  ;et  à multiplier  les  difficultés.  Supposons 
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1814  ce  nom  de  Royaume  de  Pologne  rëtabii  et  une  par* 
tie  du  Duché  de  Varsovie  réunie  à ia  Russie,  admet* 
tons  à cet  égard  les  conjectures  les  plus  étendues  de 
l’auteur  du  Mémorandum,  quels  sont  les  dangers  qui 
^en  résulteraient  pour  l’Autriche  et  la  Prusse  ? Aucun, 

Eue  l’Empereur  ofire  à l’une  et  à l’autre  de  ces 
lances  la  garantie  la  plus  formelle  des  parties  de 
Pologne  qui  demeurent  sous  leur  sceptre.  Aucun, 

iiuisque  cette  restitution  devant  être  contraire  suivant 
'Auteur  du  Mémorandum,  au  système  de  l’Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  France  et  du  Ministère  Britanni- 
que sa  moindre  tentation  réunirait  toutes  ces  Puissan- 
ces, aux  quelles  la  Turquie  se  joindrait,  d’ahondance 
contre  la  Russie  isolée  et  abandonnée  à ses  seules  for- 
ces. Cet  aveu  est  sans  doute  un  des  premiers  de  ce 
genre,  fait  en  Diplomatie;  mais  il  est  digne  de  la  pu- 
reté des  intentions  de  l’Empereur.  Ce  n’est  plus  d’un 
peu  plus  on  d’un  peu,  moins  de  surface,  ce  n’est  pas 
de  quelques  places  fortes  que  se  compose  d’ailleurs 
l’équilibre  général:  c’est  de  la  partie  d’intérêts  qui  ont 
une  tendance  commune  au  moment  du  danger.  Rien 
ne  prouve  autant  que  cette  remarque  que  s’il  se  pré- 
sente une  solution  d’équilibre,  ce  n’est  point  assurément 
en  faveur  de  la  Russie. 

V. 

Seconde  Lettre  de  Lord  Castlereagh  à P Empe- 
reur Alexandre. 

Persuadé  que  Votre  Majesté  interprétera 

favorablement  les  démarches  que  j’ai  faites  je  me  sens 
bien  soulagé  en  pensant  que  la  pièce  que  je  dois  pren- 
dre en  considération  (le  Mémorandum  Russe)  n’ex- 
prime pas  les  propres  idées  de  Votre  Majesté  Impériale 
mais  celles  de  la  personne  qui  du  côté  de  Votre  Majesté 
a plaidé  la  cause  des  mesures,  contre  lesquelles  j’ai 
osé  me  prononcer. 

Vf. 

Mémorandum  akglais  annexé  à la  seconde  Lettre 
de  Lord  Castlereagh.  ‘ 


Examinons  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel  but 
les  Traités  du  27.  Juin  et  du  9.  Septembre  1813  ont 
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«té  conclus , et  déterminons  arec  un  peu  plus  d’exac- 1814 
titude  que  l’Auteur  (du  Mémorandum  russe)  n’en  a 
mis  dans  cette  recherche,  ce  qui  serait  arrivé,  pour 
annuiier  leurs  stipulations  ou  pour  abandonner  à l’une 
des  parties  contractantes,  nommément  à la  Russie,  les 
droits  des  deux  autres  sans  leur  consentement  formel. 

Le  Traité  du  27.  Juin  était  celui,  sur  la  foi  duquel 
l’Autriche  encore  en  paix  avec  la  France  s’engagea  à 
prendre  part  à la  guerre,  dans  le  cas  que  sa  médiation 
ne  put  pas  emmener  la  paix  sur  des  principes  établis 
entre  Elle  et  les  Alliés.  En  se  décidant  à combattre 
au  risque  de  son  existence,  l’Autriche  demanda  deux 
conditions,  l’une  et  l’autre  d'une  grande  importance 
morale  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  sûreté  militaire, 
l’une  relative  à la  résthution  de  ses  provinces  illyriennes, 
l’antre  à une  part  du  Duché  de  Varsovie  formé  en 
partie  de  pays  récemment  détachés  de  son  propre 
territoirêï 

En  considérant  l’état  de  la  campagne  à l’époque 
du  Septembre  1813  conçoit -on  un  motif  raisonnable, 

(|ui  ait  pu  engager  l’Autriche,  à abandonner  gratuite- 
ment par  un  nouveau  Traité  signé  dans  ce  mois  des 
droits  auxquels  par  des  raisons  évidentes  elle  attachait 
un  grand  prix  an  mois  de  Juin?  Le  9.  Septembre, 
jour  d’où  ce  document  est  daté,  les  Alliés  avaient  rem- 
porté des  avantages  considérables  devant  Berlin,  en 
Silésie  et  à Cuhn;  mais  ils  étaient  encore  resserrés 
dans  les  défilés  de  la  Bohème,  Bonaparte  était  en 
force  à Dresde  et  le  sort  de  la  campagne  incertain. 

L’auteur  du  Mémorandum  nous  informe  que  rela- 
tivement à l’article  de  1797  la  première  guerre  ou 
même  ce  qu’il  ap|)elle  un  changement  de  circonstances, 
a pu  dissoudre  tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  solemnel 
dans  la  garantie  établie  par  cet  article.  La  chance  de 
son  raisonnement  est  que  la  guerre  détruit  la  garantie, 
qu’une  guerre  heureuse  justifié  la  demande  d’une  com- 
pensation additionello  et  d’un  nouveau  partage;  et  par 
conséquent  celle  aussi  d’incorporer  ultérieurement  dans 
la  nouvelle  monarchie  sous  le  sceptre  Russe  les  pro- 
vinces polonaises  adjacentes;  en  supposant  cet  arran- 
gement assuré  par  une  garantie  qu’on  offre  à l’Autriche 
et  à la  Prusse. 

Le  sang  froid  avec  lequel  on  se  livre  à la  con- 
templation de  ces  progrès,  et  la  facilité  avec  laquelle 
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1814  on  croit  satisfaire  aux  prétentions  des  Puissances  vobi- 
nes,  en  étendant  le  principe  du  partage  audelà  des 
limites  de  la  Pologne,  ne  sont  pas  certainement  bien 
calculés  à dissiper  les  inquiétudes  pour  l’avenir,  si 
jamais  un  système  semblable  pouvait  malheureusement 
être  goûté.  Mais  on  va  plus  loin,  et  malheureusement 
jusqu’à  soutenir,  qu’en  supposant  même  que  les  Traités 
fussent  encore  obligatoires,  l’arrangement  projeté  par 
la  Russie  relativement  au  Duché  de  Varsovie,  en  rem- 
plirait amplement  et  libéralement  les  stipulations. 

On  ne  finirait  pas  si  on  voulait  relever  toutes  les 
représentations  inexactes  qui  abondent  dans  chaque 
page  de  la  pièce  à laquelle  nous  répondons;  ou  pro- 
tester suffisamment  contre  les  efforts  que  fait  l’auteur, 
pour  couvrir  la  faiblesse  de  ses  argumens  par  des  ten- 
tatives, dépeignant  une  discussion  franche,  mais  re- 
spectueuse des  mesures  d’état  de  grande  importance 
comme  une  insinuation  contre  la  personne  Sacrée  de 
son  Souverain. . 

VII. 

Déclaration  finale  de  ^Empereur  Alexandre. 

— — Mylord , ayant  pris  connaissance  — — 
j’espère,  Mylord,  que  cet  envoi  fera  la  clôture  de  cette 
correspondance  particulière.  Vous  priant  de  faire  passer 
vos  papiers  d’ofnce  par  la  voie  habituelle. 

Alexandre. 

(A  cette  lettre  se  trouva  annexé  un  nouveau  Mémo- 
randum russe.) 


33. 

Déclaration  du  ci-devant  Roi  deSuede 
Gustave  IT^  présentée  aux  Puissances 
européennes  rassemblées  au  Congres 
de  Vienne.  En  date  du  mois  de 
Novembre  1814. 

(Mémorial  du  Colonel  Gustafsson.  Leipzig,  1829i 
p.  63  et  suiv.) 

Fort  de  mes  droits,  ainsi  que  des  devoirs  sacrés 
qui  m’ont  été  imposés , j’ai  été  aussi  fier  d’observer  les 
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premiers , qne  scrupuleux  a remplir  les  derniers.  Ayant  1814 
été  victime  de  la  révolution  de  mil  huit  cent  neuf,  où 
la  nation  suédoise  crut  devoir  sacrifier  son  roi  à ses 
intérêts  politiques,  mon  acte  d’abdication  en  fut  une 
suite.  Comme  prisonnier,  je  l’ai  écrit  et  signé  de  ma 
main,  en  déclarant  que  cet  acte  était  libre  et  volon- 
taire; mais  vù  cet  état  des  choses,  je  me  fais  à-présent 
un  devoir  de  réitérer  cette  déclaration.  Incapable  de 
tergiverser  sur  mes  droits , je  ne  me  suis  jamais  laissé 
forcer  à signer  un  acte  contraire  à mes  principes  et  à 
ma  manière  de  penser.  ' 

Je  déclare,  de  même,  que  je  n’ai  jamais  abdiqué 
an  nom  de  mon  fils,  ce  que  des  bruits  répandus  dans 
le  public  ont  voulu  faire  croire.  Je  n’y  avois  aucun 
droit,  donc  je  n’aurais  pu  agir  ainsi  sans  me  déshonorer; 
mais  j’espère  que  mon  fils  Gustave,  au  jour  de  sa 
majorité,  saura  se  prononcer  d’une  manière  digne  de 
lui,  de  son  père  et  de  la  nation  suédoise  qui  l’a  exclu 
du  trône. 

Fait  et  signé  par  moi  au  mois  de  novembre,  l’an 
de  notre  seigneur  Jésus -Christ,  la  mil- huit -cent- 
quatorzième. 

(Signé)  Gustave -Adolphe,  duc  de 
Holstein-Eutin. 


40. 

TLéCttre  de  M.  le  Prince  de  Metter- 
ni  ch,  comme  président  de  la  réunion 
des  plénipotentiaires  des  huit  Puis- 
sances qui  ont  sigtié  le  traité  de  Pa- 
ris du  30.  Mai  1814,  à Mr.  le  mat'- 
quis  de  St.  Mar  s an , ministre  d'é- 
tat et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Pioi 
de  Sardaigne;  datée  de  Vienne  le 
17.  Novembre  1814. 

w 

Par  suite  d’une  délibération  du  13  de  ce  mois  en- 
tre M.  M.  les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont 
signé  le  traité  de  Paris,  je  me  trouve  réquis,  comme 
président  de  cette  réunion,  de  Vous  communiquer,  M. 
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18141e  Marqeis,  an  Extrait  de  Protocole  concernant  le  sort 
du  ci  - devant  Etat  de  Gènes  et  les  droits  qui  résultent 
à cet  égard  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne. 

Je  m’acquitte  de  cette  communication  en  trans- 
mettant à V.  E.  l’Extrait  de  Protocole  ci -joint,  et  je 
La  prie  d’agréer  l’assurance  de  la  considération  la  plus 
distinguée  avec  laquelle  j’ai  l’hohneur  d’être , 

M.  le  Marquis,  ' 
d.  V.  E.  etc. 

Vienne,  le  17.  Novembre  1814. 

Le  Prince  de  Mettebnich. 

Annexe  à la  ■précédente  Lettre. 

Extrait  du  Protocole  de  la  Séance  du  13.  Novem- 
bre 1814. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui 
ont  signé  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  ont 
pris  en  délibération  le  paragraphe  de  l’article  2 séparé 
et  secret  dudit  Traité  dont  la  stipulation,  concernant 
le  sort  des  départemens  formés  de  l’ancien  Etat  de  Gè- 
nes, porte  dans  les  termes  suivons: 

„Que  le  Roi  de  Sardaigne  recevra  un  accroisse- 
„ment  de  territoire  par  l’Etat  de  Gènes.’’ 

Que  „le  port  de  Gènes  restera  port  libre;  les 
„ Puissances  se  réservant  de  prendre  à ce  sujet  des 
„arrangemens  avec  le  Roi  de  Sardaigne.’’ 

Sur  quoi,  M.  M.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté 
d’inviter  Monsieur  le  Prince  de  Metternich,  premier 
plénipotentiaire  d’Autriche,  président  delà  réunion  des 
dits  plénipotentiaires,  à donner  à M.  le  marquis  de 
St.  Marsan,  ministre  d’Etat  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  communication  officielle  de  l’Article  ci-des- 
sus transcrit. 

Voulant,  en  conséquence,  déterminer  l’accomplis- 
sement de  cette  stipulation  d’une  manière  qui  concilie 
les  droits  résultans  du  Traité  de  Paris  en  faveur  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  droits  et  avan- 
tages à réserver  en  filveur  de  Gènes , M.  M.  les  Plé- 
nipotentiaires ont  arrêté  que  M.  le  Prince  Metternich  se- 
rait chargé,  en  sa  qualité  ci-dessus  rappelée,  d’inviter 
M.  le  Marquis  de  St.  Marsan  à entrer,  à l’interven- 
tion  de  trois  Commissaires  de  dites  Puissances,  savoir: 
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M.  le  Baron  de  Wessenberg,  M.  le  Comte  de  NoaiU  1814 
les  et  Mylord  Clancarty,  en  rapport  avec  le  Député  de 
Gènea,  Marquis  de  Brignoles,  et  de  concerter,  sous 
cette  intervention,  un  projet  propre  à établir  à la  fois 
la  réunion  des  Gènes  avec  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  la  déclaration  du  port  libre  de 
Gènes  sur  des  bases  solides  et  libérales  conformes  aux 
vues  générales  des  Puissances  et  à l’intérêt  réciproque 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de 
celui  de  Gènes. 

Pour  extrait  conforme. 

Signé:  Le  Prince  de  Mettermich. 


41. 

Billet  adressé  au  Prince  dèMetternich 
par  le  Prince  de  Hardenher^.  En  date 
de  Vienne,  le  ^.Décembre  1814. 

(Minerva  Bd.  101.  1817.  S.  139  u.  f.) 


Wien,  am  3,  Deceoiber  1814.  Morgens. 

Sie  sagten  gestern  Âbend  unter  andern , mein  tbeu- 
rer  Fürst,  dass  wir  ailes,  was  wir  gewolit,  von  Russ- 
land  hatten  erhalten  konnen,  wenn  Preussen  ganz  im 
Einverstândniss  mit  Oesterreich  und  England  gehandelt 
batte;  dass  uns  die  Nachwelt  nie  verzeihen  würde,  diese 
Gelegenheit,  Russland  auf  angemessene  Grenzen  zu 
beschranken,  versaumt  zu  haben,  indem  wir  ganz  Europa 
fur  uns  gehabt  haben  würden. 

Diese  Behauptung  glaube  ich  widerlegen  zu  kon- 
nen und  zu  müssen.  Bedenken  Sie: 

1)  dass  im  Grunde  Preussen  immer  die  namiiche 
Sprache  gelührt  bat,  als  Oesterreich.  Dièses  bat  sicb, 
so  viel  ich  weiss,  nicht  mit  mebr  Festigkeit  und  Be- 
stimmtbeit  erkiart  als  wir;  es  bat  nicmals  recht  deutlich 
erkiart,  worauf  es  fest  halten  würde.  England  bat  sicb 
bestimmter  ausgesprochen , aber  ohne  Brfolg. 

2)  Welches  ist  denn  der  Territorial -Gegenstand, 
welchen  wir  hatten  verlangen  konnen,  ohne  in  Wider- 
sproch  mit  uns  seibst  zu  gerathon  ? Krakaii  und  Zamosc 
mit  ibren  Umgebungen,  Thorn  und  die  Wartha.  Seit 
geraumer  Zeit  haben  wir  weiter  nichls  verlangt  als 
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1814  dieses.  Eine  welter  ausgedehnte  Forderung,  z.'B.  die 
Weiclisel  und  der  Narew  würde  uns  eine  militarische 
Grenze  gegeben  haben  ; aber  konnten  wir  jetzt  davon 
sprechen,  nachdcm  wir  schon  viel  mehr  nachgegebea 
hatten?  Zu  Reichenbach,  zu  Prag,  zu  Tdplitz,  battea 
wir  uns  diese  bedingen  miissen.  Wir  kônnen  nicbt 
sagen , dass , indem  wir  den  politischen  Planen  des 
Kaisers  beitraten,  wir  das  Recht  behalten  hatten,  un- 
scre  Forderungen  zu  erweitern.  Diese  Plane  würdcn 
dadurch  ganzlich  vereitelt  worden  seyn,  und  uberdem 
hege  ich  die  innige  Ueberzeugung,  dass  sie  für  uns 
vortheilhaft  und  beruhigend  sind. 

3)  Der  Territorial- Gegenstand,  auf  welchem  wir 
aiso  hochstens,  wir  mochten  eine  Spraclie  (ühren,  wel- 
che  wir  woliten,  hatten  bestehen  kdnnen,  ware  fur  Preu- 
ssen.  Tiiorn,  und  der  schmale  Landstrich  zwischen  der 
Prosna  und  der  Wartha  gewescn,  welchcr  liochstens 
448,000  Einwohner  enthâlt,  und  das  haben  wir  bis 
jetzt  gethan.  Würde  damit  die  unsichere  und  gefdhr- 
liche  Lage  Preussens,  ohne  zugleich  ganz  Sachsen 
zu  erhalten,  im  Wesentlichen  geandert  worden  seyn.  ^ 

4)  Angenommen  endlich,  dass  wir  uns  in  einer 
starken  und  festen  Sprache  vereinigt  hatten , die  zuletzt 
doch  nicht  anders  als  drohend  hatte  seyn  konnen, 
würden  wir  nicht  damit  wenigstens  jene  Uneinigkeit, 
jene  Kalte  herbei  gefuhrt  haben , wefche  wir  so  sehr 
fîirchten  miissen,  welche  ailes  Gute,  das  wir  beabsicb- 
tigen , verhindern , so  vie!  Gefahren  verursachen  würde  ? 
Ruhc,  Sicherheit  und  die  Gründung  einer  festen  Ord> 
nung  der  Dinge,  das  ist  für  den  Augenblick  unser  er- 
sles  und  dringendstes  Bedürfniss.  Nur  Eintracht  kann 
uns  dazu  verhelfcn,  und  diejenigen  im  Zaume  balten, 
welcbe  gern  im  Trüben  fischen  .mochten. 

Machen  Sie  Mittel  ausfindig,  theurer  Fürst,  die 
Lage  der  Dinge,  worin  wir  uns  unglückli- 
cher  Weise  befinden,  zu  Ende  zu  bringen. 
Retten  Sie  Preussen  aus  seinem  gegenwar- 
tigen  Zuslande.  Es  kann  nicht  aus  diesem  schreck- 
lichen  Kampfe,  worin  es  so  grosse  und  edle  Anstreo- 
gungen  gemacht  hat,  und  zwar  ganz  allein,  in  einem 
beschamenden  Zustande  von  Schwache  hervorgehen, 
und  zusehen,  wie  sich  aile,  aile  vurgrossern,  abrun-  ' 
den , Sicherheit  gewinnen , und  zwar  grossentheils  durch 
seine  Anstrengungen.  Man  kann  ihm  doch  mit  irgend 
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einem  Schatten  von  Recht  nicht  zamuthen , dass  es  ganz  1814 
ailein  80  schmerzliche  Opfer  bringe,  bloss  zur  Satisfac- 
Uon  der  andern  î Eher  müsste  es  von  neuem  Ailes  aufs 
opiel  setzen  ! 

Ilir  erhabener  Monarch , theurer  Fürst,  ist  die  Ge- 
radheit,  die  Aufrichtigkeit,  die  Gerechtigkeit  seibst. 

An  Inn  appellire  ich.  Legen  Sic  Ihm  diese  Betrach* 
tungen  und  das,  was  ich  Ihnen  gestern  gab.  vor.  und 
antworten  Sie  mir  bald  ! 

„Fleuch  Zwietracht,  fleuch  von  «nsern  Gauen! 

Weiche 

Du  Ungeheuer  mit  dem  Schlangenhaar! 

Es  horste  auf  derselben  Rieseneiche 
Der  Doppeladler  und  der  schwarze  Aar! 

Es  sey  fortan  im  g a n z e n Teutschen  Reidhe 
Ein  Wort,  ein  Sinn,  gefïïhrt  von  jenem  Paar! 

Und  >vo  der  Teutschen  Sprache  Laute  tbnen 
Brblühe  nur  ein  Reich  des  Kraftigen  und  Schonen!" 

Ich  habemich  nicht  enthallcn  konnen,  dieses,  was 
ich  von  Ungefâhr  gefunden , hieher  zu  setzen.  Mochte 
es  das  Motto  unserer  Teutschen  Verfassung 
und,  /lir  das  Wohl  von  ganzEuropa,  von  Oesterreicb 
und  Preussen  seyn! 

Ganz  der  Ihrige, 


42. 

Bref  par  lequel  S.  S,  Pie  VII  accorde 
a St  ]\It  le  Bot  de  Sardaigne  les  fruits 
des  biens  Ecclésiastiques  du  Piémont 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  per- 
sonnes Ecclésiastiques.  En  date  de 
Borne  le  6-  Décembre  1814. 

Pius  Papa  VU. 

Carissime  in  Christo  Fili  Noster  Salutem  et  Apo- 
stolicam  Benedictionem. 

Ex  parte  Majcstatis  Tuae  expositum  Nobis  nnper 
fuit,  Te  Divina  favente  gratia,  ad  Tuos  continentales 
Status  tandem  aliquando  reversum  iliud  in  primis  co. 
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1814  gîtasse  et  velle  ut  lethalibus  vulneribus , qoae  superio- 
ruin  tcmporum  iniuria  rebus  quoque  familiaribus  Men- 
sarum  Episcopaliuin , et  Capitulorum  tum  Cathedralium, 
tum  Collegiatarum  Ecclesiarutn,  ac  Sem'mariorum  itidem 
Episcopalium , aliarumque  Religiosarum  institutionuin 
illata  sunt,  validum,  ac  stabile  remedium  quatn  citissime 
adbibeatur,  atque  pro  eo  que  tiagras,  semperque 
tlagrasli  Religioais  zelo  perspecto  Nubis  quidem  et 
probato  omnia  in  pristinum  redigantur  statuin.  Hoc 
tam  necessarium  et  salutare  consilium  a Te  bene,  sa- 
picnterque  suscepturum  veheitienter  in  Domino  commen- 
damus  atque  ad  iilud  plane  exequendum  omnem  operam, 
studium,  iaborem  et  Auctoritatem  Nostram  libentissimo 
saiie  animo  collaturi  sumus.  Quouiam  autcm,  sicut  in 
eadem  expositione  additum  erat,  rem  tantam  aggredi 
non  censes,  neque  eam  celerius  confici  posse  putas, 
nisi  prius  urgentissimis  mullorum  Ecciesiasticorum  de 
Nostra  Sancta  Religione,  et  humana  societate  optime 
merilorum  curamque  animarum  habentium  et  extrema 
ferme  inopia  laborantium  virorum  necessitatibus  occur- 
ratur;  Nobis  propterea  eiusdem  Majestatis  Tuae  nomine 
liumiliter  supplicatum  fuit,  ut  in  praemissis  opportune 
providere,  ac  ut  infra  indulgere  de  benignitate  Apo- 
stolica  dignaremur.  Nos  igitur  firmissima  spe  adducti 
fore  ut  res  Ecclesiasticae  huiusmodi  eversae,  in  pristi- 
num quocitius  (iuxta  Tuum  consilium  et  voluntatem 
iam  expressam)  fieri  poterit  per  Te,  et  Nos  simul 
reducantur  ordinem,  eidcm  Maiestati  Tuae  annuere 
volentes,  et  singulares  personas  quibus  praesentesNostrae 
literae  favent  a quibusvis  excommunicalionis,  suspen- 
sionis,  et  interdicti,  aliisque  Ecclesiasticis  sententiis, 
ccnsuris  et  poenis  a iure,  vel  ab  homine  quavis  occa- 
sione,  vel  causa  latis,  si  quibus  quomodolibetûnnodatae 
cxliterint  ad  cffectum  praesentium  dumtaxat  consequen- 
dum,  harum  sérié  absolventes,  et  absolutas  fore  cen- 
sentes  supplicalionibus  huiusmodi  indinati , Maiestaü 
Tuae,  ut  donec,  et  quoad  temporales  res  Ecclesiasticae 
praedictae,  rationibus  et  modis  inter  Nos,  et  banc 
Apostolicam  Sedem  mox  conciliandis,  et  statuendis  re- 
componantur  dumtaxat,  et  in  tuis  conlinentalibus  Do- 
miniis  tantum  inensarum  Episcopalium , Abbatiarum, 
Dignitatum,  Canonicaluum,  Beneficiorum  etiam  resi- 
dentia  vacamtium  (iiiis  tamen  exceptis  quae  sunt  de 
iure  patron^tus)  et  quorumcumque  aliorum  bonorum 
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Ecclesiasticorum  actuaK  poasessore  carentium  ab  Ee-  1814 
clesiasticU  quoque  personis  administratoram,  fructus 
etiam  adhiic  decursos,  rcditus  et  proyentus  quoscum- 
que  ab  Ecclesiastico  viro  in  dictia  dominiis  pro  admi-  ‘ 
nistratlone  huiusinodi  vacantium  facienda  per  Nos  iam 
deputato  percipere  et  in  subsidium  personarnm  Eccle- 
siasticarum  indigentium,  ac  de  Religione  benemeritarum, 
itemque  in  alios  Misericordiae  et  Charitatis  usus  dum- 
taxat  pro  Tua  prudentia  et  consçientia  erogare,  atque 
impendere,  expletis  tamen  omnibus  et  singniis  oneriboa 
unicuique  dictarum  Eccleaiasticarum  Institutionnm  re- 
spective adnexis,  detractisc^ue  pecuniarum  summis  sub- 
ministrandis  novis  Episcopis  ‘rite  eligendis,  tam  pro 
impensia  per  ipsos  in  itinere  ad  banc  Urbem  nostram, 
et  aliia  in  eaaem  Urbe  de  more  faciendis  quam  in 
suarum  respective  Eccloaiarum  possessione  cnpienda, 
libéré,  ac  licite  posais,  et  valeas  Auctoritate  Apoatolica 
tenore  praesentium,  quarocumque  opportunam  et  neces- 
aariam  l'acultatem  tribuimus,  et  impertimur,  decernentea 
jpsas  praesentea  literas  ârmaa,  validas,  et  elBcaces 
existere  et  fore  suoaque  plenarios  et  intégrés  edectns 
sortir!,  et  obtinerc,  ac  illis,  quorum  interest  in  omnibus 
plenissime  suüVagari.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac 
in  universalibus,  provincialibusque  et  Synodalibus  Con- 
ciliis  editis  generalibus  vel  specialibus  conslitiitionibus, 
et  ordinibus,  nec  non  dictarum  Mensarum  Episcopalium 
et  Ecclesiarum  ac  institutionum  etiam  iiiramento  con- 
ârmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis 
statutis  et  'consuetudinibus,  privilegiis  quoque  indultis 
et  literis  Apostolicis  in  contrarium  praemissorum  quo- 
modolibet  concessis,  condrmatis,  et  innovatis  quibus 
omnibus  et  singulis  illorum  tenores  praesentibus  pro 
plene  et  suflScienter  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum 
insertis  habentur,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris, 
ad  praemissorum  eflectum  bac  vice  dumtaxat  specialiter, 
et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Caeterum  ad  arcendam  suspicionem,  quae 
in  quorundam  praesertim  animis  facile  suboriri  posset,  ' 
ne  quis  ex  Tuis  Ministris  praedictos  fructus  in  alios 
usus  distrabat,  volumus  et  declaramus  ut  uno  saltem 
tibi  beneviso  Episcopo  aut  alio  in  Ecclesiastica  dignitale 
constituto  viro  morum  integritate,  abstinentia,  et  bona 
faraa  conspicuo  in  auxiliura  pro  buitismodi  reddituum 
distributione  facienda  utaris. 

Kouv,  Supplém.  Tome  I.  Z 
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1814  Dfltum  Romae  - apnd  Sanctam  Marîam  Maiorem 

8ùb  annule  Piscatoris  die  sexta  decembris  milicsimo  | 
octingentesimo  decimo  quarto,  Pontificatus  Nostri  anno 
-decimo'  quinto. 

i:  R.  CaBD;  BrASCHIDS  DE  HoNESTIS. 

. iiii'-.  : ■' 


, - 
Pétition  au  nom  des  habitons  desPrin- 
cipautés  d' Anshach  et  Baireut  adres- 
sée au  Congres  de  Vienne,  En  date 
du  9.  Décembre  1814. 


(Deutscher  Beobachter.  Hamburg  1815.  T.  13.  Januar. 

Nro.  7.). 

Die  Gerechtigkeit  und  Grossmuth  der  erhabenen 
Beherrgeber  Europas  erfullt  uns,  die  unterzeichneten 
Reprasentanten  eines  nicht  unbetrachtKchen  Theils  von 
Teutschland , mit  der  süssen  Hoffnung  der  erlauchten 
Versaromlung  dieser  MonarcJ|en , in  unserm  und  unse* 
rer  Bürger  Namen  , die  innigsten,  von  der  ersten  und 
heiligsten  aller  Bürgèrptiichten  erzeugten,  Wünsche 
und  Bitten  ehrerbieti^st  daricgen  zu  dürfen. 

< Dringend  und  mit  jedem  Tage  lauter  fordern  uns 
unsere  Mitbüi^er  auf,  die  Ânhânglichkeit  und  uner- 
schütterliche  Trèue,  welche  in  den  frankisthen  Fur- 
stenthiimern , fiir  den  theuersten  und  geliebten  ersten 
Landesvater,  fiir  ihren  verehrungswürdigen  Kdnig  Fried- 
rich AViihelm  und  dessen  erlauchtes  Regentenhaus , un- 
abanderlich  fortlebt,  vor  dem  hohen  Congress  zu  Wîen 
feierlich  auszusprechen.  Wir  legen  nur  einige  an  uns 
von  einer  ÂnzanI  unSerer  besten  Mitbiirger  gerichtete 
Adressen  bei,  und  bemerken  zugleich,  dass  Unterschrif- 
ten  zu  Tausenden  beigefiigt  werden  konnten,  wenn  wir 
niebt  auch  so  schon  im  Vertrauen  auf  die  edelmiithi- 
gen  und  gerechten  Gesinnungen  der  hohen  verbiinde- 
ten  Machte,  welche  sogar  die  ürheber  unsers  seit  Jah- 
ren  erlittenen  Ungemachs  grossmüthig  und  schonend 
entlassen  haben,  die  Erfiillung  unserer  Wünsche,  fur 
unsern  allgemein  verehrlen  Landesvater  erwarteten. 

Nahmios  und  qualvoll  waren  die  Leiden  der  Be- 
wohner  Ansbachs  und  Baireuths  in  den  Jahren  des  neu 
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beendigten  Kampfos,  and  unbeschreiblich  die  Lasten,  1814 
die  aie  zu  tragen  hatten.  Nichts  aber  gleicht  ibrem 
Schmerz,  und  ihren  Bekümmernisaen  übor  die  wie  es 
flcheint,  auch  jetzt  noch  nicht  zurückgenommene  Tren- 
r.ung  Ton  ihrem  inniget  geiiebten  vormaligen  Landea- 
rûrsten.  Unser  von  allen  Ânsbachern  und  Baireutbern 
als  Regent  vcrebrter,  und  als  Vater  des  Volkes  gelieb- 
ter  Konig,  bewahrtc  uns  die  angestammten  Tugendcn, 
Sittlichkeit,  Biedersinn,  Ebrfurcht  gegen  Gott  und  die 
Gesetze,  Tapferkeit  und  Anhanglicbkcit  an  das  Vater- 
land.  Durch  eine  weise  und  gewissenhafte  Leitung 
aller  Verwaltungszweige  bracbte  er  Ackerhau,  Handel 
und  Gewerbc  zu  der  Stufe  der  Volikommenheit,  die 
unser  Gluck  begründete,  und  die  in  den  letztern  ver- 
hângnissvollen  acht  Jahren  die  Kraft  erzeugte,  dass 
unser  Vaterland  den  Leiden  und  Lasten,  die  von  au- 
sseren  Leiden  herbeigefübrt  wurden,  nicbt  ganziich 
unterlag.  Jeder  redlicbe  Ansbacher  und  Baireulber 
. verehret  seine  Weisheit,  Gerechtigkeit  und  unermüdete 
Giitigkeit  fur  dus  LandeswobI,  und  aile  erblicken  in 
ihm  die  Eigenschaften,  welcbe  unentbehrlich  sind,  die 
dein  Vaterlande  gescblagenen  Wunden  wiederum  zu 
heilen.  Mit  achtteutscber  Redlichkeit  erfüllte  er  als 
teutscber  Fürst  aile  Verpilicbtungen  gegen  das  Vater- 
land, dem  mehrere  Andere  schon  nicht  mehr  angehôr- 
ten.  Ganz  Buropa  kennt  sein  standhaftes  Festhalten 
an  das  von  ihm  gegebene  Versprecben,  kennt  seine 
Wahrhcit-  und  Gerechtigkeitsliebe.  CJeberzeugt  von 
seinen  vaterlichen  Gesinnungen  fiir  uns  und  für  die 
^iederherstellung  des  Reichs,  traten  unsere  bewaffne* 
ten  Brüder  willig  in  die  Reihen  der  verbündeten  Heere, 
als  tapfere  Mitkainpfer  für  die  heilige  und  gerechte 
Sache,  aïs  Thellnehmer  zur  Erreichung  jenes  grossen 
Zweckes  und  als  Losegeld  fiir  sich  und  die  Ihrigen. 

Hocherhoben  sind  die  Herzen  aller  VaterTands- 
freunde,  als  ihnen  die  Versicherung  gegeben  wurde, 
dass  sie  zu  ihrem  ehemaligen  geiiebten  Landesfursten 
zurückkehren  würden.  Weich’  hartes  and  trauriges 
Loos  ware  aber  das  unsrige , wenn  nach  allen  Anstren- 
gungen  und  Aufopferungen,  und  fur' das  vergossene 
Blut  gnserer  Vater,  Sohne  und  Brüder  uns  nicht  ein- 
mal  der  Trost  zu  Theil  werden  sollte,  unserm  gelieb- 
ten  Landesvater  wieder  anzugchoren. 

Fusstallig  bitten  wir  die  erhabenen  Monarchen, 
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1814  om  die  Erhornng  der  gerechtesten  und  heissesten 
Wünsche,  mit  dcnen  wir  das  inbriinstige  Plehen  um  den 
Segen  des  Allerhochsten  für  die  edicn  und  grossmii- 
thigcn  Beherrscher  verbinden,  die  sich  als  Wohithater 
der  Volker  zu  dem  schonsten  Bunde  vereinigt  baben. 

Baireath  den  9.  December  1814. 


44. 

Billet  adressé  au  Prince  deJMetternich 
par  le  Prince  de  Hardenherg.  En  date 
de  Vienne,  le  ±i.  Décembre  1814> 

(Minerva  Bd.  101.  1817.  S.  315  u.  f.) 

Wien,  am  11.  Dec.  1814. 

Mein  Fürst!  Das  Schreiben,  womit  Ew.  Fiirstliche 
Gnaden  mich  gestern  beehrt  haben,  enthalt  in  Bezie- 
hung  auf  Sa  ch  s en  Vorschlage,  die  so  unerwartet 
sind,  mit  allen  bisher  Statt  gefundenen,  sovrohl  münd- 
lichen  als  schril’tlichen  Erkiarungen,  hauptsachlich  mit 
dem  olBciellen  Schreiben,  welches  Sie,  mein  Fürst, 
unterm  22.  Oct  mit  der  Bemerkung,  dass  es  auf  Au- 
torisation Sr.  Kaiserl.  und  Konigl.  Apostol.  Majestat 
gcschehe,  an  mich  erliessen,  und  mit  dem  Schreiben, 
welches  Lord  Castlereagh  an  demselben  Tage  von  Ih- 
nen  empling,  in  so  geradem  IViderspruche  stehen; 
Vorschlage,  welche  den  Ideen,  die  Sie  gegen  mich 
bis  auf  den  letzten  Augenblick  geltend  machten,  und 
welche  nur  dahin  abzweckten,  einen  Kern  von  Sach- 
sen  für  seinen  bisherigen  Souveran  zu  er- 
halten,  als  ein  Mittel,  das  Ganze  zur  allgemeinen 
Zufriedenheit  in  Ordnung  zu  bringen,  so  ganz  entge- 
gen  sind;  Vorschlage  endlich,  welche  mit  den  Freund- 
schafts- Versicherungen,  die  Ihr  allergnadigster  Qerr 
dem  Meinigen  zu  geben  beliebt  (se  plait),  so  unver- 
einbar  sind,  dass  ich  mich  in  der  Nothwendigkeit  sehe, 
von  Sr.  Majestat  bestimmte  Befehle  einziiholen,  ehe  ich 
mit  Ew.  Fürstl.  Gnaden  mich  in  irgend  eine  weitere 
Erkiarung  einlassen  kann. 

Unterdessen  muss  ich  bemcrken,  dass  in  den,  Ih- 
rem  Schreiben , mein  Fürst,  beigefügten  Tableaux  we- 
sentliche  Irrthümer  euthalten  sind.  Es  ist  mir  also  von 
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Wlchtigk^t,  Ew.  Fürstl.  Gnaden  nicht  einen  Ângen- 
blick  in  dem  Gedanken  zu  lassen,  als  waren  die  in  die- 
sen  Tableaux  enthaltenen  Vorschlage  von  der  Art,  dasa 
es  unmoglich  ware,  etwas  darauf  zu  antworton.  Icb 
bitte  Ew.  Fürstl.  Gnaden,  wenn  Sic  es  fur  angemes- 
sen  halten,  gefalligst,  so  bald  als  moglich,  jemand  zu 
ernennen,  um  sich  über  diesen  Gegenstand  mit  demi 
Herrn  Staatsrath  Hoftnann  zu  besprechen,  welchen 
ich  mit  diescm  Geschâft  beauftragt  habe. 

Haben  Sie  übrigens  diè  Gewog/snheit,  mir  die  bei- 
den  Cbarten  zurückzuschicken , welcbe  icb  Ihnen  mit-' 

getheilt  babe,  eine  von  dem  grossten  Theile  Teutscb-^ 
nds,  die  andere  von  Schlesien;  so  wie  den  Original-* 
brief  des  Lords  Castlereagb  an  mich  über  die  sacb- 
sische  Angelegenheit , welchen  ich  die  Ehre  batte,  Ew. 
Fnrsll.  Gnaden  milzutheilen.  Er  ist,  wenn  ich  nicht 
irre  vom  11.  October.  Icb  habe  diese  Stücke  drin- 

#end  nothig.  • < 

Empfangen  Sie,  mein  Fürst,  die  Versioherung 
meiner  hohen  Achtung. 

Fürst  HARDENBERiS.' 


. _ 45-  _ 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas  adressée  aux 
Plénipotentiaires  de  V Autriche^,'  de 
la  Grande'- Bretagne,  de  Bus  sie  et  de 
. Prusse.  En  date  de  Vienne,  té' 

. ■ . 2A.  Décembre  1814.  ..  . 

' Quelques  objets  majeurs,  qui  occupaient  ou  divi- 
saient les  premières  Puissances  de  l’Europe,  paroissent 
approcher  de  leur  arrangement.  Les  discussions  se 
sont  établies  sur  les  Départemens  à la  rive  droite;  de 
la  Meuse  et  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elles  concernent 
les  intérêts  directs  des  Pays-Bas  et  la  mission  qui 
nous  est  confiée.'  ■*  ’ ■ 

''Car  les  articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Par»' 
portentr*'  . >;  , 1 

Art.'S.’  Que  les  frontières' sur  la  rii>e  droite  de 
la  Meuse  feront  réglés  selon  les  convenances  mili- 
taires de  la  Hollande' et  de  ses  voisins.  ] 


1814 
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1Ô14  et  Art.  4.  Les  pays  Allemands  snr  la  rive 
gauche  du  Rhin,  qui  avaient  été  réunis  à lit  France 
depuis  1792  serviront  à V agrandissement  de  la  Mal-, 
lande,  et  à des  compensations  pour  la  Prusse  et 
autres  Etats  Allemands.  , ».  ( 

Les  hautes  Puissances  alliées  étaient  guidées'  par 
la  considération  énoncée  dans  ce  même  article  3. 

JJ  établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  les 
probottions  qui  la  mettent  à même  de  soutenir  son 
indépendance  par  ses  propres  moyens. 

Rien  sans  doute  n’aura  changé  l’opinion  de  ces 
Monarques,  et  ne  peut  avoir  changé ‘leur  volonté. 
L’assiduité  de  Son  Altesse  Royale  à satisfaire  aux  .de- 
voirs de  Souverain  — ‘ l’ordre  rétabli  en  Hollande  et 
préparé  en  Belgique  — r-  la  formation  d’une  armée  con-:; 
sidérable,  des  traités  oonêlus  ou  entamés  avec  d’autres* 
Etats  pour  fournir  aux  besoins  des  places  fortes  ; .777^^ 
les  relations  de  bon  voisinage  soigneusement  cultivéed* 
avec  les  grandes  Puissances  — tout  prouve,*' que  le 
noble,  but  sera  rempli,  et  que  la  tranquillité  de  l’Europe 
sera  maintenue  de  ce  côté  |ù,  et  par  ces  mêmes  moyens. 

Il  s’agira  moins  d’ajouter  au  revenu  de  l'Etat 
d’étendre  vaguement  ses  limites  — que  de  les  choisir  — 
de ‘trouver  cette  convenance,  militaire,, ‘de  satisfaire  lé 
juste  amour.- jiropre  et  l’attente  de  ces,  .^peuples  ; — 
d’unir I ce’  qui  était  uni  par  les  moeurs,  la  langue,  |a 
réligion,  les  besoins  mutuels',  les  liaisons  des  fàbriqqes^ 
et  e/ifin  par  les  voeux  qui  en  sont  le  résultat  naturel 
et  nécessaire. 

On  'était  convenu  à Chaumont  'd’urtC  ligne  qui 
destinait  aux  Provinces  - unies  la  mtqeure  partie  du 
Département  de  la  Roer  en  embrassant  Cologne  et 
Aix-UrÇhapelle, 

Depuis  cette  époque  d’autres  circonstances,  sont 
survenpes,  et  nous  ne  citerons  que  les  cessions  (des., 
cessions  précieuses)  faites  à la  Franco  qui  mériteront! 
sans  doute  toute  l’attention  de  Votre  Excellence.  > ;{  { 

Cependant  sur  le  choix  final  de  ces;  provinces,  pt. 
leur  partage,  pour  parvenir,  .à  l’agrandissement , prévu 
par  les  articles  secrets,  il  y aura  indubitablement  des^ 
raisono  pour  et  contre,  et  lé\moment  de,  le^  développer  ' 
n’est  peut-être  pas  vênu,  ou  l’initiative  ,-Qp  nous  ap-' 
partient  pas.  . Maisj  nous  ne  .concevons. pas,  que  çes' 
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qaestioRS  puissent  être  séparées,  et  nous  ' demandons  1814. 
qu’elles  soient, traitées  sirouitanément;  car  les  sus-dita, 
articles  seoretSü  placent  cette  convenc^nce , cet  agran~, 
diaaement  en  première  ligne.  ^ , 

Les  soussigne's,  en  abordant  ainsi  la  question, , en, 
se I référant  à ce  qui  est  stipulé,  en  demandant  l’exé-,  ' 
cution.de  ces.  traités,  qui  les  concernent  de  ità  près, 
rempliront  sans  aucun  doute  les  vue*  de^  i^ur  Spqyerain, 
s’ils  prouvent,.- dans  le  c«qrs.  des.  .négociations,  de  là, 
déférence  aux  vues  sages  .etc  motivées  de  Sa- Majesté 
Prussienne;  enfin  s'ils  <merçltent  et  parviennent  à établir, 
le  plus  parfait  accord  entre -cé»;  deux  Etats.  ^ ^ 

Nous  ne.  devons  envisager  que  nos  devoirs,  et 
nous  voulons  y.  satisfaire,  maib  nous  croyons  frajrer 
notre  chemin  en  demandant  .les  conseils  éçlairés,  d’in- 
tervention et  les  ouvertures- confidentielles  , de  Votre, 
Excellence;  et,  avant  tout,  le  puissant  appui,  la  bien-, 
veillance  continuée  de  l’Auguste  Monarque  qu’Ellç  re- 
^ésente,  pa«r  S.  A.  R.  le  Prince,  .notre  Souverain. 

Nous  ’satjaons  cette  occasioni.aveO' empressement,, 
d’assurer  Votp  Excellence  de  notre  grande  > confiattce- 
et  de  notre.'iplus  haute  considération.1  i:  . . ..  iioyntl 

Vienne,  ,ce  24.  (28.)  Dec.  1814.  ^ 

Le  baron  de  SeAEM.-  . Le  baron  de;  CrAA^nN. 


; ■ < t t<- Ml 


Lettre  ' du  Prince’  de..,  Talley'rand.y^ 
Lord  ‘ Castleréitghi^  duns  laquelle  il 
deinaridé  .que  le  ^àyautne 
soit  rendu  à \Son  lé&ititne\ 

En  date  de  Vientie] ^\%Dècemh.A%\.^, 

! i:Jo  i.L  -yi:o'j  ul  - 

' ';;MMyJord:l  ibiid  ioii  i-l.-  ?•  j-T-r-’ i'-a 

Vous  m’avez  invité'-à- Voossfilire  connaitre  de  quelle. 

« m-T'  S \ • 


rent  y avoir  un  seul  momapt^  d’incertitude ;«aps  unj.es-,’ 
prit  tet-quede  Vôtre;  cesérait  à jamais  un  aujel  4e  re-. 
proche  ;|  et  Je - dirai  même-vn  éternel  sumt  dè  honte, 
si  le  droit  de  souveraineté  sur  lin  ancien  et  ueào  royaume. 
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1814  commë  oeloi  de  Naples  étant  contesté,  l’BbnopëV' réu* 
nie  pour  la  première  fois  et  pour  la  dernière  peut-être 
en  Congrès' général  ; 'laissait  indécise  une  question  de 
cette  nature  et  consacrant,  en  quelque  sorte,  l’usurpa- 
tion par  son  silence,  donnait  lieu  de  penser  que  l’uni- 
que source  du  droit  est  la  force.  Je  n’ai  point  non 
plus  à établir  vis  à vis  de  Vôtre  Bvcellence,  les  droits 
de  Ferdinand  IV,  l’Angleterre  n’a  jamais  cessé  de  les'* 
reconnaitre.  Dans  la  guerre 'OÜ  il  a perdu  Naples 
Elle  était  son  Alliée.  Elle  l'a  toujours  été  depuis; 'Ella 
l’est  encore.  Jamais  Elle  n’a  reconnu  le  titre  que  prend 
celui  qui  gouverne  à Naples,  ni  les  droits  que  ce  titre 
suppose.  Ainsi  pour  concourir  à assurer  ceux  du 
Roi  Ferdinand,  l’Angleterre  n’a  qu’une  chose  bien 
simple ’'à  faire,  qui  est  de  déclarer’ en  Congrès  ce 
qu’Elie  a toujours  reconnu,  qiie  Ferdinand  IV  est  le 
légitime  Souverain  du  Royaume  de  Naples. 

Penlétre  que  l’Angleterre,  jusqu’ici  <'i’ailiée  d«. 
Ferdinand  IV,  'voudra  letre  encore.  Psntétre  croiw 
ra-t-Elle  sa  gloire  même  intéressée  à l’assister,  si  be- 
soin'est,  de  ses  forées  pour' rentrer  en 'possession  du 
Royaume  dont  il  aura  été  reconnu  SouvWpin ‘ mais  ce 
n’est  point  une  ■ obligation  qui  puisse  déooüler  d’une 
recobnéissance  pure  et  simple  des  droits  de  ce  Prince, 
car  la  reconnaissance  d’un  droit  n’emporte  naturelle- 
ment d’autre  obligation  que  celle  de  neVieh^faire  qui 
lui  soit  contraire  et  de  n’appuyer  aucune  prétention 
qui  lui  soit  oppqs^ée.  ElleVemporte  point  celle  de  com- 
battre-poiiV  sa  défense.'-'  v,*o  ' 

Il  ,ae  peut  que  je  me  fasse  illusion;  mais  il  me  pa- 
rait infiniment  probable  .qu’une  déclaration,  franche  et 
unanime  des  Puissances  de.  1’Euro|le  et,  la  certitude 
qu’-aurait  celtil  qui  gouverne  à Naples  >de  n’étre  sou- 
tenu p^rj>erfpnne,  ren<kalt  inut|^ Remploi  de  la  fçrce; 
mais  SI  le  contraire  arrivait, 'ceux -là  seuls  seraient  lès 
alliés  nécessaires  du  Roi  Ferdinand  qui-  jugeraient  à 
propos  de  luiu  prêter  demi;  appui.  ' / 

Craindrait - on  que  dâbs  ice  cas  la  guerrp  jie  s’é- 
tendit hors' des  limites  duRoyaume*de  Naples^iiet  qtfe 
la  tranquillité  de  l’Italie  ne  dut  de  nouveàu  tiioublëe? 
Craindrait- on  que  de&j  troupes  étrangères  lié.  'traverh 
sassent  l'Italie?  On  obvierait  facilement  à ces  cf  ai  nies 
en  stipulant  que  le  Royaume  de  Naples  ne  pourrait 
être  attaqué  par.  le.  continent  haliea.  L’Autriche  pa- 
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rait  s’étre  engagée  envers  celui  qui  gonvcrne  à Na<  1814' 
plea,  à le  garantir  de  toute  attaque  de  ce -côté;  et  si, 
comme  on  l’assure,  elle  ne  s’est  engagée  qu’à  cela 
(car  comment  supposer  que  l’Empereur  d’Autriche  ait 
garanti  contre  les  droits  d’un  Prince  à la  fois  son  On- 
de et  son  beau-père,  la  possession  du  Royaume  i]u’il  , 
a perdu  en  faisant  cause  commune  avec  l’Autriche?). 

Elle  ne  peut  être  embarassée  de  concilier  avec  la  jus- 
tice et  avec  les  sentimens  naturels,  les  engagemens 
que  des  circonstances  extraordinaires  lui  ont  fait  prendre. 

Il  me  semble  donc  que  l’on  peut  satisiahre  ,en 
même  tems  à tous  les  devoirs,  à tous  les  > intérêts  et 
à toutes  les  convenances,  par  un  article  i tel  ^ue  le 
suivant. 

„ L’Europe  réume  en  Congrès  reconnaît  S.  M . Fer- 
dinand IV  comme  Roi  de  Naples.  Toutes  les  Puis-< 
sances  s’engagent  à ne  favoriser  et  à p’appuyer  dirèc- 
tement  ni  indirectement  aucune  prétention  opposée  aux 
droits  qui  lui  appartiennent  à ce  titre  ; mais  les  trom^ 
pes  que  les  Puissances  étrangères  à l’Italie  et  alliées 
à Sa  dite  Majesté  feraient  marcher,  pour  cette  cause, 
ne  pourront  traverser  l’Italie.” 

Je  me  persuade,  Mylord,  que  Votre  Excellencel 
est  suffisamment  autorisée  pour  souscrire  à une  telle* 
clause,  et  qu’Elle  n’a  pas  besoin  d’une  autorisation  plus 
spéciale.  Si  toutefois  Elle  en  jugeoit  autrement,  je  l’in-i 
viterois  à demander  cette  autorisation  sans. délai,  ainsi 
qu’Blle  a bien  voulu  me  promettre.  > 

Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  TaLi.EYAAND. 


..  - ■■  i‘  ' 

■ 3 ^ 47. 

Liéttre  du  Prince  de  Talley\rand  au' 

Prince  de  Meiternich,  concernant  Vaf- 

faire  de  la  Saxe,  en  date  de  Vienne, 
le  19.  Décembre  1814.  " • 

* I >/  ..  • ; i‘ 

Mon  Prince!  i j >■» 

Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  intentions  de 
S.  M.  J.  et  R.*  A.  exprimées  de  la  Lettre  que  Votre 
Alt.  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire,  et  j’ai  porté  à la 
connaissance  de  S.  M.  Chrétienne  la  note  con&dentielle 
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1614  que  Vous  aveK  adressée  le  10  de  ce  mois  à M.  le 
Chancelier-.'d’Ëtat,  Prince  de- Hardenberg,  et  que 
Vous  m’avez  olficiellement  communiquée. 

ll'me.ssuffi^  pour  répondre  de  la  satisfaction  que 
causeront  au  Roi  les  déterminations  annoncées  par  cette 
note,  de  des ' comparer  aux  ordres,  que  S.  M.  a donnés 
à ‘Ses  Ambassadeurs  au  Congrès.  , 

-,i  La  France  n’avait  à y porter*  aucune  vue  d’ambi- 
tion-ou  d’intérêt  personnel  Replacée  dans  ses  antiques 
limites  eUe  ne  songeait  plus  à;  les  étendre,  semblable 
à la  mer,  qui  ne  franchit  ses  rivages,  que  quand  les 
tempêtes' l’ont  soulevée;  ses  armées^  chargées  de  gloire 
n’aspirent  plus  à de  nouvelles  conquêtes.  Délivrée  de 
cette  oppression,  dont  elle  avait  été  bien  moins  l’instru- 
ment que  lia  victime,  heureuse -d’avoir  recouvré  ses 
Princes  légitimes  et  avec  euxl  lé, repos  qu’elle  pouvait 
craindre  d’avoir , perdu  pour  toujours,  elle  n’avait  point 
de  .réclamations  à faire,  point  de  prétentions  qu’elle 
voulut  former.  Elle  n’en  a élevé,  elle  n’en  élevera 
aucune.  .<-<  Mais,  il  lui  restait  à désirer  que  l’oeuvre  de 
la  restauration 's’acçomplit  pour  toute  l’Europe,  comme 

f)our  elle  que  partout  et  pour  jamais  l’esprit  de  révo- 
Dtion  cessât,  i que  tout  .droit  légitime  fut  rendu  sacré, 
et  que  toute  ambition  ou  entreprise  injuste  -trouvât  et 
sa  condamnation  et  un  perpétuel  obstacle.,  dans  une 
reconnaissance  explicite  et  dans  une  garantie  formelle 
de  ces  mêmes  principes,  dont  la  révolution  n’a  été 
qu’un  long  et  funeste  oubli.  Ce  désir  dé  la  France 
doit  être  celui  de  tout  Etat  Européen,  qui' ne  s’aveugle 
pas  à lui-même.  Sans  un  tel  ordre  de  choses  nul  ne 
peut  se  croire  un  seul  moment  certain  de  son  avenir. 

Jamais  bût  plus  noble  ne  fut  oflert  aux  Gouver- 
nemens  d’Europe;  jamais  résultat  ne  fut  si  nécessaire, 
et.  Jamais  on  ne  put  tant  espéiTer  de . l’obtenir,  qu’à 
l’époque  ou  la  Chretiennité  touté  entière  était,  jpoùr 
la  première  fois,  appellée  à former  un  Congrès.  Peut- 
être  l’aurait  on  déjà  complettement  obtenu,  si,  comme 
le  Roi  l’avait  espéré,  le  Congrès,  d’abord  réuni,  edt, 
en  posant  lès  principes,  fixé  le  but  et  tracé  la  seule 
route  qui  pût  y conduire. 

-»  Sans  doute  lalors,  on^h’aUrait  pas  vu  . des, Puis- 
sances se ) faire ->im  prétexte  pour  détruire,,  de.: ce  qui 
ne  peut  avoir:  que.  la  conservation  pour  fin.:  Certes, 
quand  le  Traité  du  30  Mars  a voulu  que  le  dernier 
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r^ultat  rdes  opcratlont  du>Co6grèiin1«K'  an>;d^£(<74^{;«18l4 
réel  et  durable,  il -n'a  pas  entendu  , sacrider  à.  cet 
équilibre,  , les  1 droits  qu’il  devait /garantir..  Il  n’a  pas 
entendu  confondre  dans  une  seule!  et  même  masse  tous 
les  territoires  et  tous  les  pcuples>r  > pour;,  les  diviser 
ensuite  selon  de  certaines  proportions;  il, a voulu  quoi 
toute  ij>ynastie  légitime  ou  fut  conservée  ou  rétablie, 
que' tout  droit  légitioMo  fut  respecté.,,  et  que  les  terri- 
toires vacans,  c’est  à dire  sans;  Sonverains,  fussent 
distribués: conformément  au  principe  de,  l'équilibre  poli-t 
tique^  du-,'  ce  qui  est  là  même  chose,  aqx  princijfps 
odnservateurs' des  droits  de  ohaeùn  ,>et  du  repos  de 
tous.:  J Cei.serait  d’ailleurs:,  une  erréilfiiibien  étrange, 
que  de  considérer  comme  élémens  uniques;do  l’équilibre 
cés^ quantités  que  les  Arithméticiens,  politiques  qénom- 
licenti^  !,, Athènes,  dit.j&lonte8qulea,  eut  dans  son  sein» 
les  mêmes  forces  et,,^ndant  qu’elle, domina  avec  tant. 
de  gloire,  et. pendant  qu’elle  servit  avec  tant  de  honte. 

Bile  av«t;  vingt  mille  citoyens,  lorsqu’elle  défendit  les; 
GSrecs  contre  les'  Perses , quielle  disputa  l’empire  à- 
Lacédémone  et  qu’elle.' attaqua  la  Sicile;  elle  en  avait 
vingt  mille,  lorsque  Demetrius  de  Phalère  les  denora-' 
hrb,>‘Comme  dans» un  marché  on  compte  les  esclaves.’!. 
L’équilibre  ne  serai  donc -^u’un  vain ‘mot,  si  i'on  fait‘ 
abstraction,  non  de  inette/force  éphémère  et  trompeuse 
que  les  ipassions  produisent,  ’ mais  de  la  véritable  force, 
morale,  qui  consiste  danq  la  vertu,  or,  dans  les  rapports 
de'  peuple  à peuple  ialvert^  première  est.  la:  jiistipa»!  If 
Pénétré'de  ces  princ'qiess  le  Roi  a pr«scrit.,icammd; 
règle  invariable, . à.  Ses.KAmbassadeurs,;  de  cherqheTii 
avant'  tout,;  ce  qui  eàt  juste;  de  no  s’en  éçaMer.daus. 
aucun  cas  et  pour  quelqueiconsidération  que  ce,puissé, 
être,  de . ne  souscrirle,  de.  n’acquiescer  , à rien  deiicc: 
qui  y serait  contra’u’é,:  ét,  dans  l’ordre  des  combinaisons! 
légitimes,  de '-'s’attaclinr: -par  préférénoe'» à.  celles  qui! 
pensent  le  plus  elTicaceiqent  concourté>à  l’étàbli'ssetnent 
et  au  maintien  dlun  véritable  équilibeei  Ji;;..»',  . » 

De  toutes  les- questions,-  qui  devaient  être  traitées- 
an  Congrès,  le  Roi  aurait  considéré  comme  la  , pre-> 
mière,<la  plus  grande,  la  plus  éminéMment  Européenne,, 
comme  hors  de  comparaison  avec  toute  autre,  celle^de. 
Pologne,  s’il  loi  eut  été  possible  d’espérer,  autant  qu’i|> 
le  désirait , qu’un  peuple  si  digne  dé  l’intérêt  de,  tousj 
les  autres  .par  son  ancienaeté,  sa  valeur,  les  services 
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1614  ()u’n  rendit  ant^efois  à l’Enrope,  et  par  «on  kiférUinèr 

Eût  être  rendu  à '«on  antique  et  complettc  indépendance. 

le  partage  qui  le  raya  du  nombre  des  nations' fut' le 
prélude,  en  partie > la  cause  et  peut-être  jusqu’à  Un 
certain  point,  l'excuse  des  bouleverscmens ' auxqudal 
fEurope  a été  en  proie.  Mais  lorsque  la  force  des 
circonstances  l^einportant,  même  sur  les  plus  nobles  et 

Elus  généreuses  * dispositions  des  Souverains  auxquels 
is  Provinces  antrefois  Polonaises  sont  soumises , eut 
réduit  la  question  de  Pologne  à n’ètre  qu’une  simple 
aflàire  de  partage*  et  de  limites,  quç  les  trois  Puip.: 
saVices  intéressées  discutaient  entr’elles  et  à la  /quelle 
leurs  traités  antérieurs  avaient  rendu  la  France  étran- 
gère, it  àe  restait  à celle-ci,  après  avoir  offert, ’ainsi 
qu'elle  l’a  fait,  d’appuyer  les  prétentions  les  plus  éqai^> 
tables,  que  de  désirer  que  Vous  fussiez  sat'isfaits  et' 
de  l’être  elle- même,  si  Vous  l^iez.  La > question*  dei 
Pologne  n’a  pu  avoir  alors,' < «on  seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l’Europe,  et  en  elle  - même,  cettft 
prééminence  qu’elle  aurait  eue  dans  la  supposition  jcL 
dessûs,  et  la  question  de 'la  Saxe  est  devenue  là  plus’ 
importante  et  la  première  de  toutes  parœqu’il  n’y.  en 
'a  aucune  autre  aujourd’hui,. où  les  deux  principes  de) 
la  légitimité  et  de  l’équilibre  soient  compromis  à ia 
fois  et  à un  aussi  haut  dégréla^’ils  le  sont  pac'-la 
disposition  qu’on  a prétendu  faire.de  ce  Royaume.- 
Pour  rëconnailre,  cette  disposition  comme  légitime,, 
il  faudrait  tenir  pour  vrai:  quevies  Rois  peuvent  être 
jugés;  > qüMIs  peuvent  l'être  par  celui  qui  veut  et  peut 
s’emparer  de  leurs  possessions;  qu’ils /.peuvent  être 
condamnés,  sans  avoir  été  entendus,'  sans  avoir  pu  se 
défendre  ; que  dans  leur  condanination  sont  nécessaire- 
ment'enveloppées- leurs  familles  et  leurs  peuples;  que 
la  confiscation  que  les  nations,  éclairées  ont  bannie  de 
leurs 'Codes  doit  être  au  dix- neuvième  siècle  consacré 
par  le  droit  général  de  l’Europe,  i la  con6scalion  d’un 
Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que  celle 
d’une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n’ont  aucuns 
droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peuvent 
être  assimilés  au  bétail  d’une  métairie;  que  la  souve- 
raineté se  perde  et  s’acquiert  par  le  seul  fait  de  con- 
quête; que  les  nations  d’Europe  ne  sont  pas  unies  entr’- 
elles par  d’autres  liens  i moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l’océan  austral;  quellqs  ne  vivent 
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entr’elles  <]oe  sons  >ia  lot  de  pare  nataretn  et  que  ce  1814' 
qu’on  nomme  le  droit  public  de  l’Europe  n’existe  pas, 
attendu  que , quoique  les  sociétés  civiles  par  toute  Je 
terre  soient  entièrement  ou  en  partie  gouvernées  püt 
des  coutumes  qui  sont  pour  elles  des  lois,  les  cour 
tûmes  qui  se  sont  établies  entre  les  nations  de  l’Eu- 
rope et  qu’elles  ont  universellement,  constamment 
et  réciproquement  observées  depuis  trois  siècles  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles;  en  un  mot,  nue  tout  est  lé- 
gitime à qui  est  le  plus  fort.  Mais  l’Europe,  à qui 
ces  doctrines  ont  causé  tant  de  maux,  à qui  elles  ont 
coûté  tant  de  larmes  et  de  sang  n'a 'que  trop  acheté 
ce  droit  de  les  détester  et  de  les  maudire.  Elles  in- 
spirent une  égale  horreur  à Vienne,  à St.  Petersbourg, 
à Londres,  à Paris,  à Madrid  et  à Lisbonne. 

La  disposition  que  l’on  a prétendu  faire  du  Royaume 
de  Saxe,  pernicieuse  comme  exemple,  je  serait  encore 
par  son  influence  sur  l’équilibre  général  de  l’Europe, 
équilibre  qui  consiste  dans  un  rapport  entre  les  forces 
d’aggression  et  les  forces  de  résistance  réciproques  des 
divers  corps  politiques;  elle  le  blesserait  de  deux  ma- 
nières, l’une  et  l’autre  très  graves: 

1)  en  créant  contre  la  Bohème  une  force  d'ag- 

fression  très  grande,  et  en  ménaçant  ainsi  la  sûreté 
e l’Autriche  entière;  car  la  force  particulière  de  ré- 
sistance de  la  Bohème  devrait  être  proportionnellement 
accrue  et  ne  pourrait  fétre  qu’aux  dépens  de  la  force 
générale  de  la  résistance  de  la  Monarchie  Autrichienne. 

Or  la  sûreté  de  l’Autriche  importe  trop  à l’Europe, 
pour  ne  pas  exciter  la.  sollicitude  particulière  du  Roi. 

2)  En  créant  au  sein  du  Corps  Germanique  et 
pour  un  de  ses  membres,  une  force  d’aggression,  hors 
de  proportion  avec  les  forces  de  résistance  de  tous  les 
autres,  ce  qui , mettant  ceux-ci  dans  un  péril  tou- 
jours imminent  et  les  forçant  à chercher  des  appuis 
au  déhors,  tendrait  nulle  la  résistance  que,  dans  le  sy- 
stème général  de  l'équilibre  Européen,  le  corps  entier 
doit  offrir  et  qu’il  ne  peut  avoir  que  par  l’union  intime 
de  ses  membres.  La  France  peut  dire  avec  vérité 
comme  l’Autriche,  qu’elle  ne  nourrit  contre  la  Prusse 
aucun  sentiment  de  jalousie  ou  d’animosité,  et  que 
c’est  précisément  parcequ’elle  lui  porte  un  véritable  in- 
térêt, qu’elle  ne  peut  souhaiter  de  la  voir  obtenir  des 
avantages  apparens  qui,  acquis  par  l’injustice  et  dan- 
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1814  gereax  pour  l'Europe,  loi  devieiMniient  à elle -même 
tôt  ou  tard  funestes.  Que  la  Prusse  > acquière  tous 
Jeeux  qu’elle  peut  légitiment  obtenir,  non  seulement  la 
'France  ne  s’y  opposera  pas,  mais  elle  sera  la  première 
ii  y applaudir.  Qu’il  ne  soit  plus  question  de  ce  que 
le  Roi  de  Prusse  cédera  de  la  Saxe  au  Roi  de  Saxe, 
ce  qui  est  un  renversement  de  toute  idée  de  justice  et 
de  raison.  Mais  si  l’on  demande  ce  que  le  Roi  de  Saxe 
cédera  au  Roi  de  Prusse,  et  si,  pour  rendre  plus  coro- 
pleltement  à la  Prusse  une  existence  égale  à celle  qu- 
elle avait  en  1805,  des  cessions  da  Saxe  sont  néces- 
saires, le  Roi  de  France  sera; le < premier  à engager 
ce  Prince  à faire  celles  que  peuvent  permettre  l’intérêt 
de  l'Autriche  et  l’intérêt  de  l'Allemagne,  lesquels  for- 
ment en  ce  point  l’intérêt  général  de  l'Europe.  Votre 
Altesse  me  semble  en  avoir  indiqué, la  juste  mesure  dans 
les  tableaux  qui  étaient  joints  à Sa  note.  i 

Sa  Maj.  très  Chrétienne  a invariablement  décidé, 
à ne  pas  sanctionner,  même  par  son  silence,  l’exécution 
des  projets  formés  contre  le  Roi  et  le  Royaume  de 
Saxe  ; mais  aimant  à croire  que  ces  projets  sont  le 
fruit  de  queloue  erreur  ou  illusion  qu’un  examen  plus 
attentif  fera  disparaître,  pleine  de  la  confiance  dans  la 
droiture  personnelle  et  les  ,sentimens  de  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  qui  a aussi  connu  le  malheur,  sachant  que 
tout  ce  que  l’influence  de  S.  M.  f Empereur  de  toutes 
les  Russies  peut  faire  et  toiit  ce  (|u’on  est  en  droit 
d’attendre  de  toutes  les  nobles  qualités  ' qui  le  distin- 
guent, persuadée  enfin,  qu’il  ne  faut  jamais  désespé- 
rer'd’une  cause  juste,  n’a  point  désespéré  de  celle  de 
la  Saxe.  Elle  en  dése^érera  bien  moins  encore,  en 
apprenant  que  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  par  une 
détermination  digne  de  lui  en’  a pris  hautement  la  dé- 
fense et  déclaré  qu’il  ne  l’abandonnerait  jamais. 

Agréez,  monï^rince^  l’assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. . 

Le  Prince  de  Tallbvrand. 
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48. 

Lettre  adressée  à Lord  Castlereagh 
par  le  Prince  de  Talleyrand.  En  date  *' 
de  Vienne,  le  2 ••••  Décembre  1814. 

Mylord  ! 

Quoique  Votre  Excellence  ait  lii  chez  moi  la  lettre 
que  j’écrivis  le  19  de  ce  mois  à M.  le  Prince  de  Met- 
ternich,  m ne  me  crois  pas  dispensé  de  Vous  en  re- 
mettre omcicllement  la  Copie  que  j’ai  l’honneur  de  Vous 
adresser,  car  il  m’a  été  enjoint  de  Vous  communiquer 
ainsi  tout  ce  que  l’Ambassade  de  Sa  Maj.  très  chrétienne 
ferait  de  son  côté,  pour  obtenir  l'accomplissement  des 
voeux  communs  de  la  France  et  de  l’Angleterre.  Dans 
une  négociation  où  leurs  intérêts  étant  les  mêmes  et 
se  confondent  avec  l'intérêt  de  l’Europe,  Sa  Maj.  a 
regardé  comme  impossible  que  leurs  voeux  ne  fussent 
pas  aussi  les  mêmes.  Pour  être  d’accord  sur  le  moyen,  • 
comme  sur  le  but,  il  suffit  que  celui-ci  soit  clairement 
et  distinctement  marqué,  |ÿuis  qu’alors  il  devient  évident 
qu’il  n’y  a pas  deux  moyens  de  l’atteindre.' 

Le  grand  et  dernier  but  auquel  l’Europe  doit 
tendre  et  le  seul  que  la  France  se  propose,  est  de 
finir  la  révolution  et  d’établir  ainsi  une'  véritable  paix. 

La  révolution  a été  une  lutte  entre  des  principes  op- 
posés. Finir  la  révolution,  c’est  terminer  cette  lutte, 
ce  qui  ne  peut  se  'faire  que  par  le  triomphe  complet 
des  principes  pour  la  défense  des  quels  l’Europe  s’est 
armée.  La  lutte  exista  d’abord  entre  les  principes  ap- 
pellés  républicains  et  les  principes  monarchiques.  L’in- 
vincible nature  des  choses  ayant  fait  triom]>her  ces 
derniers,  la  lutte  s’établit  entre  les  Dynasties  révolu- 
tionaires  et  les  Dynasties  légitimes.  Celles  - ci  l’ont 
emporté,  mais  non  pas  complettement  encore.  Les 
Dynasties  révolutionaires  ont  disparu,  hors  une.  Les 
Dynasties  légitimes  ont  été  rétablies;  mais  l’une  d’elles 
est  ménacée.  La  révolution  n’est  donc  pas  encore 
finie.  Que  faut-il  pour  qu’elle  finisse?  Que  le  principe 
de  la  légitimité  triomphe  sans  restriction,  que  le  Roi 
et  le  RoyauTfie  de  Saxe  soient  conservés  et  que  le 
Royaume  de  Naples  soit  rendu  à son  légitime 
Souverain, 
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1814  Sans  cela  la  révolation  subsisterait;  la  lutte  ne 
' serait  pas  terminée;  le  Traité  de  Paris  et  les  travaux 
du-  Congrès  n’auraient  fait  que  la  suspendre.  Il  y 
aurait  une  trêve,  mais  non  pas  de  paix  véritable. 

- Agréez  etc.  etc. 

Le  Prince  de  TanLETRAivo. 


49. 


Traité  secret  d’alliance  défensive  con- 
clû  à Vienne  le  “é,.  Janvier  18 1 5,  entre 
l’Autriche,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  contre  la  Russie  et  la  Prusse. 


Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -uni  de  \&  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  Sa  Majesté  l’Empereur  <T Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  étant  convaincus  que 
les  Puissances,  qui  ont  à compléter  les  dispositions  du 
traité  de  Paris,  doivent  être  maintenus  dans  un  état 
de  sécurité  et  d’indépendance  parfaite,  pour  pouvoir  fi- 
dèlement et  dignement  s’aquitter  d’un  si  important  de- 
voir, régardant,  en  conséquence,  comme  nécessaire, 
à cause  de  prétentions  récemment  manifestées,  de 

[tourvoir  aux  moyens  de  repousser  toute  agression  à 
aquelle  leurs  propres  possessions  ou  celles  de  l’un 
d’eux  pourraient  se  trouver  exposées,  en  haine  des  pro- 
positions qu’ils  auraient  cru  de  leur  devoir  de  faire  et 
de  soutenir  d’un  commun  accord , par  principe  de  ju- 
stice et  d’équité  ; et  n’ayant  pas  moins  à coeur  de  com- 
pléter les  dispositions  du  traité  de  Paris,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme,  qu’il  sera  possible,  à son  vé- 
ritable but  et  esprit;  ont,  à ces  fins,  résolu  de  faire 
entre  eux  une  convention  solennelle,  et  de  conclure 
une  alliance  défensive. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  a,  à cet  effet, 
nommé  pour  son  Plénipotentiaire,  le  très  honorable 
Robert  Stewart,  Vicomte  de  Castlereagh,  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  Monsieur  Clément  Wenceslas  Lothuire 
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etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Monsieur  Charles -Maurice  de  TaZ/cyranci- Périgrod, 
Prince  de  Talleyrand,  etc.  etc.  etc. 

Lcsqùela , après  avoir  échangé  leurs  Pléinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans.  ' 

Art.  1.  Les  hautes  Parties  contractantes  s’engagent 
réciproquement,  et  chacune  d’Elles  envers  les  autres, 
à agir  de  concert  avec  le  plus  parfait  désintéressement 
et  la  plus  complète  bonne  foi,  pour  faire  qu’en  exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  les  arrangemens , ' qui  doivent 
en  compléter  les  dispositions , soient  etfectués  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  qu’il  sera  possible  au  véritable 
esprit  de  ce  traité. 

Si  par  suite  et  en  haine  des  propositions  nu’El- 
/es  auront  faites  et  soutenues  d’un  commun  accora,  les 
possessions  d’aucune  d’Elles  étaient  attaquées,  alors  et 
dans  ce  cas.  Elles  s'engagent  et  s’obligent  à se  tenir 
pour  attaquées  toutes  trois,  à faire  cause  commune 
entr’  Elles  et  à s’assister  mutuellement  pour  repousser  ' 
une  telle  agression  avec  toutes  les  forces  ci -après 
spécifiées. 

Art.  2.  Si,  par  le  motif  exprimé  ci-dessus,  et  pou- 
vant seul  amener  le  cas  de  la  présente  alliance,  fune 
des  hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  menacée 
par  une  ou  plusieures  Puissances,  les  deux  autres  Par- 
ties devront,  par  une  intervention  amicale,  s’efforcer, 
autant  qu’il  sera  en  Elles,  de  prévenir  l’agression. 

Art.  3.  Dans  le  cas,  où  leurs  efforts  pour  y par- 
venir, seraient  inelTicaceg  ^),  les  hautes  Parties  con- 
tractantes promettent  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours de  la  Puissance  attaquée,  chacune  d’Elles  avec 
un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Art  4.  Chaque  corps  auxiliaire  sera  respectivement 
composé  de  cent -vingt  mille  hommes  d’intanterie,  et 
de  trente  mille  hommes  de  cavalerie,  avec  un  train 
d’artillerie  et  de  munitions,  proportionné  au  nombre  des 
troupes. 

Le  corps  auxiliaire , pour  contribuer  de  la  manière 
la  plus  efficace  à la  défense  de  la  Puissance  attaquée- 
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1815  ou  mcnacde,  devra  être  prêt  à entrer  en  campagne 
dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tard  après  que 
la  réquisition  en  aura  été  faite. 

Art.  5.  La  situation  des  pays  qui  pourraient  deve- 
nir le  théâtre  de  la  guerre,  ou  d’autres  circonstances, 
pouvant  faire  que  l’Angleterre  éprouve  des  difficultés 
à fournir  dans  le  terme  fixé,  le  secours  stipulé  en  trou- 
pes Anglaises , et  à le  maintenir  sur  le  pied  de  guerre. 
Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit  de  fournir 
son  contingent  à la  Puissance  requérante  en  troupes 
étrangères,  à la  solde  de  l’Angleterre,  ou  de  payer 
annuellement  à la  dite  Puissance  une  somme  d’argent, 
calculée  à raison  de  vingt  livres  Sterling  par  chaque 
soldat  d’infanterie,  et  de  trente  livres  Sterling  par  ca- 
valerie, jusqu’à  ce  que  le  secours  stipulé  soit  complété. 

Le  mode,  d’après  lequel  la  Grande  - Bretagne  four.- 
nira  son  secours , sera  déterminé  à l’amiable , pour 
chaque  cas  particulier,  entre  Sa  Majesté  Britannique 
et  la  Puissance  menacée,  aussitôt  que  la  réquisition 
aura  eu  lieu. 

Art.  6.  Les  hautes  parties  contractantes  s’enga- 
gent, pour  le  cas  où  la  guerre  surviendrait,  à conve- 
nir à l’amiable  du  système  de  coopération  le  mieux  ap- 
proprié à la  nature  ainsi  qu’à  l’objet  de  la  guerre,  et 
à régler  de  la  sorte  les  plans  de  campagne,  ce  qui 
concerne  le  commandement,  par  rapport  auquel  toutes 
facilités  seront  données|,  les  lignes  d’opérations  des  corps 
! qui  seront  respectivement  employés,  les  marches  de  ces 
corps  et  leurs  approvisionnemens  en  vivres  et  en  four- 
rages. 

Art.  7.  S’il  est  reconnu,  que  les  secours  stipulés 
ne  sont  pas  proportionnés  à ce  que  les  circonstances 
exigent,  les  hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
de  convenir  entr’ Elles,  dans  le  plus  bref  délai,  d’un 
nouvel  arrangement,  qui  fixe  le  secours  additionnel  qu’il 
sera  jugé  nécessaire  de  fournir. 

Art.  8.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  pro- 
mettent l’une  à l’autre  que,  si  celles  qui  auront  fourni 
les  secours  stipulés  ci-dessus,  se  trouvent,  à raison  de 
ce,  engagées  dans  une  guerre  directe  avec  la  Puissance 
contre  laquelle  ils  auront  été  fournis,  la  partie  requé- 
rante et  les  parties  requises  et  étant  entrées  dans  la 
guerre  comme  auxiliaires,  ne  feront  la  paix  que  d’un 
commun  consentement  . ..  . 
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Art  9.  Les  .engagemens  contractés  par  le  présent  1815 
traité  ne  préjudicieront  en  rien  à ceux  que  les  hautes 
Parties  contractantes  ou  aucune  d’Elles,  peuvent  avoir, 
et  ne  pourront  empêcher  ceux  qu’il  leur  plairait  de 
former  avec  d’autres  Puissances;  ,en  tant  toutefois  qu’ils 
ne  sont  et  ne  seront  point  contraires  à la  fin  de  la 
présente  Alliance. 

Art.  10.  Les  hautes  Parties  contractantes , nayant 
aucune  vue  .d’agrandissement,  et  n’étant  animées  que 
du  seul  désir  de  se  protéger  mutuellement  dans  l’exer* 
cice  de  leurs  droits  et  dans  l’accomplissement  de  leurs 
devoirs  comme  Etats  indépendants,  s’engagent  pour 
le  cas  où,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait 
à éclater,  à considérer  le  traité  de  Paris,  comme 
ayant  force,  pour  régler  à la  paix  la  nature,  l’étendue 
et  les  frontières  de  leurs  possessions  respectives. 

Art.  11.  Elles  conviennent,  en  outre,  de  régler  tous 
les  autres  objets  d’un  commun  accord,  adhérant  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permettre  aux  prin- 
cipes et  aux  dispositions  du  traité  de  Paris  susmentionné. 

) 

Art  12.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent, par  la  présente  convention^  le  droit  d’inviter 
toute  autre  Puissance  à accéder  à ce  traité,  dans  tel 
tems  et  sous  telles  conditions  qui  seront  convenues 
entre  Elles. 

Art  13.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  n’ayant  sur  le  continent 
de  l’Europe  aucune  possession  qui  puisse  être  attaquée 
dans  le  cas  de  guerre,  auquel  le  présent  traité  se  rap- 
porte, les  hautes  Parties  contractantes  conviennent,  que 
le  dit  cas  de  guerre  survenant,  si  les  territoires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre  ou  les  territoires  de  S.  A.  le 
Prince  souverain  des  Provinces -unies,  y compris  ceux 
qui  se  trouvent  actuellement  soumis  à son  administra- 
tion, étaient  attaqués,  Elles  seront  obligés  d’agir,  pour 
repousser  cette  agression , comme  si  elle  avait  lieu 
contre  leurs  propres  territoires. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  ratifiée , et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à Vienne  dans  le 
délai  de  six  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée, 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Aa  2 
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1815  Fait  à Vienne,  le  trois  Janvier,  l’an  de  grâce 
mil  > huit  - cent  • quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 

(L.  S.)  Castlereagh. 

(L.  S.)  «•  L.e  Prince  de  Mettermich. 

(L.  S.)  . Le  Prince  de  Talleybamd. 

Article  séparé  et  secret. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  spé- 
cialement, par  le  présent  article,  d’inviter  le  Roi  de 
Bavière,  le  Roi  de  Hanovre  et  le  Prince  Souverain 
des  Provinces -Unies  à accéder  au  Traité  de  ce  jour, 
sous  des  conditions  raisonnables,  pour  ce  qui  sera 
relatif  à la  quotité  des  secours  à fournir  par  chacun 
d’eux;  les  Hautes  Parties  contractantes  s’engageant 
de  leur  côté  à ce  que  les  clauses  respectives  des  traités, 
en  faveur  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  de  la  Hollande 
reçoivent  leur  plein  et  entier  effet. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  l'une 
des  Puissances  ci-dessus  désignées  refuserait  son  ac- 
cession, après  avoir  été  invitée  à la  donner,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  cette  Puissance  sera  considérée 
comme  ayant  perdu  tout  droit  aux  avantages  auxquels 
Elle  aurait  pu  prétendre  en  vertu  des  stipulations  de 
lu  convention  de  ce  jour. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s’il  était  inséré  mot  à mot  à la 
convention  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même'  tems. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont 
signé  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à vienne,  le  trois  Janvier  mil  - huit  - cent  - quinze. 

(Suivent  les  signatures.) 

Remarques  de  M.  Kluher  sur  le  Traité 
précédent. 

Dieser  Triple -Allianz-Vertrag,  welcher  mittea  im  Laof  der 
Verliaadloageo  des  Congresses,  aogar  am  Ort  desselbea,  geschlossea 
ward,  soll  zunâchat  durcb  eine  mündliche  Aeusserung  des  Fürsteo 
Hardenberg  veranlasst  wordcn  seyn.  In  einer  Sitzung  des  wegen 
der  polnisclien  und  sâchsischen  Frage  auf  dam  Congress  bestandenea 
Coroité’s,  wo  gegen  die  rassisch  - preussisclien  Absichten  Schwie- 
rigkeiten  erregt  wurden,  soll  jeoer  erste  preussische  Bevollmachtigte 
mit  eiaiger  Hefligkeit  erklârt  babea,  Preussea  werde  seioe  Redite 
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wohl'^ra  Tcrtitéfdfgen  Trluen.  Darch  dieie  lehr  bestlmmte  Aensse-  1815 
rang  nnangenehm  berfihrt  and  die  Môgli'chkeit  eines  Bruclis  ahnend, 
soll  Lord  'Castlereigh  sich  bewogen  gefunden  liaben,  den  Bevoll- 
Diâclitigteii  Oestreicb*  und  Frankreichs  elae  Defeniiv -Triple- Allians 
Tonnachlagen. 

Bealâtigt  ward  durch  diesen  Vertrag  die  Ricbtigkeit  der  auf 
dem  CongreM  ziemlich  allgemeio  and  gleichzeitig  sich  verbreitendea 
Muthmassung,  dass  ein  politischea  Miaaverfaâlüiiaa  eingetretcD  aey, 
swUcheD  Oeatreicli,  Ëngland  und  Frankreicb  auf  der  einen,  Rnaa- 
laud  and  Preusaen  auf  der  andem  Seite.  Anfanga  ward  darauf 
geachlosaen , theila  aua  den  kundbareu  Rüstungen  Oeatreiclia  nicht 
nnr,  aoodem  aueh  Rnaalanda  (eiue  zahlreicbe  ruaaiaclie  Arutee  atand 
kampfgerüatet  in  Polen)  nnd  Preuaaena,  tbeils  aua  dem  gegenaei- 
tJgen  pcraôniiclien  Benelimen  der  hi  Wien  enweaeoden  Monarcben 
Oeatrcicba,  Ruaalanda  und  Preuaaena.  ' > 

Durch  einen  Zuaatzartikei  war  Geheimbaltnng  dea  Yer- 
traga  featgeaeUt.  Dieae  Clauael  ward  atreng  befoigt , auch  nach- 
dem  der  in  dem  Separat-Artikel  erwâlinte  Beitritt  dreier  Souveraine, 
wozu  Doch  Sardinien  kam,  erfoigt  war  und  vier  Generale  (Rad- 
jewaky  und  Langenan  fur  Oeatreich,  Ricard  fur  Frankreicb,  Feld- 
maracliall  Wrede  fur  Baiern)  einen  Operationa  - Plan  fîir  den  Fait 
verabredet  hatten,  wenn  ruaaiacfie  Heere  in  Mâliren  und  nach  Wien 
rordringen  würden.  Treu  ward  daa  Geheimniia  von  den  Verbün- 
deten  und  an  den  itmen  beigetretenen  Hôfeii  bewahrt,  aber  bald 
ward  ea  verrathen  ,dur<^  ein  Ereigoiaa  der  aeiUamaten  Art. 

Ala  Napoléon  tam  20.  Mârz  1815  von  Elba  ana  nach  Pari| 
surûckgekelirt  war,'  fiel  hier  daa  lür  den  Kônig  von  Frankreicb 
beaiimmte  Exemplar  vorateliender  Triple- Allianz  in  aeine  Hânde. 

Herr  tou  Jaucourt,  Miniater  der  auswârtigen  Angelegenheiten, 
batte  in  der  Eile,  womit  er  dem  an  demaelben  Tag  ana  der  Haupt- 
atadt  nach  Gent  geflüchteten  Ludwig  XVlll.  gefoigt  war,  daaaelbe 
|n  der  Canziei  aèines  Departementa  zurûckgetaaaen.  Napoléon 
aâumte  nicht,  eine  beglaubigte  Abachrift  deaaelben  dem  auf  dem 
Wiener  Coagreaa  anweaenden  Kaiser  Alexander  zu  aendea , in 
der  Abaiclit,  dadurcb  Saameo  der  Zwietracht  noter  die  verbûndeten 
Mâclite  zu  streuen. 

So  iinerwartet  auch  die  Kunde  von  einem  aolchen  Vertrag  fiQr 
die  Monarclien  von  Ruaaland  und  Preuaaen  seyn  muaste,  der 
auf  dem  Congress  zu  AVieii  gesclilosaen  ward,  aïs  aie  daaeibst  mit 
dem  ôstreichischen  Monarchen  gaatlich  unter  einem  Dach  wohnten, 
ao  erfolgte  doch  die  von  Napoléon  beabsiclitigte  Wirkung  nicht. 

Die  neue  gemeinaame  Gefphr  batte  jene  beiden  Mâchte  mit 
den  Urbebern  der  Triple-Allianz  auf  daa  Neue  und  innigcr  ala  je 
vereinigt. 

Man  vergl.  Fleury  de  Chabonllon,  mémoire  pour  zervir 
à rhistoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  Napoléon 
en  1816,  T.  1.  (Londres,  1820.  8.),  p.  339.  Auch  vergl.  man 
oben.  Bd.  VU.  S.  77  f.  nnd  Klûber'a  CJeberaicht  der  diplomati- 
achen  Verbandlungen  des  wieoer  Congreasea,  Abth.  3,  S.  647. 

Koch  et  Schoell  histoire  abrégée  des  traités,  T.  XI,  p.  66. 
Histoire  du  congrès  de  Vienne  (von  Flassan),  T.  1er  (Paria 
1822.  8.),  p.  150.  '^v 
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1815  D>cb  dem  Absclilw,  dieses  Allfamz.Tertr^g«,  ain  :1;£e- 

brnar,  erscliieu  zu  Wiea  der  erste  Feldbarr  Groubritanuieoa,  Herzog 
Ton  Wellington,  und  der  erste  Staatsmaun  dieser  Macht,  bis  dalûn 
an  der  Spitze  der  brittischen  Congress-Gesandtschaft,  Lord  Cast- 
lereagli,  macbte  ibm  Platz,  iim  iiach  London  zurückzukebreit,  wo 
die  SitzuDgen  des  Parlamenta  erôffnet  werden  sollten;  er  verliess 

Wie’o  am  15.  Februar  1815. 

. } 


Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Russie , , concernant  V établis  s ement 
d'un  Système  fédératif  pour  les  Etats 
allemands , adressée  au  Comte  de 
IVinzingerode , Plénipotentiaire  du 
Roi  de  Wurtemberg.  En  date  de 
, Vienne,  le\zi>  Janvier  1815» 

Les  Puissances  qui  ont  stipulé  le  Traité  de  Paris, 
ont  reconnu  le  principe  de  la  reconstruction  du  corps 
^'ermanique.  Elles  ont  donné  par  cet  acte  une  nou- 
velle sanction  aux' principes  que  la  Russie  et  la  Prusse 
ont  annonces  conjointement  à toute  l’Europe  par  la 
proclamation  de  Kalisch  du  Mars  1813.  Ce  résul- 
tat si  décisif  pour  la  tranquillité  de  l’Europe  doit  être 
considéré , comme  le  fruit  le  plus  précieux  des  efforts 
de  la  grande  alliance,  comme  l’objet  des  voeux  con- 
stans  de  l'Allemagne  et  de  la  sollicitude  la  plus  active 
des  Puissances  intéressées  à l’aflcrmisscment  de  son 
indépendance. 

Quelque  soit  d’ailleurs  la  multiplicité  des  combi- 
naisons et  des  intérêts,  qui  occupent  actuellement , ,1e 
Congrès  de  Vienne,  on  ne  saurait  pas  encore  renon- 
cer à l'espoir  de  poser  les  bases  d’un  système  fédé- 
ral entre  les  états  •allemands , fondé  sur  des  institu- 
tions propres  à rallier  les  intérêts  de  toutes  les  classes, 
lequel,  sans  préjudice  des  droits  de  chacun  d’eux,  ga- 
rantisse par  une  cohésion  salutaire,  l’existence  politique 
do  la  confédération,  et  assure  le  maintien  de  son  indé- 
pendance au  moyen  de  son  attitude  militaire. 

Pour  atteindre  promptement  ce  double  but,  il  sem- 
ble important  de  faire"  concourir  à la  confection  du 
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pacte  fédéral~la  totalité  des  états  allemands  ^ et  de  1815 
bannir  toute  divergence  qui  serait  ie  prélude  d’une 
scission  funeste. 

D’après  cette  considération,  on  ne  saurait,  pour 
le  moment,  donner  suite  aux  idées  consignées  dans  ie 
mémoire  auquel  cet  écrit  sert  de  réponse. 

Elles  paraissent  n’étre  susceptibles  de  développe* 
ment  et  d’application  que  pour  les  cas,  où  une  mal- 
heureuse incohérence  de  vues  politiques  se  manifeste- 
rait entre  les  Puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne, 
et  deviendrait  absolument  inconciliable;  elles  ne  pour- 
raient être  prises  en  considération  que  lorsqu’on  se 
verroit  dans  la  nécessité  d’employer  la  force,  pour 
mettre  dans  un  accord  permanent  ces  vues  avec  les  vé- 
ritables intérêts  de  l’Europe. 

Mais  attendu  qu’il  y a tout  lieu  d’espérer  de  réu- 
nir tous  les  suffrages  pour  cette  réconstitution  salutaire, 
en  n’employant  pour  cet  eflet  que  le  seul  ascendant 
de  la  persévérance,  avec  laquelle  on  travaille  à subor- 
donner toute  considération  particulière  aux  principes  ^ 
d’équité  et  de  libéralité;  attendu  que  l’on  nourrit  l'es- 
poir de  voir  participer  aux  avantages,  qui  résulteront 
du  nouvel  ordre  de  choses,  tous  les  états  de  l’Alle- 
magne; on  croit  devoir  réitérer  l’assurance  positive,  que 
l’on  mettra  en  oeuvre  {'intervention  la  plus  elïicace,  à 
l’effet  de  consommer  la  confection  de  l’acte  fédératif, 
et  de  réaliser  le  système  militaire  destiné  à protéger 
findépcndance  de  l’Allemagne. 

Vienne,  le  31.  Janvier  1815. 
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51. 

Note  des  Plénipotentiaires  du  Prince 
souverain  des  Pays-Bas , en  réponse 
à la  note  leur  adressée  par  le  Pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne, 
dans  laquelle  le  Prince  des  Pays-Bas 
avait  été  invité  d'accédei\  au  Traité 
d’alliance  défensive,  conclû  le^.Jan~ 
vier  ,1815  entre  la  Grande-Bretagne, 
l’Autriche  et  la  France,  En  date  de 
Vienne,  le  2.  Février  1815* 

Les  Plénipotentiaires  de  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  souverain  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
ont  reçu  la  communication  de  S.  M.  Britannique  en 
date  du  31.  du  moi  passé,  sur  un  traité  d’alliance  dé- 
fensive conclu  le  3.  du  même  mois  entre  Leurs  Maje- 
stés le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  l’Empereur  d’Au- 
triche et  le  Roi  de  France;  et  l'invitation  d’y  accéder. 

Leurs  Excellences  les  ministres  britanniques  sont 
déjà  informées  par  d’autres  correspondances  des  inten- 
tions de  S.  A.  R.  Le  premier  devoir  de  ses  plénipo- 
tentiaires est  de  les  remercier  du  soin,  qu’ils  ont  pris, 
de  mettre  à couvert  les  intérêts  de  S.  A.  R.,  et  de 

ftourvoir  avec  sagesse  à toutes  les  chances  de  brouiU 
erie  ou  de  paix. 

Son  Altesse  Royale,  sans  oublier  ce  qu'elle  doit 
h d autres  Puissances  ses  amies,  se  persuade,  que 
rien  ne  consolidera  davantage  la  paix  et  ses  arrange- 
ments définitifs,  que  le  maintien  de  l’indépendance  du 
droit  public  et  des  principes  développés  par  la  paix 
de  Paris.  Elle  se  flatte,  que  le  sens  de  ce  Traité 
d'alliance  n'aura  pas  d' adversaire. 

Les  soussignés  sont  égalément  pourvus  de  plein- 
pouvoirs,  et  prêts  à entrer  en  négociation  immédiate; 
puis  à signer  les  actes  d’accession,  qu’ils  se  hâteront 
de  porter  à la  connoissance  et  ratification  de  S.  A.  R. 

Une  circonstance  cependant  mérite  qu’elle  soit  préa- 
lablement recommandée  à l’attention  de  Leurs  Excellen- 


Digilizcd  1 , (jt)OgU 


du  Prince  touverain  des  Paye— Bas.  377, 

ces  les  ministres  britanniques,  et  à celles  des  autres  1815 
cours  alliées.  La  maison  ducale  de  Nassau  sous  tous 
les  rapports  se  troure  dans  la  plus  grande  intimité  et 
alliance  naturelle  avec  S.  A.  R.  Ses  troupes  en  partie 
occupent  les  .places  fortes  des  Pays-Bas,  et  le  reste 
seroit  sans  doute  disposé  de  les  joindre.  Convient -il 
d’inviter  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  duc  et  le  Prince 
de  Nassau,  d’accéder  sur  le  champ;  ou  semble- t-il 
préférable  de  stipuler  pour  eux  par  un  article  secret 
et  additionnel  la  faculté  de  cette,  accession  quand  on 
Je  jugera  à propos?  Les  soussignées  saisissent  etc. 

Vienne,  2.  Févr.  1815. 

Le  baron  de  Spaem.  Le  baron  de  Gagerit. 


52. 

Note  circulaire  adressée  au  Congrès 
devienne  par  Lord  Castlereagh,  re- 
lativement aux  affaires  de  Pologne, 
en  date  du  ±2- Janvier  1815,  et  Répon- 
ses des  Plénipotentiaires  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche,  du  19  et  30 

Janvier  et  du  21.  Février  1815. 

/A. 

En  désirant  que  la  présente  Note  relative  aux  af- 
faires de  Pologne  soit  insérée  au  Protocole  le  Sous- 
signé, principal  secrétaire  d’Etat  de  S.  M.  Britannique 
pour  le  département  des  affaires  étrangères,  et  Son 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  n’a  pas  le  pro- 
jet de  faire  renaître  des  difBcnltés,  ni  d’arrêter  la  mar- 
che des  arrangemens  dont  on 's’occupe. 

Il  a seulement  pour  objet  de  se  prévaloir  de  cette 
occasion,  pour  y consigner,  d’après  l’ordre  positif  qu'il 
en  a reçu  de  sa  Cour,  l’opinion , du  Gouvernement  Bri- 
tannique sur  une  question  qui  pour  l’Europe  est  de  la 
plus  haute  importance. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  se  suivent  à 
Vienne,  le  Soussigné  a eu  occasion  de  s’opposer  plu- 
sieurs fois  avec  force,  au  nom  de  sa  Cour,  pour  des 
motifs  qu’il  n’est  pas  nécéssaire  en  ce  moment  de  dé-, 
duire,  au  rétablissement  d’un  Royaume  de  Pologne,' 
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1815  en  nmon  avec  la  Russie,  et  comme  devant  faire  partie 
doioet  Empire.  ■ . -ni  n 

• Le  voea  que  sa  Cour  a ‘ Constamment  manifesté, 
a ëtë  de  voir  en  Pologne  un  .Etat  indépendant, 
plus  ou  moins  considérable  en  étendue.,  qui  serait 
régi  par  une  Dynastie  distincte  et  formerait  une 
Puissance  intermédiaire  entre  les  trois  grandes 
Monarchies.  Si  le  Soussigné  n’a  pas  eu  l’ordre  d’iD< 
sister  sur  une  semblable  mesure,  le  seul  motif  qui  ait 
pu  retenir  a été  la  crainte  de  faire  maître  parmi  les 
Polonais  des  espérances  qui  auraient  pu  devenir  ensuite 
une  cause  de  mécontentement,  puisque  d’ailleurs  tant 
d’obstacles  paraissent  s’opposer  à cet  arrangement. 

L’Empereur  de  Russie,  ainsi  qu’il  a été  déclaré, 
persistant  d’une  manière  invariable  dans  son  projet  d’é- 
riger en  Royaume,  pour  faire  partie  de  son  Empire, 
lu  portion  du  Grand-Duché  de  Varsovie  qui  doit  lui 
revenir,  ainsi, que  le  tout  ou  partie  des  provinces  Po- 
lonaises qui  appartiennent  déjà  à S.  M.  Impériale;  et 
Leurs  Majestés  l’Empereur  d’Autriche  et  le  Roi  de 
Prusse,  qui  sont  le  plus  immédiatement  intéressés  dans 
cet  arrangement,  ayant  céssé  de  s’y  opposer,  il  ne 
reste  plus  au  Soussigné,  qui  néanmoins  ne  peut  se  dé- 
partir de  ses  premières  représentations  sur  ce  sujet, 
qu’à  former  sincèrement  le  voeu,  qu’il  ne  résulte,  pour 
la  tranquillité  du  Nord:,  et  l’équilibre  général  de  l’Eu- 
rope, aucun  des  maux  que  cette  mesure  peut  faire 
craindre,  et  qu’il  est  de  son  pénible  devoir  d envisager. 

Mais  afin  d’obvier  autant  que  possible  aux  fune~ 
aies  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  il  est  d’une 
haute  importance  d'établir  la  tranquillité  publique, 
dans  toute.  V étendue  du  territoire  qui  composait  an- 
ciennement le  Rovaurne  de  Pologne,  sur  quelques 
bases  solides  et  libérales  qui  soient  conformes  à l'in- 
térêt général,  et  d’y  introduire,  quelque  soit  d’ailleurs 
la  différence  des  institutions  politiques  qui  s’y  trouvent 
actuellement  établies,  un  système  d’ Jldministrettion 
dont  les  formes  soient  à la  fois  conciliantes  et  en  rap- 
port avec  le  génie  de  ce  peuple.  , 

L’expérience  .à  prouvé  que-  ce  n’est  pas  en  cher- 
chant à anéantir  les  usages  et  les  coutumes  des  Polo- 
nais,-que  l’on  peut  espérer  d’assurer  le  bonheur  de 
c^tte  Nation,  et  la  paix  de  cette  partie  imputante  de 
l’Europe.  On  a .tenté  vainement^ de. leur  faire  oublier. 


relativejnii^  'aU»7<^ÿ:a\r9s  d&' la  Pologne.  879 

f>àr  (les  inctUatîons  étraagères'à  .leurs  habitlides  et  à 1815 
eura  opinions,,  l’existence  dont  iis  jouissent  comme 
peuple,  et  même  leur  langage  national.  Ces  essais 
suivis  ' avec  trop  de  persévêrence , ont  été  assez  souvent 
répétés,  et  reconnus  comme  infructueux.  Ils  n’ont 
servi  qu’à  faire  naître  le  mécontentement  et  le  senü- 
naent  pénible  de  la  dégradation  de  ce  pays,  et  ne  pro- 
duiront jamais  d’autres  elTets  que  d’exciter  des  soulève- 
mens,  et  de  ramener  la  pensée  sur  des  malheurs  passés. 

■ D’après  ces  motifs,  et  pour  se  joindre  cordialement 
àlTunanimité  des  sentimens  que  le  Soussigné  a eu  la  sa- 
tisfaction de  voir  partagés  par  les  divers  Cabinets,  il  désire 
avec  ardeur,  que  les  augustes  Monarques  auxquels  ont 
été  confiées  les  destinées  de  la  Nation  Polonaise^  puis- 
sent être  amènes,  avant  de  quitter  Vienne,  à s’enga- 
ger les  uns  envers  les  autres  de  traiter  comme  Polo- 
nais la  partie  de  ce  peuple  qui  pourra  se  trouver  placée 
sous  leur  domination  respective,  quelques  soient  d’ail- 
leurs les  institutions  politiques  qu’il  leur  plaira  d’y  créer. 

La  connaissance  d’une  telle  détermination,  en  ho- 
norant ces  souverains,  tendra  plus  que  tout  autre  chose 
à leur  concilier  l’affection  de  leurs  sujets  Polonais; 
et  de  semblables  moyens  paraissent  être  les  plus  di- 
rects et  les  moins  dangereux  pour , les  disposer  à vivre 
tranquilles  et  satisfaits  sous  leurs  Gouvernemens  respectifs. 

Si  ce  résultat  peut  être  heuresement  obtenu , l'ob- 
jet que  S.  h.  R.  le' Prince  Régent  a le  plus  à coeurs 
savoir  le  bonheur  de  ce  peuple,  se  trouvera  accompli;, 
et  il  ne  lui  restera  plus  qu’à  souhaiter  que  l'indépen- 
dance de  l'Europe  n'ait  à courir  aucun  des  dangers 
que  l’on  peut  si  justement  appréhender  pour  elle, 
de  la  réunion  de  la  puissante  monarchie  de  Pologne  à 
l’Empire  de  Russie^  plus  puissante  encore,  s’il  arrivait 
que  les  forces  militaires  (le  ces  deux  Etats  se  trou- 
vassent, par  la  suite  des  tems,  entre  les  mains  d’un 
prince  ambitieux  et  guerrier. 

Vienne,  le  12.  Janvier  1815.  ■ i 

.1  . Signé:  Castlebeagh.  l i 

Réponse  à la  précédente  Note  circulaire  de  Lord' 
Castleredgh  ; présentée  par  Al.  Al.  le?  Plénipoten- 
tiaires Russe?. 

. La  Note  remise  par  M.  le  vicomte  de  Castlereagh, 
secrétaire  d’état  de.  S.  M.  B., . insâéo..au  protocole 
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T8t5  <le«'confërMces  ef'qui  a trait  aux  arrangemens  des 
affaires  de  Pologne  a été  portée  à la  connaissance  de 
S.  Mi  l’Empereur  de  Russie. 

■ I Le  Soussigné,  après  avoir  pris  à cet  égard  les 
ordres  de  son  auguste  maitre,  se  fait  un  devoir  de 
communiquer.  ' la  réponse  suivante  et  prie  également 
ses  ' Collègues  de  la  faire  insérer  dans  le  protocole. 

La  justice  et  la  libéralité  des  principes  consignés 
dans  la  Note  anglaise,  ont  fait  éprouver  à S.  M.  Im- 
' périale  la  plus  vive  satisfaction.  Elle  s’est  plù  à y re« 
connaître  les  sentimens  généreux  qui  caractérisent  la 
Nation  Anglaise  et  donnent  la  juste  mesure  des  vues 
grandes  et  éclairées  de  son  Gouvernement 

Leur  conformité  avec  ses  propres  intentions,  et 
surtout  les  développemens  que  le  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  Britannique  a donnés  dans  cet  écrit  à des  maxi- 
mes politiques,  en  les  appliquant  à la  négociation  ac- 
tuelle ont  été  envisagés  par  S.  M.  Impériale  comme 
très  propres  à favoriser  les  mesures  conciliatrices  pro- 
posées par  elle  à ses  Alliés,  dans  l’unique  but  de  con- 
tribuer à l'amélioration  du  sort  des  Polonais,  autant 
que  le  désir  de  protéger  leur  nationalité  peut  se  con- 
cilier avec  le  maintien  d’un  juste  équilibre  entre  les  Puis- 
sances de  l’Europe,  qu’une  nouvelle  répartition  de  for- 
ces doit  désormais  établir. 

' A cette  considération  se  joignent  celles  non  moins 

importantes  qui  démontrent  l’impossibilité  de  faire  re- 
Oaitre,  dans  l’ensemble  de  ses  combinaisons  primitives, 
eet  ancien  système  politique  de  l’Europe  dont  l’indé- 
pendance de  la  Pologne  faisait  partie. 

La  réunion  de  ces  motifs  a dù  nécessairement 
horner  la  sollicitude  de  S.  M.  I.  en  faveur  de  la  Nation 
Polonaise  au  seui>  désir  de  procurer  aux  Polonais, 
sujets  respectifs  des  trois  parties  contractantes,  un 
mode  d’existence  i qui  satisfasse  leurs  voeux  légitimes, 
et  qui  leur  assure  tous  les  avantages  compatibles  avec 
les  convenances  particulières  de  chacun  des  Etats  sous 
la  souveraineté  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

|Tel  est  l’esprit  de  modération  qui  a dicté  toutes 
les  transactions  réglementaires  que  S.  M.  I.  a jugé 
nécessaires  de  proposer  à ses  augustes  Alliés,  en  favo- 
risant et  en  appuyant,  par  la  coopération  la  plus  ami- 
cale, l’accomphssémenl  des  mesures  tendantes  à amé- 
liorer le  sort  des  Polonais , et  par  cela  mémo  à cimenter 
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leur  attachement  pour  les  dominations  respecdres  aux*  1815 
quelles  ils  sont  affiliés,  l’Empereur  croit  avoir  prouvé 
toute  la  droiture  et  la  loyauté  de  ses  senümens.  8.  Mi 
envisage  ce  ralliement  des  Polonais  à leurs  Gouverne- 
mens  ét  à leurs  Souverains,  moyenant  une  équitable 
conciliation  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  comme 
Tunique  garantie  des  rapports  permanens  qu’il  est  ai 
essentiel  de  consolider  entre  les  trois  Etats  tant  pour 
la  sécurité  réciproque  de  leurs  possessions  que  pour  le 
repos  de  l’Europe  entière. 

L’ambition  d'un  Souverain  légitime  ne  peut  tendre 
qu’à  assurer  le  bonheur  des  Peuples  que  la  providence 
lui  a confiés  et  qui  ne  peuvent  prospérer  que  sous 
Tégide  d’une  parfaite  sécurité  et  par  une  attitude  calme 
sans  être  agressive.  Nulle  force  peut  mieux  garantir 
le  repos  universel  de  l’Europe  et  les  vues  pacifiques 
des  Etats  les  uns  à Tégard  des  autres  que  cette  puis- 
sance de  cohésion  qui  dérive  de  l’attachement  d’un 
Peuple  pour  sa  terre  natale,  et  du  sentiment  de  la 
félicité. 

Tels  sont  les  liens  par  lesquels  8.  M.  Impériale 
désire  attacher  à son  Empire  les  Polonais  placés  sous 
son  gouvernement.  Tels  sont  aussi  les  voeux  qu’Elle 
forme  pour  voir  les  mêmes  résultats  se  réaliser  dans 
les  états  des  Souverains  ses  Alliés,  dont  Elle  apprécie 
les  vues  éclairées  et  les  intentions  généreuses. 

En  conséquence  S.  M.  se  plait  à croire  que  le 
système  conciliatoire  et  adapté  aux  circonstances,  qu'Elle 
a suivi  dans  la  présente  négociation  suffit  pour  bannir 
toute  inquiétude  et  pour  en  faire  disparaître  jusqu’au 
moindre  prétexte,  si  toutefois  la  réunion  d’une  partie 
de  la  Nation  polonaise  à son  Empire,  par  des  liens 
constitutionels , avait  pu  y donner  lieu. 

Mais  indépendamment  même  des  considérations  oui 
résultent  des  principes  sur  lesquels  vont  se  fonder  les 
rélations  entre  les  parties  contractantes,  l’Empereur  en 
appelé  avec  confiance  à sa  conduite  passée  pour  ré- 
pondre à tout  soupçon  qui  se  perd  dans  le  vague  des 
combinaisons  futures.  Il  est  dans  la  ferme  persuasion 
que  le  seul  aperçu  de  ce  qu'il  a entrepris  et  achevé  à 
la  tête  de  son  Peuple,  dans  la  vue  de  rétablir  et  de 
consolider  Hndépendance  des  Etats  Européens,  présente 
la  garantie  la  plus  rassurante  du  maintien  de  ce  système 
d’équilibre  qui , placé  désormais  sous  la  sauvegarde  des 
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t8i5  Puissances  du  premiér  ordre  et  à l’abVi  de  toute  pré- 

Eondéfance,  aura  aa(]ois  par  la  politique  loyale  de  la 
[.ussie,  les  moyens 'de  résister,  s’il  le  faut,  à la  force 
> même  qui  aura  le  plus  contribué  à l’établir.  ' 

D’ailleurs,  S.  M.  Impériale > s’applaudit  de  la  cou-, 
formité  d’intentions  et  de  sentihiens  manifestés  en  cette 
occasion  par  8.  A.  R.' le  Prince  Regent  d’Angleterre, 
ainsi  que  de  l’esprit  de' conciliation  dont  le  vicomte  de 
Castlereagh  est  constamment  animé.'  E!lle  se  plait  à 
en  tirer  le  plus  heureux  présage  pour  l’issue  des  né- 
gociations actuelles.  > ' 

Vienne,  le  19.  Janvier  1815. 

Signé:  Raioduoffsst.  Nesselbode. 

Réponse  à la  Note  de  Lord  Castlereagh;  présentée 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichien  s. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant 
pris  connaissance  des  déclarations  relatives  aux  affaires 
de  Pologne  des  12  et  19  janvier  dernier,  déposées  au 
protocole  des  conférences  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
d’Angleterre  et  de  Russie,  a ordonné  à ses  Plénipoten- 
tiaires de  déposer  également  au  protocole  la  déclaration 
' suivante. 

La  marche  que  l’Empereur  a suivie  dans  les  im- 

Eortantes  négociations  qui  viennent  de  fixer  le  sort  du 
tuché  de  Varsovie,  ne  peut  avoir  laissé  de  doute  aux 
Puissances  que  non  seulement  le  rétablissement  d’un 
Royaume  de  Pologne,  indépendant  et  rendu  à un 
gouvernement  national  Polonais,  eût  complètement  satis- 
fait aux  voeux  de  S.  M.  Impériale,  mais  qu’Elle  n’eût 
pas  même  regretté  de  plus  grands  sacrifices  pour  arriver 
à la  restauration  salutaire  de  cet  ancien  ordre  de  choses. 

Il  suffit  sans  doute  de  ce  fait  pour  prouver  que 
l’Empereur  est  éloigné  d’entrevoir,  dans  ce  qui  se  rap- 
porte à la  Nationalité  Polonaise,  un  motif  de  Jalousie 
on  d’inquiétude  pour  la  généralité  de  son  Empire. 
Dans  aucun  tems,  l’Autriche  n’avoit  vu  dans  une  Po- 
logne libre  et  indépendante  une  Puissance  rivale  et 
ennemie,  et  les  principes  qui  avoient  guidé  les  augustes 
Prédécesseurs  de  l’Empereur  et  S.  M.  Impériale  Elle- 
même,  jusqu’aux  époques  des  partages  de  1773  et 
1797,  n’ont  été  abandonnés  que  par  un  concours  de 
circonstances  impérieuses  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  souverains  de  l’Autriche. 
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Jaloax  dès  lors  d’accomplir  fidèlement  ces  nouveaux  lBi5 
engagemens,  et  lié  par  des  stipulations  expresses  au 
système  du  partage,  l’Empereur  ne  dévia,  en  aucune 
manière,  des  principes  adoptés  par  les  trois  Cours. 

S.  M.  Impériale  ne  pouvant  régler  les  formes  de  son 
gouvernement  sur  un  ordre  de  choses  abrogé,  borna 
ses  soins  à veiller  au  bonheur  de  ses  smets  Polonais. 
L’état  de  culture  et  de  prospérité  de  la  Gallicie,  com- 
paré à ce  qu’Elle  étoit  avant  sa  réunion  à l’Autriche, 
à ce  qu’elle  étoit  meme  avant  le  règne  de  l’Empereur, 
prouve  que  ces  soins  n’ont  pas  été  vains. 

L'Empereur  ayant  de  nouveau,  dans  le  cours  des 
présentes  négociations,  subordonné  ses  voeux  en  faveur 
de  l’indépendance  de  la  Pologne,  aux  grandes  consi- 
dérations qui  ont  porté  les  Puissances  à sanctionner  la 
réunion  de  la  majeure  partie  du  ci-devant  Duché  de 
Varsovie  à l’Empire  russe,  S.  M.  Impériale  n’en  partage 
pas  moins  les  vues  libérales  de  l’Empereur  Alexandre 
en  faveur  des  institutions  nationales  que  S.  M.  Impériale 
a résolu  d’accorder  aux  peuples  Polonais. 

, S.  M.  l’Empereur  et  Roi  ne  cessera,  de  son  coté, 
de  veiller  au  bien-être  de  ses  sujets  Polonois  avec 
cette  sollicitude  paternelle  qu’il  a vouée  avec  unej'u- 
stice  également  distributive  aux  peuples  de  différentes 
souches  que  la  providence  à soumis  à sa  domination. 

S.  M.  Impériale  est  convaincue  que  les  premiers 
garans  du  repos  et  de  la  force  des  Etats  se  trouvent 
dans  le  bonheur  des  peuples,  et  que  ce  bonheur  est 
inséparable  des  justes  égards  que  les  Gouvernemens 
portent  à la  nationalité  et  aux  habitudes  de  leuifs  admi- 
nistrés. . , 

L’Empereur,  croit  enfin  ne  pouvoir  mieux  manife- 
ster combien,  dans  Ip  question  qui  se  présente,,  sçs 
intentions  sont  conformes  à ces  principes,  ^u’eq  char- 
geant ses  Plénipotentiaires  soussignés  de  déclarer  que 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  est  à tous  égards 
d’accord  avec  les  points  de  vue  qui  ont  dicté  la.,  décla-. 
ration  par  laquelle  Lord  Castlereagh  exprime  les  sen- 
timens  de  |sa  Cour  au  sujet  du  sort  futur  des  peuples 
Polonois,  ainsi  qu’avec  la  réponse  qui  d’ordre  de  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  a été  faite  .à  cette  dé- 
claration, par  Note  du  19., Janvier  dernier. 

Vienne,  le  21.  Février  Ï815. 

Signé:  METTERmcH.  Wesbenberg. 
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1815  Réponse  h la  Note  de  Lord  Castlereagh  j présentée 
par  M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  la  Prusse. 

Le  Soussigné  ayant  pris  les  ordres  du  Roi  Son 
auguste  maître  sur  la  note  de  S.  E.  Mylord  Castle' 
reagh  concernant  les  arran^emens  des  affaires  de  Po~  j 
logne,  s’empresse  de  témoigner  à S.  E.  que  les  pria-  j 
cipes  qui  y sont  développés  sur  la  manière  d’admini- 
strer les  Provinces  Polonoises  placées  sous  la  domina-  | 
tion  des  différentes  Puissanses  sont  entièrement  con-  < 
formes  aux  sentimens  de  S.  M. 

Assurer  la  tranquillité  de  ces  Provinces  par  un 
mode  d’administration  adapté  aux  habitudes  et  au  gé- 
nie de  leurs  habitatis,  c’est  là  réellement  l’établir  sur 
la  base  soiide  et  libérale  d’un  intérêt  commun.  C’est 
en  agissant  ainsi  qu’on  montre  aux  Peuples  que  leur 
existence  nationale  peut  rester  libre  de  toute  atteinte, 
(juelque  soit  le  système  politique  auquel  le  sort  les  a 
liés  ; qu’on  leur  apprend  à ne  pas  confondre  des  idées 
qui,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  sagement  séparées,  ne 
cessent  de  faire  naître,  dans  le  repos  même  de  la  vie 
privée,  des  voeux  et  des  espérances  vagues  de  change- 
mens  futurs  ; qu’on  rattache  fortement  les  sujets  de 
nations  différentes  à un  même  gouvernement  et  qu’on 
les  réunisse  dans  une  même  famille. 

Guidée  par  ces  maximes  que  S.  M.  Prussienne 
partage  entièrement  avec  S.  M.  l’Empereur  de  Russie 
et  S.  A.  R.  le  Prince -Régent  d’Angleterre,  Elle  aura 
constamment  à coeur  de  procurer  à Ses  sujets  Polu- 
nois  de  nation,  tous  les  avantages  qui  pourront  former 
un  objet  de  leurs  voeux  légitimes  et  qui  seront  com- 
patibles avec  les  rapports  de  sa  monarchie,  et  le  pre- 
mier but  de  chaque  Etat  de  former  un  ensemble  solide 
des  différentes  parties  qui  le  composent. 

Le  SoAssigné  éprouve  une  vive  satisfaction  d’avoir 

[tu 'exposer,  au  nom  de  sa  Cour,  à S.  E.  Mylord  Cast- 
ereagh  des  principes  aussi  conformes  à ceux  du  gou- 
vernement Britannique.  Il  le  prie  de  vouloir  bien , du 
- consentement  de  ses  collègues,  faire  insérer  également 
la  Note  présente  au  premier  Protocole  des  Conféren- 
ces et  a l’honneur  etc. 

Vienne,  30.  Janvier  1815. 

Signé:  Haedemberg. 
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53. 

Projet  d’une  Déclaration  finale  des 
huit  Puissances  signataires  de  VActe 
du  Congrès  de  Vienne.  Vraisembla- 
blement du  mois  de  Février  1815. 

(Attribué  à M.  Fred.  de  Gentz.) 

Les  Puissances  de  l’Europe  s’étalent  réunies  au 
Congrès  de  Vienne  pour  compléter  et  consolider  les 
arrangemens,  dont  le  traité  de  Paris  avait  e'tabli  les 
bases:  la  tâche  de  ce  Congrès  était  diHicile  et  compli- 
quée. Il  s’agissait  de  refaire  ce  que  vingt  années  de 
désordre  avaient  détruit,  de  reconstruire  l’édifice  poli- 
tique avec  les  vastes  décombres,  dont  un  bouleverse- 
ment affreux  avait  couvert  le  sol  de  l’Europe,  de  relever 
et  de  fortifier  des  Etats  nécessaires  au  système  général, 
qui  s’étalent  entièrement  écroulés  sous  le  poids  de  leurs 
infortunes,  de  rendre  à d’autres  leurs  justes  dimensions, 
de  disposer  d’une  quantité  de  territoires  engloutis  dans 
le  gouffre  d’une  domination  monstrueuse,  et  que  la 
chute  de  cette  domination  avait  laissé  vacans,  d’em- 

f lécher  enfin , par  une  sage  répartition  des  forces  entre 
es  principaux  corps  politiques,  la  funeste  prépondérance 
d’un  seul,  et  le  retour  des  dangers,  dont  l’exemple 
venait  d’effrayer  et  d’instruire  le  monde. 

Ce  grand  travail  est  terminé;  des  obstacles  nom- 
breux et  puissans  se  trouvent  surmontés;  les  questions 
épineuses  déterminées,  des  prétentions  contradictoires 
applanies;  des  problèmes  intéressans,  ou  définitivement 
résolus,  ou  rapprochés  de  leur  dénouement. 

Si  le  Congrès  n’a  pas  rempli  ce  qu’il  y avoit 
d’exagéré  dans  l’attente  des  contemporains,  s’il  n’a  pas 

Eu  répondre  à tous  les  voeux,  remédier  à toQs  les 
esoins,  guérir  tous  les  maux,  qui  pèsent  sur  les  na- 
tions et  sur  les  individus,  s’il  n’a  pas  pu  enfin  réaliser 
cette  perfection  idéale  de  l'ordre  social  après  laquelle 
les  esprits  éclairés  et  les  âmes  bienveillantes  de  tous 
les  siècles  ont  soupiré  envain, — il  a fait  au  moins  ce 
que  sa  mission  directe  lui  enjoignoit,  ce  que  les  bornes 
de  sa  durée,  l’étendue  et  la  variété  de  ses  objets,  et 
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1815  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  était  placé, 
lui  permettaient  de  faire. 

Il  n réglé  des  intérêts,  dont  le  choc  pouvait  pré- 
cipiter l’Europe  dans  de  nouvelles  convulsions,  par  des 
arrangcmens  propres  à satisfaire  toutes  les  parties;  — 
il  a compensé  les  inconvéniens  inévitables  par  des  avan- 
tages évidens;  et,  sourd  à toute  autre  voix  que  celle 
de  l’humanité  fatiguée  et  souffrante,  il  a sacrifié  au 
désir  d’assurer  la  paix,  l’éclat  passager  que  des  pro- 
cédés moins  concilians  auraient  pu  jetter  sur  sa  marche. 

Les  Souverains,  en  sortant  de  ce  congrès  pénétrés 
de  l’importance  d’un  moment,  avec  leciuel  va  commencer 
une  nouvelle  époque  dans  l’histoire  du  monde,  recon- 
naissent que  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  con- 
server et  d’affermir  cette  paix,  achetée  par  tant  de 
généreux  eflbrts,  par  tant  de  douloureux  sacrifices,  par 
le  dévouement  héroïque  de  leurs  sujets,  et  par  les 
exploits  à jamais  mémorables  de  leurs  braves  armées. 
Ils  en  sentent  la  nécessité  impérieuse  pour  se  livrer  de 
nouveau  à ces  occupations  salutaires,  que  les  dangers 
et  les  orages  des  tems  passés  ne  les  ont  que  trop 
souvent  forcés  de  suspendre.  Assurer  le  bonheur  de 
leurs  peuples,  rétablir  tous  les  genres  d’industrie  utiles, 

Ftrotéger  tous  les  arts  qui  enrichissent  et  embellissent 
es  pays,  perfectionner  l'administration,  la  législation, 
la  culture  physique  et  morale  dans  toutes  ses  branches; 
voilà  ce  qui  doit  constituer  désormais  le  grand  objet 
de  leurs  travaux,  de  leurs  sollicitudes  et  de  leur  ambition. 

Ils  sont  plus  que  jamais  convaincus;  que  le  vrai 
fondement  de  la  sûreté  et  de  la  force  des  Etats  se 
trouve  dans  la  sagesse  des  Gouverncmens,  dans  la 
bonté  des  lois,  dans  l’amour  et  fidélité  des  peuples; 
que  les  engagemens  les  plus  positifs,  les  traités  les 

[>lus  solemnels,  les  combinaisons  les  plus  savantes  de 
'art  diplomatique,  ne  sont  que  des  ressources  inpuis- 
santes;  si  la  justice  et  la  modération  ne  dirigent  pas 
les  conseils  des  cabinets;  et  que  la  meilleure  garantie  de 
la  tranquillité  générale  est  la  volonté  ferme  de  chaque 
puissance  de  respecter  les  droits  de  ses  voisins , et  la 
résolution  bien  prononcée  de  toutes,  de  faire  cause 
commune  contre  celle  qui,  méconnaissant  ce  principe, 
franchirait  les  bornes  que  lui  prescrit  un  système  po- 
litique revêtu  de  la  sanction  universelle. 

Les  Souverains,  en  se  séparant  aujourd’hui,  suf- 
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fiaamment  unis  par  le  gourenir  de  leurs  malheurs  pas-  1815 
aés,  et  par  le  sentiment  commun  de  leur  intérêt  su- 
prême, n’ont  formé  qu’un  seul  engagement,  simple  et 
sacré,  celui  de  subordonner  toute  autre  considération 
au  maintien  inviolable  de  la  paix,  et  d’étoufTer  dès  sa 
naissance,  par  des  démarches  communes  et  bien  con- 
certées, ou,  si  cette  arme  paciRque  venait  a manquer, 
par  la  réunion  sincère  de  tous  les  moyens  que  la  Pro- 
vidence leur  a conbés , tout  projet  qui  tendrait  à bou- 
leverser l’ordre  établi,  et  à provoquer  de  nouveau  les 
désordres  et  les  calamités  de  la  guerre. 

Que  les  Nations  de  l’Europe  s’en  reposent  sur  cet 
engagement  solemnel!  Que  la  sécurité,  la  confiance, 
l’espérance  et  avec  elles  le  travail  paisible,  le  progrès 
d’industrie,  la  prospérité  publique  et  particulière  re- 
naissent partout!  Que  de  sombres  inquiétudes  sur 
l’avenir  ne  reveillent  et  ne  rapellent  ,pas  sans  cesse 
les  maux,  dont  les  souverains  voudraient  à jameis  éloi- 
gner le  retour,  et  efl’acer  jusqu’à  la  dernière  trace! 

Que  les  sentimens  religieux,  le  respect  pour  les  auto- 
rités établies,  la  soumission  aux  lois  et  l’horreur  de 
tout  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  public,  redeviennent 
les  liens  indissolubles  de  la  société  civile  et  politique! 

Que  des  rapports  fraternels,  mutuellement  utiles  et  bten- 
faiaans,  se  rétablissent  entre  tous  les  pays!  Que  toute 
rivalité , autre  que  celle  qu’inspire  le  noble  désir  d’é- 
galer ou  de  surpasser  des  voisins  dans  les  vertus  qui 
honorent,  dans  les  arts  qui  élèvent,  dans  les  talens 
qui  ornent  l’espèce  humaine,  disparoisse  de  l’Europe 
pacibée  ! 

Et  qu’hommage  soit  enfin  rendu  à ce  principe 
éternel,  qu’il  n’est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  prospérité 
de  tous. 

Remarques  de  M.  Kluber  sur  la  pièce 
précédente. 

Als  Verfasser  dieses  Entwurfs  eioer  Schiuss-  oder  Naclirede 
(Selbit-Parentalion)  des  Congresses,  nannte  nian  den  k.  k.  üat- 
reicliiachen  Herrn  Hofratli  voo  Gentz. 

'Weder  dieaer  noch  ein  âlinlicher  Entwurf  ward  gcnelimigt. 
W'aruai  dieser  niclitV  daruber  waren  die  Meiiiungeii  gellieiil. 

Ëinem  Cougress  gezieme  nicht,  meinten  Eiiiige,  im  Kaiizelton  zu 
dem  Publicum  zu  sprechen;  Audere,  selbst  sicli  zu  loben;  noch 
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1815  Andcre,  eingedenk  des  débebpinns  esse  Virgiiies,  durcli  Selbstge- 
stândnissc  die  eigeiieD  Sciiwâclien  zu  verratlien  oder  einzurâumen; 
wieder  Aiiderc,  {Jiiterlassuiigsfeliler  diircli  untialtbare  Gründe  zu 
entscliuldigcii  ; Manclie,  deu  Souverainen  Lection  ôffentlicb  zu  ge- 
beu,  oder  ilinen  eine  Bnsspredigt  zu  halten. 

Ad  Leichenrednern  âusserte  b)iner,  werde  es  anch  dieser  Staats- 
versauinilung  niclit  felilen , uod  Sittenlehre  zu  predigen  (damais 
bestand  die  Acte  der  lieiligen  Âllianz  iiocli  niciit),  mûsse  man  den 
dazii  Berufenen  und  Jedem  fur  sicli  selbst  überlasseti;  wenigstens 
verfelile  es,  bus  politischem  Mund,  die  ilim  gebQlirende  Wirkung. 

Sogar  ward  die  Muthmassung  gewagt,  dipser  Ëatwurf  sey  zur 
Annalmie  uiid  BekaDntmaciiung  nie  bestiount  geweseo.  Unter  sm>I- 
cher  Hülle  in  den  liôclisten  und  holien  Regionen  vertraulich  io 
Umlauf  gesetzt,  liabe  man  daniit  in  einem  Zeitpunct,  wo  (in  der 
ersten  Hâlfte  des  Febriiars  1815)  die  Zeit  der  Auflüsung  des  Con- 
gresses  auch  nur  mutlimasslicli  niclit  zu  bestimmen  getresen  sey, 
nur  auf  die  Acta  und  Agenda  sanft  aufniprksam  niaclien,  gleiclisam 
eine  Congress  - Bilanz  ziefien , und  die  Nutzanwendung  dem  Nach- 
denken  der  geneigten  Leser  aniieim  geben  wollen. 

AVie  dem  Allen  auch  seyn  mag,  gewiss  ist,  dass  in  der  Ge- 
bnrtzeit  dieses  Aufsatzes,  sowolil  die  Polnische  als  auch  die 
Sâclisische  Frage,  woran  fast  Ailes  stockte,  noch  niclit  beseitigt, 
dass  Napoléon  von  Elba  noch  niclit  losgebrochen,  dass  folglich  die 
grosse  Allianz  vrider  ihn  noch  nicht  zu  Stande  gebracht,  dass  die 
Sclilussacte  des  wiener  Congresses  zwar  grossentheils  vorbereitet, 
aber  weit  nocli  nicht  vollendet,  und  die  teutscbe  Bundes-Àcte 
fürmiich  noch  nicht  in  Arbeit  genommen  war. 

Indess  liefert  die  angeführte  Verschiedenheit  der  Urtheile  eineu 
practischen  Beitrag  zu  der  Conjectural- Politik , uod  zugleich  dea 
Beweis,  wie  mannigfaltiger  Deutung  in  das  Allgemeine  gehende 
pulitische  Erklârungen  fâhig  sind  ; gewiss  desto  mannigfaltigerer. 
Je  reicher  sie  sind  an  Worlen  und  Phrasen. 

Das  Siegel  der  Wahrheit  ist  einfach;  ilire  Sprache,  je  kürzer, 
desto  eindringender  und  edier.  Nnr  der  Kurzsiclitigkeit  oder  dent 
Eigendünkel  gilt  der  Wahn,  durcli  'Weitschweifigkeil,  Wortschwall, 
Phraséologie  und  zicriiche  oder  gezierte  Pcrioden,  werde  am 
sichersten  verborgen,  was  man  im  Hiiiterhalt  behalten  inôclite. 
Am  geschwindesten  wird  es  so  dem  Scharfblick  verratben;  am 
wenigsten,  in  sinnschwerer  Kürze. 


) 

Actes  concernant  les  affaires  de  la 
Saxe  au  Congrès  de  Vienne.  8.  JAars 
— 27.  Mai  1815. 

Extrait  du  Protocole,  de  la  Séance  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  du  6.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternicli  ouvre  la  séance.  II 
expose  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  étant  arrivé  à Près- 
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bourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  interreniî  aux  arran-  1815 
gemens  relatifs  à Ja  Saxe,  ne  voqdront  sans  doute  pas 
différer  de  faire  connoitre  à S.  M.  Saxonne  les  comli- 
tions  qui  concernent  le  sort  Jutur  de  ce  Royattme 
et  d’employer  leurs  bons  offices  auprès  du  Roi^  afin 
de  disposer  S.  M.  à consentir  aux  cessions  et  aux  ar- 
rangemens  pris  à cet  égard  entre  les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  ma- 
nière la  plus  convenable  de  remplir  l’objet  do  cette  com- 
munication, se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandoit  le  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  le  Prince  de  Metternich  seroit  invité  à so 
rendre  près  la  personne  du  Roi  et  à lui  faire,  tant  atf 
nom  des  cinq  Puissances  qu’au  nom  de  sa  Cour,  la 
communication  ofSeieile  des  articles  qui  se  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  8.  M.  seroit  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte 
formel  <£ adhésion,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation 
de  l’Autriche,  dans  les  arrangemens  relatifs  à l’évacua- 
tion des  parties  du  Royaume,  noncomprises  dans  les 
stipulations  de  cession.  ’ 

M.  le  Prince  de  Metternich  ayant,^  sous  la  réserve 
de  prendre  les  ordres  de  l’Empereur,  accepté  la  com- 
mission qui  vient  de  lui  être  déférée,  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires ont  déterminé  les  Articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication , ainn  qnlls  sont  indi- 
qués dans  la  pièce  ci- jointe  lesquels  Articles’  certifiés 
seroient  joints  à un  È.\ trait  au  présent  protocole., 
muni  de  la  signature  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires.  Sur 
quoi,  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  sig- 
ner le  dit  Extrait  de  protocole,  tenant  lieu  do  pouvoirs 
pour  Mr.  le  Prince  de  Metternich. 

Annexe  au  Protocole. 

Les  Soussignés  s’étant  réunis  pour  faire  le  choix 
des  articles  arrêtés  par  la  Commission  des  cinq  Puis-  , 
sances,  qui  devront  être  communiqués  à S.  M.  le  lioi 
de  Saxe,  ont  désigné,  pour  cet  effet,  les  articles 
suivans: 

Article  6,  Cessions  territoriales  de  la  Saxe. 

— f.  Garantie  dès  dites  cessions. 

— 8,  Archives,  dettes,  etc.  ..  . 
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1815  Article  9,  Rapports  des  Sujets,  etc. 

10,  Libre  navigation;  de  l'Eibe. 

— 11,  Amnistie.  , 

, — 13,  Evacuation. 

— L.7.  Titre  Grand -Ducal  de  Saxe- Weimar. 

— .16,  Anciennes  Provinces  prussiennes  recouvrées. 

— 29,  Délimitation. 

— 3^  Maison  de  Schoenbourg. 

— ‘ 35,  Branche  Ernestine  de  Saxe. 

— 36,  Titres  du  Roi  de  Prusse. 

On  . a eu  ; soin  en  même  tems  d’ajouter  la  correc- 
tion concernant  le  Cercle  de  J^eustadt  <^uî  se  trouve 
dans  le  protocole  du  13.  Février,  à l’art.  6,  renfermant 
les  cessions  de  la  Saxe. 

'Vienne  le  6.  Mars<  1815. 

Signé:  Humboldt.  WnssEirBEBO. 

Séance  du  7.  Mars  1815. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  et 
déclare  qu’ayant  porté  à la  connoissance  de  l’Empereur 
la  proposition  qui  lui  avoit  été  faite,  dans  la  séance 
d’hier,  de  se  charger  de  la  communication  à faire  à 
S.  M.  le  Iloi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a trouvé  que 
le  but  de  cette  commission  paroissoit  exiger  que  plu- 
sieurs Plénipotentiaires  en  fussent  chargés. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a été 
convenu  que  Lord  TVellington , au  nom  d’Angleterre, 
et  M.  le  Prince  de  Talleyrand,  au  nom  de  la  France, 
se  réuniraient  à M.  le  Prince  de  Metternich,  pour  rem- 

Slir  conjointement  la  communication  à faire  à S.  M.  le 
Loi  de  Saxe,  laquelle  sera  effectuée  par  un  Extrait 
du  protocole  rédigé  dans  le  sens  convenu  dans  le  pro- 
tocole d’hier. 

Sur  quoi,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de 
se  rassembler  demain  pour  signer  l’Extrait  du  proto- 
cole tenant  lieu  de  pouvoirs.  Il  a été  signé  et  se  trouve 
joint  ici.  _ . 

Signé:  Rasoumoffsky.  Hümboldt.  Metternich. 
Wellington.  Talleyrand.  Hardenbebg. 
WessenbEeg.  Cafodistbias. 

Annexe. 

Extrait  du  Protocole. 

des  conférences  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Au- 


Digiîized  by  Google 


au  Congrès  de  Vienne.  391 

triche,  de  Russie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  1815 
et  de  Prusse. 

Séance  âu  7-  Mars  1815. 

Présens:  Mrs.  le  prince  de  Metternîch. 

le  Comte  de  RasoumoflTsky. 

le  Prince  de  Talleyrand. 

le  Duc  de  Wellington. 

le  Prince  de  Hardenberg. 

le  Baron  de  Wessenberg. 

le  Comte  Capodistrias.  ' 

le  Baron  de  Humboldt 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
que  Sa  Majesté  Je  Roi  de  Saxe  étant  arrivée  à Pres- 
bourg,  il  était  dans  les  conséquences  des  résolutions 
arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq 
Puissances  qui  ont  intervenu  aux  arrangemens  relatifs 
à la  Saxe,  ne  difl'érasscnt  pas  de  faire  connaître  à Sa 
Majesté  Saxonne  les  conditions  qui  concernent  le  sort 
futur  de  ce  royaume,  et  d’employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  Roi,  afin  de  disposer  S.  M.  à consentir 
aux  cessions  et  aux  arrangemens  pris  à cet  égard  en- 
tre les  Puissances. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la 
manière  la  plus  convenable  de  remplir  l’objet  de  cette 
communication,  se  sont  arrêtés  au  mode  suivant,  comme 
étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particulièrement 
par  les  égards  dûs  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  Prince  de  Metternich  au  nom  de  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Mr.  le  Prince  de  *lal- 
leyrand  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et  Mr. 
le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande , seraient  priés  de  se  rendre  près^  la 
personne  du  Roi  et  de  lui  faire  tant  au  nom  des  cinq 
Puissances,'  qu’au  nom  de  leurs  cours  respectives , la 
communication  officielle  des  articles  qui  se^  rapportent 
au  Royaume  de  Saxe,  et  que  S.  M.  serait  invitée  à 
consentir  aux  dites  conditions,  moyennant  un  acte  for- 
mel d’adhésion,  pour  entrer  ensuite  avec  les  Mini- 
stres du  Roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de  l’Au- 
triche, dans  les  arrangemens  relatifs  à l’évacuation  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipula- 
tions de  cession.  . „ . , m i 

Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Prince  de  Tal- 
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1815  leyrand  'et  le  Duc  de  Wellington  ayant  ' accepté  cette 
commission,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  [de'terminé 
les  articles  qui  doivent  faire  patlie  de  cette  communi- 
cation. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans 
l’expédition  certilie'e  jointe  au  présent  extrait  de  proto- 
cole lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  à Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ci-dessus  dénommés. 

Vienne,  le  7.  Mars  1815. 

. Pour  copie  certifiée  conforme, 

' Signé:  N.  Wacken,  conseiller  aulique. 

(Suivent  les  Articles  adoptés  dans  les  séances  6,  7 et  8 
et  joints  aux  protocoles  de  ces  séances.) 

Séance  du  12.  Mars  1815- 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky. 

le  Prince  de  Metternicli. 
le  Prince  de  Talleyrand. 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  flardcnberg. 
le  Baron  de  Humboldt. 
le  Comte  de  Capodistrias. 
le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich,  tant  en  son  nom  qu’en 
celui  de  M.  le  Prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  Duc 
de  Wellington,  expose  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
quittés envers  le  Roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7 de  ce  mois. 

Arrivés  à Presbourg  ils  se  sont  rendus  ensemble 
chez  le  Roi  et  lui  ont  rémis  l’Extrait  du  protocole  du 
7 avec  les  Points  et  Articles  concernant  le  Royaume 
de  Saxe,  en  invitant  8.  M.  à y donner  son  adhésion. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  commu- 
nication, s’est  borné  à donner  pour  première  réponse 
que  l’objet  étant  de  grande  importance,  il  devait  y 
réfléchir. 

Le  Roi  à ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois 
Plénipotentiaires  à des  audiences  séparées.  Ceux-ci 
ayant  tenu  un  langage  absolument  uniforme,  ont  renou- 
velé leurs  instances  près  de  S.  M.  Saxonne  pour  qu’Elle 
ne  ditréràt  pas  de  donner  son  acte  d’adhésion , seul 
moyen  de  faire  cesser  l’occupation  provisoire  du  Royaume 
de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s’étant  passées 
sans  que  le  Roi  eût  donné  une  réponse  cathégorique 
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Mrs.  les  Plénfpotentîaires  en  ont  réitéré  la  demande  1815 
dans  une  conférence  à laquelle  ils  invitèrent  M.  le  comte 
d’Ëinsiedel.  I<]nsuite  de"cctte  démarche,  S.  M.  Saxonne 
leur  a donné  heure  pour  une  audience  commune,  après 
laquelle  M.  le  comte  d’Einsiedel  leur  a remis  une  Note 
signée  par  lui.  Cette  Note  en  date  de  Presliourg  le 
11.  Mars,  est  annexée  au  présent  protocole  sub  Lil.'li. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  pris  connois- 
sance  de  son  contenu,  y ont  fait  sur  le  champ  la  Ré- 
ponse ci -jointe  Lit.  U. 

Après  la  délibération  qni  a suivi  cet  exposé,  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  unanimément  que 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  méconnaît  entièrement  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances,  en 
pensant,  ainsi  que  l’insinue  la  Note  du  comte  d'Einsiedel, 

3ue,  rendu  à sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité 
es  dispositions  irrévocablement  arretés  par  Elles  sur 
la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négociation  par  un 
Plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  do  nouveau  que  la 
partie  de  la  Saxe  qui  est  destinée  à rester  sous  la 
domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  ne  pourra  lui 
être  remise  que  lorsque  S.  M.  aura  donné  son  adhésion 
pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à 
Presbourg;  qu’il  ne  peut  être  question  de  négociation 
avec  un  Plénipotentiaire  de  sa  part  avant  que  cette 
condition  n’ait  été  remplie,  et  que  la  négociation  pour 
laquelle  la  Cour  d’Autriche  a promis  sa  médiation,  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  arrangemens  accessoires 
spécifiés  dans  les  articles  8,  9 et  10,  et  que  sur  les 
bases  fixées  par  ces  mêmes  dispositions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ne  pouvant  arrêter  une  marche  exigée 
impérieusement  par  les  droits  respectifs  des  Puissances 
et  par  le  besoin  qu’éprouve  l’Europe  de  voir  assurer  sa 
tranquillité  par  le  passage  des  différens  pays  sous  les 
Gouvernemens  auxquels  ils  sont  destinés,  il  a été  arreté: 

1°.  Qu’il  sera  procédé  incessamment  à la  séparation 
des  parties  de  la  Saxe  qui  passent  sous  la  domination 
Prussienne,  de  celles  qui  restent  à S.  M.  Saxonne. 

2°.  Que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  prendra  définitive- 
ment possession  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a été 
cédée  par  les  arrangemens  actuels.  Et 

30.  Que  celle  qui  reste  à S.  M.  Saxonne,  demeurera 


Digiiized  by  Google 


394  Act^  concernant  les  affaires  de  la  Saxe 
\ 

1815  en  attendant  eomnise  an-  Gouvernement  provisoire  de 
S.  M.  Prussienne. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  examiné  en- 
suite plus  en  détail  la  Note  du  comte  d’Einsiedel,  ont 
trouvé  que,  pour  justitier  la  conduite  du  Roi,  on  s’y 
est  permis  des  réticences  et  des  assertions  contraires 
à la  vérité  des  faits.  Il  y est  dit: 

„Qu’il  n’avait  point  dépendu  de  S.  M.  Saxonne,  ni 
„lors  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
„8on  progrès,  d'accéder  à la  cause  des  Alliés,  quelque 
„ sincère  qu’en  fut  son  désir  manifesté  d’une  manière, 
„non  équivoque,  et  en  donner  lieu  par  la  demande 
„ formelle  adressée  aux  souverains  coalisés.” 

Il  est  cependant  do  notoriété  générale  que,  si  le 
Roi  de  Saxe  a été  forcé  d’entrer  dans  une  alliance 
aussi  contraire  à tous  ses  devoirs  et  à tous  ses  intérêts, 
il  y a persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  de 
l’abandonner  dans  un  tems  où  il  était  libre  de  sa  per- 
sonne, et  où  la  Russie  et  la  Prusse  possédaient  la  plus 
grande  partie  de  la  Saxe;  qu’il  n’y  a pas  persisté  seu- 
lement, mais  qu’il  y est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de 
nouveau  en  quittant  de  propos  délibéré  l’nsyle  que  la 
sagesse  bienveillante  d’une  des  Puissances  alliées,  neutre 
alors,  lui  avait  préparé;  que  ce  retour  vers  l’ennemi 
le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considérations 
auraient  dû  l’attacher  également,  ne  saurait  être  nommé 
forcé,  puisque  la  Puissance  qui  protégait  alors  sa  neu- 
tralité, lui  avait  garanti  en  même  tems  ses  Etats;  qu’il 
mit  par  cette  conduite  une  forteresse  importante  entre 
les  mains  de  l’ennemi,  et  prolongea  pour  le  malheur 
de  ses  propres  Etats,  de  l’Allemagne  et  de  l’Europe, 
la  lutte  la  plus  désastreuse;  et  qu’il  n’offrit  de  s’allier 
aux  Puissances  victorieuses  qu’au  moment  où  ses  Etats 
étaient  conquis  et  lui -même  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  pouvant  pas  d’après  cet  exposé 
succinct,  dans  lequel  on  né  s’est  arreté  qu'aux  faits  les 
plus  marquons,  eu  passant  sous  silence  tous  les  autres, 
permettre  qu’une  justification  du  Roi  de  Saxe  jette  un 
faux  jour  sur  leurs  actions  et  leurs  intentions,  il  a été 
résolu  de  faire  rédiger  une  Réponse  à cette  Note,  dans 
laquelle  la  conduite  politique  de  S.  M.  Saxonne  sera 
expoiéo  d’après  toute  la  vérité  des  faits  et  des  transac- 
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lions , pour  empêcher  que  l’opinion  de  l’Europe  ne  soit  1815 
égarée. 

Sur  quoi  la  séance  a été  lévée. 


Extrait  des  Protocoles  de  la  Séance  du  28.  Mars 

1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  coi^naissance 
d’une  lettre  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  a écrite  le 
20.  Mars  à S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  et  par  laquelle, 
en  annonçant  ^intention  d’adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l’extrait  du  protocole  du  7.  Mars, 
il  témoigne  le  désir  de  prendre'  sa  détermination  de- 
finitive en  présence  de  quelques-uns  de  ses  fidèles 
serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique. 

Sur  quoi  il  a été  résolu  que  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  serait  priée  de  vouloir  bien,  en  continuation 
de  ses  bons  ofüces,  écrire  au  Roi  Frédéric- Auguste 
pour  l’engager  à donner  formellement  et  le  plutôt 
possible  cette  détermination , et  pour  rappeler  en 
même  tems  à S.  M.  Saxonne  les  deux  conditions 
inséparables  de  son  adhésion,  savoir:  que  le 

Roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité 
envers  sa  personne  et  sa  dynastie,  les  habitans  des 
provinces  et  districts  qui  passent  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  en  même  tems  qu’il  donne- 
rait l’acte  de  renonciation  au  Duché  de  Varsovie,  et 
qu’il  déliérait  également  les  habitans  du  dit  Duché  du 
serment  de  fidélité  envers  sa  personne  et  sa  dynastie. 
2°)  Que  le  Roi  accédera  au  traité  du  25.  Mars  et^ 
aux  mêmes  engagemens  que  prennent  les  autres  Sou-' 
verains  et  Etats  de  l’Allemagne  contre  tsapoléon  Bo- 
naparte. 

M.  le  Prince  de  Metternich  a déclaré  que  son 
auguste  Maitre  écrirait  avec  instance  à S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  pour  qu’il  ne  difiere  pas  de  donner  son  ad- 
hésion formelle  de  la  manière  qui  vient  d’être  proposée. 

Signé:  Rasoumoffskt.  Cte.  Nesselrode.  Clan- 
CA&TT.  Taeleyeand.  Capodistrias.  Bar- 
DENBERO.  BuMBOLDT.  WessEHBERG.  MeT- 

TERNicH.  De  St.  Marsan. 
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Séance  du  31*  Mars  1815. 

Prdsens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
RasoùmoflTsky , le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Comte  de  Capodistrias,  le  Prince  de 
Talleyrand,  Lord  Clancarty,  le  Baron 
de  Humboldt,  le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.'  les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  pour 
presser  la  détermination  définitive  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe.,  de  faire  à son  Ministre  le  comte  de  Schulen- 
bourg,  la  communication  contenue  dans  l’Extrait  du 
protocole  ci -joint  sub,  Litt.  GG. 

Annexe 

appartenant  au  présent  Protocole. 

GG. 

Extrait  du  Protocole 

de  la  séance  du  31.  Mars  1815;  communiqué  au 
Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Russie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui 
ont  intervenu  dans  les  transactions  relatives  au  royaume 
de  Saxe  ont  pris  de  nouveau  en  considération  les  com- 
munications qui  ont  eu  lieu  à ce  sujet  avec  S.  M le 
Roi  Frédéric- Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont 
réunis  sur  les  points  suivons: 

1°.  Que  d’après  les  Traités  existons  entre  les 
Puissances , et  les  transactions  faites  par  Elles  pour 
en  déterminer  l’exécution,  il  ne  saurait  plus  y avoir 
lieu  à une  négociation  ultérieure  sur  les  Cessions  à faire 
par  S.  M.  le  Roi  do  Saxe  à S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
qu’en  conséquence  S.  M.  le  Roi  Frédéric- Auguste  de- 
vait être  invitée,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à. 
donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  Ar- 
ticles qui  ont  été  communiqués  à Sa  dite  Majesté  par 
l’Extrait  du  Protocole  du  7.  mars  courant. 

2°.  Que  l’ètat  provisoire  ne  pouvant  plus  être  pro- 
longé, S.  M.  le  Roi  de  Saxe  devait  être  invitée  à don- 
ner cette  Déclaration  d’adhésion  dans  le  tems  le  plus 
court  possible. 

3^^.  Que  Sa  dite  Majesté  rentrerait  dans  la  pos- 
session de  ses  états  sous  la  double  condition  qu'Elle 
déliât  1*^.  les  habitans  des  provinces  et  districts  qui  pas- 
sent sous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
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ainsi  que  les  habitans  du  Duch^  de  Varsovie,  de  leur  1815 
serinent,  et  qu’Elie  en  déliât  également  ceux  des  dits 
habitans  et  sujets  qui  font  partie  de  l’armée  Saxonne;  ' 
2P.  au  surplus,  qu'Elle  {accédât  aux  mesures  prises 
par  les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparte  et  se 
réunît,  à cet  effet,  à l’Alliance  renouvelée  le  25  de 
> ce  mois. 

4*’.  Qu’en  conséc|uence  M.  le  comte  de  Schulen- 
bourg  dont  les  pouvoirs  ont  été  produits  à la  Com- 
mission de  vérification,  sera  prié  de  se  rendre  demain 
1er  de  ce  mois  à la  Conférence  de  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires et  que  ce  Ministre  sera  invité  à porter  la 
Déclaration  que  renferme  le  présent  Extrait  de  proto- 
cole, à la  connaissance  de  son  Maitre,  afin  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  et  fasse  connaitre  à ce  sujet  Sa  determi- 
nation,.,Jéfinitive. 

(Suivent  les  Signatures.) 

Note  du  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Aoi  de  Saxe 
du  6.  Avril  1815- 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  ,au  Congrès  s’empresse  de  faire  connaître  à LL. 

AA.  et  EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’Autriche, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
France,  les  sentimens  du  Roi  son  maitre,  à l’égard  du 
contenu  du  protocole  du  31  du  mois  passé. 

S.  M.  n’a  pu  qu’éprouver  une  surprise  douloureuse, 
en  voyant,  par  la  dite  communication,  que  la  masse 
des  sacrifices  que  l’on  demande  d’Elle  n’était  pas  ac- 
compli, quand  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
France  et  d’Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7.  mars 
à sa  connaissance. 

Il  n’était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention 
du  Duché  de  Varsovie,  et  on  exige  aujourd’hui  de 
Sa  Majesté  qu’Elie  en  délie  les  sujets  de  leur  serment 
vis-à-vis  d’Elle.  Il  semble  qu’une  question  d’un  tel 
poids,  où  il  s’agit  de  la  perte  ou  de  la  conservation 
de  près  de  quatre  millions  de  sujets  dévoués,  le  Roi 
serait  autorisé  à la  prendre  en  mûre  considération  et 
de  n’énoncer  ses  intentions,  à cet  égard,  qu’après  des 
délibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à 
l’importance  de  l’objet. 

Mais  S.  M.  pénétrée  du  prix'  du  tems  dans  les  cir- 
constances actuelles,  et  désirant  prouver  à l’Europe  que 


• •Digitized  by  Google 


I 


398  Actes  concernant  les  affaires  de  la  Saxe 

1815  tout  délai  dans  les  déterminations  qui  n’est  pas  d’une 
nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  imputé,  s’est  décidée 
à faire  mettre  la  question  relative  à ses  sujets  du  Duché 
de  Varsovie  dans  la  réponse  qu’Elle  a ordonné  au  Sous- 
signé de  faire  à LL.  AA.  et  EE.  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances.  ' 

Le  contenu  des  protocoles  du  5 et  31  mars  paraît 
indiquer  quatre  divisions  principales,  dans  lesquelles  il 
sera  convenable  de  développer  successivement  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté. 

A.  Le  Roi  est  disposé  à donner  son  adhésion  aux 
Cessions  territoriales  que  l’on  exige  de  lui  en  Saxe,  \ 
à condition 

1°.  Que  Xépacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui 
reste  au  Roi  soit  exécutée  par  S.  M.,  Prussienne,  con- 
, formément  à l’art.  13  du  protocole  communiqué  au  Roi 
à Presbourg  par  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
France  et  de  l’Angleterre; 

2°.  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres 
charges,  on  admettra  pour  base  la  proportion  combinée 
de  la  population,  de  l’étendue  territoriale  et  des  revenus 
(jui  servent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  dettes  men-  | 
tionnées.  j 

3<>.  Que  S.  M.  Prussienne  qui  obtiendrait  avec  la 
partie  à acquérir  toutes  les  Salines,  consentira  de  | 

céder  à la  Saxe,  d’après  la  proportion  approximative  j: 

de  la  .population  qui  resterait  au  Roi,  trois  cinquièmes  ‘ 

du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de 
leur  fabrication  ; <* 

4<).  Que  les  principes  établis  par  l'art.  10  du  proto- 
cole annexé  à celui  du  7.  mars,  par  rapport  à la  navi- 
gation de  l’Elbe,  soient  appliqués  au  flottage  sur  les  , 
canaux  nommés  Flossgràhen,  et  autres  rivières  qui 
approvisionnent  en  bois  de  cbaufl'age  les  villes  de  Dresde 
et  de  Leipsick; 

5°.  Que  les  communautés,  corporations  et  établis- 
semens  religieux  et  d'instructions  conservent  leurs 
propriétés  et  redevances  sons  les-  deux  dominations  I 

respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenus  à 
percevoir  puissent  être  molestés  ni  d’une  part  ni  de 
l’autre; 

6°.  L’article  33  du  même  protocole  fait  mention 
des  avantages  que  les  cinq*  Puissances  accordent  à la 


Digilized  by  f 


I 


au  Congrès  Tienne.  399 

maison  Schonbourg.  Ces  avantages  se  divisent  en  deux  1815 
points  essentiellement  distincts: 

Le  premier  assure  à cette  maison  les  droits  qui 
résulteraient  de  ses  rapports  futurs  avec  la  ligue  Ger- 
manique. S.  M.  est  disposée  à cet  égard  à lui  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  que  le  Roi  exerce  sur  les  biens  de  la  mai- 
son de  Schonbourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  re- 
ccs  du  4.  Mai  1740  lui  avait  assurés.  S.  M.  croit  de- 
voir à sa  dignité  d’observer  qu'après  qu’Elle  et  Ses 
prédécesseurs  ont  pendant  75  années  religieusement 
observé  leur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en 
particulier,  Elle  peut  s’attendre  de  l’amitié  des  Puis- 
sances étrangères  à ce  qu’ElIcs  n’interviendront  pas  en- 
tre Elles  et  Ses  sujets,  les  Princes  et  les  Comtes  de 
Schonbourg. 

B.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  est  disposée  à dé- 
lier de  leur  serment  ses  sujets  Saxons  dans  la  par- 
tie à ceder  à la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de  son 
armée  natifs  de  ces  provinces,  après  l’évacuation  de 
la  partie  de  la  Saxe  destinée  à rester  sous  sa  domina- 
tion , et  aussitôt  que  S.  M.  sera  rentrée  dans  Ses  états 
et  qu’Elle  en  aura  repris  l’administration.  S.  M.  donne 
cependant  à considérer,  si  cette  mesure,  relative  à 
l’armée  n’aurait  pas  des  inconveniens  réels  pour  le  but 
général  (Ct  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  de  la  différer 
jusqu’à  l’époque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  également  disposée  à délier  de 

leur  serment  Ses  sujets  du  Duché  de  Varsovie  à 
l’époque  indiquée  pour  le  dégàgement  du  serment  des 
sujets  Saxons,  en  obtenant  la  garantie;  ■' 

1°.  de  ce  que  S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obli- 
gation ou  responsabilité  à l’égard  des  dettes  contrac- 
tées à l’avantage  du  Duché; 

2°.  du  remboursement  des  avances  que  les  caisses 
Saxonnes  ont  faites  à celles  du  Duché. 

D.  Quant  à }iaccession  de  S.  M.  à \ Alliance  du 
25.  Mars,  le  Roi,  empressé  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances,  se  déclare- 
rait dès  aujourd’hui  à cet  égard , si  LL.  AA.  et  EE. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable 
de  lui  en  communiquer  le  contenu. 

Enfin  le  Roi  réclame  des  sentimens  de  justice  des 
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1815  cinq  Puissances , qu’en  cas  que  des  en^agemens  futurs 
dussent  mettre  des  élémens  ^indemnité  à la  disposi- 
tion des  Alliés,  Elles  lui  assurent  des  dédoinmagemens 
proportionnés  aux  .pertes  que  S.  M.  éprouverait  en  ce 
moment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  S.  M at- 
tache son  cosentement.aux  cessions  qu’on  exige  d’EUe. 
Elles  ne  sont  dictées  que  par  le  coeur  d’un  Souverain 
qui  a gouverné  son  peuple  paternellement  pendant  près 
d’un  demi  siècle,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la  ' 
dernière  partie  de  sa  vie  à exercer  sur  lui  un  régime 
dur  et  fiscal.  Le  Roi  ne  se  résoudra  point  à faire  pè- 
ser  sur  les  sujets  qui  lui  resteraient  des  charges  dis- 
proportionnées à leur  facultés,  ni  à les  voir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 

Le  Roi  s’attend  de  l’équité  des  cinq  Puissances  sig- 
nataires à ce  qu’elles  envisageront  ces  considérations 
sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend  avec  une  confi- 
dence illimitée  l’eflèt  de  la  médiation  que  S.  M.  l’Em- 

f>ereur  d’Autriche  lui  a oOerle  avec  tant  de  bienveil- 
ance,  et  il  invoque  particulièrement  l'intervention  puis- 
sante de  S.  M.  Impériale  à l’égard  des  modifications 
que  le  Soussigné  vient  d’exposer  en  Son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérance 
que  les  cinq  Puissances  exercent  en  manifestant  leur 
commun  accord,  obligent  S.  M.  à renoncer  à son  ban 
droit  et  à plusieurs  millions  de  ses  fidèles  sujets. 

La  considération  de  soustraire  ses  sujets  Saxons  et 
ceux  du  Duché  de  Varsovie  à un  état  d’incertitude 
prolongé,  à concouru  à La  décider.  Peut-être  eût 
Elle  dans  l'espoir  de  voir  céder  les  Puissances  à l'évi- 
dence de  ses  représentations  et  à les  voir  admettre,  à 
cet  égard  des  adoucissemens,  cherché  de  prolonger 
d’avantage  les  négociations,  si  des  incidens  imprévus 
n’avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 

Sa  Majesté  croyant  maintenant  qu’Elle  se  devait  à 
Elle -même  de  ne  pas  prolonger  son  indécision,  Elle 
s’est  déterminée  aux  immenses  sacrifices  qu’Elle  vient 
de  déclarer  être  disposée  à porter. 

Si  malgré  la  facilité  de  la  part  du  Roi  dans  toutes 
les  questions  essentielles,  l’arrangement  intentionné  de- 
vait être  retardé  par  des  difficultés  qui  se  rencontre- 
raient dans  les  questions  à l’accomplissement  desquelles 
le  Roi  attache  son  adhésion,  S.  M.  ne  redouterait  pas 
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d'en  appeler  an  jegement  de  l’Europe  et  à celui  de  la  1815 
postérité.  Elle  supporterait  les  ■ circonstances  qui  en 
résulteraient  pour  sa  maison  arec'  la  fermeté  et  la  ré- 
signation qu’Blle  a manifestées' jusr^u’ici , dans  le  cours 
de  son  adversité,  et  Elle  a la  conhance  en  son  peuple 
Saxon  et  en  celui  du  Duché  de  Varsovie,  que  ce  ne 
serait  pas  à leur  légitime  Souverain  qu’ils  imputeraient 
les  inconveniens  inséparables  d’un  état  provisoire  pro- 
longé. 

Le  Soussigné  a l’honneur  d’offrir  à LL.  AA.  et 
EE.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Rus- 
sie, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  France, 
l’expression  de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  6.  Avril  1815.  ' ' * 

Signé:  Schulenbuko. 

Déclaration , 

accompagnant  la  Note  précédente. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Hoi  de 
Saxe  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à la  connais- 
sance de  LL.  AA.  et  BE.  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires d’Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  France  les  Pointa  suivons,  auxquels 
S.  M.  attache  une  haute  importance,  et  pour  lesquels 
Elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  l’Empereur  d'Au- 
triche. 

Le  Roi  désire: 

1°.  Que  la  Prusse  concourre,  pour  la  part  qui  lui  sera 
cédée  de  la  Saxe,  aux  apanages  fondés  sur  la  totalité 
des  revenus  du  Royaume,  aux  pensions  civiles  et  mi- 
litaires d’après  l’état  subsistant  dans  ce  moment,  et  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui 
en  suite  des  cessions  projettées  seraient  nécessairement 
réformés;  ' 

2°.  Que  l’on’  transmette  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
le  droit  et  la  faculté  d’approprier,  à l’avantage  de  la 
Saxe,  les  arrérages  des  contributions  qui  ont  été  main- 
tenus ou  frappés  nouvellement  pendant  l’administration 
provisoire  Russe  et  Prussienne;  lesquels  fonds  pour- 
raient être  employés  à solder  les  arrérages  des  pen- 
sions et  traitemens  accumulés  jusqu’à  cette  époque; 

3®.  Que  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  Provinces 
Saxonnes  qui  passeraient  sous  sa  domination , leurs  pri- 
vilèges, constitutions  et  autres  avantages  qui  leur  ont 
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1815  etc  assurés  sous  le  règne  de  S.  M.  le  Xloi  de  Saxe  et 
de  ses  prédécesseurs; 

Que  l’on  continue  d’accorder  à l’Université  de 
Leipsick  et  aux  écoles  de  Griinma  et  de  lUeissen  les 
rentes  et  beneGces  que  l'école  de  Schulpforte  leur  pas- 
sait de  ses  fonds; 

5°.  Que  les  prétentions  du  Roi  aux  arrerages  de 
la  liste  civile  du  Duché  de  Varsovie,  soient  reconnus  , 
et  qu’il  soit  (ixé  des  termes  pour  le  payement. 

Le  Soussigné  en  transmettant-les  Points  ci  - dessus, 
qui  seront  considérés  comme  un  annexe  à la  Note  de 
, la  même  date,  portant  la  déclaration  du  Roi  son  Maître, 
a l’honneur  d’être  etc. 

Vienne,  le  6.  Avril  1815. 

Signé  : Schulenburg. 

Réponse  de  la  Prusse  à la  Note  du  Ministre  de 
Saxe,  en  date  du  10.  Avril  1815. 

Les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  Prusse  ayant 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  leur  auguste  Maitre,  la  Note 
de  M.  le  Comte  de  Schulenbourg,  Plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  du  6 du  courant,  se  voient  dans 
le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  déclaration  suivante 
qu’ils  prient  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  quatre  au- 
tres Puissances  de  vouloir  insérer  au  Protocole  des  sé-, 
ances  du  Congrès. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe , en  attachant  des  condi- 
tions à Son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qui  Lui 
ont  été  proposées  ne  s’est  point  tenue  à sa  séparation 
qui  avait  été  faite  dans  les  protocoles  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances  entre  les  Articles  proposés 
à S.  M.  à Presbourg,  et  les  points  qui  d’après  l'arti- 
cle 9 doivent  être  discutés  par  des  Plénipotentiaires 
Prussiens  et  Saxons  sous  la  médiation  de  l’Autriche.  La 
Note  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négo- 
ciations et  anticipe  sur  plusieurs  dispositions  qui,  d’a- 
près l’intention  des  Paissances,  devraient  être  réservées 
à une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
embarasser  tous  à la  fois. 

Il  est  clair  qu’un  mode  pareil  ne  saurait  convenir 
ni  aux  intérêts  des  parties  contractantes,  ni  à ceux  de 
'la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la  juste  répartition  des 
droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports  des 
sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous 
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les  autres  points  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  ces- 1815 
sions  territoriales,  forme  trop  un  ensemblof pour  qu’on 
puisse  en  détacher  quelques  poinfii  et  les  discuter  is»> 
le'ment.  C’est  une  masse  de  négociations  que  des  roo- 
ditications  réciproques  peuvent  seules  faire  réussir  à la 
satisfaction  commune  et  où  ces  modiheations  sont  fa- 
cilitées par  la  diversité  même  des  points  qu’on  y traite. 

Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  ques- 
tions, avant  l’adhésion  définitive  aux  cessions,  prolon- 
gerait contre  les  propres  intérêts  du  Rm  et  contre  le 
voeu  i^ienveillant  des  Puissances,  l’état  provisoire  qu’il 
est  important  de  faire  cesser  le  plutôt  possible,  et  Ica 
soussignés  Plénipotentiaires  ne  tont  pas  difficulté  en 
outre  d’avouer  qu’ils  ne  se  voient  pas  munis  des  con- 
naissances locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister 
sur  leur  demande  de  laisser  subsister  la  séparation  qui 
a été  établie. 

Les  sentimens  connus  de  S.  M.'  le  Roi  de  Prusse, 
sa  promesse  formelle  donnée  dans  les  Articles  signés 
par  ses  Plénipotentiaires  de  traiter  ces  objets  sur  les 
principes  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche,  oifrent  une  garantie  plus  que 
suffisante  à Sa  Majesté  Saxonne^  que  ces  différens  points 
seront  réglés  avec  la  plus  grande  équité;  et  l'on  ne 
demande  certainement  rien  qui  puisse  être  au  détriment 
du  Roi  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  mo-  ' 
ment  où  la  Prusse  se  sera  désaisie  do  l’avantage  que 
la  possession  provisoire  pouvait  lui  donner. 

C’est  par  ces  raisons  que  les  soussignés  Plénipo- 
tentiaires ne  se  voient  point  en  état  de  se  déclarer  à 

K résent  sur  la  plupart  des  conditions  exprimées  dans  la 
iote  du  6.  Avril  quoiqu’il  y en  ait  qui  leur  paraissent 
si  naturelles  et  si  justes  qu’ils  les  auraient  proposées 
eux -mêmes,  d’autres  qu’ils  pourraient  adopter ’à  de 
petites  modifications  près,  et  d’autres  enfin  où  ils  pré- 
voyant au  moins,  qu’on  parviendrait  à s’entendre  mu- 
tuellement. - . , • 

. Comme  il  y a cependant  parmi  ces  conditions  deux 
auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  attache  avec  raison 
. une  très  grande  importance,  les  Soussignés  ont  l’ordre 
de  s’expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles  regar- 
dent les  sels  et  les  dettes.  . • ' 

Il  serait  imposible  certainement  que  la  Prusse  four- 
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1815  nnse-les  trois  cinquièmes produit  des  sels  exploités 
contre  le  prix  de  leur  fabrication,  ainsi  que  le  demande 
la  Note  Saxonnes.!  .Ce  serait  là  priver  le  Roi  de  la 
presque  totalité  des:  revenus  des  salines  et  paraliser  la 
fabrication  t et  il  est  évident  qu’un  pareil  arrangement 
ne  serait  rien  moins  qa’équitable.  Mais  S.  M.  Prus- 
sienne est  prête  à- faire  fournir  aux  sujets  Saxons  la 
quantité  dont,  d’après  les  évaluations  à faire,  iis  pour- 
ront avoir  besoin , contre  un  prix  plus  modique  que 
celui  auquel  les  sels  se  vendent  à d’autres  acheteurs 
et  que  les  Plénipotentiaires  fixeraient  conjointement  avec 
les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  Soussignés  sont  autorisés  à en  faire  dès- à -présent 
la  promesse  formelle.  > i > 

La  répartition  des  dettes  communes  du  Royaume 
et  ’ de  celles  des  provinces  qui  passent  seulement  en 
partie  sous  la  domination  Prussienne  a été  basée  dans 
l’art.  8 sur  le  principe  de  la  population , puisque  dans 

" d’aussi  grandes  niasses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu’en 
reste  S.  M.  Saxonne  continue  à posséder  les  villes  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplées. 

La  Note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la 
proportion  combinée  de  ta  population,  de  l’etendoe 
territoriale  et  du  revenus  qui  servent  de  sûreté  ou  de 
garantie  aux  dettes.  L’étendue  territoriale  ne  peut  pas 
être  mise  en  lî^ne  de  compte,  puisqu’elle  ne  décide 
ni  de  la  population  ni  de  la  richesse.  La  circonstance 
(|ue  les  objets  servant  de  garantie  aux  dettes  appar- 
tiennent à tel  ou  tel  district,  dépend  aussi  infiniment 
du  hazàrd  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des 
dettes  supportées  par  un  état  entier,  soient  hypothé- 
quées exclusivement  sur  les  domaines  d’une  ou  de  deux 
provinces.  i 

! Quoique,  par  ces  raisons,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
ife  puisse  adopter  le  principe  proposé  par  la  Note,  il 
a néanmoins,  pour  prouver  à S.  M.  Saxonne  son  désir 
vif  et  sincère  d’en  venir  promptement  à un  accommo- 
dement équitable,  ordonné  aux  Soussignés  de  déclarer 
que  Sa  Majesté  consent  à ce  que  la  répartition  des 
dettes  se  fasse  d’une  manière  plus  favorable  pour  la 
Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  population  seule. 
S.  M.  en  prend  l’engagement  formel  par  la  présente 
déclaration.  Et  Elle  se  flatte  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
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se  convaincra  que  les  mêmes  raisons  alléguées  ci-dessus  1615 
l’empèclient  de  fixer  davantage  jusqu’à  présent  ce  qu’Elle 
pourra  faire  à cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de  la 
Prusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d’une 
négociation  qui  en  ofl'rira  beaucoup  à des  compensa- 
tions réciproques,  et  sur  laquelle  on  manque  en  ce  mo- 
ment de  données  nécessaires. 

Les  Soussignés  désirent  que  ces  explications  puis- 
sent suffir  pour  engager  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à donner 
son  adhésion  aux  conditions  proposées;  ils  réitèrent  en- 
core une  fois  au  nom  du  Roi,  leur  auguste  maître, 
qu’on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande 
^uité  et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont 
une  partie  passe  sous  sa  domination,  dans  la  négocia- 
tion qui  sera  entamée  incessamment  après  cette  adhé- 
sion. Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d’autres  en- 
gagemens  nue  ceux  renfermés  dans  la  présente  décla- 
ration sur  oes  points  isolés,  avant  que  d’entrer  formel- 
lement et  avec  pleine  connaissance  de  cause  dans  l’en- 
semble de  la  négociation. 

Sa  Majesté  dbit  insister  que  le  Roi  de  Saxe  délie 
incessamment  ceux  des  sujets  Saxons  qui  passeront 
sous  la  domination  Prussienne,  les  individus  à l’armée 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  les  babitans  du  Duché 
de  Varsovie,  de  leurs  aermens.  Vouloir  remettre  cet 
acte  qui  est  une  suite  immédiate  des  cessions  mêmes; 
serait  prolonger  d’autant  l’incertitude,  l’état  provisoire 
et  tous  les  inconvéniens  qui  naissent  de  l’une  et  de  l’au- 
tre. S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s’engage  formellement  à 
faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  districts 
de  la  Saxe  que  conserve  S.  M.  Saxonne  quinze  jours 
après  que  le  consentement  sera  donné.  L’acte  de  dé- 
lier les  sujets  de  leur  serment,  fait  une  partie  ds  ce 
consentement.  Le  Roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir 
des  doutes  sur  la  certitude  de  l’évacuation  au  terme 
stipulé,  quel  motif  aurait -il  donc  pour  difi'érer  cet 
acte,  et  le  Gouvernement  Prussien  n’est -il  pas  beau- 
coup plus  fondé  à retarder  l’évacuation  aussi  longtems 
que  l’adhésion  aux  cessions  n’a  pas  été  rendue  ellicace 
par  cette  déclaration  adressée  à ses  nouveaux  sujets?  i 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  réclame  encore  la  mé- 
diation de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  pour  quelques 
points  particuliers  consignés  dans  une  Note  additionnelle. 

Mais  comme  la  médiation  de  S.  M.  Impériale  aura  pre- 
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1815  mièrement  lieu  lorsque  l’adhésion  aux  cessions  territo- 
. riales  sera  donnée,  les  Soussignés  croyent  pouvoir  se 
dispenser  de  s’expliquer  à présent  sur  ces  points. 

A Vienne  le  10.  Avril  1815. 

Signé:  Le  Prince  de  Uardenberg.  Humboldt. 

Réponse  de  la  Russie, 

à la  Note  du  Ministre  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  re- 
lativement au  Duché  de  Varspme. 

Le  Soussigné  premier  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l’Empereur  de  toutes  \es  Russies  ayant  porté  à la  con- 
naissance de  son  auguste  Maitre  le  contenu  des  Notes 
remises  à la  conférence,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à faire  insérer  au  Protocole  la  ré- 
ponse suivante. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ayant  été  invitée  à délier 
les  hahitans  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment 
de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à l'arrangement 
qui  embrasse  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saxe,  ce  monarque  a attaché  à son  consentement  snr 
ce  point  des  conditions  qu’il  importe  d’analyser  avec 
quelque  détail  pour  pouvoir  en  déduire  les  motifs  qui 
les  font  envisager  soit  comme  devant  être  restreintes 
et  expliquées  soit  comme  étant  inadmissibles. 

1<>.  La  Note  saxonne  établit  première  clause  „que 
„les  prétentions  du  Roi  aux  arrérages  de  la  liste  ci- 
„vile  du  Duché  de  Varsovie  soient  reconnus  et  qu’il 
„soit  fixé  des  termes  pour  leur  payement.” 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu 
fondée,  il  suffira  de  considérer  que  le  Duché  de  Var- 
sovie a été  réduit  à l’état  d’épuisement  absolu  où  il  se 
trouve  aujourd’hui,  par  l’énormité  des  sacrifices  qui  lui 
furent  imposés  sous  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  et  qui  étaient  hors  de  toute  proportion  avec 
la  population  et  les  ressources.  Ces  efi’orts  exigés  pour 
une  cause  étrangère  à la  Pologne,  n’empécherent  pas 
que  le  pays  qui  s’y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme 
premier  objet  de  cession  à l’époque  où  des  revers  eu- 
rent démontré  riniitilité  de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à ce 
pays,  et  aussi  peu  intéressée  à son  bien-être,  l’a  mis 
dans  l’impossibilité  d'acquitter  la  somme  afi'ectée  à la 
liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d’une  ré> 
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clamation  par  laquelle  on  semble  fouioir  faire  abstrac-  1815 
tion  du  passé,  ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis 
sur  ce  pays  par  la  force  d’armes  légitimes  et  auquel 
les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme  le 
reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine 'étant  Tunique 
caution  de  ces  arrérages  occasionnés  par  une  administra- 
tion ruineuse  pour  le  Duché,  on  doit  en  conclure  que 
les  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux  motifs 
d’humanité  pour  réjeter  une  prétention,  à laquelle  les 
plaies  profondes  d’un  pays  épuisé  pourraient  seules 
servir  de  réponse. 

2°.  La  Note  en  question  pose  en  principe  ,,que 
,^S.  M.  sera  dégagée  de  toute  obligation  ou  respon- 
„sabilité,  à Tégard  des  dettes  contractées  à l'avantage 
„ du  Duché.” 

Ce  principe  est  de  nature  à être  admis  en  géné- 
ral, sauf  les  déveioppemens  qu’il  exige,  afin  de  donner 
plus  de  précision  aux  stipulations  qui  doivent  en  déri-  ' 
ver.  En  attendant,  toutes  les  obligations  résultant  de  ■ 
la  convention  de  Bayonne  sont  annullées  par  le  fait 
de  la  transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  commu- 
nication de  cet  acte  ne  laissera  rien  à desirer  à cet 
égard , et  il  pourra  être  donné  une  déclaration  formelle 
qui  annulle  toute  responsabilité  résultante  pour  le  Roi 
de  Saxe  dans  la  convention  de  Boyonne. 

3^.  „ S.  M.  le  Roi  de  S^xe  réclame  les  avances 
„que  les  caisses  saxonnes  ont  faites  à celles  du  Duché.” 

Les  avances  de  cette  nature  ont  été  faites  pour 
les  armemens,  fournitures  et  autres  prestations  impo- 
sées au  Duché.  Ces  objets  doivent  être  bonibés  par 
la  France.  Un  article  additionnel  du  traité  do  Paris 
statue  l'établissement  d’une  Commission  de  liquida- 
tion. La  balance  en  faveur  du  Duché  s’annonce  pour 
une  somme  considérable;  et  Ton  a l’obligation  formelle 
de  faire  concourir  la  Saxe  à l’actif  résultant  de  cette 
liquidation  pour  la  somme  qu’elle  prouvera  avoir  direc- 
tement versée  dans  les  caisses  du  Duché. 

En  dernier  lieu  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'Elle 
„ne  procédera  à l'accomplissement  do  l’acte  qu’on  lui 
„ demande,  qu’après  avoir  été  remise  au  préalable  en 
„jws.<iession  de  ses  états.'' 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause  qui  porte  l’em- 
preinte de  la  méfiance  avec  les  motifs  d’utilité  générale 
que  S.  M.  allègue,  comme  ayant  déterminé  sa  prompte 
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1815  acceision  à l’arrangement  proposé.  En 'effet  l’urgence 
de  faire  cesser  les  inconvéniens  inséparables  d’une  pro- 
longation indéfinie  de  l’état  provisoire,  est  trop  évidem- 
ment démontrée;,  et  S.  M.  ËUe-méme  a trop  hautement 
protesté  de  ses. intentions  bienfaisantes  à cet  égard,  ainsi 

3ue  du  désir  <]^ui  l’anime  de  participer  à l’affermissement 
e la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu’il  soit  i permis 
d’élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à amener 
un  résultat  aussi  salutaire.  , 

Mais  indépendamment  même  de  ces  considérations, 
on  ne  saurait  admettre  une  restriction  qui  intervertit 
l’ordre  naturel  des  stipulations . arrêtées.  U est  clair 

Îue  S.  M.,  en  déliant  de  leur  serment  les  habitans  du 
tucbé  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  con- 
ditions expresses,  au  moyen  des  quelles  Elle  rentre  en 
possession  des  états  qui  lui  sont  assurés.  Elle  ne  sau- 
rait donc,  ^us  aucun  prétexte,  subordonner  cet  acte 
strictement  exigé  à celui  de  sa  réintégration  qui  en 
suppose  de  fait  l’accomplissement  préalable. 

Après  avoir  consulté  les  principes  du  droit  et  les 
témoignages  de  faits  incontestables  pour  discuter  ces 
différens  objets  sur  lesquels  portait  la  Note  remise  par  le 
Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Roi  de  Saxe,  le  Soussigné 
croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité 
de  subordonner  toute  considération  partielle,  au  but 
éminemment  important  de  faire  cesser  sans  retard  et 
par  le  fait  toute  incertitude  ultérieure  dans  les  pays 
dont  le  sort  a été  irrévocablement  décidé. 

Vienne,  le  ■ ■ 1815. 

Signé:  Rasoumoffssy. 

Hêponae  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances aux  deux  Notes  présentées  par  M.  le  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sous  la  date  du 
6.  Avril  1815. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie,  H Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  France  et  de  Prusse  ayant 
pris  en  considération  les  deux  Notes  présentées  en  date 
du  30  du  mois  dernier  *)  p.ar  M.  le  comte  de  Schulen* 

La  Note  en  question  n'est  pas  datée  du  30,  Mars , mais  du 
6,  Avril.  Cette  erreur  de  rédaction  se  trouve  relevée  dans 
*'  la  Note  du  Plénipotentiaire  Saxon  en  date  dn  20.  Avril,  la- 
quelle est  annexée  ci -après  eu  Protocole  du  20.  Avril.  Re- 
marque de  l’éditeur. 


\ 
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bourg.  Plénipotentiaire  de  8.  M.  de  Saxe,  sont  1815 

convenus  d’y  faire  la  réponse  suivante  qu’ils  invitent 
M.  le  comte  de  Scbuienbourg  de  porter  à la  connais* 
sance  du  Roi  son  maître. 

1°.  Les  Puissances  nommées  ci  • dessus  voyent 
avec  lUne  vive  satisfaction  que  8.  M.  le  Roi  de  Saxe 
donne  son  Adhésion  aux  Cessions  qui  lui  avaient  été 
proposées  et  qu’il  est  prêt  également  à délier  de  leurs 
sermens  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie.  Les  8ous- 
signés  en  acceptant  cette  déclaration,  se  croient  en  de- 
voir d’analyser  les  Modifications  que  S.  M.  y attache, 
et  désirent  qu’Elle  veuille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  concilier  avec  une  équité 
parfaite  tous  les  divers  intérêts,  ne  partent,  en  insistant 
sur  la  nécessité  de  terminer  promtement  la  présente 
transaction,  d’un  autre  point  de  vue  que  celui  de  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale, 
en  fixant  tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore 
en  suspens  et  en  faisant  disparaître  partout  l’incertitude  i 
de  l’état  provisoire. 

2°.  Elles  n’ont  pu  sous  ce  rapport  apprendre  qu’avec 
beaucoup  de  peine  que  le  Roi  de  Saxe  veut  faire 
dépendre  T acte  de  délier  de  leur  serment  ses  anciens 
sujets  de  sa  réintégration  dans  ses  états.  Un  pareil 
délai  annoncérait  une  méfiance  funeste.  8.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s’est  engagée  à faire  évacuer  par  ses  troupes 
les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne  passent  point  sous  sa 
domination  quinze  jours  après  que  l’adhésion  aux  ces- 
sions territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister 
aucun  doute  sur  l'exécution  de  cette  promesse.  Les 
cinq  Puissances  ayant  garanti  d’un  côté  les  cessions  à 
faire,  et  de  l’autre  l’évacuation  qui  doit  en  être  la  suite, 
renouvellent  cette  garantie  à 8a  Majesté  Saxonne,  mais 
Elles  ont  en  même  tems  le  droit  de  demander  que  son 
adhésion  soit  complète  et  absolue.  11  est  clair  que  le 
dégagement  des  sujets  de  leur  serment  faisant  partie 
du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle -même  qu’une  consé- 
quence, il  doit  la  précéder  et  les  Puissances  ne  peuvent 
qu’insister  à ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  à 
une  condition  qu'Ëlles  ne  sauraient  admettre. 

3°.  En  examinant  les  Conditions  particulières  énon- 
cées dans  les  deux  Notes,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires no  disconviennent  guères  de  la  justice  de  plu- 
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1815  sieurs  d’entre  elles,  mais  iis  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe  et  qui  sont 
les  2,  8,  4 et  . 5 sub  Litt.  A.  de  la  Note  principale  et 
les  quatre  premières  de  la  Note  additionnelle,  on  a 
confondu  les  Articles  proposés  à S.  M.  à Presbourg 
avec  les  Points  qui  doivent  former  l’objet  d’^e  négo- 
ciation séparée  entre  des  Plénipotentiaires  Prussiens  et 
Saxons  sous  la  médiation  de  l’Autriche.  Il  est  néan- 
moins important  de  ne  pas  changer  en  ceci  la  marche 
adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu’il  serait 
également  impossible  de  détacher  des  points  isolés  d’une 
négociation  qui  évidemment  forme  un  ensemble  et  ofire 
par  là  des  modifications  réciproques  et  d’aborder  des 

. à présent  toutes  les  questions  à la  fois.  Les  soussignés 
Plénipotentiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux 
négociations  futures  la  discussion  de  cette  partie  de  la 
Note  principale  et  plus  encore  celle  du  contenu  de 
l’additionnelle  «pour  laquelle  S.  M.  le  Roi  réclame  seule- 
ment la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  qui  n’aura  lieu 
que  lorsque  l’acte  principal,  l’Adhésion,  sera  consom- 
mée. Les  Puissances  se  flattent  que  S.  M.  Saxonne 
trouvera  une  garantie  suflisante  pour  ces  arrangemens 
subséquens  dans  la  médiation  de  l’Autriche  et  dans  la 
promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question 
ici  sur  les  principes  les  plus  libéraux,  à laquelle  la 
Prusse  restera  strictement  fidèle  en  apportant  dans  cette 
'négociation  la  plus  grande  équité  et  le  plus  vif  désir 
de  soulager  le  pays. 

4°.  S.  IVI.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter 
l’accommodement  final  autorise  les  Plénipotentiaires  à 
s’expliquer  dès  à présent  sur  les  deux  points  les'  plus 
importons  que  renferme  la  Note,  les  Salines  et  les 
Dettes, 

8.  M.  promet  de  fournir  au  Gouvernement  Saxon, 

' à un  prix  plus  modique  qui  sera  fixé  par  la  négociation 
future,  la  quantité  de  Sel  qui  répond  au  besoin  de 
ses  états. 

Quant  aux  Dettes,  il  serait  impossible  d’acquiescer 
au  principe  énoncé  dans  la  Note,  puisque  l’étendue 
territoriale  ne  décide  pas  elle  seule  ni  de  la  population 
ni  de  la  richesse.  Mais  S.  M.  Prussienne  s'engage 
formellement  à régler  la  distribution  des  dettes  sur  un 
principe  plus  favorable  à la  Saxe  que  ne  l’est  celui  de 
la  population  prise  isolément. 
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5°.  Des  trois  Conditions  de  la  Note  qui  regardent  1815 
le  louché  de  Varsovie,  celle  de  dégager  le  Koi  de 
toute  obligation  à l’égard  des  dettes  contractées  à 
l’avantage  du  Duché,  ne  présente  point  de  ^lilQcultë 
en  général,  mbis  exige  plus  de  développement  pour 
donner  b précision  nécessaire  aux  stipulations  qui  doi> 
vent  en  dériver.  En  attendant  toute  obligation  qui 
pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  Convention 
de  Bayonne,  est  entièrement  annuliée  par  les  derniers 
engageraens  conclus  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur 
cet  objet 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites 
par  les  caisses  Saxonnes  à celles  du  Duché,  rentre 
dans  la  masse  des  réclamations  que  le  Duché  forme 
contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  statue  l'établissement  d'une 
Commission  de  liquidation.  Les  Puissances  prennent 
l’engagement  formel  de  faire  concourir  la  Saxe  à l’actif 
résultant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes  qu’elle 

Ërouvera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du 
luché. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d’étre 
restreintes  ou  expliquées,  la  troisième  relative  aux 
jirré.rages  de  la  liste  civile  a été  reconnue  inadmis- 
sible. lies  arrérages  n’existeraient  pas,  sans  les  sacri- 
fices immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays, 
et  si  ce  dernier  pouvait  être  envisagé  comme  chargé 
de  cette  dette,  il  en  aurait  été  délibéré,  d’après  les 
principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  dénomination. 

6*^.  L’empressement  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de 
renouveler  les  rapports  les  pins  intimes  avec  les  cinq 
Puissances  par  son  accession  à l’alliance  du  25^  Mars, 
a trop  de  prix  à leurs  yeux  pour  qu’Elles  ne  hâtent 
de  lui  communiquer  le  Traité  qui  vient  d’être  conclu. 

En  y accédant  S.  M.  Saxonne  participera  à tous  les 
avantages  qui  pourront  être  le  résultat  de  la  guerre, 
et  les  Soussignés  ne  hâteraient  pas  à faire  ici  mention 
aussi  d’ugrandisseinens  territoriaux,  si  la  présente  guerre, 
destinée  à rétablir  et  ù maintenir  la  tranquillité  générale, 
admettait  la  supposition  de  nouvelles  acquisitions. 

Les  Soussignés,  en  répondant  ainsi  au  contenu 
des  deux  Notes  de  M.  le  comte  de  Schulenbourg,  ont 
indiqué  en  mémo  tems  les  modifications  ^qui  sont  les 
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1815  seules  auxquelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puissances 
. au  nom  desquelles  ils  agissent,  croieraient  manquer  à 
ce  qu’Elles  doivent  et  à rutilitë  générale  et  aux  intérêts 
du  Koi  de  Saxe  lui -même,  si  Elles  ne  réitéraient  point 
que  ce  n’est  que  par  une  adhésion  promte  et  complète 
que  S.  M.  peut  obvier  aux  graves  inconvéniens  qui 
seraient  une  suite  immanquable  d’une  prolongation  in- 
finie de  l’état  provisoire,  et  que  ce  n’est  qu’ainsi  que 
le  Roi  peut,  en  renouvelant  tous  ses  rapports  avec 
Elles,  prouver  d’une  manière  efficace  sa  disposition 
d’appuyer  les  mesures  qu’Elles  dirigent  contre  les  nou- 
velles tentatives  de  troubler  le  repos  de  l’Europe. 
L’accord  unanime  avec  lequel  Elles  agissent  et  dont  la 
Note  do  30.  Mars  fait  mention,  prouvera  à S.  M.  le 
Roi  que  leurs  déterminations  sont  fondées  sur  des  prin- 
cipes et  des  motifs  de  droit  et  de  convenance  qui  ne 
leur  permettent  point  de  les  révoquer  ou  de  les  changer. 

Signe:  Wessbnberg.  Hcmboldt.  Hardenberg. 

Nesselrode.  Rasoumopfskt.  Tallexrand. 

Ceancarty.  Capodistbias. 

Vienne,  le  14.  Avril  1815. 

iVofe  du  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Saxe  adressée 
aux  Plénipotentiaires  des  cinq  P uissances  date 
du  14.  Avril  1815- 

Le  Soussigné  etc.  a transmis  à son  auguste  Sou- 
verain la  Note  que  Leurs  Altesses  et  Excellences  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée 
le  14  de  ce  mois  et  il  s’empresse  de  leur  communiquer 
ce  que  le  Roi  a trouvé  bon  de  lui  prescrire  par  rap- 
port aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Alt.  et  Excell.  ont  développé  dans  cette 
Note  leur  réponse  à celle  du  Soussigné  du  6.  Avril  et 
non  du  30.  Mars  dernier,  comme  le  porte  une  erreur 
de  date,  en  six  Points  principaux  qui  embrassent  la 
plus  grande  partie  des  questions  sur  lesquelles  on  est 
en  discussion.  Le  Roi  a ordonné  au  Soussigné  d’y 
répliquer  par  les  observations  suivantes. 

Ad  1er  Sa  Maj.  n’a  fait  déclarer  être  disposée  à 
donner  son  adhésion  aux  cessions  territoriales  qu’on 
lui  demande  que  sous  les  conditions  et  modifications 
qui  ont  été  transmises  à Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
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cinq  Paissances.  Ce  principe  a été  expressément  énoncé  1815 
dans  la  Note  dn  soussigné  du  6.  Avril,  et  il  se  trouve 
répété  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  même  pièce. 

Ad  2.  Il  a été  extrêmement  sensible  au  Roi  de 
voir  considérer  comme  un  effet  de  méfiance  son  offre 
de  délier  de  leurs  sermens  ceux  de  ses  sujets  qui 
passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa 
Majesté  serait  rentrée  dans  les  Etats  et  en  aurait  re- 
pris l’administration.  Le  Soussigné  est  chargé  de  pro- 
tester formellement  contre  cette  interprétation.  Le  dé- 
gagement des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  l’adhésion, 
mais  il  en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réinté- 
gration de  Sa  Majesté.  Il  est  de  la  dignité  du  Roi 
comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  que  ces  actes 
aient  lieu  simultanément,  c’est  à dire  que  Sa  Majesté 
délie  ses  sujets  cédés  à l’instant  où  Elle  en  aura  repris 
l’administration.  En  s’écartant  de  ce  principe  on  inter- 
vertirait un  ordre  de  choses  consacré  par  1 usage  dans 
toutes  les  transactions  politiques.  C’est  dans  ce  sens 
que  S.  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  l’é- 
vacuation dans  les  termes  de  l’art.  13  du  protocole 
communiqué  le  7.  Mars.  D’ailleurs  le  Soussigné  est 
autorisé  à proposer  une  modification  qui,  en  mainte- 
nant le  principe  énoncé , mettra  on  évidence  la  confiance  , 
du  Roi  dans  les  intentions  des  cinq  Puissances. 

En  attendant,  le  Roi  ne  saurait  se  dispenser  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  pressante  la  demande 
contenue  dans  la  note  de  son  Ministre  du  Cabinet,  le 
Comte  d’Einsiedel,  du  11.  Mars  dernier,  qu’il  soit  en- 
joint au  Gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspen- 
dre toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport  à la  sépa- 
ration des  provinces  et  districts  de  la  Saxe  à céder, 
nommément  des  archives  et  d’autres  objets  mentionnés 
dans  le  huitième  des  Articles  communiqués  avec  l'ex- 
trait du  protocole  du  7.  Mars  dernier,  pareeque  ces 
mesures  ne  peuvent  être  que  la  conséquence  d’une 
cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette  époque  arri- 
vée il  ne  peut  y être  procédé  légalement  que  par  des 
Commissaires  nommés  ad  hoc  des  deux  parts,  et  nullement 
par  des  personnes  que  le  Gouvernement  provisoire  en 
aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est  chargé  de  décla- 
rer que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnaitre  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d’être 
énoncé. 
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Ï815  Ad  3 et  4.  Le  Roi  a reconnu  avec  satisfaction, 
que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  après 
avoir  exaininé  les  conditions  énoncées  dans  la  Note  du 
soussigné  du  6.  Avril,  conviennent  de  la  justice  de  plu- 
sieurs d’entre  elles.  L’intention  de  Sa  Majesté  n’est 
pas,  comme  le -veut  faire  supposer  la  Note  du  14  du 
courant,  de  confondre  tous  ces  articles  avec  la  négo- 
ciation principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d’entre  eux, 
concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas 
susceptibles  d’ètre  coulés  à fond  dans  un  arrangement 
préliminaire.  Mais  tout  comme  il  a été  posé  des  prin- 
cipes généraux  dans  les  Articles  communiqués  au  Roi 
par  le  protocole  du  7.  Mars,  et  qu’on  en  a établi  d’au- 
tres dans  la  Note  du  14.  Avril,  Sa  Majesté  peut  atten- 
dre et  réclame  de  la  justice  des  cinq  Puissances  l’ad- 
mission de  semblables  principes  sur  des  points  auxquels 
ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d’attacher  la  plus  haute  importance.  En  con- 
séquence le  soussigné  a reçu  ordre  d’insister  sur  l’éta- 
blissement de  pareils  principes  par  rapport  aux  Condi- 
tions suivantes  de  l'adhésion  du  Roi  à la  cession  - 
d’une  partie  de  la  Saxe. 

A)  Sa  Majesté  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel 
, nécessaire  aux  besoins  du  royaume  de  Saxe,  à un  piix 

plus  modique.  Le  Roi  de  Saxe  ne  prétend  cependant 
qu’à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des 
salines  Saxonnes  et  demande  que  Sa  Majesté  Prussienne 
autorise  les  Plénipotentiaires  à énoncer  d’une  manière 
précise  tant  ce  point  que  le  privilège  suivant  lequel  le 
prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Gouvernemens. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe,  Sa  Majesté  Prus- 
sienne a jugé  inadmissible  par  la  raison  alléguée  dans 
la  note  du  14.  Avril,  le  principe  énoncé  dans  celle  du 
Soussigné  du  6,  et  Elle  a pris  en  échange  l’engage- 
ment de  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  principe 

fdus  favorable  à la  Saxe  que  ne  l’est  celui  de  la  popu- 
ation  prise  isolément.  Sa  Majesté  Saxonne  accepte 
cette  déclaration,  et  Elle  convient  que  l’étendue  terri- 
toriale ne  décide  pas  seule  ni  de  la  population,  ni  de 
la  richesse.  Aussi  n’a-t-Elle  pas  formé  la  demande 
que  la  répartition  des  dettes  se  réglât  uniquement  sur 
l’étendue  territoriale,  mais  qu’elle  eut  pour  base  la 
proportion  combinée  de  l’aréal,  de  la  population  et  du 
revenu , et  comme  la  population  et  la  richesse  sont  des 
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choses  accidentelles  et  snsceptibles  de  beaucoup  de  di- 
minution à mesure  que  les  habitons  se  trouvent  gênés 
dans  leurs  moyens  de  subsister,  le  Roi  doit  insister 
sur  l’adoption  de  la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  tems  on  a été  tellement  pénétré  de 
la  justice  do  cette  triple  combinaison  qu’elle  a servi 
de  base  à tous  les  arrangemens  financiers  dérivant  du 
traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement  impor- 
tante, tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à S.  M.  le 
Roi  de  Saxe  que  pour  ceux  qui  passeraient  sous  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu’il  parait 
être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  Souverains  et  leurs 
Ministres  de  statuer  à cet  égard  préliminairement  en 
principe,  qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l’Etat. 

C)  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  insiste  également 
sur  l’application  du  dixième  des  Articles  communiqués 
par  le  protocole  du  7,  Mars,  concernant  la  navigation 
de  \'Elbe,  aux  canaux  nommés  Tïoasgvaeben  et  aux 
rivières,  par  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick 
sont  approvisionnées  en  bois  de  flottage,  et  comme 
l’art  9 promet  que  les  intérêts  des  sujets  respectifs 
seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
culièrement par  rapport  à la  libre  importation  et  ex- 
portation des  dentées,  nommément  des  bleds,  bois  et 
sels , il  en  résulte  que  la  demande  en  question  implique 
naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  Roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la 
religion  de  Sa  Majesté  Prussienne  qu’Elle  voudra  faire 
prononcer  par  ses  Plénipotentiaires  le  principe  réclamé 
par  le  cinquième  point,  lettre  A de  la  Note  du  sous- 
signé du  6.  Avril,  relativement  aux  communautés,  cor- 
porations et  établissements  religieux  et  à’instruc- 
tion , etc. 

Ad  5.  Si  le  Roi  de  Saxe  est  disposé  à délier  ses 
sujets  du  Duché  de  Varsovie  de  leur  serment,  il  est 
de  toute  justice,  que  Sa  Majesté  soit  dégagée  de  toute 
obligation  et  responsabilité,  à l’egard  des  dettes  con- 
tractées à l’avantage  du  Duché.  Aussi  a- 1 -Elle  vu 
avec  satisfaction,  dans  la  Note  du  11.  Avril,  que  les 
cinq  Puissances  sont  d’accord  là-dessus.  Cependant 
comme  il  ne  s’agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  Convention  de  Bayonne,  mais  qu’il  y en  a en- 
core d’autres,  par  exemple  celles  qui  dérivent  de  \'em~ 
prunt  de  Paris,  contracté  par  le  Duché  et  hypothéqué 
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1815  sur  la  moilië  des  salines  de  WieUczka , le  Soussigné  a 
ordre  d’insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances 
portant  pour  le  R.oi  une  libération  générale  de  tonte 
dette  contractée  pour  le  Duché,  tout  comme  sur  l’adop- 
tion du  principe  que  les  avances  faites  aû  Duché  par 
les  caisses  Saxonnes  devront  être  acquittées  parcequ’eiles 
n’ont  rien  de  commun  avec  les  réclamations  de  ce  pays 
à la  charge  de  la  France,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
pas  entrer  dans  cette  masse. 

' Quant  aux  prétentions  du  Roi  à ^arriéré  de  la 
liste  civile  qui  lui  a été  allouée  comme  Duc  de  Var- 
sovie, Sa  Majesté,  sans  admettre  les  argumcns  allégués 
dans  la  Note  du  14.  Avril  pour  les  invalider,  est  dis- 
posée à ajourner  les  discussions  ultérieures  sur  cette 
question  jusqu’après  la  conclusion  de  l’arrangement  pré- 
liminaire. 

Le  Roi,  après  avoir  pris  connaissance  du  traité 
du  25  Mars  dernier,  déclare  être  disposé  à se  réunir 
à cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  même  tems  l’engagement 
prononcé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances, de  La  faire  participer  aux  avantages  qui  pour- 
ront résulter  de  la  guerre,  et  Elle  observe  à cette  oc- 
casion qu’Ëlle  n’a  pas  demandé  des  agrandissemens, 
fruits  d’une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommage- 
mens  proportionnées  à ses  pertes  en  cas  que  les  ar- 
rangemens  futurs  missent  des  élémens  d’indemnité  à 
la  uisposition  des  alliées.  Le  Roi  a ordonné  au  Sous- 
signé de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille 
assurance  de  la  part  des  cinq  Puissances. 

En  terminant  le  Soussigné  s’acquitte  encore  de 
l’ordre  de  son  Souverain  de  répéter  ce  qui  a déjà  été 
exprimé  dans  les  observations  relatives  aux  3e  et  4e 
points  de  la  Note  du  14.  Avril,  savoir  que  Sa  Majesté 
Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  prin- 
cipes d’un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions 
territoriales  qu’on  éxige  o'Elle  avec  ceux  de  la  négo- 
ciation séparée  et  subséquente  entre  la  Saxe  et  la 
Prusse,  sous  la  médiation 'de  l’Autriche.  Mais  Elle  at- 
tache son  adhésion  aux  cessions  en  question  à l’éta- 
blissement des  principes  généraux  sur  les  questions 
administratives.  Le  Roi  doit  pouvoir  garantir  aux  su- 
jets qui  lui  resteraient,  de  n’être  pas  menacés  de  tom- 
ber en  une  condition  pire  que  ceux  qu’il  serait  dans  la 
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nécessité  de  céder  à Sa  Majesté  Prussienne;  cette  con-  1815 
dition  sera  constamment  ie  guide  de  Sa  Majesté , et  ni 
sa  conscience  ni  son  honneur  ne  Lui  permettront  de 
s’en  écarter. 

Le  Soussigné  a l’honneur  etc.  t 
Vienne,  le  20.  Avril  1815. 

Signé:  Schdi.bnbu&o. 

Séance  du,  Congrès  du  20.  uivril  1815. 

Frésens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky»  le  Prince  de 
Metternich,  le  Prince  de  Talleyrand, 

Lord  Clancarty,  le  Comte  de  Capo< 
distrias,  le  Baron.de  Wessenberg,  le 
Prince  de  Hardenberg,  ie  Comte  de 
Nesseirode,  le  Baron  de  Huinboidt. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la  séance,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  un 
Mémoire  que  ie  Comte  de  Schulenburg  vient  de  re- 
mettre de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  ^ pour  ser- 
vir de  réponse  à la  communication  que  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Russie,  d’Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  de  Prusse  ont  faite  au  Ministre 
Saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  Il  a été  fait 
lecture  de  ce  mémoire  qui  est  joint  au  présent  Pro- 
tocole. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
l’avantage  et  la  convenance  qu’il  y aurait  à régler  si- 
multanément: 

1°.  Uadhésion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  aux 
cessions  et  conditions  préalables  à sa  réintégration 
dans  le  royaume  de  Saxe  conformément  au  protocole 
du  7.  Mars  dernier. 

2°.  La  déclaration  par  laquelle  8.  M.  le  Roi  de 
Saxe  délierait  du  serinent  les  habitans  des  provin- 
ces et  districts  cédés  à S.  M.  Prussienne,  de  même 
que  les  habitans  du  Duché  de  Varsovie. 

S**,  h’acceasion  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  au  traité 
d’alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen 
à la  fois  le  plus  expéditif  et  le  plus  convenable  de  ^ 
remplir  ces  trois  objets,  serait  de  faire  à ce  sujet  un 
Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse 
d’une  part,  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  de  l’antre  part, 

Nouv.  Supplim,  Tome  /.  D d 
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1815  lequel  traité  renfermerait  ié8*>ceaaiana  '’et  cobditiôns'ièn 
même  tems  qu’uh  second  acte  régierah  la  forme  et  là 
date,  où  le  déliëmént' du:  sermehti serait  publié,  et  en>< 
fin  qu’un  3e  acte  libellerait  l’accession  du  Roi  à i’ailianc» 
du  25.  Mars  1815.  .•>  :>■<•  < ■ 

En  conséquence  M.  lé ‘Prince  de  Metternich  ^s’est 
chargé  de  faire  demain  au  Ministre  du  Roi  les  propo- 
sitions de  cette  triple  transaction. 

Lord  Clancarty'  a rappelé  que  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mars,  la  conférence  s’est  'occupée 
d’un  projet  d’oflice.ài'reméttre<  à M.  le  Comte  de  Lo- 
wenhielm,  Plénipôteiitiaire  de  Suède  ,if«fin  de  porter  la 
Cour  de  Stockholm  à accomplir  les  engagemens  du 
' traité'  de  AfeZ,  'nëmmément  pour  la  cession  de  la 
Poméranie\Suédoise.^{  • 

En  suite  d’ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de 
sa  Cour,>nM.  le  Plénipotentiaire  Brimnnique  demande 
que  la  rédaction  définitive  de  cet  office  soit  arrêtée, 
et  que  la  communication  en  soit  faite  à M.  le  Comte 
de  Ldwenhielm.  a. 'tr > 

Après  quelques  éclairc’issemens , M.  le  premier  Plé- 
nipotentiaire de  Russie  os’est  engagé  à prendre  les  or- 
dres de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  pour  être  à même 
de  donner  son  opinioq  iur  cet  objet  dans  une  prochaine 
séance.  • ‘ 

Signé:  Wessenbbrgk  Gùaivcartt.'  ' Huhboldt. 
TallbyraNd.  JMessblrode.  CafodistrcasL 
Habdenberg.  Rasoumoffsky.  Metternich, 

Séance  du  27-  Avril  1815.  ^ . 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
Rasoumoffsky,  le  Comte  de  Nesselrode^ 
le  Prince  de  Talleyrand,  Lord  Clancarty, 
le  Prince  dé  Hardenbérg,  le  Baron  de 
Homboldt^  le  Comte  de  Capodistrias, 
le  Baron  de ‘Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  informe  que,  confor- 
mément au  protocole  du  20.  Avril,  il  s’était  acquitté  le 
lendemain  de  la  communication  dont  on  était  convenu 
à l’égard  du  Comte  de  Schulenburg;  que  ce  Ministre 
ayant  rendu  compte  au  Roi  Frédéric  Auguste  de  la 
proposition  de  régler  par  des  transactions  simultanées 
et  immédiates  les  trois  objets , 1°.  < de  l’adhésion  aux 
cessions;  2'’.  du  déliemént  du  serment  tant  des  sujets 
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saxons  qui  passent  sous  la  domination  prussienne  que  1815 
des  habitans  du  Duché  de  Varsovie;  et  3*^.  de  l’acces- 
sion du  Roi  au  traité  d’alliance . du  25.  Mars  dernier; 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  l’a  chargé  de  faire  connaître 
qu’il  se  réfère  au  Mémoire  du  20.  Avril  {suh  Litt.  SS.} 
relativement  à la  demande  de  délier  du  serment  les 
sujets  saxons  et  varsoviens;  qu’il  veut  avoir  la  certitude 
de  l’acceptation  de  la  proposition  contenue  dans  ledit 
Mémoire,  avant  que  de  munir  son  Ministre  d’un  nouveau 
plein -pouvoir;  qu’enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un 
office  soit  par  la  communication  des  protocoles,  quelles, 
sont  les  modifîcations  que  l’on  veut  apporter  aux  articles 
concernant  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les  facilités 
que  l’on  promet  pour  les  autres  articles. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à 
l’ouverture'  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  la  réponse  verbale 
suivante  : 

„Toutes  les  assurances  ayant  été  données  et  même 
toutes  les  facilités  ayant  été  promises,  la  partie  prin* 
cipale  ayant  déclaré  être  prête  à négocier  sur  des  modi- 
fications dont  elle  a admis  le  principe,  et  les  Puissances 
étant  .convenues  que  le  seul  mode  propre  à amener  un 
résultat  prompt  et  conforme  à leurs  intentions,  dirigées 
sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans 
une  négociation  directe,  les  cinq  Cours  ont  résolu  de 
déclarer  à M.  le  Plénipotentiaire  de  Saxe  que,  si  le 
Roi  son  maître  persistait  dans  son  refus  d’adhérer  à la 
demande  qui  lui  est  fuite,  elles  se  verront  obligées  de 
remplir  envers  la  Pru.sse  et  la  Russie  les  stipulations 
qui  les  concernent  relativement  au  Roi  de  Saxe,  tandis 

Îiue  celles  , qui  aujourd’hui  sont  faites  ou  proposées  en 
aveur  de  Sa  Majesté  Saxonne,  seraient  regardées  par 
les  dites  Cours  comme  éventuelles.^ 

Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme, 
il  a été  en  outre  convenu  que  M.  le  Plénipotentiaire  de 
Saxe  serait  invité  à faire  connaître  à la  conférence  la 
détermination  du  Roi  son  maître  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme 
expiré,  les  Puissances  prendront  une  résolution  définitive. 

Note  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe,  du  1.  Mai  1815. 

Le  soussigné  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  au  Congrès,  n’a  pas  tardé  à rendre  compte  à 

Dd  2 
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1815  son  Souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et  EE.  Messiears 
les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27.  Avril  dernier,  relativement  à sa 
Note  du  19,  d’après  la  communication  qui  lui  en  a 
été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  Prince  de  Metternich,  il 
vient  d’étre  mis  en  état  de  s’expliquer  là-dessus  sans 
délai. 

Le  Roi  a cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des 
cinq  jours  pour  se  déclarer  sur  les  formes  proposées 
pour  la  continuation  des  négociations  relatives  à soa 
adhésion  aux  cessions  territoriales  demandées,  un  re» 

Itroche  indirect,  comme  si  S.  M.  cherchait  à faire  tràiner 
es  choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d’autant 
plus  sensible  que,  malgré  la  haute  importance  de  l’objet. 
Elle  n’a  pas  différé  de  répondre  avec  franchise  et  pré- 
cision dans  l’espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites;  de  sorte  que  le  délai  que  la 
conclusion  de  ces  arrangemens  a éprouvé  ne  saurait 
lui  être  attribué.  Il  importe  au  Roi  d’arriver  prompte- 
ment à une  conclusion  conforme  à ses  justes  demandes 
et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue  Elle  a 
nommé  pour  l’assbtance  du  Soussigné,  et  sur  ses  in- 
stances, un  second  Plénipotentiaire  dans  la  personne 
de  son  Chambellan  et  Conseiller  de  Cour  et  de  Justice 
M.  de  Globig. 

Maintenant  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissances 
toute  la  déférence  possible  pour  leur  désir,  le  Roi 
vient  de  faire  transmettre  à ses  deux  Plénipotentiaires 
des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 
ment autorisés  à traiter  simultanément  sur  les  conditions 
de  l’adhésion  de  S.  M.  aux  cessions  territoriales  et  sur 
son  accession  au  traité  d’alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  s’empressant  d’en  informer  LL.  AA.  et  EE. 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  le 
Soussigné  a l’honneur  de  leur  renouveler  l’assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  1er  de  Mai  1815. 

Signé  : Schulenburo. 

Séance  du  1er  Mai  1815.  . 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
Rasoumoffsky,  le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Prince  de  Hardenberg,  le  Comte  Ca- 
podistrias,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
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Prince  de  Talleyrand , le  Comte  de  1815 
Ciancarty,  le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  met  sous  les  yeux  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires  une  Note  en  date  de  ce  jour, 
du  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Comte 
de  Schulenburg,  qu’il  dépose  au  présent  protocole 
aub  Litt.  WW. 

Cet  office  porte  qne  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  in- 
formée par  Son  Plénipotentiaire  du  contenu  de  la  ré- 
ponse verbale  arrêtée  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  des 
cinq  Puissances  dans  leur  séance  du  27.  Avril,  a fait 
transmettre  à ses  deux  Plénipotentiaires,  savoir  au  Comte 
de  Schulenburg  et  au  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  Justice  de  Globig,  que  S.  M.  a adjoint  à 
son  premier  Plénipotentiaire,  des  pouvoirs  en  forme, 
par  lesquels  ils  sont  spécialement  autorisés  h traiter 
simultanément  sur  les  conditions  de  l'adhésion  du 
Roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son  accession  au 
traité  d’alliance  du  25.  Mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été 
nommés  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  le 
Baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  M.  l’Empereur 
de  Russie  M.  le  Comte  de  Capodistrias , comme  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  cours  pour  procéder  conjointe- 
ment avec  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  et  sous  l’in- 
tervention d’un  Plénipotentiaire  d’Autriche,  savoir  M. 
le  Baron  de  Wessenberg,  à la  rédaction  des  actes 
respectifs  d’adhésion,  de  déliement  du  serment  et  d’ac- 
cession au  Traité  d’ Alliance  du  25.  Mars  dernier. 

Séance  du  18.  Mai  1815* 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoffsky,  le  Comte 
de  Nesseirode,  le  Comte  de  Capo- 
distrias, le  Prince  de  Metternich,  le  Ba- 
ron de  Wessenberg,  le  Prince  de  Har- 
dënberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand , le  Comte  de  Cian- 
carty, le  Comte  de  Schulenburg,  le 
Chambellan  Baron  de  Globig. 

Les  Articles,  discutés  dans  la  négociation  des  Com- 
missaires de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  avec  les  Commis- 
saires nommés  par  les  cinq  Puissances,  ont  été  mis 
sous  les  yeux  des  Plénipotentiaires. 
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1815  Lecture  fiiite  des  dits'  Articles,  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe  ont  arrêté  et  paraphé  vingt  cinq  Articles 

3ui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  Roi 
e Saxe. 

Dans  le  nombe  des  articles  proposés  il  en  étoit 
un  ci -joint  suh  Litt.  CGC.,  relatif  aux  droits  de  sac- 
cessiofi  éventuelle  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe 
sur  les  possessions  de  la  branche  Alhertine\  et  Mrs. 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  l’omettre,  attendu 
qu’il  concernoit  les  droits  d’un  tiers  qui  n’a  pas  été 
entendu.  La  seule  clause  6nale  de  cet  article  portant 
réscrvp  des  titres  a été  transportée  à l’article  4. 

' Il  y avoit  de  plus  un  Article  ci -joint  sub  DDD, 

au  sujet  de  la  maison  de  Schoenbourg  qui  avoit  été 
compris  sub  iVr.  33  dans  la  communication  faite  à Pres- 
bourg.  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  pro- 
posé que  cet  objet  fût  réglé  par  forme  de  Déclaration 
au  lieu  d’en  faire  une  clause  du  traité,  Mrs.  les  Plé- 
nipotentiaires des  cinq  Puissances  ont  ajourné  la  que- 
stion de  cette  modihcation. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  ensuite  passé  à l’exa- 
men des  Projets  d’Articles  qui  devroient  entrer  dans  le 
Traité  ^'accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  à t alliance 
du  25.  Mars  1815  tels  qu’ils  sont  présentés  dans  le  pro- 
jet de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Saxons  déposé  sub  EEE. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  sont  tombés  d’accord  sur  les 
cinq  Articles  ainsi  que  sur  le  préambule.  Quant  à un 
6e  Article,  par  lequel  Mrs.  les  Commissaires  saxons 
demandent  que  le  Roi  leur  maître  participe  à tous 
les  avantages  de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  alliées  ont  répondu  qu’ils  ne  le  trouvoient  point 
admissible,  puisqu’aucune  des  autres  Puissances  accé- 
dantes n’avait  obtenu  une  pareille  promisse,  et  que  la 
nature  de  la  guerre  actuelle  ne  permettoit  guerres  de 
' s’attendre,  à des  avantages  tels  qu’ils  avoient  été  deman- 
dés; que,  par  ce  motif,  leurs  Cours  devaient  se  bor- 
ner à la  promesse  énoncée  dans  la  Note  du  14.  Avril 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis- 
sances à M.  le  comte  de  Schulenburg.  ’’  ‘ 

Finàlement  il  a été  réglé,  par  l’Extrait' de  proto- 
cole ci- joint  sub-  Titl:  FFF,  de'qtreüe  mâŸiière  il  est 
pourvu  a la  remise  des  actes  de  déliement  dé  serment 
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et  de  '«ieax  de  ratification-,  aibsi  (ju’à  ia  restitution  1815 
du  territoire  du  Royaume  qui  n’est  pas  compris  dans 
les  cessions..  . I ' 

. Signé:  Humboldt.  •TAliLEVRA^D.  Nksselrode. 

».  ' ScHUT-ENBURQ.  MeTTERNICH.  ClAMCARTY. 

; 4-  QloBIQ.  liARDENBERU.  RaSOUMOFFSFKY. 

«.  Cafodistrias.. 

*'*■ 

Annexes  au  présent  Protocole. 

'■  r'-  • CGC. 

> Article  22. 

Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche 
Ernestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche 
Albertine  sont  conservés  et  reconnus  par  les  hautes 
parties  contractantes,  conrormément  à fa  situation  où 
celles-ci  se  trouvent  aujourd’hui,  d'après  les  stipulations 
du  présent  traité.  'Les  droits  de  la  maison  Albertine 
sur  fes  possessions  de  la  maison  Ernestine  restent  intacts 
comme  jusqu’ici  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  se  réserve 
relativement  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  Comte 
de  Elenneberg. 

DDD. 

‘ ■ J Article. 

Les  hautes  parties  contractantes  en  réservant  ex- 
pressément à la  maison  des  Princes  de  Schoenhurg 
les  droits  qui  résulteront  de  ses  rapports  futurs  avec 
la  ligue  Germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à ses 
possessions  dans  le  Royaume  de  Saxe,  toutes  les  pré- 
rogatives que  la  maison  Royale  de  Saxe  a reconnus 
dans  ie  récès'  du  4.  Mai  1740,  conclu  entr’Eile  et  la 
maison  de  Schoenburg. 

FFF.  ’ • ' ' 

Ex  trait  de  Protocole. 

, Séance  du  18.  Mal  1815. 

Mrs.  les-  Plénipotentiaires  de  Russie,  d’Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant 
demandé  que  dans  le  moment  où  les  ratifications  du 
traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  Leurs  Ma- 
jestés l’Empereur  de  Russie,  l’Empereur  d’Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe  seront 
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1815  échangées,  il  fût  remis  en  même  tems 'par  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Saxons,  1^.  aux  Plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  \Acte  par  lequel  S.  M.  la  R.oi 
de  Saxe  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets,  de 
quelque  condition  qu’ils  soient,  des  Provinces  et  districts 
cédés  par  8.  M.  le  Roi  de  Saxe  à S.  M.  le  Roi  de 
Prusse;  2°.  aux  Plénipotentiaires  de^MSsz'e,  à' Autriche^ 
et  de  Prusse  un  Acte  (en  triple  expédition)  par  lecjuel 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe  renonce  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  au  Duché  de  Varsovie  et  délie  du, 
serment  de  fidelité  les  sujets,  de  quelque  condition 

Ju’ils  soient,  du  Duché  de  Varsovie;  et  S.  M.  le  Roi 
e Saxe  ayant  consenti  à la  remise  simultanée  des 
instrumens  de  ratification  de  sa  part  et  des  actes  de 
déliement  du  serment  de  fidélité,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

l*’.  Qu’en  échange  de  l’Acte  de  déliement  il  soit 
délivré  aux  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Saxe  tordre 
au  Gouvernement  provisoire  Prussien  à Dresde,  do 
faire  évacuer  les  Provinces  qui  sont  restituées  au  Roi, 
dans  le  terme  convenu  par  l’article  5 du  Traité,  et  de 
remettre  l’administration  dans  les  mains  de  S.  M.  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoirs,  à la  mémo  époque; 

2°.  Qu’immédiatement  après  cet  échange,  les  deux 
Actes  soient  envoyés  par  deux  courriers  Prussien  et 
Saxon  voyageant  ensemble  à Dresde  pour  y être  échangés 
incessamment  entre  le  Gouvernement  provisoire  Prussien 
et  les  Commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe: 

3*^.  Le  Gouvernement  provisoire  et  les  Commissaires 
Saxons  publieront  le  surlendemain  de  l’arrivée  des 
courriers,  chacun  de  son  côté,  l’un  le  contenu  du 
Traité  tel  qu’il  sera  convenu  ici,  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs,  de  le  publier;  et  l’autre,  outre  le 
traité,  l’Acte  de  déliement  des  sujets  des  Provinces 
cédées. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d’Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  dé- 
clarent qu’ils  acceptent  l’engagement  pris  par  8.  M.  le 
Roi,  et  adhèrent  aux  modifications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci-dessus  sub  Nr.  1,  2 et  3;  qu’en 
même  tems  ils  garantissent  à Sa  dite  Majesté  le  Roi 
de  Saxe  que  la  restitution  de  là  partie  de  Ses  états 
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qni  reste  sous  Sa  domination , sera  effectuée  dans  le  1815 
terme  de  15  jours , conformément  à l’art  cinq  du  traité. 
Signé:  Hardenbero.  Rasodmofpskt.  Metter- 
niCHl  ScHDLENBDRO.  GlOBIO.  CaPO- 
DT8TR1A8.  WeSSEMBERO.  HdMBOLDT. 

Clamcabtt. 


Séance  du  20- Mai  1815)  à dettx  heures  après  midi. 

Présens:  Mrs.  le  Comte  de  Rasoumoflsky,  le  Comte 
de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand , le  Comte  de 
Schulenburg,  le  Chambellan  de  Globig. 

La  présente  séance  de  signature  n’ayant  d’autre 
objet  que  de  signer  le  Traité  avec  la  Saxe  dont  les 
articles  ont  été  paraphés  dans  la  séance  du  18  du  mois; 
ledit  traité  fait  en  triple  savoir:  entre  la  Russie  et  la 
Saxe,  la  Prusse  et  la  Saxe,  l’Autriche  et  la  Saxe,  a 
été  muni  de  la  signature  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  ils  sont  convenus  de  se  réunir  le  VaL  pour 
procéder  à l’échange  des  ratifications. 

Signé:  Humboldt.  Rasoumoffskt.  Scholenburo. 

Hardenbero.  Talleyrand.  De  Globiq. 

Wessenberg.  Capodistrias. 


Séance  du  22.  Mai  1815. 


Présens  : Mrs.  le  Comte  de  Rasonmoffsky , le  Comte 
de  Capodistrias,  le  Prince  de  Metternich, 
le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Baron  de  Humboldt,  le 
Prince  de  Talleyrand , le  Comte  de  Schu- 
lenburg,  le  Chambellan  de  Globig. 

Les  actes  de  ratifications  des  Traité  entre  X Au- 
triche et  la  Saxe,  la  Russie  et  la  Saxe^  la  Prusse 
et  la  Saxe,  ont  été  échangées,  après  vérification,  entre 
les  Commissaires  respectifs. 

Ce  Traité  *)  est  consigné  au  présent  protocole 
sub  Litt.  GGG. 


■ j'  J 

*)  Ce  Traité  le  trouvé  inséré  au  présent  Recueil,  Snpplém. 
T.  VI.  (Nouv.  Rec.  T>  U ) ' P- 778.  , ■ : • { 
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1815  ••Dans  le  même  tems  il  a éié.délivrét.  ■<  î:<p 
1®.  Par  Mrs.  lés  Plénipotentiaire»  Saxons' à Mrs.  les 
Plénipotentiaires  Prussiens  \'Acte  de  dêliement  de  ser- 
ment des  sujets  des  districts  cédés  de  la  Saxe;  cet 
acte  sous  cachet  avec  une' copie  vidimée,  en  échange 
duquel  Mrs.  les  Plénipotentiaires  Prussiens  ont  remis  à 
ceux  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  des  Lettres  closes  ac- 
compagnées d’une  copie,  portant  ïùrdre  au  Gouverne- 
ment provisoire  Prussien  de  la  Saxe,  de  faire  ét^acuer 
le  territoire  non -cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  con- 
venu du  15  jours. 

' 2®.  L’Acte  de  dêliement  dit  serment  des  habitans 

du  Duché  de  Varsovie,  en  forme  patente  et  en  triple 
expédition,  dont  un  éxemplaire  aux  Plénipotentiaires 
de  Russie,  le  second  à ceux  d’Autriche,  et  le  troisième 
à ceux  de  Prusse.  ' î 

3®.  'Au  surplus  il  a été  remis  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d’Autriche,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  à Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires Saxons,  un  Extrait  de  procès-verbal  en  date 
du  18  de  ce  mois  portant  garantie  de  la  restitution 
de  la  partie  du  Royaume  de  Saxe  noii- cédée  dans  le 
terme  de  quinze  jours  stipulé  par  le  traité.  ' '' 

Signé:  Bardenberg.  Talleyran».  Schulbnbdrg. 
' ' ' De  Geobig.  HumboLdt.  Wessemberg. 

Cafodistrias.  Rasoumoffsky. 

Séance  du  27.  Mai  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,» le" Prince  de 
^ ' j'  ’ Talleyrand*;  le  Comte  de  Rasoumoffsky, 

' j'  Comte  de  Clancarty,  le  Prince  de 
■■  '•  Bardenberg,  le  Comte  de  Nesselrode, 

le  Baron  'de  Humboldt,  le  Comte  de 
Capodistrias , le  Baron  de  Wessenberg. 
■ M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre 'Id^  scande  en 
mettant  sous  les  yeux  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires  là 
Déclaration  que  Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  ont  donnée,  pour  tenir  lieu  de  l'Article 
renfermant) ilaf  concession  faiteieh  fateur  de  la  maison 
de  Sclioenhourg , lequel  article  formait'  le  33e  de  céux 
qui  avaient  été  communiqués  à S.  M.  Saxonne  à Pres- 

r— , ■ .'V  ■ 

’fo?'  ce  Recneil  Sapplém.  T.  VJ.  (Nonv.  Rec.  T.  U.)  p.  284. 
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au  Congrès  de  Vienne.  , 

bourg.  Cette  Dëcinration  qui  est  du  18.  Mai,  date  du  1815 
Traité  avec  la  Saxe,  est  consignée  au  présent  proto- 
cole suh  lAtt.  HtlH.  ' 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  arrêtent  que,  cette  Décla- 
ration remplissant  l’objet  de  l’article  qui  avait  été  pro- 
posé, sera  censée  faire  partie  du  Traité  du  18.  Mai 
entre  S.  M.  le  Roi  et  LL  MM.  l’Bmpereur  d’Autriche, 
l’Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse. 


55. 

Note  du  Prince  de  JVLetternich  adres- 
sée au  Prince  de  Talleyrand,  en  date 
du  if*,.  Mars  1815. 

Le  Soussigné  a reçu  l’ordre  de  faire  part  à Son 
Altesse  le  Prince  de  Talleyrand,  que  Leurs  Majestés 
l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Roi  de  Prusse  sont  convenus  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les  Val- 
lées de  la  Valteline , de  Chiavenna  et  de  Bormio, 
qui  jusqu’à  présent  ont  formé  partie  do  Royaume  d’I- 
talie sous  la  dénomination  du  département  de  l’Adda 
doivent  être  réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  en  Italie.  Comme  cependant 
ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négociations  par- 
ticulières entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuile- 
ries, parmi  les  objets  quj  pourraient  servir  d’échange 
ou  de  compensation  dans  les  arrangemens  d’Italie,  et 
nommément  dans  ceux  qui  concernent'  l'établissement 
futur  de  Sa  Majesté  l’Infante  Marie  Louise  d’Espagne 
et  de  son  tils,  le  Soussigné  est  autorisé  à donner  à 
ce  sujet  la  déclaration  la  plus  précise,  que  la' réunion 
définitive,  desdits  territoires,  qui  dans  ce  moment  est 
devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  cir- 
constances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en  rien 
aux  arrangemens  prévus,  et  qu’ils  n’en  sont  pas  moins 
mis  en  ligne  de  compte  dans  Tévaluation  des  objets 
qui 'devront  servir  de  compensation  pour  l’établissement 
réclamé  par  l’Infante  Marie  Louise.  Le  Soussigné  prie 
S.  A.  M.  le 'Prince  de  Talleyrand  d’agréer  les  assu- 
rànces  ,dè  sa  haute  considération..’  • ' ‘ • 

''‘Vienne,  le  18.  Mars  1815.  • J 

‘ ^ 'Signé:  MettebniciI.'  ' 
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56. 

Séance  du  Congres  de  Vienne  pour  le 
renouvellement  du  Traité  de  Chau- 
mont, du  25.  Mars  1815. 

Présena:  Mra.  le  Prince  de  Metternich. 

le  Comte  de  Raaoumoffaky. 
le  Comte  de  Neaaeirode. 
le  Duc  de  Wellington, 
le  Prince  de  Hardenberg, 
le  Baron  de  Humboldt. 
le  Baron  de  Weaaenberg. 

Note.  Le  Prioce  de  TàUeyrand  D’est  pas  ioterrena  dans  la 
présente  Conférence. 

Mra.  les  Plénipotentiairea  de  Russie,  d’Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne  et  do  Prusse,  dénommés  ci -à 
côté,  ayant  reconnu  que  la  rentrée  de  Napoléon  Bo- 
naparte à main  armée  en  France,  et  les  provocations 
à la  rébeirion  dont  U a accompagné  sea  premières  dé- 
marches, sont  dirigées  contre  l’ordre' des  choses  établi 
en  France  et  en  Europe  tant  par  le  traité  de  Paris  du 
30.  Mai  1814  que  par  les  arrangemens  arrêtés  au  pré- 
sent Congrès  pour  compléter  les  dispositions  du  dit 
traité;  et  la  délibération  de  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
s’étant  portée  sur  les  mesures  d’intérêt  générai  dont  il 
importe  de  convenir  le  plutôt  possible,  ils  se  sont  réunis 
dans  la  présente  conférence  sur  les  points  suivons: 

Que  les  quatre  Puissances  ci-dessus  rappelées 
ayant  déjà, eu  pour  but,  lors  de  la  conclusion  du  traité 
de  Chaumont  du  1.  Mars  1814,  „de  déterminer  les 
„ moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  l’ordre  des 
„ choses  à résulter  de  la  pacification  de  la  France 
les  dites  Puissances  se  trouvent  de  nouveau  appelées  à 
revenir  aux  mêmes  moyens  et  à rassurer  les  liens  qui 
les  unissent,  afin  d’en  assurer  d’autant  mieux  l’exécution. 

En  conséquence,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus,  pour  première  : mesure,  de  renouveler  les 
engagemens  du  traité  de  Chaumont,  tant  pour  le 
maintien  de  l’ordre  des  choses  en  général,  déterminé 
par  le  traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs 
états , respectifs  et  de  ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour 
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rester  dans  les  consé^aences  du  système  du  dit  traité  jgj5 
de  Chaumont,  celui-ci  serait,  renouvelé  entre  les  mêmes 
parties  contractantes. 

D’après  cette  considération,  Mrs.  les  Plénipoten- 
tiaires ont  discuté  un  projet  de  Traité,  et  ils  sont 
tombé  d’accord  sur  les  clauses  que  renferme  la  pièce 
ci -jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a été  en  conséquence  muni 
du  paraphé  de  Messieurs  les  Plénipotendaires. 

' U fut  également  approuvé  et  paraphé  V Article 
séparé  et  additionel  ci -joint  suh  Y. 

A l’égard  de  cet  article  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
sont  convenus  de  le  tenir  secret  pendant  un  certain 
tems,  pour  éviter  des  complications  nuisibles  au  but 
commun. 

Au  surplus,  il  a été  tenu  note  d’une  Réserve  re- 
lative aux  Subsides  et  la  dite  note  jointe  au  présent 
protocole  a été  de  même  munie  de  la  signature  de 
Mrs.  les  Plénipotentiaires,  sub  Lit.  Z. 

Signé:  Metternich.  WEi.i.wGToir.  Humboldt. 

Rasoumoffskt.  Nesselbode.  Wessehbebo. 


Annexes  au  Protocole. 

X. 

Traité  entre  V Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  contre  l'invasion  en  France  de 
Fiapoléon  Bonaparte  i signé  à Vienne  le 
25.  Mars  1815. 

(Ce  Traité  se  trouve  déjà  inséré  au  présent  Recueil. 
Voy.  Supplém.  T.  VI.  (Nouv..Rec.  T.  II.)  p.  112.) 

Y. 

Article  secret  additionnel  et  séparé  appartenant  au 
Traité  ci-dessus  mentionné. 

(Voy.  Ibid.  p.  116.) 


Z. 

Note,  contenant  une  Réserve  relative  aux  Subsides. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  cours  A' Autriche, 
de  Russie  et  de  Prusse,  en  signant  un  traité  qui 
détermine  les  mesures  les  plus  efficaces  à prendre  pour 
s’opposer  aux  funestes  conséquences  que  \ invasion  de 
Bonaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu’ils  ont  reçu 
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430  Office  adressé  au  Prince  de  Talleyrand 

1815  t’o^rdre  'd’appeler  l’attention  patlicolière  dn  Gouverne- 
ment Britannique  aur  l’objet  de  Subsides  que  son 
Plénipotentiaire  ne  s’est  pas  trouvé  fondé  à régler  en 
' même  tems. 

L’état  auquel  sont  réduites  les  finances  de  leurs 
Cours  après  une  guerre  aussi  longue  et  onéreuse,  ne 
'saurait  leur  permettre  de  vouer  au  but  qu’il  s’agit 
aujourd’hui  d’atteindre  des  effets  aussi  étendus  que  son 
importance  et  l’urgence  des  circonstances  semblent 
exiger,  sans  l’espoir  que  l’Angleterre,  envisageant  sous 
le  même  point  de  vue  le  danger  dont  l’tlurope  est 
menaeéq,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à faire  cesser 
les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entraver  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu’apprécier  les  considéra- 
tions, par  lesquelles  S.  E.  Mr.  le  Duc  de  Wellington  a 
conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le  traité  même  un 
Article  relatif  à cet  objet,  Mrs.  les  Plénipotentiaires 
proposent  de  le  régler  par  une  Convention  particu- 
lière, et  ce  n’est  que  lorsque  l’adaire  des  Subsides 
. sera  ainsi  arrangée  que  leurs  augustes  Maîtres  se  ver- 
ront dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  du 
traité  dans  toute  l’étepdue  si  nécessaire  pour  en  atteindre 
l’objet. 

Vù  et  approuvé. 

Signé:  Metternich.  Hardenberg.  Rasoumoffskt. 

Nesselrode.  Wessenberg.  Humboldt. 


Office,  adressé  par  Mrs.  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie,  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse, 
à Mr.  le  Prince  de  Talleyrand,  pre- 
mier Plénipotentiaire  de  France  à 
Vienne,  le  27.  Mars  1815. 

< Les  Soussignés  ont  l’honneur  de  communiquer  à 
S.>  A.  M.  le  Prince  de  Talleyrand  un  Traité  qu’ils  vien- 
nent de  conclure,  dans  le  but  de  consacrer,  par  un 
acte  solennel,  les  décisions  que.  leurs  augustes  Souve- 
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e 

nilD&  ont  jugë  à propos  de  prendre  à la  suite  de  l’in*  1319 
vasion  de  Bonaparte  en  France.  < . * 

Cet  engagement  prouvera  à S.  M.  Très -Chré- 
tienne leur  invariable  résolution  de  combattre  de  tous 
leurs  moyens  l’ennemi  qui  vient  de  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  l’Europe.  > 

' , Ils  sont  chargés  d’inviter  le  Roi  à Vouloir  bien 
adhérer  à ce  Traité  et  prient  en  consé(|uence  M.  le 
Prince  de  Talleyrand  de  faire  immédiatement  parvenir 
à Sa  Majesté  cette  communication.  ' 

(Suivent  les  signatures,  dans  l’ordre  alphabétique  des  noms 
des  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances).  ^ a 

■ > 111,1, 1 I 

• ■'  58.  . . 

dictes  concernant  les  arrangemens 
territoriaux  'entre  V Autriche  et  la 
Bavière.  3.  Avril  — lO.  Juin  1815. 

Extrait  des  Protocoles  tenus  ^ au  Congrès  de 
Vienne,  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  de  V Autriche,  de  la  France,  de  la 
Qrande-^Bretagne , de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  , 

Séance  du  3.  Avril' ±8i5.  . 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Printe  de 
/ Hardenberg,  le  Prince  de  Talleyrand, 
le  Comte  de  Rasoumon'sky,  le  Comte  de 
Nesseirode,’  le  Comte  de  Capodistrias, 

Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboldt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ont  pris  en  considération 
le  plan  des  arrangemens  territoriaux  qui  concernent 
S.  M.  le  Roi  àe  Bavière,  et'il  leur  a paru  pouvoir  réunir 
tant  le  consentiment  réciproque  de  l’Autriche  et  de  la 
Bavière,  que  l’assentiment  des  autres  Puissances  in- 
téressées. 

• Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces 
arrangemens,  Mrs.  les  Plénipotentiaires  sont  convenus 
d’y  attacher  les  conditions  suivantes: 
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1815  „La  ville  et  forteresse  de  Hanau  est  cëdëe  à S.  M. 
„le  Roi  de  Bavière  et  S.  M.  s’engage  à la  maintenir 
„en  état  de  défense/* 

Il  a été  de  même  convenu  entre  les  Plénipoten> 
tiaires  que  . . • ' . 

„La  grande  route  de  Francfort  à Leipsich  qui 
traverse  le  pays  de  Hanau,  restera  libre  au  com- 
nmercei  rien  ne  sera  changé  à l’égard  du  transit  des 
^^marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau 
^^droit  n’y  sera  établi,  excepté  ceux  que  pourrait  exiger 
„la  réparation  des  chemins.** 

Signé:  Mettebnich.  Hardenbero.  Talletrand. 

RaSOUHOFPSKT.  CCANCARTr.  Nesselrooe. 

Cafodistrias.  Humboldt.  Wessehbero. 

Séance  du  4*  Avril  1815« 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Metternich,  le  Comte  de 
Rasoumoffsky , le  Comte  de  Nesselrode, 
le  Comte  de  Capodistrias,  Lord  Clan- 

> carty,  le  Prince  de  Hardenberg,  le 

Prince  de  Talleyrand,  le  Baron  de  Hum- 
boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de  Wréde. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche  présentent  un 
tableau  de  Cessions  que  la  Cour  de  Vienne  demande 
de  la  cour  de  Munich,  ainsi  que  des  Compensations 
propres  à indemniser  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

Ce  tableau  est  déposé  au  présent  protocole  suh 
Litt.  KK. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffskt.  Ceancartt. 

Nesselrode.  Cafodistrias.  Wessenberg. 

Hardenberg.  Humboldt.  Tajlleyrand. 

Wréde. 


Annexe, 

KK. 

Tableau  de  cessions  et  de  Compensations, 

, proposé  par  l'Autriche. 

' ” Cessions  de  la  Bavière. 

Sujets  directs.  Sujets  médiS'* 
tisés. 

A.  L’Innviertel 125,670 

B.  Partie  du  Hausruck  . . . 92,390 
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Sujets  directs.  Sujets  média-  1815 

C.  Bailliage  de  Vils  ....  794 

D.  La  partie  méridionale  de  8alz- 

bourg:  1°.  le  Porgau  . . . 31,153 

2°.  le  Lungau  . . . 12.911 

3°.  le  Zillerthal  . . 18,033 

4°.  le  Drixenthal  . . 6,515 

5°.  la  majeure  partie  > 

du  Pinzgau  . . 26,500 

Total  313,966 

Compensations, 

1°.  La  ville  do  Hanau  avec 
les  districts  de  Biicherthal , Geln- 
hausen,  Biber,  Schlüchtern,  Alten- 
gronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaup- 
ten,  Brandenstein,  d'après  la  déli- 
mitation faite  par  le  Gouvernement 

de  Francfort 46,000 

2°.^  La  principauté  de  Fulde, 
les  districts  de  Hammelbourg, 

Brückenau  et  Saalmunster,  d’après 
la  délimitation  précitée  ....  , 

3°.  Du  royaume  de  PVür^ 
temberg  : 

A.  la  partie  du  bailliage  de 

Nordiingen  cédée  en  1810  . ' 

par  la  Bavière  . . . 4,686 

B.  la  partie  du  cercle  deRe-  , 

zat  cédée  en  1810,  des 
bailliages  deDünkeisbühl,  ' 

Feuchtvrangen , Creils- 

heim,  Uffenheim,  Gera- 
bronn  et  Rothenbourg  . 32,963 

C.  le  bailliage  de  Mockmubl  3,^2' 

D.  le  grand  bailliage  de 
Mergentheim  ....  15,000 

E.  Wangen,  Lentkirch,  Is- 

ny  etc.  ....  . . 10,000  65,911 

F.  Des  possessions  de  la  ^ 

maison  d’Oettingen  . . 14,000  , 

G.  le  bailliage  de  Hohenlo-  , ,, 

he-Kirchberg  ,4^053, .i,,  18,345 


Nouf.  Supplèm.  Tome  " E e 
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Snjets  directs.  Sujets  média- 
tisât. 

4°.  Du  grand  - duché  , 

de  Hesse-Darmstadt  ( voy. 
l’annexe  A.)  au  midi  du  Mein 
dans  les  ci- devant  posses- 
sions de  Mayence,  du  Pa|a-  j 
tinat,  des  Etats  de  l’Empire 

ou  de  Hanau  ...••••  64,669  60,626 

5°.  Du  grand-duché  de 
Bade  (voy.  l’annexe  B.) 

A.  le  cercle  de  Mein  et  Tau- 

ber  95,382 

B.  Du  cercle  de  Necker  . 39,280 

134,662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent 
sujets  directs,  à peu  près  . • 36,000 

sujets  médiatisés 98,^ 

6°.  La  principauté  d’Isenbourg  4o,UUU 

7®.  Le  bailliage  de  Redwitz  » 3,000  

Totaux  236,461  220,633 
En  comptant  les  médiatisés 

pour  la  moitié  110,316 

Total  346,777 

A. 

Hesse  - Darmstadt  céderait  à la 

Bavière.  »njet»  directs,  snjets  média- 

tisés. 

Les  bailliages  d’Alzenau  . . 5,970 

Steinheim  . . 6,935 

Seligenstadt  . 6,590 

Babenhausen  . 4,944 

Schafheim  . . 3,788 

Driburg  . • 4,608 

Emstàdt'  . . 8,955 , 

Habitzheim  . I 3,087 

Otzbérg  . . 2,128 

Breuberg,  . . ' 10,457 

' ‘ Frânkisch  Grnmbach  . . 1,311 

Konig  . . . 1,514 

Laudenbach ' 694  ' 

Heubach  ......  3,505 

■’  ' Miltenbe^ . . ...  . 8,094* 
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7,354 


SnjeU  direct*. 

Umpfenbacb 
Amorbach 
Erbacb  . . 

IVlichelstadt 
Fürstenau  . 

Reichenberg 
Fürst  . , 

Schdnberg  . 

Abendsb.  et  Greifsw.  134 
Birkenau  ...  971 

Waldmichelberg  . 5,578 
Freienstein  et  Ro* 

thenberg 

Hirachhorn  . . 4,075 

Wimpfen  . . . 2,639 

Totaux'  64,669 


SnjeU  média-  1015 
tués. 

197 
£.7,092 
3.390 
2,729 
3,469 
. 4,078 

. 5,031 


6,023 


B. 

Bade  céderait  à la  Bavière. 

A.  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber 
' comprenant: 

1*^.  Les  bailliages  de  Oster- 

burken 10,773 

2°.  Boxberg 16,444 

3°.  Gerlachsbeim  ....  10,356 

4°.  Tauber- Biscbofsbeim  . 15,152 

5*^.  La  ville  et  le  bailliage  de 

Wertheîm 9,770 

6®.  2d.  bailliage  de  Wertbeiro  10,137 

7®.  Le  bailliage  de  Walldüren  10,683 

8®.  — — de  Buchen  . . 12,067 


B.  Du  cercle  duNeckar: 
les  bailliages  de  Lohrbach  . 

Zwingenberg 
Eberbach  . 
Mosbach 
Billiglieim  . 

' Neudenau  . 
Sinsheim  . 
Neckareb  . 

Total 


7,435 

1,686 

4,377 

5,652 

1,866 

1,519 

4,322 

12,423 


60,626 


95,382 


39,280 

134,662“ 


Ee  2 
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Séance  du  5*  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  Metternich,  le  Baron  de  Hum- 
boldt,  le  Baron  de  Wessenberg,  le  Prince 
de  Hardenberg,  le  Comte  de  llasou- 
moffsky,  le  Comte  de  Nesseirode,  le 
Comte  de  Capodistrias,  Lord  Ciancarty, 
le  Maréchal  Prince  de  Wrëde. 

M.  le  Maréchal  Prince  AeJVréde^  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière^  présente,  en  réponse 
au  Projet  proposé  par  Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Âu> 
triche  dans  la  séance  d’hier,  un  Contre -projet  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les  arrangemens  territo* 
riaux  delà  Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  \' Au- 
triche qu’avec  les  autres  Puissances  et  Etats  intéressés. 

Ce  Mémoire,  ainsi  que  les  Pièces  qui  l’accom- 
pagnent, sont  consignés  au  présent  protocole  sub 
JLitt.  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  Mémoire  et  des  Piè- 
ces à l’appui , Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche 
ont  déclaré  les  prendre  ad  referendum,  se  réservant 
d’y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffsky.  Ceancaett. 

Nesseeeode.  Capodistrias.  Wessenbebo. 

Hiimboldt.  Talleyband.  Wbéoe. 

Annexe. 

LL. 

Mémoire  bavarois, 

adressé  à LL.  AA.  et  EE.  Mrs.  les  Ministres  plé- 
nipotentiaires a Angleterre,  de  B rance,  de  Prusse, 
de  Russie, 

Les  arrangemens  territoriaux  discutés  hier  en  con- 
férence devant  être  repris  aujourd’hui,  le  Soussigné 
s’empresse  de  mettre  préalablement  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  Mémorandum 
ci -joint,  ahn  de  les  mettre  à même  de  juger,  avec 
une  parfaite  connaissance  de  cettel  affaire.  Un  coup 
d’oeil  suffira  pour  convaincre  LL.  AA.  et  LL.  EE. 
que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  de  nature 
à servir  de  compensations  pour  les  grandes  cessions 
territoriales  que  l’on  demande  à sa  cour. 

Le  Soussigné  a l’honneur  d’offrir  etc. 

- Signé:  Le  Maréchal  Prince  de  Wbéde. 
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Extrait 

du  Mémorandum  ci  - dessus  tnentionné. 
Cessions  demandées  à la  Cessions  que  la  Bavière 

Bavière  313,966  est  prête  à faire  297,105 

âmes. 

Compensations  réclamées  par  la  Bavière. 

Le  Wurtemberg  céderait  à la  Bavière: 

1*).  en  Sujets  directs  ....  93,250 
2°.  en  Sujets  médiatisés  47,249 
lesquels  évalués  au  tiers  équi- 
valent à 15,749 

110,909 

Badé  céderait  à la  Bavière: 
le  cercle  du  Meirf  et  Tauber  et 
celui  du  Necker, 

1°.  en  Sujets  directs  . . . 86,526 

2^.  en  Sujets  médiatisés  107,654, 

lesquels  évalués  au  tiers  pour  35,885 

122,411 

La  Bavière  aurait  de  plus  la  tête  de 
pont  près  de  Mannheim,  avec  un  rayon 
d’une  lieue  à l’entour. 

La  Hesse  grand-ducale  céderait  à la  Bavière: 

1°.  en  Sujets  directs  . . . 64,669 

2°.  en  Sujets  médiatisés  60,6^, 

lesquels  évalués  au  tiers  font  20,626 

84,878 

Total  des  cessions  318,288 

babitans. 

Il  est  expréssement  entendu  que  lés  médiatisés 
ne  pourront  être  portés  en  ligne  de  compte  que  tout 
au  plus  pour 

Il  est  encore  à observer  que,  dans  les  pays  à cé- 
der à l’Autriche,  la  Bavière  perd  un  revenu  net  des 
domaines  de  passé  400,000  Florins,  tandis  que  dans 
les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  les  différents  Médiatisés  il  n’en  existe  pas 
du  tout. 

Compensations. 

babitaos. 

La  population  des  districts  disponibles 
se  monte  à 588,700 


1815 
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1815  dont  il  faut  déduire  liabitani. 

l*’.  le  total  des  cessions  . . . 318,288 
2*’.  le  dédommagement  à donner 
au  Grand-Duc  de  Hesse- 
Darmstadt 

a)  |M)ur  le  Duché  de  Wes^halie  138,000 

b)  pour  la  compensation  de  Hanau  46,000 

Total  . . . . 502,288 
Restent  encore  disponibles  86,412 

Séance  du'  10.  Avril  1815. 

Présens:  Mrs.  le  Prince  de  Mctternich,  le  Prince  de 
Hardenberg,  le  Comte  RasoumoOsky, 
le  Prince  de  Talleyrand,  le  Comte  de 
Nesseirode,  le  Comte  de  Capodistrias, 
Lord  Clancarty,  le  Baron  de  Humboldt, 
le  Baron  de  Wessenberg. 

M.  le  Prince  de  Metternich  ouvre  la 'séance. 

Les  arrangemena  territoriaux  offerts  à la  Bavière 
sur  les  bases  dont  on  était  convenu  dans  la  séance  du 
4 de  ce  mois,  n’ayant  pas  été  acceptés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  M.  le  premier  Plénipotentiaire  ÿ Au- 
triche communique  les  dernières  propositions  d'échange 
que  S.  M.  1 Ëmpereur  est  décidé  à faire  au  gouverne- 
ment Bavarois. 

Le^  tableau  ci-joint  suh  NN.  indique  sommairement 
en  quoi  consistent  les  propositions  d’échange  et  de 
compensations. 

Il  en  résulte  que  l’Autriche  se  borne  à demander 
à la  Bavière  la  cession  de  l'innviertel,  moins  un  district 
d’à-peu-près  4000  aines,  la  partie  du  Hausruckvicrtel, 
et  quelques  bailliages  du  pays  de  Salzbourg,  la  totalité 
des  cessions  demandées  ne  s’élevant  qu’à  ^8,854  ha- 
bitans,  et  qu’en  échange  de  ces  cessions  l’Autriche 
•offre  de  procurer  à la  Bavière  des  districts  qui  sont 
en  contiguïté  avec  ses  états  et  qui  forment  ensemble 
une  population  de  471,154  habitans. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Nesseirode 
et  M.  le  baron  de  Wessenberg  se  rendraient  dans  la 
journée  de  demain  près  de  M.  le  Maréchal  de  Wréde 
pour  lui  faire  communication  des  dites  propositions,  en 
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lui  déclarant  <]u’on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  1815 
offres  de  compensations  pour  les  rétrocessions  demandées. 

Signé:  Metternich.  Rasoumoffsky.  Clancartt. 
Cafodistrias.  Wessenbbrq.  Nesselrode. 
Humboldt.  Hardenberg. 

Annexes  au  présent  Protocole. 

NN. 

Proposition  düun  arrangement  d’échange 
entre  \’ Autriche  et  la  Bavière. 

Ij  Autriche  demande  a la  Bavière: 
la  cession  P.  de  l’Innviertel,  moins  un  district 

d’à  - peu  - près  4000  âmes  . . 121,670 

2°.  la  partie  de  Bausrnckviertel  . 92,390 

30.  le  bailliage  de  Vils  . . . 794 

4<).  du  pays  de  Salzbonrg,  les  bail- 
liages de  Rastadt,  St.  Michel, 

Tamsweg,  St.  Johann,  Taxen- 
bach,  Zell,  Mittersill,  Matrey, 
et  le  Zillerthal,  dont  la  popula- 
tion monte  à 74,000  1 

Total  des  réclamations  de  l’Autriche  ^8,854 

Compensations  '.que  l'Autriche  promet  de  procurer 
a la  Bavière. 


A.  de  Bade 137,344 

B.  de  Darmstadt 125,340 


C.  de  Wurtemberg 95,549 

D.  la  ville  de  Hanau  avec  les  districts  de  Biicher- 
thal,  Gelnhausen,  Bieber,  Schlüchtcrn, 
Attengronau,  Schwarzenfels,  Lohrhaupten, 


Brandenstein 46,000 

E.  de  l’Autriche  le  bàilliage  de  Redtwitz  . 3,000 

F.  la  principauté  d’isenbourg  ....  43,000 

G.  de  Fulde 20,000 


H.  la  réversibilité  du  Palatinat  qui  est  ou  sera 

sous  la  domination  de  Bade.  

Total  de  compensations  471,154 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
au  13.  Avril  1815. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche  ayant  présenté 
et  ex|K>8é  les  dijjérens  arrangemens  qui,  en  suite  de 
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eenx  avec  la  Bavière^  doivent  avoir  lieu  avec  la  cour 
de  fVürtemherg , avec  l’Electeur  de  Hesse  et  lea 
Grandducs  de  Bade  et  de  Darmstadt,  il  a été  décidé 
que  Mrs.  le  Comte  de  Nesseirode,  le  Baron  de  Hum- 
boldt  et  le  Baron  de  Wessenberg  seraient  autorisés  à 
négocier  avec  les  différentes  cours  en  prenant  pour 
base  les  dits  projets. 

Séance  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances, 
' du  23.  Avril  1815- 

En  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lieu 
avec  M.  le  Maréchal  Prince  de  Wrède,  M.  le  premier 
Plénipotentiaire  d’Autriche  présente  les  Articles  renfer- 
mant les  arrangemens  territoriaux  du  Royaume  de 
Bavière,  desquels  on  est  convenu  pour  régler  tant  les 
rétrocessions  à faire  à l’Autriche  de  la  part  de  la 
Bavière  que  les  équivalens  à assigner  en  échange  à la 
couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à la  discussion  des  Articles, 
M.  le  Plénipotentiaire  A' Autriche  croit  devoir  faire 
précéder  l’observation  suivante: 

Comme  les  arrangemens  territoriaux  dont  il  s’agit 
ne  peuvent  être  entièrement  accomplis  qu'au  moyen 
élautres  reviremens  de  territoire  qu’il  reste  à régler 
avec  plusieurs  Souverains  de  V Allemagne , en  vertu 
des  droits  acquis  aux  hauts  Alliés  par  les  traités  de 
Francfort,  il  est  entendu  que  la  désignation  des  équi- 
valens  assignés  à S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  quoique 
réciproquement  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et  celle 
de  Munich,  n’est  cependant  à considérer  que  comme 
éventuelle  à l’égard  de  ces  autres  Princes  de  l’Alle- 
magne, jusqu'à  ce  que  ceux-ci  ayent  donné  leur 
adhésion  aux  reviremens  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  Maréchal 
Prince  de  fVréde  a témoigné  que  le  paragraphe  ci- 
dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les  arrangemens 
arrêtés  ne  sont  qu'éventuels  à l’égard  des  Princes  avec 
lesquels  il  s’agit  de  négocier  pour  obtenir  d’eux  la 
cession  des  territoires  qui  y sont  compris,  ne  lui  pa- 
raissait pas  assez  clair.  Il  s’en  est  suivi  une  explication 
de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Metternich,  pour  prouver 
que  cette  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puis- 
qu’aucun  revirement  territorial  ne  pourait  avoir  lieu 
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avant  qne  les  négociations  avec  les  autres  Princes  ne  1815 
fassent  terminées. 

M.  le  Maréchal  Prince  de  JVréde  s’est  déclaré 
satisfait  de  cette  interprétation,  en  répétant  néanmoins 
que  l’arrangement  territorial  tel  qu’il  se  trouve  stipulé, 
n’avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que  comme 
une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puis» 
sance  se  voyait  dans  le  cas  de  faire  à l’Autriche  des 
provinces  auxquelles  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  attachait 
une  valeur  qui  de  tout  tems  l’avait  porté  à en  désirer 
préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  Mrs.  les  Pléni» 
potentiaires  ont  procédé  à la  lecture  des  Articles. 

L’article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  fait  à S.  M.  l'Empereur  é' Autriche, 
est  admis.  Il  est  paraphé  et  consigne  au  présent  pro- 
tocole sous  le  Nr.  48. 

'L’article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous 
la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  est  admis, 
sous  la  réserve  de  l'adhésion  des  Souverains  directe- 
ment intéressés,  de  laquelle  il  a été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  sous  le 
Nr.  49. 

L’article  qui  assure  Vétat  de  possession  de  l’Au- 
triche et  de  la  Bavière  résultant  de  ces  arrangemens, 
est  adopté  et  paraphé  sous  le  Nr.  50. 

L’article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations 
des  articles  4 et  5 du  traité  de  Teschen , relatif  à la 
navigation  de  l'Jnn,  est  approuvé  et  paraphé  sous  le 
Nr.  51. 

L’article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et 
paraphé  sous  le  Nr.  52. 

L’art.  53  par  lequel  il  est  assuré  des  facilités  au 
Commerce  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg , est  ad- 
mis et  paraphé. 

Par  l’article  54  toute  vente  de  domaines,  faite 
après  la  signature  du  présent  arrangement,  est  décla- 
rée nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documens  relatifs 
aux  pays  cédés  et  échangés  est  assurée  par  l’art.  55, 
qui  a été  approuvé  et  paraphé. 

L’article  56  qui  confirme  l’abolition  du  droit  d’au- 
baine entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  est  admis  et  pa- 
raphé. 
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1815  L’article  relatif  aa  retour  des  militaires  dans 
' les  pays  dont  ils  sont  natifs,  est  admis  et  paraphé 
sous  le  Nr.  57. 

Par  l’art.  58  l’assurance  de  laisser  jouir  les  parti- 
culiers et  les  étahlisseniens  publics  de  leurs  propriétés 
situées  en  Autriche  est  stipulée  pour  les  Bavarois^  et 
réciproquement  pour  les  Autrichiens  en  Bavière.  > Il  est 
accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  valeur 
des  biens. 

' L’art.  59  renfermant  une  reserve  en  faveur  des 

acquéreurs  des  domaines  dans  la  principauté  de  lulde 
et  dans  le  Hanau.,  est  approuvé  et  paraphé. 

\2 Autriche^  la  Russie  et  la  Prusse  garantis- 
sent à S.  M.  le  Roi  de  Bavière  la  possession  de  ses 
Etats. ^ L’art.  60  contenant  cette  garantie,  est  admis 
et  paraphé. 

Le  terme  pour  Centrée  en  possession  est  fixé  par 
l’art  61 , qui  est  admis  et  paraphé. 

Par  l’art.  62  il  est  pourvu  à la  sustentation  du 
Prince  Primat  ei  Aes  J^nplpyés  du  ci -devant  G/a/ïcf- 
duché  de  Prancfort,  > 

• Relativement  à la  rente  viagère  du  Prince  Pri- 
mat fixée  dans  cet  article  à 100  mille  florins  par  an, 
M.  le  Maréchal  Prince  de  Wréde  a observé  que,  comme 
la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d’une  partie  de 
cette  rente,  à raison  des  territoires  du  ci  - devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  qui  passe  sous  la  domination  ba- 
varoise, il  ne  peut,  d’après  ses  instructions,  prendre 
d’engagement  que  pour  autant  que  cette  rente  annuelle 
n’irait  pas  au -de  là  de  SOmille  florins.  M.  le  Plénipo- 
tentiaire a néanmoins  ajouté  qu’il  était  persuadé  que 
S.  M.  le  Roi  dé  Bavière  serait  portée  à regtjrder  comme 
convenable  de  faire  pour  le  Prince  Primat  un  traite- 
ment correspondant  à celui  que  le  recès  de  1803  avait 
assuré  aux  premiers  dignitaires  ecclésiastiquès  du  ci- 
devant  Empire  germanique;  et  qu’ainsi,  il  ne  doutait 
pas  que  le  Roi  n’accueillit  favorablement  la  proposition 
de  faire  payer  sa  quote-part  sur  la  proportion  de  100 
mille  florins  par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  V Autriche,  la 
Russie  et  la  Pru.ise  garantissent  à S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  la  réversion  des  parties  de  l’ancien  Palatinat, 
qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  du 
Grand-Duc  de  Bade,  a défaut  d’héritier  mâle. 
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La  contenration  des  droits  du  Prince  Eugène  1815 
est  assurée  par  un  article  séparé  et  secret  rédigé  en 
trois  paragraphes. 

Par  l’art  65,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renonce 
à tout  droit  sur  la  Principauté  A'Ansbach  et  de  Bay~ 
reuth^  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  renonce  à tout 
droit  sur  le  Duché  de  Berg. 

Séance  (dernière)  des  Plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances,  du  iO.  Juin  1815- 
Voy.  ce  Recueil  Suppléai.  T.  VI.  (Nour.  Recueil  T.  II.) 

Nro.  43.  p.  458. 


59. 

Lettre  du  Duc  de  Vicence,  Ministre 
des  relations  extérieures  de  Napoléon 
dans  les  cent  jours,  adressée  au  Comte 
de  Mont  gelas , Ministre  des  relations 
extérieures  en  Bavière,  en  date  de 
Paris,  le  16.  Avril  1815. 

, Paris,  le  16.  Avril  1815. 

Monsieur  le  Comte, 

Vous  connaîtrez  maintenant,  par  les  journaux,  le 
contenu  des  lettres,  qui  auraient  du  parvenir  à Votre 
Excellence  par  des  courriers  français , encore  retenus 
sur  les  bords  du  Rhin.  L’établissement  d’une  sorte  de 
blocus,  qui  rompt  toutes  les  communications  de  la  France 
avec  les  Gouvernemens  étrangèrs,  n’a  laissé  à l’Empe- 
reur d’autre  moyen  d’annoncer  aux  Souverains  et  à 
leurs  Ministres  les  sentimens,  dont  il  est  animé,  que  le 
secours  d’une  publicité  qui  puisse  franchir  tous  les  ob- 
stacles et  passer  à travers  toutes  les  barrières. 

Quelque  soit  la  voie,  par  laquelle  sont  transmises 
les  assurances  pacifiques  de  l’Empereur,  ces  assuran- 
ces ont  l’expression  ae  la  vérité.  Indépendamment  de 
ces  communications  d’office,  adressées  à tous  les  cabi- 
nets, j’avois  eu  l’honneur,  de  vous  écrire,  M.  le  Comte, 
une  lettre  particulière,  que  l’on  n’a  pas  non  plus  trouvé 
jour  à vous  faire  parvenir. 
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Votre  Excellence  sera  sans  doute  aujourd’hui  bien 
informée  de  l’Etat  intérieur  de  la  France:  Elle  saura 
que,  d’une  extrémité  à l’autre  de  son  territoire,  il  règne 
un  accord  complet  dans  les  voeux  et  dans  les  opinions; 
tout  est  calme;  il  n’cst  plus  on  seul  point,  où  le  pou» 
voir  Royal  ait  un  défenseur,  et  la  Ville  de  Marseille 
égarée  un  moment,  s’est  réunie  d’elle  même  à la  cause 
nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et  morales  de  la 
nation  sont  dans  la  main  de  l’Empereur,  et  ces  forces  | 
sont  immenses,  par  l’exaltation  des  esprits  et  l’unani* 
mité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l’Empereur  n’a 
qu’on  désir,  c’est  de  n’étre  pas  obligé  d’en  faire  usage. 

Il  serait  douloureux  pour  lut  d’avoir  jamais  à compter 
dans  les  rangs  ennemis,  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité.  ' 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu’au  sein  de 
l’Allemagne,  a pu  faire  trop  vivement  sentir  aux  Etats 
germaniques  le  poids  de  son  influence,  la  France, 
renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non  seulement 
ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d’inquiétude,  mais 
ne  doit  au  contraire  que  leur  offrir  un  contrepoids 
nécessaire  au  maintien  de  l’équilibre  général. 

Aucune  idée  d’extension  n’entre  plus  dans  l’esprit 
de  l’Empereur.  La  haute  raison  de  S.  M.  l’a  remenée 
à des  voies  de  modération,  dans  lesquelles  il  existera 
pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans  toute 
son  ancienne  domination.  Les  états,  dont  la  politique 
de  la  France  a dû  dans  tous  les  tems  embrasser  la 
cause,  sont  naturellement  ceux,  que  S.  M.  met  le  plus 
de  prix  à voir  se  réplacer  dans  leur  véritable  système; 
les  sentimens  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos 
Souverains  établissent  d’ailleurs  un  rapport  de  plus  en- 
tre nos  deux  pays,  et  le  rétablissement  d’une  parfaite 
intelligence  entre  eux,  comme  avec  tous  les  autres  gou- 
vernemens,  ne  peut  qu’être  conforme  à nos  communs 
intérêts. 

Personne  plus  que  vous.  Monsieur  le  comte,  n'est 
en  état  de  bien  juger  la  véritable  situation  des  choses, 
et  Votre  Excellence  saura  trop  bien  l’apprécier,  pour 
ne  pas  concourir  à calmer  des  passions,  dont  la  vio- 
lence semble  ménacer  encore  de  nouveau  le  repos  de 
l’Europe. 

Je  saisis  etc.  Le  Doc  de  VicbmcB. 


Digitized  by  Google 


445 


: 1815 

60. 

Convention  conclue  entre  la  Sardaigne 
et  la  Grande-Bretagne  pour  mettre  la 
Ville  de  Gênes  et  Ses  fortifications  en 
état  de  défense.  En  date  de  Turin, 
le  22.  Mai  1815. 

(Traités  publics  de  la  Royale  Maison  de  Savoye. 

T.  IV.  p.  71.) 

Le  Comte  de  Vallaise  Ministre  et  Premier  Secré- 
taire d’Etat  de  S.  M.  pour  les  aflaires  étrangères  etc. 
etc.  etc.,  et  Monsieur  William  Hill,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique,, également  pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre 
la  Ville  de  Cènes  et  les  fortiücations  qui  en  dépendent 
dans  l'état  le  plus  respectable,  et  de  l’avantage  qu’il  y 
auroit  à commencer  sans  retard  les  travaux  nécessaires 
pour  atteindre  à ce  but,  ont  convenu  de  ce  qui  suit. 

Le  projet  discuté  et  arrêté  à Gènes  en  présence 
de  I^lord  Ëentinck  et  du  Lieutenant  Général  Comte 
Des'Geneys,  signé  par  le  Colonel  Cattinelli,  et  par  le 
Comte  de  Saluces,  tel  qu’il  est  ici  annexé  est  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  devra  être 
exécuté  selon  la  division  des  trois  époques  convenues. 

Une  Commission  composée  du  Colonel  Cattinelli  et  du 
Major  de  Saluces  est  établie  pour  la  direction  des  travaux 
arrêtés.  Tous  les  Ingénieurs  Anglois  et  Piémontais 
sont  mis  aux  ordres  de  la  Commission.  Messieurs  Cat- 
tinelli et  de  Saluces  ont  l’entière  responsabilité  de  l’exé- 
cution des  ouvrages  convenus;  tout  changement  quoique  , 
de  peu  de  conséquence  ne  pourra  avoir  lieu  que  d’après 
une  décision  du  Gouverneut'  de  Gênes,  et  du  Général 
Commandant  les  troupes  Britanniques,  aux  quels  la 
Commission  en  référera. 

Toute  altération  essentielle  an  système  adopté,  doit 
être  soumise  par  ces  derniers  Officiers  à l'approbation 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Un  Comité  composé  d’un  Officier  Piémontais  qui  sera 
nommé  par  Sa  Majesté  et  du  Major  Temple,  dirigera 
sous  les  ordres  de  la  Commission  la  partie  économique, 
et  en  sera  responsable. 


È 

Digilized  by  Google 


1815 


i 


446  Article  séparé  au  Traité  concîù  à Vienne 

Les  travaux  compris  dans  la  première  ëpoque  com- 
menceront sans  retard,  et  aussitôt  qu’on  aura  pourvu 
au  rassemblement  des  ouvriers  et  des  outils  nécessaires. 

Monsieur  Hill,  convaincu  de  rutilité  dont  l’exécu- 
tion de  ce  projet  doit  être  à la  cause  commune,  et 
connoissant  l’impossibilité  où  seroit  Sa  Majesté  Sarde 
de  fournir  aux  frais  de  ces  ouvrages,  a arrangé  avec 
Lord  Bentinck  que  l’avance  des  fonds  pour  les  travaux 
fut  faite  par  la  caisse  militaire  Britannique  de  Gènes, 
en  attendant  les  résolutions  du  Cabinet  de  Londres, 
au  quel  on  s’est  adressé  pour  obtenir  que  Sa  Majesté 
Britannique  par  une  suite  de  sa  bienveillance  envers 
Sa  Majesté  Sarde,  se  charge  en  propre  des  frais  dont 
il  s’agit 

La  réponse  de  Londres  devant  arriver  avant  la 
fin  des  ouvrages  compris  dans  la  première  époque,  il 
sera  libre  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  désister 
les  travaux  en  remboursant  la  somme  employée,  si 
l’Angleterre  ne  consentoit  pas  à fournir  à la  dépense, 
et  si  l’état  des  finances  du  Piémont  ne  permettoit  pas 
de  la  continuer  à charge  de  restitution. 

Turin,  le  22.  Mai  1815. 

Le  Comte  de  Vallaise.  Wieliam  Hn.l1. 


61. 

Article  séparé  au  Traité  conclû  à 
Vienne  le  ^i.Mai  1815  entre  la  Prusse 
et  le  Nassau  *).  En  date  de  Vienne, 
le  31.  Mai  1815. 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  les  Ducs  et  Princes  de 
Nassau,  les  soussignés  Plénipotentiaires  ont  encore  ar- 
rêté la  convention  éventuelle  suivante: 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  par  suite 
des  arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec 
la  Hesse -électorale,  trouvait  moyen  d’acquérir  le  comté 
injérieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de 
Hesse- Roihenbourg  qui  y est  enclavé,  S.  M.  s’engage 


*)  Voy.  ce  Recueil  Supplém.  T.  VI.  (Nonv.  R.  T.  U.)  Nro.  SS. 
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à -céder  à LL.  AA.  les  ducs  et  princes  de  Nassau  ledit  ISIS 
comté,  avec  les  propriétés  de  l’électeur  de  Hesse  qui 
y sont  situées,  et  avec  les  droits  de  parage  et  les 
possessions  de  Hesse 'Rothenbourg. 

Par  contre  LL.  AA.  s'engagent  à abandonner  à 
S.  M.  la  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des 
bailliages  de  Burbach  et  de  Neunhirchen,  qui  leur 
revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que  le  bail- 
liage nassovien  d'Alzbach,  avec  tous  les  droits  et 
toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans  ce  district 
Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont  appli- 
cables à cette  cession  éventuelle. 

C.^tte  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  nue  le  traité  principal,  et  les  ratifications 
en  sero'it  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines.  ' 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à Vienne  le  31.  Mai  1815. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Hardemberg. 

(L.  S.)  Ernest  - Francis  - Louis , 

Marschall  de  Ôieberstein. 


62. 

Convention  entre  V Autriche  et  la  Sar- 
daigne pour  régler  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  objets  militaires  à t occasion 
de  la  guerre  contre  la  France.  En 
date  de  Vienne ^ le  i.Juin  1815. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  voulant  régler  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires  dans  le  cas 
d'une  guerre  contre  la  France  prévu  par  le  Traité 
d’ Alliance  du  neuf  avril  dernier,  ont  nommé  à cet  ef- 
fet savoir: 

‘ Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  le  Sieur  Jean 
Philippe  Baron  delVessenberg,  Chambellan  et  conseil- 
ler intime  dé  Sa  dite  Majesté , et  son  Plénipotentiaire 
au  Congrès.  ■ - 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Sieur  Dom 
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1815  Antoine  Marie  Philippe  Asinari  de  Saint  • Marsan , Gé- 
néral-Major, Ministre  d’Etat,  et  Premier  Secrétaire 
de  la  Guerre  et  son  Plénipotentiaire  au  Congrès. 

Les  quels  après  avoir  reconnu  léurs  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  Articles  suivans. 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  à 
faire  pourvoir  à la  nourriture  des' troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traverseront 
ses  Etats. 

Il  sera  convenu  d’une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  trou- 
pes Impériales  à prendre  des  positions  dans  les  Etats 
Sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes régleront  par  une  convention  particulière  la  pro- 
portion dans  laquelle  leurs  Etats  respectifs  auront  à 
concourir  à leur  entretien,  ainsi  que  la  manière  dont 
cet  entretien  devra  s’effectuer. 

Si  de  commun  accord  il  était  jugé  convenable  de 
faire  cantonner  des  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à leur  entretien  des 
magasins  impériaux,  et  le  Gouvernement  Sarde  ne  four- 
nira dans  ce  cas  que  le  logement  et  le  foin. 

Les  troupes  Sardes  qui  traversent  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ou  qui  y 
cantonneront,  y seront  traitées  tout-à-fait  sur  le  même 
pied  que  les  troupes  Autrichiennes  dans  les  Etats  Sardes. 

Des  Commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour  régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’exécution  du  pré- 
sent Article  et  nommément  aux  routes  d’étape,  aux  hô-, 
pitaux,  trasports  et  autres  branches  de  l’aaministraüon 
militaire.  Ces  Commissaires  fixeront  la  qualité  et  quan- 
' tité  des  rations,  et  tâcheront  de  prévenir  par  des  rég- 
lemens  sevères  tout  abus  à cet  égard. 

II.  Le  contingent  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne doit  fournir  en  vertu  du  Traité  d’AlIiance  du 
neuf  Avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres  du  Gé- 
néral en  Chef  d’armée  Autrichienne  en  Italie.  Il  sera 
toute  fois  commandé  par  ses  propres  Généraux,  sera 
séparé  le  moins  possible  et  employé  de  préférence  à 
portée  des  Etats  de  Sa  Majesté  à la  défense  des  quels 
il  serait  rappelé  en  cas  qu’ils  fussent  menacés  par  des 
chances  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  fient  à l’admini- 
stration et  à l’économie  militaire  du  dit  Contingent, 
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dépendra  uniqnement  des  Généraux  et  Autorités  de  Sa  1815 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

III.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne qui  feront  partie  de  l’armée  Autrichienne,  seront 
traitées  en  pays  ennemi  d’après  les  mêmes  réglemens 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale. 

IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  conve- 
nues que  les  fortifications  de  la  Ville  d’Alexandrie,  qui 
ne  font  point  partie  de  celles  de  la  citadelle,  seront 
démolies. 

L’organisation  de  l’armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  n’étant  point  encore  terminée.  Sa  Majesté 
consent  à ce  que  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d’Alexandrie  soit 
composée  de  troupes  Impériales  et  Piémontaises,  et 

four  donner  une  roat^que  de  sa  pleine  confiance  à Sa  * 
lajestq  l’Empereur,  Elle  nommera  pour  le  même  tems 
un  Général  Autrichien  Gouverneur  de  la  citadelle. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  échangées  à Turin  dans  le  terme  de  quinze 
jours  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à Vienne,  le  premier  juin  mil  huit  cent  quinze. 

Le  Baron  WEssENBEno.  Le  Marquis  de  Saint-Marsan. 

(^Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Sou- 
verains reapectijs  dans  les  formes  ordinaires,  mais 
attendu  l'urgence  simplement  revêtue  de  l'appro- 
bation des  Ministres  des  affaires  étrangères^ 


63-  . 

Confèrence  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France,  de  Prusse  et  de  Bussie, 
pour  prendre  une  détermination  re- 
lativement aux  sept  Isles  Joniennes» 
Vienne,  le  A.  Juin  1815. 

Protocole  de  cette  Conférence. 

M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  'Britannique  a 
ouvert  la  séance  en  appelant  l’attention  de  Mrs.  les 

Vouv,  Supplém.  Tome  I.  F f 
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1815  Plénipotentiaires  sur  la  détermination  à prendre  relati- 
vement aux  sept  Iles  Ioniennes. 

Il  a exposé  que  le  Gouvernement  Britannique  ayant 
occupé,  lui  seul,  six  des  dites  lies  et  la  septième  au 
nom  des  Alliés,  il  a toujours  eu  à se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  que  les  habitans  de  ces  Iles^  ont 
témoignés;  que  par  ce  motif  le  Gouvernement  britan- 
nique a fait  aux  dits  habitans  la  promesse  de  s’occuper 
avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le  moment  étant  venu 
' de  remplir  cette  promesse,  il  propose  d’y  pourvoir  en 
■plaçant  les  sept  lies  sous  la  protection  de  S.  M. 

• t Empereur  cP Autriche , et  en  assurant  en  même  tems 
' aux  dits  habitans  la  garantie  de  leurs  libertés  et  de 
leur  commerce.  Ën  conséquence  M.  le  comte  de  Clan- 
carty  propose  d’arrêter  un  article,  et  il  consigne  à cet 
effet  une  notice  joint  au  présent  protocole  suh  Litt.  NNN. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  ü Autriche  déclarent  que 
la  possession  des  aites  Iles  étant  liée  avec  la  tranquillité 
de  l'Italie,  et  avec  les  autres  intérêts  du  golfe  adria- 
tique  et  des  provinces  ci-devant  vénitiennes  leur  Cour 
se  chargerait  de  la  protection  des  Iles  et  leur  ga- 
rantirait le  maintien  de  leurs  lois  et  privilèges. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent 
que  8.  M.  l’Ëmpereur  de  toutes  les  Russies  ne  désirant 
apporter  dans  cette  transaction  que  l’intention  de  faire  * 
jouir  les  habitans  desdites  Iles  du  sort  le  plus  avanta- 
geux et  le  plus  approprié  à leur  situation,  il  croit  de- 
voir seconder  le  voeu  que  les  habitans  ont  manifesté 
de  rester  sous  la  protection  de  la  Grande  - Bretagne. 

M.  le  Comte  de  Clancarty  réplique  que  les  in- 
structions de  sa  Cour  ne  lui  permettent  pas  d’entrer 
I dans  la  continuation  de  l'état  actuel  des  choses 
dans  les  lies  Ioniennes , et  que  le  moment  semble  venu 
de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  lies. 

Mrs.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que 
M.  le  comte  de  Capodistrias  ayant  été  chargé  de 
discuter  cet  objet  avec  Mrs.  les  Plénipotentiaires  bri- 
tanniques et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  définitivement  cette  affaire,  et  ils 
proposent  que  Ta  conclusion  en  soit  remise  jusqu’au 
moment  où  l’on  sera  réuni  au  Quartier -général. 

M.  le  comte  de  Clancarty , est  revenu  sur  l’im- 
portance de  terminer  cette  affaire  en  même  tems  que 
les  autres  transactions  du  Congrès,  attendu  que  les 
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aux  sept  Isles  Joniennes.  '■ 

habitans  ont  compté  que  la  fin  do  Congrèa  serait  l’épo-  1815 

3ue  de  la  cessation  de  l’occupation  provisoire  et  militaire 
es  lies.  Mais  puisque  Mrs.  les  Plénipotentiaires  rus~ 
ses  ne  sont  pas  autorisés  à conclure,  M.  le  Plénipoten- 
tiaire britannique  déclare  qu’il  n’entend  pas  laisser  con- 
sidérer les  six  de  ces  Isics,  dont  la  Grande-Bretagne 
a seule  la  possession,  comme  étant  à la  disposition  des 
uilliées.  En  conséquence  la  question  a été  ajournée 
au  tems  où  les  Plénipotentiaires  se  retrouveront  réunis 
au  Quartier -général. 

Signé  : Metteknich.  Hdmboldt.  Talletband. 
Habdenberg.  Rasoumoffskt.  Clancabtt. 


64. 

Convention  concernant  des  arrange- 
mens  territoriaux  entre  V Autriche  et 
la  Frusse,  Signée  à Vienne  le 
12.  Juin  1815. 

(Extrait.) 

Sont  cédés  à S.  M.  l’Empereur  d’Autriclie: 

1®.  Sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  département  du 
Mont-Tonnère  (à  l’exception  d’un  district  de  140,000 
habitans  renfermant  les  villes  de  Worms  et  Franken- 
thal,  et  le  bourg  d’Oppenheim,  et  destiné  au  grand- 
duc  de  Darmstadt);  et  de  plus  une  partie  du  départe- 
ment de  la  Sarre  dont  on  conviendroit  encore; 

2®.  Sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

g)  une  partie  du  département  de  Fulde,  savoir  les 
baillages  et  parcelles  nommément  exceptées  à l’art.  40 
de  l’acte,  où  le  reste  de  'ce  département  est  cédé  à la 
Prusse; 

5)  dans  le  département  de  Francfort,  le  village 
d’Ober-Erlenbach,  la  moitié  de  Nieder-ürsel  appar- 
tenant au  comte  des  Solms-Roedelheim,  et  les  terres 
de  la  commanderie  de  l’ordre  Teutonique  à Francfort; 

c)  dans  le  duché  de  Nassau  la  terre  de  Johannisberg 
qui  avoit  ci-devant  appartenu  à la  principauté  de  Fulde; 

d)  La  principauté  u’Iscnbourg,  savoir  les  possessions 
du  prince  d’Isenbourg-Birstein,  celles  des  branches 
des  comtes  d’Isenbourg-Büdingen,  liVachtersbach  et 
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1815  Meerholz,  et  de  la  branche  apanagée  de  Philîppseich, 
avec  la  seigneurie  de  Heusenstamm  et  le  village  d l!<p- 
paruhausen,  dont  la  première  appartient  au  comte  de 
Schoenborn  et  l’autre  au  baron  de  Groschlag,  1 un  et 
l’autre  depuis  1806  sous  la  souveraineté  du  prince 


d’Isenbourg.  , , . ^ * 

e)  Le  comté  de  Hohengeroldseck  appartenant  au 

prince  de  la  Leyen. 

Remarques  d’un  Publiciste  allemand  sur  la  con- 
vention précédente: 

Von  den  BesiUungen  nnd  Gerechtsamen,  welche  dorch  vor- 
stelieiide  Stipulationeii  der  Krone  Oestteicli  zugetlieilt  wurdeii 

1)  beliielt  Oestreicli  für  sicli,  mit  Souverametat  und 

° Daa  Teutacliordens-Haus  in  der  Freien  Stadt  Frankfurt,  nebst 
den  dazu  gehorenden  Gûtern,  Gefâllen  und  GerecliUamen , und 
deii  Jolianniterliof  in  der  genannten  Stadt,  nebst  dem  dazu  gebo- 
renden  Flaschenliof  in  dcren  Gebiet. 

U)  An  Andere  cedirte  Oestreich;  ' , u 

1)  an  Baiern,  die  aus  dem  eliemaligcn  Departement  tulda 
tlieila  ilim  zugetheilten , tlieils  von  ihm  eingetauschten  Besitzungen, 
xind  die  in  den  Departementen  der  Saar  und  des  Donnersbergs  er- 
lialtenen  Bezirke,  aile  namentlich  angegeben  in  dem  Reces- général 
der  Frankfurter 'Territorial -Commission  vom  20.  Juli  1819,  Art.  2; 

2)  an  Baden,  die  Staatsiioheit  ûber  die,  erst  aiif  dem  Wiener 
Congress  in  standeslierriiche  Unterordnung  verselzte  Grafscliaft  Honen- 
Geroldseck  des  Fûrslen  von  der  Leyen,  in  dem  angef.  R^ces- 


général.  Art.  8;  ■ . , j «s 

3)  an  das  Grossherzogthum  Hess  en,  das  Eigentimm  der  Sa- 
linen  von  Kreuznacli,  ferner,  mit  Soiiverainetât  und  Eigentimm  den 
Kreis  AIzei,  mit  Ausnalime  des  Cantons  Kirclilieim  - Boland , die 
Cantone  Pfeddersiieim  und  Worms,  Stadt  und  Gebiet  von  Mainz, 
nebst  Cassel  und  Kostlieim,  in  dem  angef.  Recès- générai.  Art.  19, 
in  Folge  des  von  Oestreich  und  Preussen  mit  dem  G.  H.  Hessen 
gesclilossenen  Vertrags  vom  10.  Juni  1815,  Art.  3. 

4)  an  den  Prinzen  Léopold  von  Saclisen-Coborg,  die 
Domaine  Holzkirchen,  unter  bairischer  Hoheit,  durch  eine  Schen- 
kungsurkuude  vom  9.  November  1816; 

5)  an  den  Fürsten  von  Metternich,  für  ihn  und  seine  di- 
recten  (niclit  auch  Adoptiv-)  Naclikommen,  nacli  Abgang  des  Maim- 
atammes  auch  der  weiblichen,  nacli  Brstgeburtreclit , die  Domaine 
(vormalige  Fuldaische  Propstei)  Johaniiisberg  im  Rheingau,  unter 
nasspuischer  Hoheit,  doch  mit  Vorbehalt  des  Rückfalls  an  Oestreich 
und,  als  Rccognitions- Canon,  des  Weinzehaten,  durch  Schenkuugs- 
urkunde  vom  1.  August  1816. 

6)  Die  Souverainetât  über  das,  erst  auf  dem  wiener  Congress 
(Art.  52  der  Schlussacte)  in  standesherriiche  Unterordnung  versetzte 
Fürslenthum  Isenburg,  trat  Oestreich  an  das  Grossherzogthum 
Hessen  ab,  in  dem  Recès -général  der  Frankfurter  Territorial- 
Commissioii  vom  20.  Juli  1819,  Art.  19. 
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65. 

Convention  entre  les  Commissaires 
d'Autriche  et  de  Sardaigne  ^ sur  V en- 
tretien des  troupes  Autrichiennes  de 
passage  dans  les  Etats  du  Roi  de 
Sardaigne , en  exécution  de  la  Con- 
vention du  premier  juin,  Eln  date 
du  14.  Juin  1815. 

Sua  Eccellenza  il  glgnor  Conte  di  Vallesa  Ministro 
e Primo  Segretario  di  Stato  di  Sua  Maestà  ii  Re  di 
Sardegna  per  gli  aflari  esteri,  e Sua  Eccellenza  ilaig- 
nor  Baione  di  Frimont  Generale  in  capo  dcllarmata 
Impériale  in  Italie,  volendo  determinare  i mezzi  di  eae« 
cuzione  dell’arlicolo  primo  délia  Convenzione  firmata^a 
Vienna  il  primo  giugno  1U15  dal  signor  D.  Antonio 
Maria  Filippo  Asinari,  Marchese  di  S.  Marzano,  Ge- 
nerale Maggiore,  Ministro  di  Stato,  Primo  Segretario 
di  Guerra  e Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  al  Congresso,  e dal  signor  Gioan  Filippo, 
Barone  di  Wessenberg,  Ciambellano  e Consigliere  in- 
timo  di  Sua  Maestà  l’imperatore  d’Austrià,  e suo  Ple- 
nipotenziario al  Congresso,  hanno  incaricato  di  co- 
dest’oggetto , cioè  Sua  Eccellenza  il  signor  Conte  di 
Vallesa,  il  Marchese  di  S.  Thomas,  Consigliere  di  Fi- 
nahze  di  Sua  Maestà,  e Sua  Eccellenza  il  signor  Ge- 
nerale Barone  di  Frimont,  il  Conte  di  Fiquelmont,  Ge- 
nerale Maggiore,  Aiutante. Generale  dell’Armata  d’italia. 

I quali  hanno  convenuto  de’seguenti  articoli,  cioè: 

I.  Il  paragrafo  primo  dell’articolo  primo  délia  Con- 
venzione firmata  a Vienna  il  primo  giugno  1815,  avendo 
stabilito,  che  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s’impegni 
a far  somministrare  le  sussistenze  aile  Truppe  di  Sua 
Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  le  quali  attraverse- 
ranno  Ii  suoi  Stati,  tutte  le  truppe  Impérial!  e Reali, 
che  entreranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re,  go- 
dranno  delle  disposizioni  di  questo  paragrafo,  pendente 
tutto  il  tempo,  che  sarà  per  durare  la  Toro .marcia. 

II.  Qneste  disposizioni  cesseranno  di  ' essere  loro 
applicabili  nel  caso,  in  cui  esse  fossero'  por  prendere 
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1815  delle  postazioni  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  ed  a contare  da  quel  giorno,  in  cui  la  loro 
marcia  sarà  sospesa,  esse  saranno  considerate  corne 
Truppe  stazionale,  conforme  aile  stipulazioni  degli  ar- 
ticoli  seguenti. 

III.  Lé  Truppe  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale 
Apostoiica  transitant!  per  gli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re 
di  Sardegna,  dovranno  nelle  loro  mercie  bnttere  quelle 
strade,  stabilir  quelle  tappe  e goder  di  quei  periodici 
soggiorni,  quafi  sono  indicati  nel  prospetto,  dato  e fir- 
mato  d’aeoordo  fra  le  parti. 

IV.  Le  sussistenze  da  somministrarsi  aile  Truppe, 
di  cui  negli  articoPi  precedent! , consistono  unidamente 
nelle  razioni , sia  di  pane , carne , od  altri  commestibili 
per  gli  Uffiziali  e soldat!,  che  di  fieno,  avcna  per  i 
cavalli,  tali  quali  esse  sono  descritte  nei  prospetti  an> 
nessi  al  présente  sotto  il  No.  1,  dichiarando,  che  in 

3uei  giorni,  ne’qnali  le  Truppe  sovracitate  faranno  una 
oppia  marcia,  esse  godranno  di  una  doppia  distribu- 
zione.  > 

V.  Afône  di  deterroinare  la  distribnzione  delle  ra- 
zionf  di  qnalsiroglia  speciein  un  modo  preciso,  ed  atto 
a prevenire  ogni  arbitrio,  si  dovranno  rispettivamente 
da  entrambe  le  parti  riempire  le  formalità  seguenti,  cioè: 
1.  Il  giorno  precedente  l’ingresso  d’una  Colonna 
Austriaca  negli'  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
ed  anche  alcuni  giorni  prima,  se  ciô  sarà  possibile,  un 
Uffiziale  Austriaco  signihcherà  ufficialmente  aU’UHiziale 
del  Soido  Sardo  di  postazione  alla  prima  tappa  la  forza 
tanto  in  nomini,  che  in  cavalli,  délia  Colonna  di  éui 
si  tratta:  codesta  comunicazione  consisterà  in  una  co- 
pia dello  stato  di  rassegna  debitamente  vidimato,  e firmato. 

2.  Degli  Uffiziali  Austriaci  saranno  collocati  lungo 
le  strade  di  tappa  nelle  prime  stazionl  Piemontesi,  af- 
fine di  quivi  ricevere  le  Truppe  ed  i trasporti , che  en- 
treranno  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
e di  servira,  dore  il  bisogno  lo  richiederà,  d’interme- 
diarii  fra  codeste  Truppe  e le  Autorità  Sarde:  nel  caso, 
in  cui  questi  Uffiziali  vcnissero  a trovarsi  isolati  e se- 
parati  dai  depositi  Impérial!  stabiliti  per  le  sommini- 
stranze  delle  razioni,  l’Amministrazione  Sarda  s’impegna 
a far  loro, per  proprio  oonto  simili  somministranze,  se- 
conde la  competenza  del  loro  grade,  ed  in  conformità 
dei  regolameuti  fissati  per.  gli  Uffiziali  di  transite. 
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3.  L’Amministrazione  Sarda  collocherà  a sao  pia-  1815 
> cimento,  ed  afBne  di  regolarizzare  U servizlo  degii  üf- 

fiziali  del  Soldo  sopra  le  itrade  di  tappa. 

4.  Ogni  demanda  per  aomministranza  di  razioni 
dovrà  essere  fondata  sopra  l’ordine  di  marcia  (jfeuille 
de  route)  il  quai  ordine  devra  essere  presentato  agii 
Ufïiziali  del  Soldo  Sardi,  e questi,  dopo  averlo  rico* 
nosciuto  rilascieranno  per  gli  oggetti  ricbiesti  un  mandate. 

VI.  Il  paragrafo  primo  délia  convenzione  di  Vienne 
avendo  stabilito  che  nella  parte  concernente  i trasporti 
si  sarebbe  convenuto  di  un  equitativo  risarcimento  da 

Esi  daU’Amministrazione  ai  Sua  Maestà  Impériale 
Âpostoüca,  la  natura  istessa  di  codesto  servizio 
esigendo  che  sia  coliettivamente  provvisto  ai  diversi  rami 
ne’  quali  esso  si  suddivide , ed  il  présente  articolo  avendo 
per  conseguenza  ad  abbracciare  il  complesso  del  servi- 
zio di  trasporto,  di  cui,  a termini  délia  Convenzione 
di  Vienna,  una  porzione  soltanto  dovrebbe  ricadere  à 
carico  del  Governo  Sardo  in  concorrenza  con  l’Ammi- 
nistrazione  Impériale,  le  Parti  contrattantî  fissano  sopra 
quest’oggetto  le  massime  seguenti,  cioè: 

I.  1 mezzi  di  trasporto  sono  divisi  in  due  classi 
distinte,  cioè:  1.  Quella  che  appartiene  al  quotidiano 
servizio  dei  militari  isolati,  ed  al  servizio  delle  Truppe 
per  il  trasporto  quotidiano  degli  efletti  o commestibili 
dai  magazzini  principali  o subalterni  fino  al  luogo  délia 
consumazione.  2.  Quella  che  riHette  i convogli  che 
seguitano  l’armata  per  il  primo  stabilimento  e sus- 
seguente  conservazione  dei  magazzini  e deposite  di 
ogni  specie,  tanto  principali  che  sussidiarii. 

2.  11  servizio  délia  prima  classe  debb’ essere  a ca- 
rico dell’Amministrazione  Sarda,  e questa,  mediante 
il  risarcimento  fissato  ne!  prospetto  qui  unito  sotto  il 
No.  III,  s’impegna  a somministrare  aile  Truppe  Impe- 
riali  tutti  i mezzi  di  trasporto  relativi  a codesta  classe, 
i quali  mezzi  consisteranno  inclusive  nell’autorizzazione 
di  procédera  a requisizioni  nclle  Comuni  ogniqualvolta 
l’urgenza  de’  bisogni  non  permettesse  di  ricorrere  a 
mezzi  meno  pronti  ed  elBcaci. 

; 3.  11  servizio  délia  seconda  classe  debb’essere  in- 
teramente  a carico  dell’Amministrazione  Impériale,  e< 
siccome  questo  servizio  puo  sempre  essere  anticipatamente 
previsto,  egli  e convenuto  che  s’avrà  a fare  per  via 
d’impresa , o con  altri  mezzi  non  coattivi , impegnandosi 
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1815  il  Governo  Sardo  a fare  con  il  concorao  délia  sua  au- 
torità  lutte  le  facilitazioni  possibili  all’Amministrazione 
Impériale,  seuza  pero  che  iu  alcun  caso  esso  sia  mai 
tenuto  dr  contribuirvi  in  denaro. 

4.  I mezzi  di  trasporto  per  via  di  requisizione  nelie 
Comnni  non  potranno  mai  protrarsi  oitre  l’estensione  di 
ùna  tappa  ordinaria,  e tosto  che  si  sarà  giunto  al  ter- 
mine di  una  tappa , dovrà  il  loro  uso  intendersi  cessato. 

5.  1 mezzi  di  trasporto  per  i militari  isolât! , i quaii 
vanno  a riunirsi  ai  loro  corpi,  oppure  si  avviano  per 
una  destinazione  qualunque.  non  possono  mai  oltrepas- 
sare  il  numéro  di  un  carro  per  ogni  cinquantina  d’uomini. 

6.  Ogni  requisizione  de’  mezzi  di  trasporto  dovrà 
essere  fondata  sovra  i termini  dell’ordine  di  marcia 
(^feuille  de  route),  il  quale  ordine  indicherà  la  quan- 
tità  e qualilà  de’ trasporti  necessarii:  venendo  codesta 
quantità  o qualité  a cangiarsi  sia  in  aumento,  che  in 
diminuzione  per  le  sopraggiunte  malattie,  o per  allre 
cagioni  impcnsate,  sarà  dovcre  degli  Ulïiziali  Austriaci 
di  rettidcare  l’ordine  di  marcia,  e l'Uniziale  dei  Soido 
Sardo  dovrà  conformarsi  alla  seguita  rcttificazione:  l'or- 
dine  di  marcia  indicherà  sempre  la  distinzione  fra  quei 
trasporti,  i quali,  secondo  la  tariffa  di  risarcimento,  vog- 
liono  essere  pagati  immantinenti,  e quelli,  i quali  s’hanno 
a rilasciare  contre  una  semplice  quitanza. 

L’ordine  di  marcia  citato  al  paragrafo  precedente 
dovrà  essere  esibito  all’Uflfiziale  ddl’Amministrazione 
Sarda,  il  quale,  dopo  averlo  riconosciuto,  rilascierà  per 
l’oggetto,  che  si  richiede,  un  mandate. 

8.  Codesti  mandati  debitamente  quitanzati  dagl’in- 
dividui  che  se  ne  prevalgono,  vidimati  dairUftiziale 
Austriaco,  o,  nell’assenza  ai  questi,  daU’Antorità  locale, 
saranno  spediti  dai  somministranti  all’UHliziale  del  Soido 
di  oui  essi  portano  la  (irma:  quest’ultimo  li  trasmetterà 
senza  ritardo  all’Amministrazione  generale  di  Torino, 
aftinchè  ogni  mese  se  ne  possa  regolare  il  conto. 

Codesto  conto  verrà  trasmesso  per  la  verificazione 
al  Comando  generale  militare  in  Milano,  ed  il  risarci- 
mento che  ne  risulterà,  sarà  riscosso  dal  Governo  di 
Sua  Maestà  Sarda  entre  quello  spazio  di  tempo  < che 
hsseranno  i due  Governi:  il  prezzo  del  risarcimento  è 
' pagabile  in  monete  sonanti  di  corso  e non  altrimenti. 

VIL  11  servizio  dipendente  dallo  stabiiimento  deile 
poste  dei  cavalli  non  sarà  mai,  sotto  qualunque  pre- 
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testo,  considerato  corne  on  mezzo  di  trasporto  per  la  tÔI5 
inarcia  delle  Trappe,  o per  altri  oggetti  di  militare 
servizio.  Gl’individui  che  se  ne  vorranno  prevalere, 
dovranno  in  conseguenza  pagare  immantinenli , e se- 
condo  la  tarilFa  vigente  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna. 

VIII.  II  paragrafo  2 delta  convenzione  di  Vienna 
avendo  previsto  if  caso  in  cui  le  Truppe  Impérial! 
avessero  a prendere  delle  posizioni  negii  Stati  Sardi 
per  la  loro  difcsa,  ed  avendo  stabilito,  cho  in  tal  caso 
verrebbe  determinato  (îno  a quai  punto  Sua  Maestà 
Sarda  dovrebbe  concorrere  al  loro  mantenimcnto,  egli 
è convenuto,  che  codesto  concorso  non  si  estenderà 
oitre  alla  somministranza  dell’ailoggio  e del  üeno,  sic- 
corne  sarà  dette  qui  appresso  riguardo  aile  Truppe  di 
postazione. 

Perô  i Comandanti  delle  Trappe  Impérial!  potranno 
nei  cas!  d’urgenza , e mancando  ogni  altro  mezzo, 
richiedere  dall’Amministrazione  Sarda  la  somministranza 
degli  oggetti  necessarii  al  loro  niantenimento  mediante 
pagamento  ai  prezzi  correnti:  quest’articolo,  diverrebbe 
allora  un  oggetto  di  contabilità  fra  i due  Governi,  e 
dovrebbero  essere  prese  delle  disposizioni  d’accordo 
at'tine  di  regolarizzare  il  modo  di  simili  somministranze, 
ed  afiine  di  garantire  il  pagamento,  il  quale  dovrà 
sempre  effettuarsi  entro  il  più  breve  spazio  di  tempo. 

Se  gli  eventi  délia  guerra  facessero  si,  che  le 
Truppe  Impérial!,  in  cambio  di  essere  di  semplice 
postazione,  dovessero  formare  degli  accampamenti , il 
Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  s’impegna 
a somministrare  loro  la  paglia  e la  legna  necessaria 
all’accampamento , secondo  i regolamenti  vigenti  per  le 
Truppe  délia  stessa  Maestà  Sarda.  « 

IX.  A termini  del  paragrafo  3 délia  convenzione  di 
Vienna,  le  somministranze  da  farsi  aile  Truppe  Impérial! 
di  postazione  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sar- 
degna limitandosi  all’alloggio  ed  al  fieno,  egli  è espres- 
samente  convenuto,  che,  quanto  al  tieno,  s’avrà  a 
seguire  la  regola  di  distribuzione  prescritta  nel  prospetto 
annesso  al  présenté  sotto  al  No.  II:  e che  quanto  ail’ 
alloggio,  questa  espressione  comprende  semplicemento 
il  tetto,  la  legna,  le  candele  e la  paglia  per  dormire, 
e ci6  tutto  nelle  quantità  prescritte  ne’  regolamenti 
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18J5  dell’Armata  Sarda,  e dichiarando,  che  l’abitante  non 
è obbligato  a fare  somministranze  di  veruna  sorte. 

X.  L’Âmministrazione  Sarda  slmpe^na  a mettere 
a dispoBizione  deil'Amminlstrazione  Impériale  un  ediiizio 
ne’  contorni  di  Torino,  ed  un  altro  nei  contorni  di 
Casale,  afdnchè  l’Amministrazione  Impériale  possa  quivi 
stabilirc  degli  Ospedali  militari,  ci(^è  ne’  contorni  di 
Torino  un  Ospedale  capace  di  mille  letti,  e ne’ contorni 
di  Casale  un  Ospedale  di  cinque  in  sei  cento  letti.  La 
provvista  di  questi  letti  e di  ogni  altro  oggetto  relativo 
allô  stabilimento  ed  alla  manutenzione  degli  Ospedali, 
di  cui  si  traita,  rimane  interamente  a carico  dell’Am- 
ministrazione  Impériale,  l’Amministrazione  Sarda  avendo 
semplicemente  a somministrare,dal  canto  suo  la  legna, 
la  paglia  e le  candele,  seconde  i regolamenti  citati 
all’articolo  precedente. 

Nel'caso,  in  cui  gli  eventi  délia  guerra  guerreg- 
{nata  sul  luogo  dei  iuogo,  o in  vicinanza  degli  Stati 
ai  Sua  Maestà  Sarda,  esigessero  imperiosamente  lo 
stabilimento  istantaneo  di  un  nuovo  Ospedale,  il  Governo 
Sardo  s’impegna  a far  somministrare  per  via  di  requi- 
sizione  tutto  quanto  sarebbe  necessario  a simile  stabili- 
mento, fino  all’epoca,  in  cui  la  Direzione  Generale 
deg|i  Ospedali  Austriaci  avrà  potuto  prendere  le  misure 
necessarie  per  provvederlo  e mantenerlo  a proprie  spese 
ed  aile  condizioni  qui  ' sovra  espresse , il  che  dovrà 
precisamente  efiettuarsi  nello  spazio  di  qulndici  giorni. 

XL  Se  avvenisse,  che  dei  Militari  Imperiali  isolati 
cadessero  ammalati  ad  una  considerevole  distanza  dagli 
Ospedali  stabilili  in  conformità  degli  articoli  precedenti, 
l'Amministrazione  Sarda  s’impegna  a far  ricevere  questi 
Militari  negli  Ospedali  civili  più  vicini,  e ci6  mediante 
l’indennizzazione  di  un  mezzo  Borino  effettivo  ai  giorno 
per  ogni  uomo,  da  pagarsi  dall’Amministrazione  Im- 
périale. Il  conto  relativo  a codesta  indennizzazione  sarà 
regolato  e saldato  ogni  mese  dal  Comando  Generale 
Militarc  in  Milano.  I certiücati  d’ingresso  e di  uscita, 
che  formeranno  gli  elementi  di  codeslo  conto,  dovranno 
essere  firmati  dagli  Amministratori  dell’Ospedale  „ e 
dall’Autorità  locale. 

XII.  L’Amministrazione  Sarda  s’impegna  parimenti 
a somministrare  all’Amministrazione  Impériale  nelle  Città 
descritte  al  prospetto  annesso  al  présenté  un  edifizio 
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atto.a  stabilirvi  dei  raagazzini  per  effetti  e per  com- 1815 
mestibili. 

XIII.  Volendo  l’Amministrazione  Impériale  intro- 
durre  negli  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  de’ 
bestiaroi  per  la  consumazione  délié  sue  Truppe,  egli  è 
convenuto  : 

1.  Ghe  codesto  bestlame  non  potrà  mai  sotto  verun 

Îretesto  essere  tratto  da  altre  Provincie  se  non  dalle 
’rovincie  Italiane. 

2.  Che  le  introduzioni  d!  bestiami  si  eseguiranno  sol- 
tanto  per  i punti,  di  Voghera,  Novara  ed  Arona;  i 
bestiami  da  introdursi  andranno  soggetti,  tanto  alla 
frontiera,  quanto  in  tutti  que’luoghi,  in  cui  l’Ammini- 
strazione  Sarda  lo  giudicherà  conveniente,  alla  visita 
dei  veterinarii  a quest’oggetto  destinati,  la  quai  visita 
dovrà  seguire  alla  presenza  ed  in  contraaddittorio  dei 
conduttore  de’  bestiami  medesimi;  i veterinarii  predetti 
non  permetteranno  l’introduzione , salvo  dopo  essersi 
accertati  délia  sanità  degi’individui , e nella  permissione 
s'inchiuderà  il  certificato  di  sanità  indicative  dei  na> 
mero  dcgl'individui  non  soggetti  ad  eccezioni. 

Da  quanto  sovra  ne4eriva,  che  il  bestiame  ricon- 
nosciuto , di  comune  accordo  Ira  i veterinarii  ed  il  con- 
duttore, per  essere  affetto  da  un  morbo  sospettato 
contagioso,  sarà  ucciso  e sepolto  con  la  precauzione 
d’incidere  in  • più  luoghi  la  pelle.  Le  autorité  locali, 
che  si  troveranno  presenti,  rilascieranno  un  certificato, 
da  cui  risuiti  delle  mentovate  circostanze  di  fatto. 

3.  Che  le  medesime  disposizioni  saranno  applica- 
bili  a quel  bestiame,  che  venisse  introdotto  per  acqua. 

XIV.  Affine  di  prevenire  ogni  inconveniente,  ed 
ogni  altercazione  nelle  quotidiane  transazioni  che  po- 
tessero  aver  luogo  fra  dei  Militari  Imperiali,  e dei  Sud- 
diti  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  relativamente 
al  corso  ed  alla  valnta  delle  monete,  che  I primi  fos- 
sero  per  spendere,  le  parti  stipulanti  hanno  adottato, 
ed  adottano,  corne  regola  unica  ed  esclusiva  in  questa 
materia,  la  tarifia  annessa  al  présenté*). 


*)  Ce  tarif  compreosit  l’écu  des  Conronnea  de  Flandre,  qni 
était  caiculé  ù 5 fr.  et  72;  ie  tailler  de  convention  à 5 fr,  et 
16,  et  la  pièce  de  20  carantans  à 86.  La  moitié,  et  le 
quart  de  chacune  des  pièces  en  proportion.  > 
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1815  XV.  Affine  dî  procedere  di  comnne  accorde  ail’ 
esecuzione  degli  articoli  contenuti  nella  présenté  Con- 
venzione  l’Amministrazione  Sarda  entrera  in  corrispon- 
denza  col  Comando  generale  in  Milano,  ed  un  Com- 
missario  Impériale  stabililo  a Torino  andrà  di  concerto 
coU’Uffiziale  dell’Amministrazione  Sarda  a quest’oggetto 
delegato,  per  risolvere  senza  ritardo  gli  oggetti  impre- 
visti  e di  lieve  importanza,  oppure  per  riferirne  sopra 
gli  altri  oggetti  aile  Amminiatrazioni  superiori  rispettive. 

XVI.  Tutti  gli  articoli  délia  présente  Convenzione 
•’intendono  fra  loro  reciproci  e correlativi,  e non  sa- 
ranno  altrimenti  obbligatorii  per  l’una  delle  parti  stipu- 
lant, salvo  in  quanto  che  l’altra  delle  parti  manterrà, 
in  ci6  che  la  riflette  i suoi  impegni. 


XVII.  Sarà  facoltativo  aile  parti  stipulant  di  fare 
stampare  la  présenté  Convenzione  nellc  due  lingue  Ita- 
liana  e Tedesca,  e di  farla  distribuire  aile  Autorità 
Amministrative  e Militari,  le  quali  presteranno  aile  co- 
pie stampate  dalle  Stamperie  de’  rispetlivi  Governi  la 
medesima  fede  che  airOriginale. 

XVIII.  La  présente  Convenzione  dovrà  essere  mé- 
rita dell’approvazione,  cioè,  per  parte  dell’Amministra- 
zione  Sarda  di  Sua  Eccellenza  il  signor  conte  di  Val- 
lesa,  Ministro  e Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  af- 
fari  esteri,  e per  parte  dell’Amministrazione  Impériale, 
di  Sua  Eccellenza  il  signor  Barone  di  Frimont,  Ge- 
nerale in  capo  dell’Armata  d’Italia. 

Fatto  a Torino  il  14  giugno  1815. 


Alessandro  Marchese  di 
Saint  Thomas. 

Vi&to  ed  approvato,  lo- 
rino  il  i4t  giugno  1815. 

Il  Ministro  e Primo  Segre- 
tario di  Stato  per  gli  af- 
fari  esteri 

n Conte  DI  Vallesa. 


Conte  FiquELMONT  Gene- 
raie  Maggiore,  ed  Aiu- 
tante  Maggiore. 

Visio  ed  approvato  le 
presentiConvenzioni.  Mi- 
lano il  iO^giugno  1815. 

Il  Generale  in  capo  dell’ 
Armata  d’Italia  ' 

Frimont. 
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Titres  annexés  à la  Convention  du  ±^.Juin  1815. 


I. 

Stalo  delle  Razioni  di  Forajjjyio,  pane  e Viverî, 
asseg^nate  aj^Ii  UfBziali  superiori. 


General! 

Generale  dl  Cavalleria 
e 

Generale  d'Artiglieria 
Luogotenente  Maresciallo  ....... 

Maggior  Generale 

Colonnello  Aiutante  Generale 

Luogotenente  Colonnello  Aiutante  Generale  . 
Maggior  Aiutante  Generale 

Quartier  mastro  Generale 

Generale  Seconde,  suo  grado 

Colonnello ...  ; 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore 

Capitano . 

Fanteria 

Colonnello  Comandante  il  Reggimento  . . . 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore  Primo  \ 

Maggiore  Seconde  J 

Capitano  

Cavalleria 

Colonnello  Comandante 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore  Primo  \ 

Maggiore  Seconde  / 

Capitano 


4> 
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14 

35 

6 

18 

21 

6 

14 

16 

6 

9 

11 

6 

6 

10 

6 

6 

LO 

6 

« 

10 

4 

1» 

6 

8 

12 

6 

6 

10 

6 

6 

8 

6 

9 

10 

6 

6 

8 

6 

6 

8 

6 

3 

3 

3 

9 

12 

6 

8 

8 

6 

6 

9 

6 

3 

6 

3 

*)  Ce  tableaa  a été  extrait  dn  tableaa  général  annexé  à la 
Convention.  Lea  rations  des  Officiers  inférieurs  au  grade  de 
Capitaine  sont  en  proportion  de  leur  grade. 
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1815 

Ârtiglieria 

Colonnello  Comandante 

Luogotenente  Colonnello  ....... 

Maggiore 

Capitano  

Corpo  del  Genio 

Colonnello 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore . 

Capitano 

Treno  de!  carri  di  provianda 

Colonnello 

Luogotenente  Colonnello 

Maggiore 

Capitano . 


II. 

CoDiposizlone  délia  Razione  per  le  Truppe  Anstriache. 


Pane 

Carne 

Riso 


Sale  I 
Candele 

Olio 
Fieno  a 


Fieno  di 

Biada 

Paglia 


Pfd.  1 1 . di  Vienna  sono  oncie  31  di  Piem. 

id.  % id.  9%„o 

id.  1/4.  . . . . . id.  4 Va 

In  rimpiazzamento  di 
riso  si  distribuiscono 
oncie  Q farina  o legumi. 
d’oncie. 

Viso  dePfund,  ovvero  unâ  can- 

dela  per  uomini ...  25  „ Id. 
V300  de  Pfund.  ^ 

8 Pfund  per  i cavalli  degli 
. LflHziali  di  Fanteria. 

12  Pfjind  per  cavalli  da  tiro. 

NB.  In  tempo  di  guerra 
tütte  le  razibni  sono 
indistintameate^  cioè 
10  Pfund  ....  lib.  15  „ Id. 

Vs  Metzen  ....  a cop.  2 Id. 

3 Pfund  ....  lib.  4 V2  Id. 

12  Pfund  per  i letti. 

De  s.  Tuomas.  Fiquelmont. 
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III. 

Stabillmcnto  per  i carri  da  soniministrarsi  pel 
scrvizio  delle  Truppc  di  S.  M.  I.  e R.  di  passag^gio 
negli  Stati  di  S.  M.  il  Re  di  Sardcgna. 

Per  ogni  carro  verranno  boniBcate  al  paese  dalla 
Cassa  Impériale  Militare  le  somme  infra  espresse. 

Per  un  carro  a 4 cavalli  col  carico  di  145  rubbi, 
ossiano  centinaia  Viennesi  21.  ^2.  lire  7.  10.  di  Milano, 
ossiano  2.  fni.  18.  ^15  Kreuzera  di  Vienna;  per  uno 
a 3 cavalli,  cbe  dovranno  carricare  108.  314  rubbi , os* 
siano  centinaia  16.  Vg  di  Vienna,  lire  5.  12.  ^2  di 
Milano  oppure  1.  f.  43.  +^52  K.  Viennesi;  per  uno  a 
2 cavalli,  col  carico  di  rubbi  72.  y2,  ossiano  centinaia 
10.  y+  diî  Vienna,  lire  4 di  Milano,  oppure  1.  f.  13. 
^Vi5  K.  Viennesi;^  per  uno  a un  cavallo,  col  carico  di 
rubbi  36.  y«.,  ossiano  centinaia  5,  % di  Vienna,  lire 
2 di  Milano,  oppure  36.  ^^^2  E.  Viennesi,  per  due 
legbe  Tedesche,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6. 
Vs  miglia  di  Piemonte. 

Nel  caso  cbe  vcnissero  presi  solamente  i cavalli 
co’fornimenti  e senza  carro,  verrà  sempre  compensata, 
a norma  del  numéro  dei  medesimi,  la  stessa  boniGca- 
zione  tissata  nel  qui  antecedente  articolo. 

Per  un  paio  di  manzi  forniti  con  o senza  carro, 
saranno  sempre  bonifîcate  sole  lire  3 di  Milano , oppure 
55.  Vis  K.  viennesi;  e per  un  cavallo  a sella  lire  2 
Milanesi»  ovvero  36.  K.  di  Vienna  per  ogni  due 
legbe,  ossiano  10  miglia  Italiane,  ossiano  6.  % miglia 
di  Piemonte:  questa  boniOcazione  non  verrrà  perà  sull’ 
istante  pagata,  ma  bensi  solo  qui  tata,  poichè  essa 
savà  poi  all’atto  délia  computazione,  che  a suo  tempo 
si  farà  col  Paese  pagata. 

Queste  quitanze  verranno  corne  le  altre  messe  a 
stampa  in  lingua  Tedesca  ed  Italiana,  ed  i Reggimcnti, 
Corpi  ed  Individui  Militari  potranno  fra  poebi  giorni 
presentarsi  all’lmperiale  Regio  Ulïizio  di  Spedizione 
del  Cesareo  Regio  Comando  Generale  dell’armata  d’I* 
talia,  onde  otterne  da  esso  una  competente  quantità 
per  loro  uso. 

I signori  General!,  Uffiziali  stabili,  Superiori  e 
subalterni,  corne  pure  i bassi  ufficiali  cosi  detti  primn~ 
planiati,  che  sono  ordinati  di' fare  dei  viaggi  in  ser* 


1815 
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1815  vigio  Sovrano,  e cos\  anche  quelli  individu!  che  ven- 
gono  dai  loro  rispettivi  Reggimenti  gpediti  straordina- 
riamente  in  servigio,  fuori  delle  marrie  ordinarie  dette 
truppe,  sempre  perè  munit!  di  un  foglio  di  marcia  le- 
gale, dovranno  prontamente  pagare  ogni  voila  l’importo 
dei  oavalli  del  paese  ai  provveditore;  tutti  i signori 
General!  ed  Uiliziali  pagheranno  indistintamente  15  K.^ 
ed  i basai  uffiziali  primaplariisti  in  vece  aoli  10  K, 

, per  lega  Tedesca,  cioè  per  5 miglia  Itaiiane,  oasian 
3.  Vs  miglia  diPiemonte;  il  foglio  di  marcia  désignera 
aempre,  se  i cavalli  debbono  somminialrarsi  medianle 
pagamento,  o mediante  contenta. 

Tutti  i carri  del  paese,  che  veranno  adoperatl 
per  traspotare  generi  erarlali  di  provianda,  monture, 
armature,  attrezzi  d’artiglieria , denari,  ammulati,  con- 
valescent!, ed  altri  trasporti  di  truppe,  saranno,  du- 
rante il  loro  viaggio,  totalmente  esenti  da  ogni  pe- 
daggio  e gabella:  aono  parimente  liberi  ed  esenti  dai 
suo^detti  pedaggi  e gabelle  tutti  i signori  Générait  ed 
Uffiziali  d’ogni  rango,  senza  distinzione,  non  meno 
che  i primaplariisti,  aino  a tante  che  easi  aono  sul 
piede  di  guerra  ; questa  esenzione  a’estende  non  sola- 
mente  quando  essi  viaggiano  coi  cavalli  del  paese,  ma 
anche  se  viaggiano  coi  proprii  cavalli. 

De  s.  Thomas.  : < Fiqdelmont.' 


66. 

Bref,  par  lequel  S.  S.  Pie  PII.  ac- 
corde au  Roi  de  Sardaigne  l’aliéna- 
tion de  biens  ecclésiastiques  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre 
contre  la  France.  En  date  du  Rome, 
le  11.  Août  1815. 

Pi  U s PP.  VII. 

Carissime  in  Christo  Fili  noster,  aalutem 
et  apostolicam  bencdictionem. 

Cum  in  postremo  inopinata  rerum  perturbatione 
asilum  in  fidelissima  lanuenai  Urbe  quaerere  coacti  fui- 
mua,  nediim  in  omni  tribulatione  nostra  consolabantur 
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Nos  splendidissima  et  assidua  devotionis  et  observait-  1815 
tiae  teslimonia  c|uibus  Religiosissimi  illi  ex  omni  ordine 
Cives  Nos  honestarunt,  verum  etiam  magnant  cepimus 
Toluptatem  in  piissimis  sapientissimisque  Maiestatis  Tuae 
animi  sensibus,  ardentique  zeio  Catholico  Principe  di- 
gnissimo,  quo  omni  contentione  manus  adiutrices  sata- 
gis  Ecclesiae  praebere,  ut  acerbissima  mala,  quae  in 
tuam  etiam  Ditionera  adversus  Sanctissimam  Religio- 
nem,  legesque  Ecclesiasticas  calamitas  temporum  intu- 
iitf  sanentur  vel  potius  tollantur:  verum  novi  in  lui 
Regni  tuitionem  belli  suslinendi  sollicitudo  et  cura 
impedimento  tibi  erat,  quominus  ea  omnia  statim  prae- 
stares,  quae  praestare  tamen  voluisses,  Teque  eo  adi- 
gebat,  ut  serio  cogitares  an  aliqua  foret  ratio  securi- 
tatis  finium  tuorum  procurandae,  quae  non  modo  Ita- 
liae  salus,  sed  et  Religionis  tranquillilas  continebatur. 
Porro  qui  pro  tui  regiminis  rcstauratione,  pro  tuorum 
roililum  copiis  in  pristinum  revocandis,  augendisque, 
pro  reparandis  arcibus,  proque  aiendis  tuis,  aeque  ac 
poteiuissimorum  Principum  toederatorum  in  Pedemon- 
tana  Dominatione  exercitibus  necessario  requirebantur 
sumptus,  tôt  tantique  erant,  ut  liquida  constaret  iis 
faciendis  minime  sufTecturas  tum  Regii  Aerarii  vires 
iam  exhausti,  tum  vectigaüa  extraordinaria,  quae  dilB- 
cillima  bac  aetate  imponi  potuere,  tum  demum  deman- 
datam  iam  venditionem  reliquae  partis  illorum  bonorum, 
quae  similes  ob  caussas  Sanctae  Memoriae  Pius  VI 
Praedecessor  noster  distrahi  permisit.  Cum  ergo  nul- 
lam  aliam  videres  patere  viam  ad  ingentia  belli  onera 
ferenda,  illius  scilicet  belli,  quod  non  modo  erat  iustis- 
simum,  sed  plane  necessarium,  eo,  vel  invitus  deve- 
nisti,  ut  nonnulla  ex  Ecclesiasticis  bonis  Re^io  Fisco 
antea  addictis  et  adhuc  invenditis  alienandi  veniam  a no- 
bis  implorares.  Eodem  autem  tempore  ob  pietatis, 
iustitiaeqiie  sensus,  qiios  actionum  tuarum  duces  babes 
perpetuos,  expresse  declarasti.  Te  simul  ac  pro  tem- 
pore et  copia  licuerit,  pia  loca,  religiososque  Ordines, 
ad  quos  bona  distrahenda  pertinent,  indemnes  reddi- 
turum,  non  potuimus  quidem,  quin  acerbo  gravique 
animi  dolore  alïiceremur  ex  novis  iacturis,  quas  immi- 
nere  videbamus  bonis  Deo  sacris,  bonis  videficet,  quae 
ad  ipsum  cultum,  aut  ad  animarum  salutem,  seu  ad- 
Ministros  et  pauperes  sustentandos  sunt  destinata , quae 
sane  iacturae  longe  funestiores  Ecclesiae  accidere  de- 
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1815  bent,  praesertîm  post  execrandam  sacrilegamjjne  spo- 
iiationem  quani  Ecclesia  anteactis  temporib^us  in  Pede- 
montana  ditione  Tua  perpessa  est.  Nos  nibiiominus 
pro  certo  habentes  Te  absque  urgenli  necessitate  haud- 
'quaquam  ad  hoc  extremum  devenisse  remedium,  quod 
in  felici  Dominatione  tua  rooram  allaturum  foret  ple> 
nae,  Regularium  Ordinum  restaurationi,  quos  Maiestas 
Tua  probe  nnscit,  Ecclesiae  et  civili  societati  maxime 
prodesse,  ed  illud  etiam  prae  oculis  habentes,  implo- 
ratam  veniam  ad  tam  praeclarum  tinem  referri  Rega- 
lem  Familiam  de  re  catholica  optime  meritam  in  avita 
Sede  servandi , simulque  Italiam  a nova  hoslium  incur- 
sipne,  Ecclesiamque  a novis  aerumnis  tuendi;  votis 
Tuis  quantum  cum  Domino  possumus  benigne  annuere 
volontés,  eidem  Maiestati  Tuae  ex  sacris  bonis,  qui- 
buscumque  stabilibus  adhuc  non  alienatis  (illis  exceptis 
quae  de  patronatus  familiarum  iure)  portionem  valons 
centies  centena  millia  librarum  monetae  Pedemontanae 
segregandi  atque  vendcndi,  pecuniamque  inde  percep> 
tam  ad  praemissorum  effectum  dumtaxat  libéré  et  licite 
erogandi  plenam  et  amplam  licentiam  et  facultatem  de 
Apostolicae  Potestatis  plenitudine , quod  rescripto  nostro 
lanuae  dato  die  octava  maii  huius  anni  promisimus, 
Apostolicis  his  literis  in  forma  Brcvis  tribuimus  et  im- 
pertimur;  cum  hac  tamen  expressa  lege  et  conditions, 
ut  quo  citius  pro  temporum  circumstantiis  fieri  poterit, 
atque  ad  summum  intra  quinquennium  proximum,  ab 
h^c  die  computandum,  totidem  montium  loca  consti- 
tuas, quot  requirentur  pro  Ecclesiarum  aliarumque  pia- 
rum  institutionum  rédintégrations  pro  respective  bono- 
rum  huiusmodi  divenditorum  rata  ipsis  facienda,  ac 
etiam  ut  tam  in  separationibus  quam  in  venditionibus 
exequendis  tribus  Ecclesiasticis  viris  perspectae  probi-’ 
tatis  et  fidei,  quorum  nominationem  Maiestati  Tuae' 
permittimus,  et  quorum  alter  sit  charactere  episcopall 
insignitus,  vel  saltem  indignitate  Eccicsiastica  constitu- 
tus,  utaris;  qui  cum  totidem  Regiis  Administris  Tuis, 

[»robitate  pariter  et  fide  conspicuis,  pro  bonorum  de- 
ectù  et  ségrégations,  itemque  pro  caeteris  rebus,  quae 
in  praesenti  concessions  continentur  diligentissime  ca- 
veant,  ut  Ecclesiae  patrimonium  minori  quo  possit  fieri 
• detrimento  afSciatur.  Nos  intérim  spes  récréât  ac  re- 
ficit,  secundum  ea  quae  cum  essemus  coram  ex  Te 
ipso  audivimus,  banc  nostram  indulgentiam  in  providendo 
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de  Nostrae  potestatis  plenitudine  argentibus  Prlncipa-  1815 
tus  Tui  necessitatibus  compensandam  fore  illarutn  lé- 
guai abi;ogatione,  quae  (îdelium  facultatem  coercent  imi- 
taodi  piana  Maiorum  in  Eccleslae  commodum  liberalita-  ' 
tem  ; eo  vel  magis  quod  post  tantam  rerum  omnium 
spoliationem , quam  per  temporum  perversitatem  non  ita 
pridem  Ecclesia  pertulit,  coioratae  earum  legum  furen- 
darum  causae  cessavere.  Deccrnentes  ipsas  praesentes 
Ktteras  firmas,  validas  et  efdcaces  existere,  et  fore, 
suoaqoe  plenarios  et  intégrés  eflectus  sortiri,  et  obti- 
nere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spectat  et  spectabit. 
ijnomodolibet  in  futurum  inviolabiliter  observari;  sicquc 
in  praemissia  per  quoscumque  Indices  ordinarios  et  de- 
legatos,  etiam  fcausarum  Palatii  Apostolici  Anditores, 
et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecciesiae  Cardinales,  etiam  de  latere  Legatos,  sublata 
eis  et  eorum  cuiiibet  quavis  aliter  iudicandi  et  interpre- 
tandi  facultate  et  auctoritate,  iudicari  et  definiri  de- 
bere  ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  bis  a quoquam 
quavis  auctoritate,  scienter  vcl  ignoranter  çontigerit 
attentari:  non  obstantibns  felicis  recordationis  Pauli  II 
et  aliorum  Pontidcum  Praq^ccessorum  nostrorum  de 
rebus  Ecciesiaslicis  non  alienandis,  nec  non  Benedicti 
XIV  Praedecessoris  itidem  nostri  super  divisione  mate- 
riarum,  aliisque  Apostolicis,  ac  in  universalibus,  pro- 
vincialibusque  et  synodalibus  Conciliis  editis  generali- 
bus  vel  specialibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus, 
nec  non  Ecclesiarum,  Monasteriorum , Conventuum, 
Beneficiorum,  Ordinum  Regularium  et  quarumcumque 
piarum  Institutionum  etiam  iuramento,  conGrmatione 
Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  statutis, 
et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  litte- 
ris  Apostolicis  in  contrarium  praemissorum  quomodoli- 
bet  concessis,  confirmatis  et  innovatis;  quibus  omnibus 
et  singulis , etiamsi  pro  sufUcienti  illorum  derogatione 
de  ilüs  eorumque  totis  tenoribus  specialis,  specidca, 
expressa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum,  non 
autem  per  clausulas  generales  idem  importantes,  men- 
tio,  seu  quaevis  alia  expressio  habenda  aut  aliqua  ex- 
quisita  forma  ad  hoc  servanda  foret , tenores  huiusmodi 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  nihil  penitus  ommisso,  et  forma 
in  illis  tradita  observata  exprimerentur,  et  insererentur 
praesenübus  pro  plene  et  sufdcienter  expressis  et  in- 
sertis  habentes,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris, 
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1815  praemissorum  effectum  hac  vice  dumtaxat  specia- 
liter  et  expresse  dcrogamuSf  caeterisque  conlrariis 
buscumque.  Caeterum  Tibi,  carissime  in  Christo  Fili 
noster,  notum  esse  volumus,  desiderium  et  spetn  nunc 
maxime  nobis  adfuigentem  fore,  ut  leges  illae  tandem 
abrogentur,  quae  piis  religiosisque  operibus  noviter 
instituendis  adversantur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem, 
sub  annulo  Piscatoris,  die  undeciroa  augusti  1815,  Pon- 
titicatus  nostri  anno  decimo  sexto. 

Pro  Domino  Cardinal!  Braschio  Db  Honestis. 

G.  Bebmius  Substitutus. 


_ 67. 

Acte  de  remission  à la  Sardaigne^  de 
la  partie  de  la  Savoie  conservée  à la 
France  par  le  Traité  de  Paris ^ du 
2tQ.Mai  1814,  et  rendue  à la  Sardaigne 
par  celui  du  20*  Novembre  1815*  Fn 
date  de  Chambéry  le  ±S-Décemb.  1815. 

Le  quinze  décembre  mil  huit  cent  miinze,  les  sous- 
signés Commissaires  nommés,  savoir:  Monsieur  le  Che- 
valier Louis  Provana  de  Collegno  Premier  Officier  de 
la  Secrëtairerie  d’Etat  pour  les  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Sarde,  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Comte  de  Vallaise'Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’Etat 
pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  dite  Majesté  pour 
recevoir  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  conservée 
à la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814, 
à l’exception  de  la  Commune  de  Saint  Julien,  et  Mon- 
sieur le  Baron  Steffanini  Général  Major  et  Brigadier 
desiArmées  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, Chevalier  de  l’Ordre  de  Marie  Thérèse,  par  Son 
Excellence  le  Général  Baron  de  Frimont  Commandant 
en  chef  les  Troupes  Autrichiennes  en  France,  pour 
faire  au  Commissaire  de  Sa  Majesté  Sarde  la  remise 
sus -énoncée,  s’étant  réunis,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  convenu  des  articles  suivons. 
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I.  Par  le  présent  Acte  Monsieur  le  Général  Baron  1815 
Steflanini  en  sa  qualité  de  Commissaire  de  Sa  Mmesté 
Inipe'riale  Royale  Apostolique  fait  au  nom  des  Puis- 
sances Alliées  à Monsieur  le  Chevalier  Louis  Provana 
de  Collegno  en  sa  (qualité  de  Commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  la  remise  de  la  partie  de  la  Savoie  con- 
servée à la  France  par  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai 
1814,  en  exceptant  de  la  dite  remise  la  Commune  de 
Saint  Julien. 

IL  De  son  côté  Monsieur  le  Chevalier  Louis  Pro- 
vana de  Collegno,  en  acceptant  par  le  présent  Acte 
au  nom  de  son  Souverain  la  remise  de  la.  partie  de  la 
Savoie  conservée  à la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  30.  Mai  1814,  à l’exception  de  la  Commune  de 
Saint  Julien,  et  pour  entrer  dans  le  sens  du'eontenu 
dans  les  articles  4 et  5 du  Protocole  des  conférences 
tenues  à Paris  le  3.  Novembre  1815,  fait  les  déclara- 
tions suivantes. 

1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  accède  à la 
disposition  du  dit  Protocole  qui  étend  la  neutralité  de 
ta  Suisse  au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d’une  ligne 
à tirer  depuis  Ugine  y compris  cette  Ville  au  midi  du 
Lac  d’Annecy,  par  Faver^es  jusqu’à  Lescheraines , et 
de  là  au  Lac  du  Bourget  jusqu’au  Rhône  de  la  même  * 
manière  qu’elle  a été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 

et  de  Faucigny  par  l’article  92  de  l’Acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne. 

2.  Sa  dite  Majesté,  pour  manifester  aux  Cabinets 
des  Cours  réunies,  combien  Elle  est  portée  à satisfaire 
lus  désirs  de  leurs  Cours  en  acceptant  leurs  bons  oHices, 
est  disposée  à nommer  des  Commissaires  pour  entrer 
en  négociation  avec  ceux  qui  seraient  à ce  désignés, 
par  le  Canton  de  Genève,  pour  ce  qui  concerne 
l’échange  des  Communes  de  Chêne,  phones  et  quelques 
autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire  Suisse 
de  Jussy,  contre  la  rétrocession  de  la  part  du  Canton 
de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route  d'Evian 
et  le  Lac  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté  Sarde  par 
l’Acte  du  29.  Mars  1815. 

3.  Sa  dite  Majesté  par  suite  de  ses  sentimens  énoncés 
au  paragraphe  précédent  envers  Ses  Hauts  Alliés  s’en- 
gage également  en  acceptant  leurs  bons  offices  à char- 
ger ses  dits  Commissaires  d’entrer  en  négociation  pour 
ce  qui  concerne  le  rcculement  de  ses  lignes  de  Douanes 
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1815  an  moins  d’une  lieue  de  la  frontière  Suisse,  et  en 
déhors  de  Voiron,  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion  et 
de  Vuache. 

III.  En  vertu  do  présent  Acte,  le  Gouvernement 
de  la  partie  de  la  Savoie  conservée  à la  France  par  le 
Traite  du  30.  Mai  1814,  a l’exception  de  la  Commune 
de  Saint  Julien,  est  remis  à Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  et  ses  troupes  occuperont  immédiatement 
la  partie  sus-indiquée,  qui  sera,  au  fur  et  à mesure 
de  leur  arrivée,  évacuée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Royale  Apostolique. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Commissaires  ont  signé  le 
. présent  Acte,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Chambéry  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus» 
Pbovana  de  Coldeqno.  Stepfanini. 


68. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse^ 
VElecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
^ de  Hesse  - Rotenbouî'g , d.  d.  Cassel, 
le  4.  Mars  1816  *). 

S.  Hochfürstl.  Durchl.  dem  Herrn  Landgrafen  von 
Hessen -Rotenburg  ist  im  Tractate  zvrischen  Prcussen 
und  Kurhessen  vom  16.  Oct.  1815  fiir  die  abgetretene 
Niedergrafschaft  Katzenelinbogen,  die  Herrschaft  Plesse 
einschifissig  des  KIosters  Hbckelheim , und  das  Amt 
N%uenglcichen,  eine  vollstandige  Entschadigung  inncr- 
halb  der  Kurhessischen  Staaten  zugesichert  worden. 

Da  beî  der  Ausmittelung  und  (Jeberweisung  der 
hiezu  geeigneten  ^Objecte  inehrere  Schwierigkeiten  zu 
besorgen  sind  j so  ist  in  Berathung  gezogcn  worden, 
in  welcher  andern  Art  diese  Entschadigung  zur  Zufrie- 
denheit  sowol  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Kurfiirsten,  als 
Sr.  Durchl.  des  Herrn  Landgrafen  festgesetzt  werden 
moge,  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  haben 
zur  Erleichterung  des  Geschafts  hierin  ihre  vermittelnde 
Mitwirkung  eintreten  lasscn. 


♦)  Voy.  Recueil  Sopplém.  T.  Vil.  (Nouv.  Rec.  T.  III.)  p.  331 
et  408. 
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Zu  diesem  Ende  haben  S.  Majestat  der  Rdnig  tod  1816 
Preussen  zu  Dero  Bevollmachtigten  ernannt: 
den  Herrn,^rasidenten  Conrad  Siegmund  Cari 
von  Hae;ajein,  Ihren  auaaerordentlichen  Geaandten 
und  Minister  an  den  Hessischen  und  Nassauischen 
Hofen,  Ritter  des  Konigl.  Preussisch.  rothen  Adier- 
Ordens  und  des  eisernen  Kreuzes,  wie  auch  des 
Kurhessischen  Ordens  vom  goidnen  Lowen; 

S.  Konigl.  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 
den  Geheimen  Regierungsratb  Herrn  Johannes 
Hassenpflug  zu  Cassel; 

S.  Hochrdrstl.  Durehl.  der  Herr  Landgraf  .von  Hessen- 

Rotenburg  : 

den  Herrn  Geheimenrath  Cari  Wilhelm  Goessel 
zu  Rotenburg, 

welche  unter  der  vorbehaltnen  allseitigen  Ratification, 
wie  nachstehet,  uberein  gekommen  sind. 

Art  1.  Der  Herr  Landgraf  von  Hessen- Rotenburg, 
Bochfürstl.  Durehl.,  entsngcn  auf  die  Entschadigungen, 
welche  Ihnen  der  zwischen  Preussen  und  Kurliesscn 
am  16.  October  1815  geschlossene  Vertrag,  fiir  die 
abgetretene  INiedergi^fschaft  Katzenelinbogen,  die  Herr- 
schaft  Plesse  mit  Ëinschluss  des  KIosters  Hockelheim 
und  das  Amt  Ncuengicichen,  zugesiebert,  und  cediren 
die  Ihnen  dieserhalb  zustehenden  Redite  an  S.  Konigl. 
Hoheit  den  Kurfiirsten. 

Art.  2.  Dagegen  erhalten  S.  Durchlancht  eine  zu- 
sammenhangende  Besil/.ung  unter  Preussischer  Souve- 
rainetât,  deren  reine  Reveniien,  wenn  die  Hessen- 
Rotenburgschen  Ablretungen,  nach  der  vorlaufigen  Fest- 
setzung  bei  der  tractatenmassigen  Liijuidation  sich  auf 
Sechszig  Tausend  Reichsthaler,  sage  60,000  Rthlr.  be- 
wahren  werden,  die  Sumine  von  Funfzig  Tausend  Reichs- 
thaler,  sage  50,000  Rthlr.  erreichen,  oder  nachdem 
sich  die  Liquidationssumme  vermehrt  oder  vermindert, 
nach  diesem  Verhaltniss  mehr  oder  weniger  betragen  ^ 
soilen. 

Art.  3.  Diese  Besitzung  erhalten  des  Landgrafen 
Durchlaucht  als  Allodium  roit#unbesçhrankter  Befugniss, 
darüber  nach  Gefallen  zu  disponiren. 

Art.  4.  Sie  hat  aile  Eigenschaften , die  der  Allodial- 
Herrschaft  von  Zwanzig  Tausend  Reichsthaler,  sage 
20,000  Rthlr.  reiner  Reveniien  anklebcn  soilen,  welche 
die  Krone  Preussen  dem  Landgrafen  zugesichert  hat, 
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1816  nnd  der  Kurfurst  KonigL  Hoheit  wollen  sich  mit  Pretissen 
zii  verstandigen  suchen,  dass  diese  Besitzang  mit  ob- 
gedachter  Allodial- Herrschaft  von  Zwanzig  Tausend 
Reichsthalern , sage  20,000  Rthlr.  Revenüèn  ein  Con- 
ligoum  bilde. 

Art  5.  Diese  Besitzang  wird  in  freler  Uebereinkunft 
mit  dem  Herrn  Landgrnfen  gewabit  VorlauOg  ist  das 
Augenmerk  auf  die  Herrschaft  Ratibor  in  Schlesien 
gerichtet,  welcbe  in  Verbindung  mit  der  Konigl.  Do- 
mane  Rauden  jenes  Contiguum  scbicklicb  bilden  und 
den  Revenuenbetrag  zur  Zufriedenbeit  des  Herrn  Land- 
grafen  Durcblaucbt  inclus,  der  Konigl.  Preuss.  Seits 
zu  gewabrenden  Zwanzig  Tausend  Reicbsthaler,  sage 
20,000  Rthlr.  rerner  Einkünfle  erreichen  dürfte.  Des 
Kurlursten  Konigl.  Hoheit  verpOichten  sich,  nach  vor- 
gangiger  in  Art  2.  festgesetzter  Liquidation  zur  Er- 
werbung  dieser  Besitzung  eine  Million  Reicbsthaler, 
sage  1,000000  Rthlr.  in  der  Voraussetzung  anzuwen- 
den,  dass  ihre  auf  Ratibor  und  andern  Gütern  in  den 
Preuss.  Staaten  baftenden  circa  Sechshundert  Tausend 
Reicbsthaler,  sage  600,000  Rthlr.  hetragenden  Capitalien 
mit  billiger  Rücksicht  auf  die  hiervon  rücksUindigen 
Zinsen  dabey  an  Zahlungs  Statt  angenommen,  und 
dass,  was  alsdann  noch  zu  berichtigen  bleibt,  zur  ei- 
nen  Haifte  in  baarem  Gcide  und  zur  andern  in  Preuss. 
oder  andern  guten  Staatspapieren  nach  dem  Nominal- 
Werthe,  bezahit  werde. 

Art  6.  Des  Herrn  Landgrafen  Durchlaucht  machen 
sich  verbindlich,  die  Herrschaft  Ratibor  und  Rauden 
unverziiglich  durch  Commissarien  besichtigen  zu  lassen, 
und  auch  seibst  in  Aaigenschein  zu  nehmen,  und  sich, 
wo  mbgllcb,  bis  zum  l.  May  d.  J.  zu  erkiaren,  ob  Sie 
dieses  Obiect  zur  Entscbadigung  annebmbar  Bnden, 
oder  durch  welche  erhebliche  Gründe  Sie  sich  dessen 
Annahme  zu  verbitten  veranlasst  6nden. 

Art  7.  Im  Fall  der  Annehmiichkeit  der  Herrschaft 
Ratibor  werden  des  Kurnirsten  Konigl.  Hoheit  mittelbar 
oder  unmittelbar  die  nothige  Uebereinkunft  wegen  deren 
Erwerbung  bis  zum  1.  July  I.  J.  einzuleiten  und  zu  be- 
wirken  suchen,  um  des  Herrn  Landgrafen  Durchl.  bis 
zu  diesem  Termin  in  den  Besitz  der  zugesichcrten 
Revenüensumme  zu  setzen.  Bey  der  Aiisfiihrung  dieses 
Geschafts  wird  sich  beiderseits  die  Konigl.  Preuss.  Ver- 


Digiti-  ' ' Google 


de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenb.  473 

mittelung  bedungen  nnd  vorbehaiten,  und  Preussen  1816 
verspricht,  diese  Verinittelung  zu  übernehmen. 

Art.  8.  Im  Pall  der  Nichtannehmiichkeit  der  Hcrr- 
gchaft  Ratibor,  und  wenn  mit  dem  Herrn  Landgrafen 
nicht  in  Absicht  auf  eine  andere  Besitzung  in  den 
Preuss.  Staaten  Qbereingekommen  wird,  versteht  es  sich 
von  seibst,  dass  S.  Konigl.  Hoheit  der  Kiirnirst  nicht 
an  die  angebotene  Summe  von  einer  Million  Thaier 
weitcr  gebunden,  dass  aber  auch  des  Herrn  Landgrafen 
Durchlaucht  alsdann  berechtigt  sind,  in  Entstehung 
ciner  allenfallsigen  andcrn  gütlichen  Uebereinkunft,  auf 
die  vertragsmassige  Entschâdigung  unter  Konigl.  Preuss. 
Vermittelung  zurückzukommen. 

Art.  9.  Preussen  übernimmt  die  Garantie,  dass  so 
wenig  das  Kurhaus  als  der  Landgraf  von  llessen-Ro- 
tenburg  von  Seiten  des  letztern  Onkels  Cari  Con- 
stantin wegen  des  gegenwartigen  Uebereinkommens 
einige  Anfechtung  erfahren  solle;  es  mogen  die  Breig- 
nisse  kommen,  wie  sie  wollen. 

So  geschehen  Cassel  den  4.  Marz  1816. 

(L.  8.)  V.  Haenlein.  (L.  S.)  Bassenpfluq. 

(L.  S.)  Goessee. 


69.  . • 

Traité  entre  la  Sardaigne , la  Confé- 
dération Suisse,  et  le  Canton  de  Ge- 
nève. Kn  date  du  \Q.JMars  1816. 

Au  nont  de  la  Très -Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , en  considération 
du  vif  intérêt  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Paris  du  30.  Mai  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans  le 
but  do  désenclaver  une  partie  de  ses  possessions,  soit 
quant  à ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant  con- 
senti par  le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815,  à mettre  à la  disposition  de  ces  mêmes  Puissan- 
ces une  partie  de  la  Savoie  y désignée,  pour  être  réunie 
à Genève;  et  aBn  de  donner  à ce  Canton  une  marque 
particulière  de  sa  bienveillance,  ayant  également  con- 
senti aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  5 
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1816  et  6 da  dit  Protocole;  ’Jes  quatre  Grandes  Puissances 
Alliées  ayant  ensuite  arrêté  dans  te  Protocole  signé  par 
leurs  Ministres  Plénipotentiaires,  à Paris  le  3.  Novem- 
bre, que  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la  France 
seroit  restituée  à Sa  Majesté,  saut  la  Commune  de 
Saint  Julien  qui  seroit  cédée  à Genève;  et  s’étant  en 
outre  engagées  à interposer  leurs  bons  oflices  pour 
disposer  Sa  Majesté  à céder  au  Canton  de  Genève, 
Chêne, -Thones,  et  quelques  autres  Communes  néces- 
saires pour  désenclaver  le  territoire  Suisse  de  Jussy, 
contre  la  rétrocession  des  Communes  du  litoral  situées 
entre  la  route  d’Evian  et  le  lac;  comme  aussi  pour  que 
la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au  moins  d’une  lieue 
de  la  frontière  Suisse,  et  audelà  des  montagnes  indi- 
quées au  dit  Protocole; 

En6n,  ces  mêmes  Protocoles  ayant  arrêté  les  me- 
sures générales  qui  étendent  à une  partie  de  la  Savoie 
les  avantages  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  d’une  part,  vou- 
lant donner  à ses  Augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves 
de  ses  sentimens  envers  eux , à la  Confédération  Suisse 
en  général,  et  au  Canton  de  Genève  en  particulier, 
des  témoignages  de  ses_ dispositions  amicales; 

Et  d’autre  part.  Son  Excellence  le  Bourguemestre 
Président  et  le  Conseil  d’Etat  du  Canton  de  Zurich, 
Directoire  Fédéral,  au  nom  de  la  Confédération  Suisse, 
empressés  de  resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens 
et  les  rapports  qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux 
Etats,  et  de  consolider  les  rélations  de  bon  voisinage 
(|ui  les  unissent,  ont  résolu  de  nommer  des  Plénipoten- 
tiaires pour  régler,  soit  les  objets  relatifs  à la  délimi- 
tation du  territoire  cédé  par  le  Protocole  du  29.  Mars, 
(sur  lesquels  objets  des  conférences  a voient  déjà  eu  lieu 
à Chêne),  soit  les  arrangemens  relatifs  aux  nouvelles 
cessions,  et  à l’éloignement  des  douanes;  comme  aussi 
ce  qui  concerne  la  neutralité  de  certaines  parties  de. 
la  Savoie,  les  dispositions  de  transit  et  de  commerce, 
et  enbn  tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les 
deux  Etats,  et  pourvoir  à leurs  convenances  mutuelles. 

A ces  6ns,  ils  ont  nommé,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Messieurs  le 
Chevalier  Louis  de  MonUglio,  Avocat  6scal  général  de 
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Sa  Majesté  an  Sénat  de  Savoie,  et  le  Chevalier  ponis  1816 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  Sa  Majesté  et  Com- 
missaire général  des  confins  de  ses  Etats; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Ge- 
nève, Monsieur  le  Conseiller  d’Etat  Charles  Pictet  de 
Rochemont;  ^ 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
annexés  au  présent  Traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  travail  le  prin- 
cipe de  la  convenance  réciproque,  et  des  avantàges 
respectifs  d’administration  des  deux  Gouvernemeos;  dé- 
sirant que  Sa  Majesté  ait  un  Chef- lieu  commodément 
situé  pour  les  Communes  restantes  de  la  Province  de 
Carouge,  et  qu’Elle  conserve , sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse  - Savoie  et, 
le  Chabiais,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Le  territoire  cédé  par  Sa  Majesté  le  Roi  dé  ' 
Sardaigne,  pour  être  réuni  au  Canton  de  Genève,'  soit 
en  vertu  des  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mark 
1815,  soit  en  vertu  des  dispositions  du  Protocole  des 
Puissances  Alliées  du  3.  Novembre  suivant,  'et  du 
Traité  de  ce  jour,  est  limité,  par  le  Rhône,  ü partir 
de  l’ancienne  frontière  près  de  Saint  Georges,  jus- 

Ju’aux  contins  de  l’anCien  territoire  Genevois,  à l’ouest 
'Aire- la- Ville;  de  là,  par  une  ligne  suivant  ce  même 
ancien  territoire  jusqu’à  la  rivière  deLaLaire;  remon- 
tant cette  rivière  jusqu’au  chemin  qui;  de  la  Perrière 
tend  à Soral;  suivant  ce  chemin  jusqu’au  dit  Soral,  le- 
quel restera,  ainsi  que  le  chemin,  en  entier  sur  Ge- 
nève; puis  par  une  ligne-  droite  tirée  sur  l’angle  sail- 
lant de  la  Commune  de  Bernex,  à l’ouest  de  Norcier. 

De  cet  angle,  la  limite  se  dirigera,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  à l’angle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex 
sur  l’Aire,  laissant  Norcier  et  Thurens  sur  Savoie.  De 
ce  point,  elle  prendra  la  ligne  la  plus  courte  pour  at- 
teindre la  Commune  de,  Compesières  ; suivra  le  contin 
de  cette  Commune,  à l’est  de  Saint  Julien,  jusqu’au 
ruisseau  de  l’Arande,  qui  coule  entre  Ternier  et  Bar- 
donex;  remontera  ce  ruisseau  jusqifà  la  géande  route 
d’Annecy  à Carouge  ; suivra  cette  routé  jusqu’à  l’em- 
branchement du  chemin  qui  mène  directement  à Col- 
longe,  à 155  toises  de  Savoie  avant  d’arriver  à la  croix 
de  Roson;  atteindra,  par  cé-chemin,  le  roisseaü'  qui 
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J 816  descend  du  village  d’Arcbamp;  suivra  ce  ruisseau  jus- 
qu’à son  confluent  avec  celui  qui  descend  du  hameau 
de  la  Combe,  au-delà  d’Evordes,  en  laissant  néan- 
moins toutes  les  maisons-  dudit  Evordes  sur  Genève; 

Suis,  du  ruisseau  de  la  Combe,  prendra  la  route  qui  be 
îrige  sUusBossey,  sous  Crevin,  et  au-dessus  de 
rier.  De  l’intersection  de  cette  route,  à l’est  et  pCn 
de  Veirier,  avec  celle  qui,  de  Carouge  tend  à Etrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus 
courte  pour  arriver  à l’Arve,  à deux  toises  au-dessus 
de  la  prise  d’eau  du  bief  du  moulin  de  Sierne.  De 
là,  elle  suivra  le  thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis- 
à-vis  de  l’embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron 
jusqu’au-delà  de  Cormières,  au  point  qui  sera  indiqué* 
par  la  ligne  la  plus  courte  tirée  de  la  jonction  de  la  route  de 
Carra,  avec  le  chemin  qui,  du  nord  de  Puplinge,  tend  au 
nord  de  Ville-la-grand  ; suivra  ladite  ligne,  et  ce  dernier 
chemin  vers  l’est,  en  le  donnant  à Genève;  puis  la  route 
qm  remonte  parallèlement  au  Foron,  jusqu’à  l’endroit 
où  eÜe  se  trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy. 
De  cq„point,  la  ligne  reprendra  l’ancienne  limite,  jus- 
qu’à sa  rencontre  avec  le  chemin . tendant  de  Gy  à 
Foncenex,  et  suivra  ledit  chemin  vers  le  nord,  jusqu’à 
la  sortie  du  village  de  Gy,  laissant  ledit  chemin  sur  Ge- 
nève. La  limite  se  dirigera  ensuite  en  ligne  droite  sur 
le  village  de  Veigy,  de  manière  à laisser  toutes  les 
maisons  du  village  sur  Savoie;  puis  en  ligne  droite  au 
point  où  l’Hermance  coupe  la  grande  route  du  Sim- 
plon.  Elle  suivra  enfin  l’Uermance  jusqu’au  lac,  lequel 
borqera  le  nouveau  territoire  au  nord-ouest:  bien, en- 
tendu que  la  propriété, du  ipc,  jusqu’au  milieu  de  sa 
largeur,  à partir  d'Hermance  jusqu’à  Yesenaz,  est  .ac- 
quise au  Canton  de  Genève,  et  qu’il  en  sera  de  même 
des  portions  du  cours  du  Rhône  qui , ayant  fait  jup- 
qu’ici  frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenoient  à Sa 
Majesté;  que  tous  les  chemins  indiqués  comme  formant 
la  ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  ap- 
partiendront à Sa  Majesté,  sauf  les  exceptions  indiquées; 
et  que  to^s  Jes  enclos  fermés  de  murs  ou  de  baies, 
attenans  etqx  maisons  des  villages  et.  hameaux  qui  se 
trouveroient  placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à l’Etatt^dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau:  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à plus  de  deux  toises  des  mai- 
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sons  ou  des  enclos  y attenans,  et  fermés  de  murs  ou  1816 
deahaies.  Quant  aux  ririères  et  ruisseaux  oui,  d’après 
les  changemens  de  limites  résultans  du  'IVaité  de  ce 

)*our,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu  de 
eur  cours  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron, 
lequel  appartiendrsT  en  entier  à Sa  Majesté,  et  dont  le 
passage  ne  sera  assugetti  à aucun  droit. 

IL  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à tous 
droits  de  Souveraineté  et  autres  qui  peuvent  leur  ap* 
partenir,  dans  les  pays  réciproquement  cédés;  notam- 
ment Sa  Majesté  au  territoire  situé  entre  la  route  d’Bvian, 
le  lac,  et  la  rivière  d’il ermance;  la  Confédération  Suisse  ■ 
et  le  Canton  de  Genève,  à la  portion  de  la  Commune 
de  Saint  Julien  où  le  chef- lieu  est  situé:  le  tout  con- 
formément à la  délimitation  6xéc  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens,  concernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de  part  et  d’autre,  le 
plutôt  que  faire  se  pourra.  ^ ' 

111.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  Protocole  du 
3.  Novembre,  relativement  aux  douanes,  en  conciliant 
néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions 
avec  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  la  ligne  des  douanes, 
dans  le  voisinage  de  Genève  et  du  lac,  passera,  à 

Eartir  du  Rhône,  par  Cologny,  Valeiry,  Cheney,  le 
luiset,  le  Chable,  le  Sapey,  le  Vieson,  Etrambières, 
Annemasse,  Ville-la-grand,  le  long  du  cours  du  Foron 
jusqu’à  Machilly,  puis  Dou vainc,  et  Colongctte,  jus- 
qu’au lac,  et  le  long  du  lac  jusqu’à  Meilicrie,  pour 
reprendre  ensuite  et  continuer  la  frontière  actuelle  par 
le  poste  le  plus  voisin  de  Saint  Gingoulph;  bien  en- 
tendu, que,  dans  la  ligne  déterminée,  il  sera  libre  à 
Sa  Majesté  de  faire  les  changemens  et  les  dispositions 
qui  lui  conviendront  le  mieux,  pour  le  nombre  et  le 
placement  de  ses  bureaux.  Aucun  service  ne  pourra 
être  fait,  ni  sur  le  lac,  ni  dans  la  zône  qui  sépare  du  terri- 
toire de  Genève  la  ligne  ci-dessus  indiquée:  il  sera  néan- 
moins loisible  en  tout  tems  aux  Autorités  administratives 
de  Sa  Majesté,  de  prendre  les  mesures  qu’elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zône,  afin  d’empêcher  toute 
contrebande  qui  pourvoit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève,  de  son  côté,  voulant  seconder  les 
vues  de  Sa  Majesté  à cet  égard,  prendra  les  précau- 
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1816  lions  nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  poisse 
être  favorisée  par  les  habitana  du  Canton. 

IV.  La  sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché  de 
Savoie,  destinées  à la  consommation  de  la  Ville  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  assujettie  à aucun  droit,  sauf  les  mesures 
p;énérales  d'administration,  par  lesquelles  Sa  Majesté 
lugeroit  à propos,  en  cas  de  disette,  d’en  défendre 
l’exportation  de  ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

V.  Les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant 
des  Etats  de  Sa  Majesté  et  du  Port  franc  de  Gènes, 
traverseroient  la  route  dite  du  Simplom  dans  toute  son 
étendue,  par  le  Valais  et  l’Etat  de  Genève,  étant 
exemptes  de  droits  de  transit,  en  vertu  de  l’article  2 
de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  le 
total  des  droits  relatifs  à l’entretien  de  la  route,  soit 
dans  le  Valais,  soit,  dans  le  Chablais,  soit  dans  le 
Canton  de  Genève,  tant  par  la  route  de  Saint  Julien 
que  par  celle  de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination 
qu’on  les  désigne,  sera  fixé  par  une  convention  parti- 
culière, dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses 
qui  résultent  des  difficultés  locales,  et  ne  pourra  être 
augmentée  que  d’accord  entre  les  Gouvernemens  re- 
spectifs. Les  dits  Gouvernemens  s’engagent  à n’accorder 
aucune  exemption  ni  diminution  de  ces  droits  à d’autres 
Puissances,  sans  les  rendre  immédiatement  communes 
aux  Parties  contractantes. 

VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  Etats 
de  Sa  Majesté  et  déclarées  à l’entrée  du  Valais  devoir 
passer  en  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
si  elles  dévoient  être  consommées  dans  le  pays;  mais 
le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à la  sortie  du 
Valais,  pourvu  que  l’identité  des  marchandises  suit 
constatée  par  la,  vérification  des  plombs  ou  autres  mar- 
ques d’usage  apposées  à leur  entrée,  et  qu’il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  à obtenir, 
en  cas  d’empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera 
accordé  gratuitement.  Les  memes  formalités  seront 
observées  à l’entrée  et  à la  sortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Valais 
pour  constater  l’identité  des  marchandises  en  transit, 
seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève; 
et  enfin,  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais 
par  le  Chablais,  et  destinées  pour  Genève,  et  récipro- 
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quement,  jouiront  sur  les  terres  de  Sa  Majesté  des  1816 
mêmes  exemptions,  et  seront  assujetties  aux  mêmes 
formalités.  Les  frais  des  marques  apposées  aux  mar> 
cbandises , ne  pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs, 
ou  autres  matières  y employées. 

VII.  Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29 
mars  1815,  accepté  par  l’acte  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Suisse,  en  date  du  12.  Août  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

“Que  les  Provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny, 

„et  tout  le  territoire  au  nord  d’Ugine  appartenant  à 
„Sa  Majesté,  feroient  partie  de  la  neutralité  de  la 
„ Suisse,  garantie  par  toutes  les  Puissances,  ainsi  qu’il 
„est  expliqué  à l’article  premier  du  dit  Protocole;” 

Le  Directoire  Fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note 
officielle  du  premier  novembre  au  ministre  de  Sa  Majesté, 
“Que  la  Confédération  Suisse  a accepté  les  actes 
„du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars,  dans  leur  entier, 
„selon  leur  teneur  littérale,  et  sans  aucune  réserve; 

„en  sorte  que  la  différence  de  mots  qui  peut  se  trouver 
„entre  l’Acte  susdit  de  la  Diète,  et  le  Protocole  du 
,, Congrès,  ne  doit  nullement  être  envisagée  comme 
„une  restriction  ou  comme  une  déviatron  du  sens  précis 
„de  ce  dernier;” 

Et  la  même  note  olBcielle  ayant  ajouté: 

“De  ces  explications  il  résulte,  que  la  Suisse  ne 
„fait,  au  sujet  de  l’admission  des  provinces  de  Chablais, 

„de  Faucigny,  et  du  territoire  au  nord  d’IJgine,  dans 
„son  système  de  neutralité,  aucune  distinction  on  ré- 
„ serve  qui  tende  à affoiblir  ou  modifier  les  dispositions 
„ énoncées  dans  les  Actes  du  Congrès  de  Vienne  du 
„29.  Mars;” 

Le  Traité  de  Paris  du  20.  Novembre  1815,  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  neutralité  de  la  Suisse 
à une  autre  partie  du  territoire  de  Sa  Majesté;  et  enfin 
l’acte  du  même  jour  portant  reconnaissance  et  garantie 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  tin- 
violabilité  de  son  territoire^  contenant  l’article  suivant: 

“ Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  éga- 
„ lement  la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
„par  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars  1815, 

„et  par  le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de 
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1816  „ la  neutralité  de  la  Suisse  de  la  même  manière  que 
„si  elles  appartenoient  à celle-ci;” 

Ces  diverses  déclarations,  et  stipulations,  que  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles.  Sa  Majesté 
accède  de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle 
entre  les  deux  Etats. 

VIII.  Les  communications  commerciales  entre  les 
Provinces  de  Savoie,  au  travers  de  l’Etat  de  Genève, 
seront  libres  en  tout  tems,  sauf  les  mesures  de  police, 
auxquelles  les  sujets  de  Sa  Majesté  seront  astreints 
comme  les  Genevois  eux -mêmes. 

IX.  Il  sera  libre  en  tout  tems,  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  réunis  au  Canton  de  Genève,,  de  vendre  les 
propriétés  par  eux  possédées  dans  le  dit  Canton,  et 
de  80  retirer  dans  tel  pays  qu’il  leur  plaira  de  choisir. 

X.  Les  droits  acquis  aux  sujets  de  Sa  Majesté, 
en  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu’au  moment  de  la 
remise  du  territoire,  seront  respectés  par  la  nouvelle 
législation;  et  les  actes  et  contracta  passés,  ainsi  que 
les  jugemens  rendus  d’après  les  dites  lois,  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  les  voies  ouvertes  en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence 
et  les  formes  de  procédure  étahhes  pour  les  Tribunaux 
Genevois. 

XL  iLes  dispositions  des  Protocoles  de  Vienne  du 
29.  Mars  1815,  en  faveur  du  pays  cédé  par  Sa  Majesté 
pour  être  réuni  à l’Etat  de  Genève,  seront  communes 
au  territoire  dont  le  dit  Etat  acquiert  la  propriété  con- 
formément au  Protocole  du  3.  Novembre  suivant,  et  à 
la  délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a été  pourvu 
par  le  Protocole  de  Vienne  du  29.  Mars  1815,  les  lois 
éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne  seront  pas 
applicables. 

Et  attendu  que  le  dit  Protocole  a arrêté,  article 
troisième  paragraphe  premier  “que  la  Religion  Catho- 
„lique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  manière 
„ qu’elle  l’est  maintenant  dans  toutes  les  Communes 
„ cédées  par  Sa  Mmesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  qui 
„ seront  réunies  au  Canton  de  Genève,”  il  est  convenu 
que  les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29.  Mars  1815, 
relativement  à la  Religion  Catholique  dans  tout  le  ter- 
ritoire cédé,  seront  maintenus,  sauf  qu’il  en  soi  réglé 
autrement  par  l’autorité  du  Saint  Siège. 
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En  exécution  du  §.  6.  du  dit  article  3 lequel  a 1816 
arrêté  que  le  Curé  de  l’Efrlise  Catholique  de  Genève 
sera  logé  et  doté  convenablement,  cet  objet  est  réglé 
conformément  à la  stipulation  contenue  dans  l’acte  privé 
en  date  de  ce  jour. 

XIII.  Le  Gouvernement  de  Genève  voulant  montrer 
les  sentimens  dont  il  est  animé  envers  les  habitons  des 
Communes  cédées,  et  son  désir  de  pourvoir  convena- 
blement aux  établissemens  de  charité  et  d’instruction 
publique,  consent  à ce  que  les  prix  non  payés  des  biens 
des  Communes  vendus  sous  l’administration  Française, 
et  les  créances  obtenues  à ce  titre  par  les  dites  Com- 
munes, soient  perçus  par  elles  et  employés  à leur  pro- 
fit; que  les  établissemens  de  charité  et  d’instruction 
publique  existons,  conservent  leurs  fonds,  et  les  avan- 
tages dont  ils  étoient  en  possession;  enfin  il  pourvoira 
à ce  que  les  dits  établissemens  ne  puissent  à aucun 
égard  se  trouver  en  sotifiVance,  par  m fait  de  la  pré- 
sente cession  de  territoire. 

XIV.  Les  propriétaires  de  biens-fonds  dont  les 
propriétés  sont  coupées  par  la  présente  délimitation, 
de  manière  que  leurs  habitations,  ou  bàtimens  de  ferme, 
se  trouvent  sur  le  territoire  d’un  Etat,  et  leurs  pièces 
de  terre  sur  l’autre,  jouiront,  pour  l’exploitation  de 
leurs  biens,  de  la  même  liberté  que  si  leurs  propriétés 
étoient  réunies  sur  le  même  territoire.  Ils  ne  pourront, 
à raison  des  dites  propriétés,  être  assujettis  à de  plus 
fortes  charges,  que  s’ils  appartenoient  à l’Etat  où  elles 
sont  situées;  et  le  principe  des  deux  Gouvernemens 
sera  celui  d’une  protection  spéciale  pour  les  dits  pro- 
priétaires, ainsi  que  d’un  parfait  accord  dans  les  me- 
sures de  sûreté  et  de  police. 

XV.  jLes  contributions  foncières  des  fonds  dits  de 
l’ancien  Dénombrement,  ne  seront  point  portées  au- 
dessus  du  taux  où  elles  se  trouvoient  le  29.  Mars  1815, 
tant  qu’ils  resteront  entre  les  mains  des  Genèvois;  et 
les  biens-fonds  appartenons  actuellement  à des  Genè- 
vois, sur  le  revers  septentrional  de  Salève,  entre  Veyrier 
et  la  limite  occidentale  de  la  Commune  de  Collonge- 
Archamp,  avec  les  pâturages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  vendus  en  tout  tems  à des  Genèvois. 

Les  propriétaires  Genèvois  du  bas  de  Salève,  soit 
sur  Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des  eaux 
dérivant  de  la  montagne,  et  qui,  d’après  les  disposi- 
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1816  tions  des  Constitutions  générales , auroient  besoin  d e 
concessions  du  Roi  pour  conserver  cette  jouissance, 
seront  traités,  à cet  égard,  comme  les  sujets  de  Sa 
Majesté,  sauf  les  droits  des  tiers. 

XVI.  Tous  droits  d’aubaine,  de  détraclion,  et 
autres  de  même  nature,  relatifs  aux  successions,  qui 
se  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
à l'égard  des  Cantons  Suisses,  et  réciproquement,  seront 
abolis,  a dater  du  jour  de  l’échange  des  ratifications 
du  présent  Traité. 

XVII.  Les  propriétaires  Suisses  de  biens-fonds 
situés  à une  distance  moindre  de  deux  milles  de  Pié- 
mont des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité,  et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  3.  Novembre  1815, 
ne  seront  point  inquiétés,  à raison  des  dispositions  con- 
tenues à cet  égard  dans  les  Constitutions  générales  de 
Sa  Majesté,  à la  charge  par  eux  de  se  conformet  aux 
dites  Constitutions,  en  cas  de  transmission  de  ces  biens, 
autrement  que  par  voie  de  succession. 

XVIII.  A dater  du  premier  avril  prochain,  les 
contributions  des  territoires  respectivement  cédés,  ap- 
partiendront à l’Etat  qui  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dans  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  liais  d’ad- 
ministration jusqu’à  la  dite  remise. 

XIX.  Les  dettes  qui,  aux  termes  des  articles  21, 

26  et  30  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai  1814,  et  du  ' 
Traité  du  20.  Novembre  1815,  se  trouvent  à la  charge 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le  territoire 
cédé  à Genève  par  le  présent  Traité  seront  à la  charge 
du  Gouvernement  Genèvois,  à dater  du  premier  avril. 

XX.  Sa  Majesté  nommera  deux  Commissaires  pour 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai,  avec  deux 
Commissaires  nommés  par  le  Canton  de  Genève,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives  qui  concernent, 

. soit  l’ancien  Département  du  Léman,  soit  les  rapports 
qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats. 

Le  Gouvernement  Français  sera  invité  à intervenir 
dans  cette  liquidation  pour  les  intérêts  collectifs  dudit 
ancien  Département.  Les  titres,  registres  et  autres 
^pièces  des  anciennes  Autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, et  des  ditrérentes  Régies  dudit  Département, 
déposés  à Genève,  et  qui  concernent  les  habitans  et 
les  Communes  du  territoise  de  Sa  Majesté,  seront 
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restituas  aux  deux  Commissaires  Royaux;  et  4]oant  aux  1816 
pièces  qui  intéressent  tout  le  Département,  ou  l'ancien 
Arrondissement  de  la  Sous-Pre'f'ecture  de  Genève,  Sa 
Majesté  consent  que,  après  qu’il  en  aura  été  dressé 
inventaire,  elles  restent  pendant  cinq  ans,  à dater  de 
ce  jour,  dans  ladite  ville,  sous  la  garde  et  la  respon- 
sabilité de  deux  depositaires,  nommés  l'un,  par  Sa 
Majesté,  et  l’autre  par  le  Gouvernement  de,  Genève. 

A l'expiration  de  ce  terme,  les  deux  Gouvarnemens 
aviseront  de  concert  à la  convenance  de  continuer,  de 
modifier,  ou  de  supprimer  cet  établissement.  .< 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  un  libre  accès  à 
ces  dépôts,  et  les  expéditions  par  eux  demandées,  ou 
qu’il  y auroit  lieu  à produire  par  devant  les  Tribunaux 
et  autres  Autorités  du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées 
et  certifiées  conformes  que  par  le  Dépositaire  Royal, 
lequel  en  percevra  les  droits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté.  ' • . 

XJ^I.  L’établissement  des  bureaux  de  douanes  sur 
la  nouvelle  ligne  entrainant  des  dépenses  pour  le  Roi, 
et  la  délimitation  fixée  par  l’article  premier  exigeant  la 
construction  pu  l’amélioration  sur  plusieurs  points,  de 
la  route  de 'communication  entre  la  Basse -Savoie  et  le 
Chablais,  une  somme  de  cent  mille  livres  de  Piémont 
sera  mise  par  le  Canton  de  Genève  à la  disposition  de 
Sa  Majesté.  Cette  somme. sera  payable  à Saint  Julien 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signature  du  présent 
Traité. 

XXII.  Deux  Commissaires  seront  immédiatepaent 
nommés,  l’un  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
l’autre  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à l’exécution  de  la  délimitation 
ci; dessus,  de  manière  qu’elle  soit  achevée  avant  l’é- 
change des  ratifications. 

Les  Commissaires  dresseront  un  procès  verbal  de 
leurs  opérations,  et  y joindront  un  plan  topographique,  ' . 
par  eux  signé,  de  la  délimitation  totale,  avec  1 indica- 
tion des  Communes.  Lesdites  pièces  faites  à triple 
original , seront  annexées  au  présent  Traité. 

XXIII.  Les  dispositions  des  anciens  Traités,  et 
notamment  de  celui  du  3.  Juin  1754,  auxquelles  il  n’est  ^ 
pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Traité,  sont 
confirmées. 

XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Ma- 
il h 2 
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1816  l'esté,  et  par  la  Confédération  Suisse  et  le  Cîanton  de 
Genève,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications,  la  remise 
des  territoires  aura  lieu  réciproquement. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé,  et 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin,  le  seize  du  mois  de  mars  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  seize. 

Montiglio.  Peovawa  de  Collegno. 

. C;  PiCTET  DE  RocHEMONT , Conseiller  d’Etat. 
Ratifié  par  le  Roi  de  Sardaigne,  et  par  le  Di^ 
' rectoire  Fédéral  le  15.  Juin  de  la  même  année. 


i70  , . 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Confédération  Suisse  et  du  Can- 
ton de  Genève  sur  la  dotation  du 
Curé  de  VEglise  Catholique  de  Ge- 
nève. En  date  du  16*  Mars  1816. 

Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  29.  Mars 
1815  ayant  décrété  que  le  Curé  de  l’Eglise  Catholique 
existante  a Genève  serait  logé  et  doté  convenablement, 
je  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse,  et  du  Canton  de  Genève, 
dans  le  but  de  déterminer  l’exécution  des  dispositions 
dudit  Protocole,  déclare  que  le  traitement  annuel  du 
dit  Curé  a été  fixé  à cinq  mille  francs  de  France  y 
compris  ses  V^icaires  et  son  logement. 

Je  m’engage  au  nom  et  sous  promesse  de  ratifi- 
cation du  Gouvernement  de  Genève,  à ce  que  cette 
‘ somme  de  cinq  mille  francs  soit  à l’avenir  le  minimum 
du  traitement  du  Curé  de  Genève,  et  ne  puisse  être 
réduite  sous  aucun  prétexte. 

' Donné  à Turin  le  seize  du  mois  de  mars  de  fan 
de.  grâce  mil  huit  cent  seize. 

*'  C.  PicTEï  DE  Rochemont,  Conseiller  d’Etat. 

Ratifiée  par  le  Canton  de  Genève  le  27.  Avril  de 
la  même  année. 
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71. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  d'Alger , avec  un  Article 
additionnel.  En  date  du  Avril  1816. 

• Aa  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Victor  Emma- 
nuel Roi  de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem, 

Duc  de  Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc. 
etc.  etc.,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Omar  Bacba,  Dey 
et  Gouverneur  de  la  Cité  Guerrière  et  du  Royaume  d’Al. 
ger;  fait  et  conclu  par  le  Très  - Honorable  Edouard 
Baron  Exmouth , Chevalier  Commandeur  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l’Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Com- 
mandant en  Chef  les  vaisseaux  et  bàtimens  de  S.  M. 
dans  la  Méditerranée;  étant  dûment  autorisé  par  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent,  au  nom  et  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne. 

I.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d’Amitié,  d’interposer  ses  bons  of- 
fices entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  Son  Altesse  le  Dey  d’Alger,  à l’objet  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  d’une  longue  guerre, 
il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre  ledit 
Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le  Dey  d’Al- 
ger, que  dès  aujourd'hui  il  y aura  paix  et  amitié  so- 
lide et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Dey  d’Alger,  et  Leurs  sujets  et  Etats 
respectifs  ; et  que  dorénavant  le  Pavillon  et  le  commerce 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés 
par  Son  Altesse  le  Dey , et  par  ses  sujets , de  la  même 
manière  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

II.  A dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  il 
y aura  libre  communicatioq  et  correspondance  com- 
merciale entre  les  deux  Nations,  sous  des  conditions 
réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les  bàti- 
mens qui  passent  des  côtes  de  Barbarie  dans  les  Etats  ' 
de  Sa  Majesté  Sarde  soient  assujettis  à une  quarantaine. 
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1816  les  Ports  snivans,  où  des~  Lazarets  sont  «établis,  sont 
désignés  pour  l’admission  des  bâtimens  venant  d’Alger, 

' et  sont: 

Pouf  le' Continent,  > 

Gènes  et  La  Spezia. 

Pour  le  Royaume  de  Sardaigne, 

Cagliari, 

San  Pietro, 

Aighero  et  La  Maddalena. 

Il  est  de  plus  convenu  qu’un  Cotisnl  Général  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu  à Alger  sur 
le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que  les 
Consuls  dès  antres  Nations  Européennes,  pour  le  rè- 
glement des  aflaires  commerciales,  et  qu’il  lui  sera  per- 
mis, dans  sa  propre  maison,  le  libre  exercice  de  sa 
Religion,  soit  pour  lui  et  âes  domestiques,  soit  pour 
, les  autres.  ' 

III.  Etant  très -nécessaire  d’empêcher  que  l’on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par 
ce  Traité'  au  Pavillon  et  au  Commerce  Sarde,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  à prendre  les 
mesures  les  plus  efScaces  pour  prévenir  un  tel  abus, 
en  n’accordant  les  passeports  qu’à  Ses  seuls  sujets, 
avec  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d’Etat, 
lesquels  passeports  ne  seront  étendus,  ni  ne  serviront 
d’instrument  pour  donner  protection  aux  sujets  d’aucun 
autre  Etat;  et  tout  bâtiment  marchand  appartenant  à 
ses  Etats  sera  muni  d’un  de  ces  passeports. 

< ï^àit  par  triple  original  dans  la  Cité  Guerrière 
d’Alge^  à la  présence  de  Dieu  Tout-Puissant,  le 
3.  Avril,  l’an  de  Jésus -Christ  1816,  et  l’année  de 
l’Hégire  1231 , le  quatrième  jour  de  la  Lune  Jumed 
Awoll., 

Sceau  du  Dey. 

Exmouth, 

Amiral  et  Comandant  en  Chef  dans  la  Mé- 
diterranée, autorisé  à agir  comme  Mé- 
v‘  diateur  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d’Angleterre  et  S.M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

" . I Article,  additionnel! 

Lord  Exmouth  s’engage,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à payer  la  somme  de  cinq 
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et  le  Dey  d? Alger. 

cent  piastres  d’Espagne  pour  chaque  esclave  Sarde  1816 
qui  se  trouve  actuellement  dans  le  Royaume  • d’Alger 
(y  compris  les  Génois  et  les  habitans  de  Monaco);  ces 
esclaves  doivent  être  immédiatement  embarqués  sur  un 
bâtiment  de  guerre  Anglois  pour  Génés,  lequel  bàti- 
inent  apportera  à son  retour  l’argent  de  la  rançon  de 
tons  les  esclaves  susdits  pour  le  premier  juin  prochain: 
un  Consul  Général  de  Sa  Majesté  Sarde  sera  envoyé 
aussitôt  qu’il  sera  possible,  et,  en  attendant,  le  Gon> 
sul  Britannique  en  fera  les  fonctions. 

Fait  à Alger  le  3.  Avril  1816.  ’ 

Sceau  du  Dey. 

Exmodth, 

Amiral  Commandant  en  Chef,  etc.  etc.  etc. 


72. 

Traité  de  paix  entre  la  Sardaigne, 
et  le  Dey  de  Tunis.  Signé  à Tunis, 
le  17.  Avril  1816. 

4 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre,  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc  etc. 
et  S.  A.  S.  Mninlioud  Bacha  Chef  Dey  de  Tunis,  la 
Cité  bien  gardée  et  le  séjour  de  la  félicité  ; fait  et  con- 
clu par  te  Très -Honorable  Edouard  Baron  Exmouth, 
Chevalier  Grand-Croix  du  Très  - Honorable  Ordre  Mili- 
taire du  Bain,  Amiral  de  l’Escadre  Bleue  de  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  Commandant  en  Chef 
les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Méditer- 
ranée; étant  dûment  autorisé  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  Régent  agissant  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  der 
Sardaigne. 

I.  Son  Altesseo  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d’àmitié,  d’interposer  ses  bons  offices 
entre  son  ancien  Allié  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  afin  de  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités produites  par  un  état  constant  de  guerre , il  est 
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1816  convenu  et  conclu  par  le  présent,  entre  le  susdit  Edouard 
Baron  Exmouth  et  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  qu’à  par- 
tir de  ce  jour  il  y aura  paix  et  amitié  solide  et  invio- 
iabic  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey 
de  Tunis,  leurs  sujets  et  Et^ts  respectifs;  et  que  do- 
rénavant le  Pavillon,  les  sujets  et  le  commerce  de  S.  IVf. 
le  Roi  de  Sardaigne  seront  respectés  par  S.  A.  le  Dey 
et  ses  sujets  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  et 
que  la  Sardaigne  jouira  à l'avenir  de  tous  les  Traités 
et  avantages  dont  jouit  maintenant  la^rande-Bretagne, 
et  de  la  même  manière. 

II.  A commencer  de  la  signature  du  présent  Traité, 
une  libre  communication  et  correspondance  commer- 
ciale sera  ouverte  entre  les  deux  Nations  sous  de^  con- 
ditions réciproques;  mais  étant  nécessaire  que  tous  les 
bàtimens  qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à celles  de 
Sardaigne  fassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se 
rendre  dans  d’autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports 
suivans  (où  des  Lazarets  sont  établis),  sont  désignés 
à cet  effet,  pour  tous  les  bàtimens  venant  de  Tunis; 
c'est- à - dire: 

Sur  le  Continent, 

Géqes  et  La  Spezia. 

Dans  l’ile  de  Sardaigne, 

Cagliari, 

S.  Pietro, 

AIghero  et  La  Maddalena. 

Et  pareillement  les  Vaisseaux  Sardes  se  soumet- 
tront aux  règlemens  de  la  quarantaine  à Tunis  de  la 
même  manière  que  ceux  des  autres  Nations. 

Et  il  a de  plus  été  convenu,  qu’un  Consul  Géné- 
ral de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  sera  reçu 
à Tunis  sur  le  même  pied,  et  traité  avec  le  même  re- 
spect que  lo  Consul  Britannique,  pour  régler  les  affai- 
res commerciales,  et  qu'il  lui  sera  accordé  dans  sa 
" maison  le  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  qu’à  ses 
domestiques  et  aux  autres  personnes  qui  le  désireraient. 
•N  III.  Etant  très  essentiel  d’empêcher  que  l’on  ne 
, fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  commerce  Sarde,  8.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  s’engage  par  iè  présent  à prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  toute  sorte 
d’abus,  en  n’accordant  des  passeports  qu’à  ses  propres 
sujets  sous  le  sceau  et  la  signature  du  Secrétaire  d’Etat, 
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et  le  Dey^  de  Tunis. 

lesquels  ne  seront  point  étendus,  et  dont  on  ne  fera  1816 
point  usage  pour  accorder  protection  aux  sujets  de 
toute  autre  Puissance;  ét  tout  Bâtiment  ou  Vaisseau 
marchand  appartenant  à ses  Etats  sera  muni  d’un  de 
ces  Passeports. 

IV.  S.  A.  le  Dey  consent  à ce  que  les  Bàtimens 
Sardes  soient  admis  à la  pèche  aux  bancs  de  corail 
sur  les  côtes,  sur  le  même  pied  des  autres  Nations  Eu> 
ropéennes;  mais  si  S.  A.  le  Dey  venait  à aflèrmer  la 

flèche  du  corail  à quelque  individu,  il  est  convenu  par 
e présent  que  le  droit  qui  serait  payé  à S.  A.  le  Dey, 
sera  payé  à l’individu  à qui  elle  a été  accordée. 

V.  Si  S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  désirait  de  char- 
ger le  Consul  Britannique  des  fonctions  de  son  Agent, 

S.  A.  le  Dey  de  Tunis  consent  à cet  arrangement,  jus- 

3u’à  ce  qu’un  Consul  soit  envoyé  de  Sardaigne,  ce  qui 
evra  avoir  lieu  dans  l’espace  de  six  mois. 

VI.  Dans  le  cas  où  quelque  contestation  s’élevât 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  le  Dey  de 
Tunis,  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  sera 
prête  en  tous  tems  à interposer  ses  bons  offices  pour 
un  arrangement,  et  pour  obtenir  une  juste  réparation 
à la  Partie  offensée;  et  s’il  était  refusée.  Elle  abandon- 
nerait la  Partie  refusante  aux  représailles  qu’Elle  se  se- 
rait justement  attirées. 

Fait  à double  au  Palais  du  Bardo  près  Tunis,  à 
la  présence  de  Dieu  Tout-Puissant,  le  17.  Avril,  l’an 
de  Jésus -Christ  mil  huit  cent  seize,  et  de  l’année  de 
rilégire  1231,  le  18  de  la  Lune  Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Dey. 

Exmouth, 

Amiral  Commandant  en  Chef  les  Bàtimens 
et  Vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  dans 
la  Méditerranée,  autorisé  à agir  comme 
Médiateur  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d’Angleterre,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sar-' 
daigne. 
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1816 


Déclaration  du  Dey  de  Tunis,  de 
mettre  fin  à Vesclavage  des  chrétiens , 
datée  du  17.  Avril  1816*  ' 


Déclaration  de  S.  A.  Mahmoud  Bacha  Chef  Dey 
de  Tunis,  la  Cité  bien  gardée  et  le  Séjour  delà  Féli- 
cité; faite  et  conclue  avec  le  Très>nonorable  Edouard 
Baron  Exmouth,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Ho- 
norable Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l’Escadre 
Bleue  de  la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Comman- 
dant en  Chef  les  Vaisseaux  et  Bàtimens  de  S.  M.  dans 
la  Méditerranée. 

En  considération  du  vif  intérêt  manifesté  par  S.  A. 
R.  le  Prince  Régent  d’Angleterre  ponr  mettre  fin  à 
l’esclavage  des  Chrétiens,  S.  A.  le  Dey  de  Tunis,  en 
gage  de  son  désir  sincère  de  maintenir  inviolables  ses 
relations  amicales  avec  la  Grande-Bretagne,  et  pour 
manifester  ses  dispositions  amiables  et  son  grand  respect 
avec  les  Puissances  d’Europe  (avec  toutes  lesquelles 
il  désire  d’établir  la  paix),  déclare,  que  dans  le  cas 
d’une  guerre  future  avec  quelqu’une  des  Puissances 
Européennes  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise),  aucun  des  pri- 
sonniers faits  soit  d’un  coté,  soit  de  l'autre,  ne  sera 
rois  en  esclavage,  mais  qu’ils  seront  tous  traités  avec 
toute  l’humanité  comme  prisonniers  de  guerre,  jusqu’à 
ce  qu’ils  soient  régulièrement  échangés  selon  la  cou- 
tume Européenne  en  pareils  cas,  et  qu'à  la  fin  des  ho- 
stilités ils  seront  rendus  à leurs  pays  respectifs  sans 
aucune  rançon. 

Fait  à double  dans  le  Palais  du  Bardo  près  Tunis, 
en  présence  de  Dieu  Tout  - Puissant,  le  17.  Avril,  l’an 
de  Jésus -Christ  1816,  et  de  l'Hégire  1231,  le  dixneu- 
vième  jour  de  la  Lune  Jumed  Avvoll. 

Sceau  du  Dey. 

ExMOtTH, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef  la  Flotte 
de  Sa  Majesté  Britannique  dans  la  Mé- 
diterranée, etc.  etc. 
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74» 

Traité  de  paix  entre  la  Sai'daigne,  et 
le  Bey  de  Tripoli j .avec  un  Article 
additionnel..  Signé  à Tripoli  le 
29.  Avril  1816. 

Âu  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 


Traité  de  paix  entre  S.  M.  Victor  Emmanuel  Roi 
de  Sardaigne,  de  Cypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de 
Savoie  et  de  Gènes,  Prince  de  Piémont  etc.  etc.  etc., 
et  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bacha  et  Bay  de  la 
Régence  de  Tripoli,  et  de  ses  dépendances  en  Barbarie; 
fait  et  conclu  par  le  Très -Honorable  Edo,uard  Baron 
Exmouth,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très -Honorable 
Ordre  Militaire  du  Bain,  Amiral  de  l’Escadre  Bleue  de 
la  Flotte  de  S.  M.  Britannique,  et  Commandant  en 
Chef  les  Bàtimens  et  Vaisseaux  de  S.  M.  dans  la  Mé- 
diterranée; étant  dûment  autorisé  par  S.  A.  R.  le  Prince 
Régent,  agissant  au  nom  et  de  ta  part  de  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

1.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Régent  désirant, 
dans  le  vrai  esprit  d’amilié,  d’interposer  ses  bons  oflices 
entre  ancien  Allié  Sa  Mtijesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  à l’efl'et  de  mettre 
fin  aux  malheurs  produits  par  un  état  constant  de 
guerre;  il  est  par  le  présent  convenu  et  conclu  entre 
ledit  Edouard  Baron  Exmouth  et  Son  Altesse  le^ey 
de  Tripoli,  que  dès  aujourd’hui  il  y aura  une  paix  et 
amitié  solide  et  inviolable  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  Son  Altesse  le  Bey  de  Tripoli,  et  leurs 
sujets  et  Etats  respectifs;  que  dorénavant  le  Pavillon, 
les  sujets  et  le 'commerce  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigite  seront  respectés  par  Son  Altesse  le  Bey  et 
ses  sujets,  de  la  même  manière  ^ue  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Sardaigne  jouira  à l’avenir,  et  de 
la  même  manière,  de  tous  les  Traités  et  avantages  ^ 
dont  jouit  maintenant  la  Grande-Bretagne. 

H.  A dater  de  la  signature  du  présent  Traité  une 
ibre  communication  et  correspondance  commerciale  sera 
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1815  oaverte  entre  les  deux  Nations  sous  des  conditions 
réciproques  ; mais  étant  nécessaire  que  tous  les  Bàtimens 
qui  passent  des  Côtes  de  Barbarie  à celles  de  Sardaigne, 
lassent  leur  quarantaine  avant  que  de  se  rendre  en 
d’autres  Ports  de  ce  Royaume,  les  Ports  suivons  (où 
des  lazarets  sont  établis)  sont  désignés  à cet  effet  pour 
tous  les  Bàtimens  venante  de  Tripoli,  c’est-à-dire: 

Sur  le  Continent, 

Gènes  et  La  Spezia, 

Dans  file  de  Sardaigne, 

Ca^iari , 

S.  Pietro, 

Âighero  et  La  Maddalena. 

Et  de  la  même  manière  les  Bàtimens  Sardes  venant 
à Tripoli  se  soumettront,  comme  les  Bàtimens  des 
autres  Nations,  aux  règlemens  de  quarantaine  du  Port. 

Il  est  de  plus  convenu,  qu’un  Consul  général  sera  reçu 
à Tripoli  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  le  meme  pied,  et  traité  avec  le  même  respect  que 
le  Consul  Britannique,  pour  le  règlement  des  affaires 
commerciales,  et  qu’il  lui  sera  permis  d’arborer  le 
Pavillon  national  sur  la  maison  Consulaire,  en  jouissant  / 
du  libre  exercice  de  sa  Religion,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques et  les  autres  personnes  qui  le  désireraient. 

III.  Etant  très  - essentiel  do  prévenir  que  l’on  ne 
fasse  un  mauvais  usage  des  privilèges  accordés  par  ce 
Traité  au  Pavillon  et  au  Commerce  de  la  Sardaigne, 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’engage  parele  pré- 
sent à prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  de  tels  abus,  en  n’accordant  des  passeports 
qu’à  Ses  propres  sujets,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  Secrétaire  d’Jütat,  et  pour  qu’on  n’en  délivre  point, 

, et  qu’on  ne  s’en  serve  point  pour  accorder  protection 
aux  sujets  d'aucun  autre  Etat.  Tout  Bâtiment  ou 
Vaisseau  appartenant  à Ses  domaines  sera  muni  d’un 
de  ces  passeports. 

IV.  Aucun  Bâtiment  de  guerre  ou  armateur  de 
l’une  des  deux  Puissances  ne  pourra  mouiller  en  vue 
de  quelque  Port  que  ce  soit,  appartenant  aux  Etats  de 
l’autre,  afin  de  se  saisir  de  quelque  ennemi,  ni  ne 

tiourra  assaillir  ou  prendre  aucun  Vaisseau  ennemi  sous 
a portée  du  canon  de  la  côte  de  la  Puissance  amie, 
ni  attaquer  un  Bâtiment  ou  Vaisseau  quelconque  qui 
soit  à l’ancre  dans  une  Baie  sous  la  portée  du  canon. 
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quoiqu’il  n’y  ait  aucune  batterie  on  canon  pour  la  1816 
défendre. 

Fait  à double  au  Palais  de  Tripoli,  à la  présence 
de  Dieu  Tout-Puissant  le  29.  Avril,  l’an  de  Jésus-Christ 
1816,  et  l’année  de  l’Hégire  1231,  le  30  de  la  Lune 
Jumed  Awoll. 

Sceau  du  Bey» 

Exmouth, 

Amiral  et  Commandant  en  Chef  dans  la 
Méditerranée,  autorisé  agir  comme 
Médiateur,  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
d’Angleterre  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne.  ' 

Hakmee  Warrington  C.  G.  B. 

jJrIicle  additionnel. 

Lord  Exmouth  promet  au  nom  du  Roi  de  Sar- 
daigne que,  dès  qu’on  établira  un  Consul,  la  somme 
de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée  comme  pré- 
sent consulaire  à S.  A.  le  Bey  de  Tripoli,  et  que  la 
même  somme  de  quatre  mille  écus  d'Espagne  sera  payée 
toutes  les  fois  qu'on  nommera  un  autre  Consul. 

Fait  au  Palais  de  Tripoli  le  29.  Avril  1816,  et  en 
l’année  de  l'Hégire  1231. 

Sceau  du  Bey. 

Exmouth, 

Amiral,  et  Commandant  en  Chef 
dans  la  Méditerranée. 

Hammbr  Warrington  C.  G.  B. 


75.  ’ 

Déclaration  du  Bey  de  Tripoli,  de 
mettre  fin  à V esclavage  des  chrétiens, 
datée  du  2^.  Avril  1816. 

Déclaration  de  S.  A.  Sidi  Jusef  Caramanli,  Bacha 
et  Bey  de  la  Régence  de  Tripoli,  et  ses  dépendances  etc. 

Cette  Déclaration  est  de  la  même  teneur  que  celle 
du  Dey  de  Tunis  (^Nro.  73.) 
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1816 


de  Savoie  et  le  Canton  de  Genève,  en 
exécution  du  Traité  de  Turin  du  16 
Mars  1816*  Téxi  date  du  \S-Juin  1816* 

’ ^ Le  cinq  du  mois  de  Juin  mil  huit  cent  seize. 

Nous  soussignés  nommés  Commissaires  pour  la 
Délimitation  du  territoire,  en  exécution  de  l’article  XXII 
du  Traité  de  Turin  du  16.  Mars  dernier,  savoir,  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Louis 
Provana  de  Collegno,  Conseiller  de  S.  M.,  Commissaire 
Général  des  contins  de  ses  Etats;  «t  pour  la  Confédé- 
ration Suisse  et  le  Canton  de  Genève,  le  Conseiller 
d’Etat  Charles  Pictét  de  Rochemont;  après  nous  être 
réunis  à Lancy  près  de  Genève,  y avoir  échangé  nos 

fdeins  pouvoirs,  annexés  au  présent  Procès  verbal,  et 
es  avoir  trouvés'  en  bonne  et  due  forme,  nous  étant 
munis'  des  plans  Topographiques  extraits  des  Mappes, 
pour  les  portions  de  territoire  où  la  nouvelle  limite 
doit  passer,  l>nous  avohs  entrepris  la  reconnaissance 
générale  de  la  ligne  de  démarcation , en  portant  parti- 
culièrement notre  attention  sur  les  endroits  où  cette 
ligne  n’est  point  marquée  par  des  limites  naturelles, 
ou  par  l’ancienne  délimitation  qui  doit  subsister. 

L’examen  des  points,  par  lesquels  la  ligne  nouvelle 
doit  passer,  ainsi  que  des  questions  à résoudrq  pour 
déterminer  la  direction  de  cette  ligne,  sur  toute  la 
nouvelle  frontière,  à partir  dé  la  Laire,  jusqu’au  Lac, 
nous  a occupés  sans  relâche  dans  les  jours  non  fériés 
diî  5 au  15.  Juin^  inclusivement.  Nous  avons  d’abord 
reconnu,'  qüe  l’ancienne  délimitation  des  territoires 'sur 
la  rivé  gauche  de  la  Laire  (laquelle  délimitation  était 
marquée  par  25  bornes  en  roche  qui  ont  été  enlevées) 
devait  être  rétablie,  en  plaçant  les  bornes  aux  mêmes 
points  où  elles  étaient,  conformément  au  Traité  de 
1754,  et  ce  d’après  le  Verbal  du  dit  Traité,  et  les 
anciennes  mappes;  mais  comme  cette  partie  n’entrait 
pas  dans  la' mission  qui  nous  est  conhée,  nous  n’avons 
pas  dû  nous’  occuper  de  l’exécution  de  ce  replacement 
des  bornes.  - -- 
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Nous  étant  transportés  sor  la  rire  droite  de  la  1816 
Laire,  dans  le  lien  ou  avait  été  placée  la  borne  no.  26, 
nous  avons  retrouvé,  d’après  la  mappe,  et  le  témoi{;nage 
des  habitans  d’Avusi,  le  village  le  plus  voisin,  le  lieu 
précis  où  cette  borne  existait  ci- devant.  Nous  y avons 

filacé  un  poteau,  portant  sur  les  deux  faces  opposées 
es  ilcttres  S et  G;  lequel  poteau  sera  remplacé  pour 
une  borne  en  roche  (ainsi  que  tous  les  poteaux  sem- 
blables de  la  délimitation  nouvelle  mentionnée  ci- après}. 

Cette  borne  26  correspondra  à la  borne  25,  qui  sera 
remplacée  sur  la  rive  gauche,  laissant  le  Thalweg  de 
la  rivière  pour  limite. 

Remontant  ladite  rivière  jusqu’au  chemin  qui  de  la 
Perrière  tend  à Soral,  nous  avons  reconnu  qu’aucun 
chemin  de  grand  passage  ne  la  coupe  dans  cet  espace, 
et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  nécessaire  d’y 
placer  des  bornes:  le  Thalweg  de  la  Laire,  qui  est 
fort  encaissée,  marquant  sulbsamment  les  confins. 

Nous  avens  placé  le  poteau  no.  27  sur  la  rive 
droite  de  la  Laire,  au  bord  du  chemin  qui  la  traverse 
en  venant  de  la  Perrière,  et  laissant  ledit  chemin  sur 
G enève:  le  no.  27  (bis)  sur  là  rive  gauche  de  la  rivière, 
et  vis-à-vis  du  no.  27;  les  no.  28,  29,  30  et  31.  sur  la 
droite  du  chemin,  en  remontant  vers  Soral;  jugeant 
convenable  de  multiplier  les  bornes  dans  cette  partie, 
où  ce  chemin  tracé  sur  des  remblais  de  carrière  de 
grès,  n’est  point  contenu  par  des  bayes. 

Nous  .avons  placé  le  poteau  no.  32  à l’embranche- 
ment du  chemin  de  dépouille  dit  des  bois;  puis  les 
no.  33  et  34  pour  marquer  la  direction  du  chemin  de 
Soral,  dans  l’endroit  où  il  a été  trop  élargi  par  abus. 

A i’éntrée  du  village  de  Soral,  nous  avons  déter- 
miné l’emplacement  de  la  borne  35  à l’angle  de  l’endos 
attenant  à la  première  - maison , formé  d’un  mur  au 
côté  du  chemin  et  des  haies  des  autres  côtés;  la  dite 
borne  sur  la  droite  du  chemin  en  arrivant  au  village. 

Nous  n’avons  point  éloigné  la  borne  à deux  toises  du 
dit  mur,  parce  que  nous  avons  crû,  conformément  à 
l’esprit  du  Traité,  devoir  établir  en  principe,  que  les 
dites  deux  toises  ne  seraient  conservées  autour  des 
maisons  ou  des  bayes  et  murailles  y attenantes,  que 
dans  le  cas  où  l’avantage  des  propriétaires  des  dites 
maisons  ou  clôtures  l’exigerait,  et  «ù  cette  latitude  ac- 
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1816  cordée  ne  porterait  pas  préjudice  au  propriétaire  voisin 
en  entamant  inutilement  sa  pièce. 

La  borne  no.  36  a ëlé  fixée  à l’angle  saillant  mé- 
ridional du  même  enclos;  le  no.  37  à l’angle  remontant 
de  la  baye  contiguë  du  même  enclos,  avec  la  baye 
de  l’enclos  suivant;  le  no.  38  à l’angle  saillant  méri- 
dional de 'ce  dernier  enclos;  le  no.  39  à l’angle  rentrant 
de  la  baye  contiguë  avec  la  baye  de  l’enclos  suivant; 
le  no.  40  à l’angle  saillant  méridional  de  ce  dernier 
enclos;  le  no. 41  à l’angle  rentrant  de  la  baye  contiguë 
avec  celle  c]ui  joint  le  chemin  tendant  de  Songy  à 
Soral  ; le  no.  42  dans  la  baye  occidentale  du  dit  chemin 
de  Songy,  lequel  reste  sur  Savoye;  le  no.  43  à l’entrée 
du  village  et  du  même  côté  du  chemin  ; le  no.  44  sur 
le  bord  méridional  du  chemin  tendant  de  Soral  à 
Theyrier  et  près  de  l’embranchement  de  ces  deux 
chemins;  le  no. 45  vis-à-vis  du  numéro  précédent,  et 
sur  l’autre  bord  du  chemin. 

Nous  avons  placé  le  no.  46  à l’angle  aigu  et  mé- 
ridional. que  forme  la  haye  du  chemin  tendant  à They- 
rier (lequel  chemin  reste  sur  Savoye)  avec  une  baye 
formant  clôture  et  se  dirigeant  au  nord-ouest. 

Prenant,  de  ce  point,  la  ligne  droite  tirée  sur 
l’angle  saillant  de  la  commune  de  Bernex  à l’ouest  de 
Norcier,  nous  avons  déterminé  l’emplacement  de  la 
borne  47,  à l’endroit  où  cette  ligne  droite  coupe  le 
chemin  de  dévestiture  qui  suit  le  f^ond  du  vallon;  puis 
de  la  borne  48,  sur  la  même  ligne  droite,  au  haut 
des  vignes  de  Soral;  et  enfin  du  no.  49,  au  point  mar- 
qué par  une  croix  sur  un  bloc  de  granit,  et  désignant 
au  dessus  de  l’étang  nommé  Z)re£5o/z , l’angle  méridio- 
nal de  la  Commune  de  Bernex. 

De  ce  point,  nous  avons  reconnu  que  la  ligne  tendant 
à l’nagle  méridional  de  la  Commune  de  Bernex  sur  la 
rive  droite  de  l’Aire,  devait  être  brisée,  parce  que  les 
enclos  de  Norcier  et  de  Thurens,  attenants  aux  mai- 
sons de  ces  deux  villages,  l’exigeaient;  mais  pour  nous 
conformer  à l’expression  du  Traité,  qui  désigne  la 
ligne  la  plus  courte,  nous  avons  dû  briser  cette  ligne 
le  moins  possible,  c’est  à dire,  qu’après  avoir  déter- 
miné l’emplacement  de  la  borne  50  à l’angle  saillant, 
nord-ouest  de  l’enclos  de  Norcier  le  plus  septentrional, 
et  attenant  à une  maison,  laquelle  borne  est  dans  la 
haye  d’un  chemin  do  dévestiture  tendant  vers  le  nord; 
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nous  avons  dirigé  la  ligne  frontière  sur  l’angle  saillant  1816 
septentrional  de  l’enclos  d’Hutins  attenant  à Thurens 
vers  l’Aire;  mais  pour  marquer  le  passage  de  la  ligne 
au  travers  de  la  plaine  de  Norcier,  nous  avons  placé, 
sur  cette  ligne  droite,  la  borne  51,  à l’endroit  où  la 
dite  ligne  coupe  le  chemin  tendant  de  Norcier  à LuUy. 
Mettant  ensuite  le  pqteau  no.  52  au  nord  de  la  haye  à l’an- 
gle saillant  septentrional  de  l'enclos  d’hutins  susmentionné, 
nous  avons  placé  le  no.  53  à l’angle  méridional  de  la  Com- 
mune de  Bernes  sur  l’Aire;  puis  tirant  la  ligne  la  plus 
courte  pour  atteindre  la  Commune  de  Compesière, 
nous  avons  marqué  l’emplacement  du  no.  54,  au  point 
où  cette  ligne  droite  coupe  le  chemin  de  Saint  Julien 
à Certoux,  et  les  no.  55  et  56  sur  cette  même  ligne 
droite;  des  deux  côtés  de  la  route  tendant  de  Saint 
Julien  à Genève.  Enfin  nous  avons  fixé  le  no.  57  à 
l’angle  de  la  Commune  de  Compesière  le  plus  voisin 
du  dit  chemin  de  Saint  Julien  à Genève. 

Aidés  des  mappes  des  deux  Communes  de  Saint 
Julien  et  Compesière,  ainsi  que  des  indicateurs  de  ces 
deux  Communes  nous  avons  fixé  la  ligne  des  confins 
qui  les  sépare,  à partir  du  no.  57  jusqu’au  ruisseau 
de  l’Arande,  par  les  poteaux  58, 59, 60, 61,  62,  63, 64, 65, 

66, 67,  68  et  69.  Cette  dernière  borné,  placée  au  bord  de 
l’Arandeet  à l’angle  des  pâturages  delà  Commune  de  Saint 
Julien  a pour  borne  correspondante  le  no.  69  (bis)  fixée 
vis-à-vis  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  dont  le  Thalweg 
fait  limite  entre  les  Etats. 

Remontant  le  cours  du  dit  ruisseau  jusqu’à  la 
grande  route  tendant  d’Annecy  à Carouge,  nous  avons 
déterminé  l’emplacement  du  no.  70  sur  le  parapet  d’a- 
val du  pont  de  l’Arande,  au  dessus  du  milieu  du  ruis- 
seau, et  de  manière  à laisser  la  route  sur  Savoie. 

Nous  avons  placé  lè  no.  71  sur  le  bord  occidental 
de  la  grande  route  vis-à-vis  do  la  haye  septentrionale 
du  chemin  indiqué  au  Traité,  et  qui  mène  directement 
à Collooges,  et  le  no.  72  à l’embranchement  du  dit 
chemin,  lequel  reste  sur  Savoie;  le  no. 73  au  bord  oc- 
cidental du  ruisseau  venant  d’Archamp,  et  sur  le  côté 
septentrional  du  même  chemin,  et  le  no.  73  (bis)  vis- 
à-vis  du  premier,  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  dont 
le  Thalweg  fait  limite. 

Reconnaissant  ensuite  les  enclos  attenans  aux  mai- 
spns  du  hameau  d’Evordes,  nous  nous  sommes  assu- 
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1816  rés,  en  faisant  le  tour,  que  la  pièce  située  au  midi 
de  la  maison  principale  du  hameau  (laquelle  maison 
est  sur  la  gauche  du  ruisseau)  était  entourée  de  hayes, 
et  attendu  que  le  dit  du  ruisseau  qui  la  traverse  fait 
partie  de  cet  enclos  fermé  de  hayes,  attenant  à la  mai- 
son susdite,  lequel  s’étend  des  deux  côtés  du  ruisseau, 
nous  avons  placé  les  poteaux  74  et  74  (bis)  sur  la 
rive  gauche  et  la  rive  droite  du  ruisseau  dans  la  haye 
du  chemin,  au  bord  de  l’enclos  du  côté  du  sud-ouest, 
et  laissant  ledit  chemin  sur  Savoie;  le  no.  75  à l’an- 
gle le  plus  proche  qui  forme  la  haye^  de  l’enclos  au 
bord  du  chemin  là  où  celui-ci  se  dirige  vers  Colon- 
ges; le  no.  76  à l’angle  saillant  de  la  haye  d’enclos; 
le  no.  77  à l’angle  rentrant,  le  no.  78  à l’angle  saillant 
méridional  de  la  pièce,  au  bord  d’un  chemin  tendant 
de  Colonges  à Troinex  ; le  no.  79  à l’angle  saillant  orien- 
tal de  la  pièce,  à la  croisée  du  même  chemin  avec 
celui  qui  tend  de  la  Combe  à Troinex.  ^ Revenant  en- 
suite vers  Evordes  par  ce  dernier  chemin,  nous  avons 

[►lacé  le  no.  80  au  bord  méridional  dudit  chemin , sur 
e prolongement  de  la  haye  de  clôture  du  pré  attenant 
à la  maison  située  sur  la  droite  du  ruisseau;  le  no.  81 
à l’angle  saillant  oriental  dudit  pré , le  no.  82  à l’angle 
septentrional  de  la  pièce  là  où  fa  haye  arrive  au  ruis- 
seau, et  le  no.  82  (bis)  sur  le  bord  opposé  du  dit 
ruisseau  venant  d’Ârchamp.  Descendant  le  long  de  ce 
ruisseau  qui  forme  limite,  jusqu’à  l’endroit  où  il  se 
joint  au  ruisseau  venant  de  la  Combe,  lequel  fait  éga- 
lement limite,  puis  remontant  ce  dernier  ruisseau  jus- 
qu’à l’endroit  où  il  croise  le  chemin  venant  d’Evordes, 
nous  avons  placé  le  no.  83  sur  la  rive  droite  du  ruis- 
seau, au  bord  septentrional  du  chemin,  lequel  reste 
sur  Savoye , puis  le  no.  83  (bis)  sur  la  rive  gauche  da 
même  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  no.  correspondant. 

Prenant  ensuite  la  route  qui  se  dirige  sous  Bossey 
et  sous  Crevin,  et  qui  marque  la  limite,  en  restant 
sur  Savoiel,  |nous  avons  placé  la  borne  no.  84  à l’em- 
branchement du  premier  chemin  qui  descend  vers 
Troinex  ; le  no.  85  sur  la  rive  droite  d’un  ruisseau  qui 
coupe  la  route  frontière,  et  à l’embranchement  d’un 
second  chemin  qui  descend  à Troinex  ; le  no.  86  à 
l’embranchement  d’un  chemin  près  de  Vcirier  qui  se 
détache  de  la  route  pour  traverser  le  village;  en6n  le 
no.  87  au  point  d’intersection  de  cette  route  à l’est  et 
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Eres  de  Teirier,  avec  celle  qui  de  Caroage  tend  à 1816 
Itrembières.  Nous  avons  déterminé  le  point  87  par 
le  prolongement  du  mur  d’enclos  qui  borde  la  route 
de  Collonges,  afin  que  le  tournant  soit  plus  facile,  si 
l’on  doit  construire  une  route  nouvelle. 

Après  avoir  examiné  attentivement  l’espace  qui 
sépare  le  point  87  au  point  désigné  par  le  Traité  sur 
le  bord  de  l’Ârve,  ^nous  nous  sommes  convaincus  que 
la  limite  ne  pouvait  être  dirigée  en  ligne  droite  entre 
ces  deux  points,  et  cela  par  les  raisons  suivantes. 

l’’.  Le  lit  de  l’Arve  ayant  varié  depuis  la  confec* 
tion  du  plan  topographique  qui  a servi  de  guide  aux 
Plénipotentiaires  ch^argés  do  Traité  de  Turin,  il  en 
résulte  que  la  ligne  droite  entre  les  deux  points  sus* 
mentionnés,  atteint  l’Arve  à soixante  et  quatorze  toises 
plus  haut  que  la  prise  d’eau  du  bief  du  moulin,  pour 
repartir  ensuite  du  lit  de  la  rivière  près  du  point  indiqué. 

2°.  Dans  un  espace  de  soixante  et  dix  toises,  cette 
ligne  droite  passe  sur  une  terre  basse,  inondée  toutes 
les  années,  et  souvent  à plusieurs  reprises,  par  les 
eaux  de  l’Arve,  jusqu’à  une  hauteur  de  trois  pieds, 
d’après  le  rapport  des  babitans  de  Sierne  et  Vcirier. 

3*^.  Au  seul  aspect  de  la  localité,  et  d’après  l’esprit 
du  Traité  de  Turin,  exprimé  dans  le  préambule,  sa- 
voir la  convenance  réciproque  des  deux  Gouvernemens, 
et  la  facilité  des  communications,  il  est  évident,  que 
cette  délimitation  a été  ainsi  déterminée  pour  laisser  la 
possibilité  de  jeter  un  pont,  ou  d’établir  une  traillo 
sur  ce  point,  qui  est  le  seul  convenable,  parceque  la 
rivière  y est  sudisamment  contenue  dans  son  cours;  et 

fiour  construire  une  route  entre  ce  pont  ou  traille,  et 
e chemin  qui  passe  près  de  Veirier. 

En  conséquence,  nous  avons  commencé  par  déter- 
miner la  ligne  droite  entre  le  point  87  et  le  bord  de 
l’Arve,  à deux  toises  au  dessus  de  la  prise  d’eau  sus- 
mentionnée. Nous  avons  placé  sur  celte  ligne  droite, 
et  au  bord  d’un  chemin  de  dépouille  qui  descend  du 
Veirier  dans  les  prés,  le  poteau  no.  88. 

Parvenus  à l’endroit  où  le  niveau  change  par  une 
pente  assez  brusque,  et  à environ  80  toises  de  l’Arve, 
nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  faire  dévier  la  ligne 
frontière  sur  notre  gauche,  pour  nous  conformer  aux 
mouvemens  du  terrain  en  évitant  la  partie  sujette  aux 

inondations.  Nous  avons  placé  le  no.  89  au  point  d’in- 
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1816  tersection  de  la  ligne  droite  susmentionnëe  avec  la  di> 
rection  nouvelle,  le  no.  90  à deux  toises  de  Savoie  du 
premier  de  six  petits  arbres  rangés  en  ligne  sur  le 
bord  de  la  berge  ou  talus  du  pré;  le  no. 91  à deux 
toises  du  quatrième  de  ces  petits  arbres;  le  no.  92  à 
une  toise  seulement  du  cinnuième  arbre;  le  no. 93  au 
delà  du  chemin  de  dépouille  qui  descend  de  Sierne, 
et  dans  la  baye  du  jardin  dont  le  niveau  est  plus  élevé 
que  ce  chemin. 

Nous  avons  déterminé  l'emplacement  des  no.  94, 
95  et  96  à trois  toises  de  la  berge  ou  escarpement  de 
l’Arve;  savoir;  no.  94  près  d’un  grand  fresnc  qui  est 
dans  la  haye,  le  no.  95  vis-à-vis  d’un  peuplier  isolé, 
et  le  no.  96  vis-à-vis  d'un  gros  bloc  de  pierre  calcaire. 
En6n,  voulant  donner  tout  l'espace  nécessaire  pour 
établir  commodément  le  tournant  à l’entrée  du  pont, 
s’il  doit  se  construire,  nous  avons  6xé  l’emplacement 
de  la  borne  97  à quatre  toises  du  point  au  bord  de 
l’Arve,  déterminé  par  le  Traité,  et  à l’angle  droit  avec 
le  cours  de  la  rivière. 

Nous  étant  transportés  sur  la  rive  gauche  de  l’Arve, 
à l’endroit  où  le  ruisseau  du  Foron  se  jette  dans  cette 
rivière,  nous  avons  déterminé  sur  la  rive  droite  du  dit 
ruisseau,  auprès  de  l’Arve,  l’emplacement  de  la  borne 
no.  98.  Remontant  le  long  du  Foron,  nous  avons 
placé  le  no.  99  au  bord  méridional  du  chemin  tendant 
de  Vilette  à Vernas,  à l’endroit  où  il  traverse  le  ruis- 
seau, et  sur  la  rive  droite  de  celui-ci.  Nous  avons 
placé  le  poteau  100  près  du  pont  de  bois  qui  com- 
munique de  Fossaz  à Yernaz,  et  au  nord  du  chemin 

Îui  arrive  au  dit  pont  sur  la  rive  droite  du  Foron. 

le  no.  loi  au  midi  du  chemin  vers  le  pont  de  maçon- 
nerie de  Tbones,  sur  la  rive  droite  du  dit  Foron. 
Le  no.  102  auprès  du  pont  de  Moillecnle,  sur  le  même 
ruisseau,  même  rive,  au  bord  du  chemin  du  côté  du 
nord;  avant  de  déterminer  l’emplacement  du  poteau 
no.  103,  nous  avons  examiné  le  cours  du  Foron,  en 
le  remontant  jusqu’au  point  où  il  se  sépare  en  deux 
bras,  et  forme  une  île.  Nous  avons  observé  que  le 
bras  septentrional  est  une  prise  d’eau  qui  fait  mouvoir 
une  usine  ou  battoir  d’écorces  situé  dans  l’ile,  au  con- 
fluent des  deux  bras  et  recouvrant  le  bras  septentrional; 
laquelle  usine  appartenant  (ainsi  que  l'ile)  au  proprié- 
taire de  la  maison  principale,  située  au  midi  du  bras 
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mëridlonal.  Considérant  que  cette  prise  d’ean  existait  1816 
déjà  sur  les  mappes  anciennes,  que  l’autre  bras  du 
Foron  fait  un  détour  considérable,  au  lieu  que  le  bras 
de  la  prise  d’eau  suit  une  ligne  droite  qui  est  à peu 
près  dans  le  probngement  du  cours  supérieur;  que 
pendant  les  basses  eaux  la  totalité  du  ruisseau  passe 
dans  le  bras  septentrional,  et  que  l’ancien  lit  reste  ù 
sec,  qu’aux  termes  du  Traité  c’est  le  cours  du  Foron, 
et  non  pas  seulement  le  lit  du  Foron  qui  doit  appar- 
tenir à 8.  M.,  noua  afons  placé  ledit  no.  103  auprès  du 
l’angle  N O de  l’usine  sus-mentionnée,  et  sur  la  droite 
du  cours  du  ruisseau,  de  manière  que  le  bâtiment  qui 
couvre  le  ruisseau,  reste  en  entier  sur  Savoie,  sans 
qu’il  y ait  lieu  néanmoins  à appli(|uer  ici  la  latitude 
des  deux  toises;  puis  le  no.  104  vis- à- vis  de  l’angle 
nord-est  de  l’ilc,  sur  la  même  rive. 

Nous  avons  6xé  l’emplacement  du  no.  105  auprès 
du  pont  de  la  Marlinière,  proche  d’Ambiily,  et  sur  le 
bord  septentrional  du  dit  cnemin  ; du  no.  106  prés  du 
pont  dit  du  moulin,  et  au  midi  de  la  route  nommée 
le  chemin  des  Princes;  du  no.  107  au  bord  oriental 
du  chemin  entre  Carraz  et  Cormières  et  près  du  Foron, 
toujours  sur  la  rive  droite;  et  en6n  de  la  borne  108, 
sur  la  même  rive,  près  de  l’endroit  où  une  baye  de 
clôture  d’un  verger  de  Ville -la -Grand  joint  le  Foron, 
et  où  ce  ruisseau  se  rapproche  le  plus  de  la  jonction 
de  la  route  de  Carraz,  avec  le  chemin  qui  du  nord 
de  Puplinge  tend  au  nord  de  Ville -la -Grand. 

Pour  6xer  le  point  où  devait  être  dacée  la  borne 
no.  109,  nous  avons  pris  les  termes  du  Traité,  et  esti- 
mé, que  le  véritable  point  de  la  jonction  des  deux 
' chemins  était  à l’intersection  des  deux  lignes  droites 
suivant  le  milieu  des  deux  chemins;  mais  comme  le 
chemin  de  Puplinge  à Ville- la -Grand  doit  être  sur 
Genève,  et  que  d’ailleurs  la  borne  ne  peut  être  placée 
au  milieu  du  chemin,  nous  avons  déterminé  son  em- 
placement dans  la  baye  du  côté  du  Foron,  et  sur  le 
prolongement  de  la  ligne  droite  qui  suivrait  le  milieu 
du  chemin  de  Carraz. 

En  nous  rapprochant  de  Ville -la -Grand  par  le 
chemin  qui  reste  sur  Genève,  nous  avons  reconnu  le 
premier  enclos  du  mur  attenant  à une  maison  et  au 
chemin,  et  nous  avons  fixé  l’emplacement  de  la  borne 
110  au  bord  méridional  du  chemin  à l’angle  du  dit 
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1816  enclos.  Voulant  laisser  an  mur  de  cet  enclos,  que  le 
chemin  côtoyé  une  partie  de  la  latitude  des  deux  toises 
que  le  Traité  accorde,  et  autant  que  la  circonstance 
locale  le  permettait;  le  dit  chemin  n’étant  plus  d’ail> 
leurs,  à partir  de  ce  point,  d’une  utilité  réelle  à Ge- 
, nève,  puisque  la  route  à laquelle  il  aboutit,  à l’extré- 
tnité  du  mur,  appartient  à la  Savoie,  nous  avons  jugé, 
qu’à  partir  de  la  borne  100  le  chemin  devait  rester 
sur  le  même  territoire  que  le  mur  d’enclos,  et  nous 
avons  en  conséquence  placé  le  no.  111  vis>à-vis  de  la 
home  110  et  de  l'autre  côté  du  chemin. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  112  à la  jonction 
des  deux  bayes  du  chemin  que  nous  suivions  et  de  la 
route  qui  remonte  parallèlement  au  Foron,  laquelle 
route  reste  sur  Savoie  et  fait  limite  entre  les  Etats  ; 
le  no.  113  sur  le  bord  occidental  de  ladite  route,  là 
où  aboutit  un  chemin  venant  de  Presinge  dans  le  lieu 
dit  le  Grand  Carraz  ; nous  n’avons  pu  accorder  la 
latitude  des  deux  toises  aux  maisons  situées  immédiate- 
ment sur  la  route,  puisque  cette  route  appartient  à 
S.  M.,  et  comme  une  des  maisons  du  dit  lieu  qui  se 
trouve  à l’est  de  la  route  devait  nécessairement  rester 
sur  Savoie,  nous  avons  placé  le  poteau  114  vis-à-vis 
de  ladite  maison,  et  à la  croisée  du  chemin  qui  vient 
du  petit  Carraz. 

Suivant  la  même  route,  nous  avons  placé  le  no.  115 
sur  le  bord  septentrional  du  chemin,  à l’endroit  de  la 
rencontre  de  deux  chemins  venant  du  petit  Carraz  et 
de  la  Louvière;  le  no.  116  sur  le  même  côté  de  la 
route,  au  lieu  dit  Bel -Air  et  sur  le  prolongement  de 
la  face  nord  d’une  maison  isolée  qui  est  sur  Savoie; 
le  no.  117  sur  le  même  côté  de  la  route  et  là  où 
aboutit  un  chemin  tondant  de  Jiissy  à Juvigny;  le 
no.  118  du  même  côté  de  la  route,  à la  croisée  d’un 
chemin  tendant  de  Jussy  à Paconinge;  enfin  le  no.  119 
à la  place  qu’occupait  le  no.  175  de  l’ancienne  délimi- 
tation du  Traité  de  1754. 

Comme  le  Traité  du  16.  Mars  arrêté  qu’à  partir 
de  ce  point,  la  ligne  reprendra  l’ancienne  limite  jus- 

Îu’à  sa  rencontre  avec  le  chemin  tendant  de  Gy  à 
’oncénex,  et  comme  les  87  bornes  de  roche  qui  exi- 
staient ont  disparu,  nous  avons  arrêté,  que  de  nouvel- 
les bornes  en  même  nombre  sennient  placées  dans  les 
même  endroits,  mais  qu’elles  porteront  les  numéros  de 
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la  nonTelle  série,  laquelle  se  trouve  en  sens  inverse  de  1816 
l’ancienne;  et  pour  prévenir  la  confusion  qui  pourrait 
naître  sur  l’incertitude  des  nouveaux  numéros  qui  cor- 
respondent aux  anciens,  nous  avons  6xé  cette  corres- 
pondance des  numéros  par  le  tableau  ci -après. 

savoir  : 


anciens  numéros 

nouveaux 

anciens  numéros . nouveaux 

m 

US 

131 

a a 

163 

m 

120 

130 

• • 

134 

173 

121 

129 

• • 

165 

172 

• 

* 

122 

128 

* • 

166 

m 

123 

121 

• 

• • 

131 

170 

12i 

123 

• 0 

168 

169 

a 

125 

125 

• 

• • 

169 

168 

a 

126 

124 

• • 

110 

1£2 

• 

121 

123 

* • 

m 

166 

, 

128 

122 

s • 

112 

165 

a 

129 

121 

• • 

113 

164 

• 

a 

130 

120 

• • 

174 

163 

a 

131 

119 

• • 

115 

162 

a 

132 

lia 

• • 

113 

m 

• 

• 

a 

133 

m 

s • 

m 

160 

a 

131 

113 

a • 

lia 

159 

a 

135 

115 

a s 

119 

158 

a 

133 

Ui 

s • 

180 

151 

a 

13T 

113 

• • 

lai 

156 

a 

138 

112 

• • 

182 

155 

a 

139 

m 

• 

• • 

183 

154 

140 

110 

• 

• 

IM 

153 

lil 

139 

• 

• • 

185 

152 

li2 

108 

• * 

186 

151 

143 

131 

• • 

IBl 

ISO 

a 

144 

106 

a a 

168 

lis 

145 

105 

• • 

189 

lia 

146 

134 

• 

190 

lil 

a 

lil 

103 

• « 

191 

lia 

• 

lia 

102 

• a 

192 

145 

0 

149 

101 

• • 

193 

144 

• 

150 

100 

• • 

194 

lia 

151 

99 

a a 

195 

142 

a 

a 

152 

sa 

a a 

196 

lil 

s 

153 

91 

a 

a a 

191 

140 

154 

93 

a a 

198 

139 

a 

155 

95 

a a 

199 

138 

a 

156 

94 

• * 

233 

131 

• 

151 

93 

a 

• • 

201 

136 

a 

158 

92 

a 

• • 

202 

135 

a 

159 

91 

a 

• s 

203 

13i 

, 

160 

93 

a 

a a 

204 

133 

• 

a 

lai  • 

89 

a 

a a 

206 

132 

• 

• 

. 

162 
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1816  En  plaçant  le  no.  205  an  point  où  il  était  aupa> 
ravant  le  no.  89,  c’est  à dire  au  bord  méridional  du 
chemin  dit  de  la  Grand- Gouille,  à l’endroit  de  la  jonc- 
tion avec  le  chemin  tendant  de  Poncenex  à Gy , et  sur 
le  prolongement  de  la  baye  orientale  de  ce  dernier 
chemin,  nous  avons  donné  celui-ci  à Genève. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à l’examen  de  l’enclos 
attenant  à la  maison  la  plus  septentrionale  du  hameau 
de  Gy , lequel  enclos  est  cotoyé  par  le  chemin  tendant 
de  Gy  à Poncenex.  Vis- à- vis  de  l’extrémité  nord- 
est  du  dit  enclos,  et  dans  la  baye  orientale  du  che- 
. min  tendant  à Poncenex , nous  avons  placé  le  no.  206, 
pour  que  ledit  chemin  appartienne  à Genève,  entre  ce 
point  et  le  village  de  Gy; 

Pour  déterminer  la  limite  entre  le  no.  206  et  le 
point  le  plus  méridional  du  village  de  Veigy  Poncenex, 
nous  nous  sommes  transportés  à ce  dernier  endroit, 
et  après  avoir  déterminé  le  point  le  plus  saillant  vers 
le  sud,  à l’angle  d’un  enclos  que  nous  désignerons  ci- 
après,  nous  avons  placé  le  poteau  207  sur  la  ligne 
droite,  entre  les  deux  points  extrêmes  de  Gy  et  Veigy, 
et  sur  le  bord  oriental  du  second  chemin  que  l’on 
trouve  sur  cette  ligne,  et  tendant  de  la  partie  occiden- 
tale de  Gy  à Poncenex;  le  208  sur  la  même  ligne 
droite  à son  intersection  avec  un  chemin  tendant  de 
Gy  B Veigy,  et  sur  le  bord  oriental  de  celui-ci;  le 
no. 209  sur  la  même  ligne  droite,  et  sur  une  éminence, 
au  Ijeu  dit  les  Grands  Champs. 

Nous  avons  placé  le  poteau  210  au  point  désigné 
ci-dessus  comme  le  plus  méridional  de  Veigy,  c’est- 
à-dire  à l’angle  sud-est  de  l’enclos  attenant  à la  pre- 
mière maison , et  au  bord  septentrional  du  chemin  ten- 
dant de  Veigy  à Meinier,  puis  le  poteau  211  à l’angle 
sud-est  du  même  enclos,  à la  rencontre  du  chemin 
susdit  et  de  celui  qui  tend  de  Veigy  à Genève.  Nous 
n’avons  point  jugé  devoir  appliquer  aux  deux  points 
extrêmes  de  Gy  et  Veigy  la  latitude  de  deux  toises 
que  lo  Traité  accordait  en  déhors  des  enclos  pour 
l’avantage  des  propriétaires;  pareequ’il  en  aurait  résulté 
dans  le  premier  cas , un  morcellement  de  la  pièce  voi- 
sine, sans  profit  pour  le  propriétaire  de  l’enclos;  et 
dans  le  second  cas,  que  la  communication  entre  Veigy 
et  Corzier  qui  appartient  à Genève  sur  tous  les  autres 
points,  aurait  été  interceptée. 
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Nons  nous  sommes  ensuite  occupés  d’établir  la  ligne  1816 
droite  entre  le  point  de  la  borne  211  et  le  point  où  le 
ruisseau  d’Hermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 

Nous  avons  fixé  ce  dernier  point  au  milieu  du  pa- 
rapet d’amont  du  pont  sur  l’Bermance. 

Nous  avons  ensuite  placé  le  poteau  212  sur  la  ligne 
droite  tirée  entre  les  deux  points  susdits,  et  à l’inier- 
section  de  cette  ligne  avec  le  chemin  tendant  de  Veigy 
à la  grande  route  du  Simplon,  sur  le  bord  méridional 
du  dit  chemin  ; la  borne  213  sur  la  même  ligne  droite, 
et  à son  intersection  avec  une  haye  séparant  des  prai- 
ries, laquelle  haye  tend  du  nord  au  sud. 

Nous  avons  affecté  le  no.  214  au  point  sus  - men- 
tionné au  milieu  du  parapet  d’amont  du  pont  sur  l’Her- 
mance. 

Nous  avons  placé  le  poteau  215  au  bord  de  l’Her- 
mance,  sur  la  rive  droite  immédiatement  au  dessous 
de  la  culée  du  dit  pont,  le  no.  215  (bis)  sur  la  rive 
gauche  du  ruisseau,  et  vis-à-vis  du  numéro  corres- 
pondant, le  no.  216  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  au 
bord  méridional  du  chemin  tendant  d’Hermance  à Ge- 
nève, et  le  no.  216  (bis)  sur  l’autre  rive,  et  vis-à-vis; 
le  no.  217  au  milieu  du  parapet  d’amont  sur  le  pont 
de  l’Hermance  et  le  chemin  qui  tend  d’Hermance  à 
Doveine.  Le  no.  218  sur  la  rive  déoite  du  ruisseau  et 
au  nord  du  chemin  tendant  d’Hermance  à Cusy;  no.  218 
(bis)  sur  l’autre  rive  vis-à-vis;  enfin  nous  avons  placé  les 
no.  219  et  219  (bis)  sur  la  rive  droite  et  la  rive  gauche  / 
de  l’Hermance  près  de  son  embouchure  dans  le  lac. 

Ayant  fait  dresser,  d’après  les  mappes,  un  plan 
topographique  de  la  délimitation  telle  qu’elle  est  arrêtée 
dans  le  présent  Procès  verbal,  avec  l’indication  des 
Communes , pour  donner  une  parfaite  connaissance  des 
lieux  et  de  remplacement  des  bornes  avec  leurs  nu- 
méros, nous  avons  fait  faire  trois  originaux  du  dit 
plan  topographique,  et  les  avons  poraphés,  signés  et 
scellés  pour  être  joints  aux  trois  originaux  du  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  à triple  original  le 
présent  Procès  verbal,  et  y avons  apposé  le  cachet  de 
nos  armes  à Lancy  près  Genève,  le  quinze  juin  mil 
huit  cent  seize. 

Provana  de  Coldbqmo. 

Charles  Pictet  de  Rochbmont 
Conseiller  d’Etat. 
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Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  permet 
qu'on  se  serve  des  revenus  des  Abbayes 
de  IStaffarda  et  Casanova  pour  former 
le  douaire  de  la  Reine  de  Sardaigne 
Marie  Thérèse,  En  date  de  Rome 
le  17.  Juin  1816. 

Plus  P.  P.  VIL 

Carissime  in  Chriato  fili  noater  aalutem,  et  Apo- 
atolicam  benedictionem.  Sumtna  religio , aingularis  pie- 
taa , explorata  erga  Nos  et  Apostolioam  Sedem  Regiae 
Majestatia  Tuae  devotio,  Pontidcium  tibi,  carisaitne  ia 
Chriato  fili  noater,  animum  ita  obstrinxeriuit,  ut  obla- 
taa  votia  tuia  obsequendi  occaaionea  libentiaaimo  aem- 
per  animo  cum  possutnua  auacepturi  simua.  Constans 
haec  noatra  tecum  aemper  agendi  ratio  firmior  merito, 
alacriorque  fit,  cum  quae,  a nobia  optaa  commodo  et 
emoiumento  futura  aunt  cariaaimaein  Chriato  filiaenoatrae 
Mariae  Thereaiae  Sardiniae  Reginae  liluatri  Spectan> 
tiasiraaequae  Coniugi  Tuae,  cuiua  eximiaa  dotea  et 
Chriatianas  virtutea  tanto  cum  paternae  charitatia  aflectu 
recordari  et  admirari  aolemua.  Utinam  aupremua  re- 
rum  omnium  arbiter  noatraa,  veatraa,  publicas  denique 
precea  exaudiat,  filio  Voa  augena,  quem  regni  aucces- 
aorem  et  nobilisaimi  Sabaudici  generia,  cuiua  tanta 
extant  in  Eccleaiam  mérita,  propagatorem  habeatia, 
aed  cum  arcana  Dei  consilia  noa  lateant,  et  futuri  re- 
rum  eventua  incerti  aint,  de  congruo  cenau  Regiae 
Coniugi  Tuae,  si  tibi  auperstea  iuerit,  constituendo 
aapientiatime,  amantissimeque  cogitasti.  Cum  autem 
ob  graviasimaa  practeritorum  temporum  calamitates 
tibi  presto  non  ait  unde  huiusmodi  cenaum  ex  intégré 
pares,  ut  hune  redditibus  et  proventibus  Commenuae 
Staflardae  et  Abbatiae  Sanctae  Mariae,  quae  dicitur 
di  Casanova  explere  tibi  liceat  a nobia  enixe  petia. 
Petis  autem,  angenti  animo,  a^ue  invitissimo,  dolena, 
atque  declarana  eola  Te  neceasitate  adactum  esse  ad 
poscendum  ut  bonorum  Ecclesiae  fructus  Divino  cultui 
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deitinatoB,  et  quos  augere  potius,  quant  immînuere  eu-  1816 

Seres,  in  aliuni  usum,  auctoritate  nostra,  convertere  posais. 

los  de  praesenli  rerum  tuarum  statu  bene  conscii,  de- 
(jue  tuo  in  Ëcclesiam  animo  certi,  murem  hac  in  ro 
ubi  gerere  aequissimum  iiidicavimus.  Concedimus  ita- 
que  ut  ad  explendum  pro  carissima  in  Christo  filia 
nostra  Regina  ConjugeTua,  de  quo  nunc  agitur,  pa- 
trimonium,  intègres  Commendae  Statfardae  redditus  ad- 
hibere  valeas,  ex  fructibus  autem  Abbàtiae  Sanctae 
Mariae  quae  dicitur  di  Casanova  eani  ' partent  quae 
superest,  cunt  eiusdem  Abbatiae  oneribus  satisfactum 
est.  His  tamen  conditionibus,  hoc  tibi  indulgentus; 
primum,  ut  cum  memoratarum  Contmendae  et  Abbatiae 
redditibus  fundi  statim  entendi  sint,  qui  Reginae  vidui- 
tati  pro  dignitate  substentandae  inserviant,  qua  ratione 
horum  fnndorum  fructus  crescent  eadem  reddituum 
Commendae  et  Abbatiae  perceptio  minuatur,  atque  ita 
reditus  iidem  ad  pristinunt,  sacrumque  usum  paulatim 
revocentur.  Secundum , ut  fundi  redditibus  Commen- 
dae et  Abbatiae,  de  quibus  sermo  est  empti  postquam 
6nis,  ob  quem  empti  sunt,  cessaverit,  iisdem  Commen- 
dae et  Abbatiae  adiudicentur,  earumque  proprii  habean- 
tur.  Elas  conditiones,  quas  ultro  nobis  proposuisti  Tibi 
qui  bonorum  Ecclesiae  quantum  fieri  potest  conservan- 
dorum  studio  nobiscum  flagras,  ex  omni  parte  accep- 
tissimos  fore  non  dubitamus.  Indulgentiis  autem  hisce 
Nostris  Te  ad  religionem  impensius  colendam,  foven- 
damque  magis  magisque  pietatem  inflammatum  iri  pro 
certo  habentes  Apostolicam,  caiissime  in  Christo  Fili 
Noster,  benedictionem  Tibi,  Regiaeque  Familiae  Tuae 
amantissime  impertimur. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem 
sub  annulo  Piscatoris  die  décima  septima  iunii  millesimo 
octingentesimo  decimosexto,  Pontiticatus  Nostri  anno 
decimo  septimo.  ' 

DoMinicus  Testa. 
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78. 


/ 


Acte  de  Confirmation  de  la  Décla- 
ration des  Puissances  signée  à Paris 
le  20-  Novembre  1815  pour  la  recon- 
naissance et  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  et  pour  Vin- 
violabilité  de  son  territoire*),  de  la 
part  de  la  Cour  de  Vienne.  Daté  de 
Vienne,  le  10.  Août  1816» 


Recognitionem  perpetuae  neutralitatis  foederatae 
Helvetiae  ac  inviolabiiitatis  ejus  territorii,  prout  in 
praesenti  copia  instrimietui  una  cAm  annexo  protocolli 
extractu  continetur,  a Plenipotentiariis  Austriae,  Borus- 
siae,  Galliae,  Lusitaniae,  Magnae  Britanniae  ac  Rus- 
siae,  Lutetiae  Parisorum  vigesima  novembris  anno  mil- 
lesimo  octingentesimo  decimo  quinto  sancitain  fuisse,  au- 
tographa  mea  signatura  appressoque  sigillo  conlirmatiir. 

Viennae,  die  décima  augusti,  anno  millesimo  octin- 
gentesimo decimo  sexto. 

Sacrae  Caesareae  Regiaeque  Apostolicae  Majcstatis 
Minister  Status,  Conferentiarum  et  reruin  cuin 
exteris  gerendarum. 

Princeps  a Mettebnich. 


79. 

Bref  par  lequel  S.  S.  Pie  VII  déclaré 
irrevocables  les  aliénations  des  biens 
Ecclésiastiques  faites  dans  le  Pié- 
mont, et  le  Duché  de  Gênes  sous  le 
Gouvernement  Français.  En  date  de 
Rome,  le  20-  Décembre  1816. 


Pi  U s P.  P.  VU. 

Carissime  in  Christo  iili  noster  aalutem  et  Aposto- 
iicam  Benedictionem.  Datis  ad  Nos  die  xxviii  novem- 


•)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  VIll.  (Nouv,  Recueil  T.  IV.)  p.  186. 
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bris  litteris , in  quibus  et  pietas  tua , et  reverentia  erga  1816 
Apostolicam  Seaem  tôt  nobis  iam  argumentis  probatae 
miriBce  elucent,  exposuisti  nobis,  necesse  omnino  esse, 
ut  alienationes  bonorum  ad  Ecclesiam  pertinentium  in 
Ditionibus  tuis  peractae,  cum  praeterili  Gubernii  parè- 
rent Dominationi,  a foederatis  Principibus  sancitae, 
ratae,  et  firniae  declararentur , auctoritate  tua  addi- 
disti,  quod  cum  bona  praedicta  a primis  eorum  empto- 
ribus  magna  ex  parte  divendita  atque  ex  iis  plura  ad 
alias  atque  alias  manus  tôt  annorum  spatio  transierint, 
invidiam,  dissensiones , litigia  concitari  necesse  esset 
non  sine  publicae  etiam  tranquillitatis  perturbatione,  sr 
ea  bona  ad  pristinam  essent  conditionem  revocanda. 
Bisce  praemissis  adjungit  Maiestas  Tua  minime  eant 
in  bonis  in  Ducatu  Sabaiidiae,  et  Comitatu  Niciensi 
positis  esse  sollicitam,  si  qiiidem  cum  ad  Provincial 
etiam  illas,  utpote  Galliarum  territorio  tum  temporis 
adiunctas,  Conventio  inter  Sanctam  Sedem,  et  Guber- 
nium  Gallicanum  anno  mdccci  inita  pertineret,  circa 
praedicta  bona  provisum  Apostolica  Auctoritate  fuisse 
non  ignorât  articulo  eius  Conventionis  decimo  tertio; 
sed  quoniam  Conventio  ilia  Pedemontanae  Provinciae 
et  Genuensi  Ditioni,  quae  Gallicano  territorio  minime 
iuncta  tune  fuerant,  nullo  modo  suffragari  potest,  contra 
vero  venditionum  contractus  in  illis  etiam  Provinciis 
peractos  a Te  omnino  esse  sustinendos,  Tuque  palam 
profiteris  ad  ius,  potestatemque  Tuam  minime  pertinere 
de  huiusmodi  rebus  quicquam  decernere,  petiisti  propte- 
rea  stndiose,  ac  reverenter  a Nobis,  ut  ad  eripiendam 
Maiestatem  Tuam  ab  iis  angustiis  Auctoritate  Nostra 
provideamus.  Dolenda  sane  est  adverse  haec  tempo- 
rum  ratio,  et  misera  Ecclesiae  conditio,  cui  quidem 
Omni  ex  parte  tanta  adversantur  impedimenta,  ne  quod 
suum  est,  quodque  ereplum  ei  fuit  superiorum  impetu 
tempestatum,  nec  pacatis  rebus  repetere  pro  iure  suo, 
ac  recuperare  possit;  at  quoniam  ita  comparata  sunt 
omnia,  nec  aliam  videre  possumus  ratlonem  a Maiestate 
Tua,  a magno  subditorum  eius  numéro,  ab  universo 
denique  Regno,  multa  mala,  et  gravia  pericula  pro- 
pulsandi,  et  Ecclesiam  ipsam  et  Religionem  ab  invidia, 
in  quam  adduci  posset,  vindicandi,  iustam  legitiroamque 
habere  nos  causam  iudicamus,  ut  suprema,  qua  in 
Ecclesia  Dci  fungimur  potestate,  in  Tuum,  atque  in 
istius  Regni  Tui  auxilium  reniamus,  neque  vero  ad  id 
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1816  Nos  non  etiam  ioipeilit  tum  eximium  Religionis  studiunn, 
quo  praestas,  tum  praecipue  quod  tanta  cuin  virtuüs, 
pietatisque  Tuae  lande  prolîteris,  scilicet  sine  PontiR- 
ciae  Nostrae  Auctoritatis  assensu  nulium  Tibi  esse  ius, 
proptereaque  non  posse  bonorum  Ecciesiae  alienationes, 
prout  a Te  petitur,  confirinare,  quod  quidem  testimo- 
nium  a Te  verilati,  et  Successoris  Beat!  Pétri  potestaü 
redditum  commendari  a nobis  miriüce  meretur,  nostrum> 
que  in  Maiestatem  Tuam  studium  intensius,  propen- 
sioremque  mirum  in  modum  efïicit  voluntatem.  Nos 
igilur  Tuis  quantum  cum  Domino  possumus,  votia  an- 
nuere  volentes  huiusmodi  supplicationibus  inclinati,  ea 
omnia,  quae  articula  decimo  tertio  Conventiunis  inter 
Nos  et  Gallicanum  Gubernium  anno  mdccci  iniliae  circa 
bona  Ecciesiae  alienata  declaravimus  *),  gravissimaruin 
causarum  intuitu,  quae  a Te  Nobis  expositae  et  supe> 
rius  a nobis  recensitae  sunt,  ad  Pedemontanam  et 
Genuensem  Provincias  Auctoritate  Apostolica  tenore 
praesentium  extendimus  et  perinde  haberi  volumus,  ac 
si  inilio  circa  bas  quoque  Provincias  fuissent  a nobis 
declarata.  Dum  tamen  haec  gravissimis  hisce  causis 
moti,  atque  ad  asserendam  publicam  Ditionum  Tuarum 
tranquillltatem  felicitatemque  decernimus,  probe  intel- 
ligit  Maiestas  Tua  non  posse  omnino  Ecciesiae  causam, 
et  temporalia  eius  iura  négligera,  imo  ex  parte  Nostra 
teneri  ad  rationes  eius  quomodo  possumus  protegendas, 
ita,  ut  Ecclesiis,  Monasteriis,  et  piis  locis,  ad  quae 
bona,  de  quibus  agitur,  pertinebant,  qua  meliori  6eri 
valeat  ratione  provideatur.  Id  autera  omni  cura  ac 
studio  praestandum  fore,  non  confidimus  modo,  verum 
etiam  certos,  ac  securos  Maiestatis  Tuae  aequitas,  ac 
pietas  Nos  reddit,  in  qua  propterea  conquiescere  Nos 
tutissime  posse  iudicamus.  Decernentes  bas  praesentes 
literas  firmas,  validas,  et  efficaces  existera,  et  fore, 
oronibusque,  et  singulis  in  praecitatis  literis  contentis 
plenissime  suffragari;  sicque  in  praemissis  per  quos> 


*)  Convention  entre  S.  S.  Pie  VU  et  le  Gouvemement  Français 
du  15.  Juillet  1801. 

Art  Xlll.  Sanctitas  Sua  pro  pacia  bono  felicique  Religionis 
restitutione,  déclarât  eos  qui  bona  Ecciesiae  alienata  acquisi- 
verunt  molestiam  nnllam  babituros,  neqiie  a Se,  neqiie  a 
Romanis  Poutificibns  Successoribus  Suis,  ac  consequenter 
proprietas  eorumdem  bonomm  > reditns  et  iura  iis  inhaerentia, 
immutabilia  penes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  causant  babentes. 
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» 

cnmqae  Jodtces  ordinarios,  et  Delegatos,  etiam  Cad-  1816 
aaruin  Palatii  Apostolici  Auditores,  ac  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinales  etiam  de  Latere  Legatos,  Vice- 
Legatos,  et  Sedis  Apostolicae  Nuncios,  sublata  eis  et 
eoriim  cuUibet  quavis  aliter  iudicandi,  et  interpretandi 
facultate,  et  auctoritate,  iudicari  et  définir!  debere, 
ac  irritum  et  inane,  si  secus  super  his  a quocumque 
quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  at- 
tentari.  Non  obstantibus  Apostolicis,  ac  in  Universalibus 
Provincialibusque  et  Synodalibus  Conciliis  editis  gene- 
ralibus,  vel  specialibus  constitutionibus , et  ordinationi- 
bus,  nec  non  Ecclesiarum,  Monasteriorum,  ac  locorum 
piorum,  ad  quae,  seu  quas  bona  pracdicta  alienata 
pertinebant,  etiam  iurainento,  confirmatione  Apostolica, 
vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  statutis  et  consuetu- 
dinibus,  privilegiis  quoque,  Indultis,  et  Literis  Aposto- 
licis in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con- 
cessis,  confirmatis,  et  innovatis,  quibus  omnibus  et 
singulis  illorum  tenore  praesentibus. , pro  plcne,  et 
sulficienter  expressis,  ac  de  verbo  ad  verbnm,  insertis 
habentes,  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad 
praemissorum  efiectum  hac  vice  dumtaxat  specialiter, 

' et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Datuin  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub 
Annulo  Piscatoris  die  xx  decembris  mdcccxvi,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  decimo  septimo. 

Pro  D.  Cardinal!  Braschio  de  Honestis  G.  Bermius 
Substitutus. 


80. 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  le  Duc  de  Modhne  pour  V abolition 
du  droit  d' Aubaine.  Signée  à Turin 
le  18.  Janvier  1817. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena,  volendo  che  i loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli  stretti  vincoli  di  sangue, 
che  avventurosamente  legano  le  due  Famtglie  Sovrane 
col  vedere  vieppiû  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  d’amicizia,  e di  commercio  che  già  sussi- 
stono  fra  gli  abitanti  dei  due  Dominii,  hanno  determi- 
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1817  nato  di  devenire  ad  una  Con?enzione,  colla  <)uale,  abo< 
iito  fra  i due  Stati  ogni  dirilto  d’Albinaggio,  venga 
colle  opportune  analogbe  disposizioni  ad  assicurarsi 
reciprocamente  la  piena  e libéra  contrattazione , U poa- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  e diritti  speltanti  ai 
audditi  dell’uno  ne’Dominii  dell’altro  Governo. 

Hanno  perciè  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii,  cioè  Sua  Maeslà  il  Re  di  Sardegna 
' Il  Cavalière  Luigi  Montiglio  suo  Avvocato  Fiscale 
Generale  pressa  il  Real  Senato  di  Savoia. 

E Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena 
Il  Conte  Paolo  Forni  suo  Consigliere  di  Stalo  'e 
Ciambellano  ; i quali  dopo  aver  cambiato  le  loro  plenipo- 
tenze,  ed  avendule  trovatc  in  débita  forma  hanno  con- 
venuto  e convengono  di  quanto  segue: 

I.  Sara  in  virtù  del  présente  Trattato  abolito  fra 
i due  Stati  ogni  diritto  d'Albinaggio,  di  detrazione, 
e qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  delle  suc* 
cession!  e disposizioni  reciproche;  e gli  eredi  e legatarii 
godranno  in  amendue  i Dominii  dello  stesso  trattamento, 
che  si  userebbe  ai  proprii  e naturali  suddili;  ben  iateso^ 
che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e condizioni  a questi 
imposte. 

IL  Siccome  le  leggi  dello  Stato  Estense  dbnten- 

gono  la  proibizione  agii  stranieri  di  acquistare  in  quel 
'ominio  béni  stabili  anche  per  coinpra,  cessione  ecc., 
salvo  per  quei  forestier!  sudditi  di  Principi,  coi  quali 
vige  convenzione  o consuetudine  di  reciprocamente  ac- 
quistare e succedere;  si  dicbiara,  che  non  essendo 
vietati  ai  sudditi  del  detto  Stato  gli  acquisti  per  atti 
tra  vivi  ne’Dominii  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 
salvo  la  locale  ristretta  eccezione  portata  dalli  §§.  6 e 7 
titolo  ultimo  delle  Generali  Costituzioni,  che  sono  in 
vigore  in  Piemonte  relativamente  ai  detti  acquistP  tra 
vivi,  debbano  li  sudditi  di  Sua  Maestà  nel  Dominio 
Estense  considerarsi  compresi  per  réciprocité  di  trat* 
tamento  non  nella  regola,  ma  nella  limitazione  délia 
sopra  indicata  legge  proibitiva,  e quindi  esenti  anche 

f»er  questo  capo  da  ogni  diritto  d’Albinaggio,  e qua- 
unque  altro  pesante  in  quello  Stato  sopra  i forestier! 
considérât!  corne  tali;  e che  la  présente  disposizione 
corne  dichiarativa  debba  estendersi  anche  ai  cas!  pas- 
saü  non  giudicati  nè  transatti. 
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et  le  Duc  de  Modène. 

_ IIl.^  I contratt! , i testamenti , ed  oeni  altro  atto  1817 
O disposizione  si  tra  vivi , che  di  ultiroa  volontà , i quali 
sieoo  rivestiti  delle  formalUà  e condizioni  ricbieste  per 
la  ioro  validité  nei  luogo  dove  saranno  stati  fatti» 
avranno  egualmente  il  Ioro  efTetto  nello  Stato  dell’altra 
Parte  contrattante , qoando  anche  si  richiedessero  in 
questo  Stato,  per  detti  atti  o disposizioni , formalità  o 
rcgole  maggiori  o differenti. 

' IV.  Gli  atti  pubbiici,  o sentenze  importanti  ipo- 
teca  in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti 
l’ipoteca  sui  béni  stabili , o riputati  a guisa  d’essi  spet- 
tanti  al  debitore  nell’  altro  Dominio , secondo  che  detti 
béni  ne  saranno  suscettibili  dietro  le  ieggi  dello  Stato, 
in  cui  saranno  posti,  e ferme  stanti  le  regole  e pra- 
ticbe  giudiziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione 
e realizzazione  delle  ipoteche,  talchè  l’effetto  sia,  che 
l’atto  o giudicato  di  ragione  eseguibile,  quantunqne 
emanato  nell’altro  Dominio  abbia  lo  stesso  vigore  anche 
per  le  azioni  reali  e possessorie  corne  se  toase  posto 
in  essere  in  qnello  dove  sono  sitnati  i béni. 

y.  Per  facilitare  le  esecuzioni  delle  sentenze  ed 
ordinanze  di  giustiéia  resta  eonvenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi  e secondo  i modi  di  ragione 
sovra  semplici  requisitorie  passate  tra  i rispettivi  Tri- 
bunali  Supremi. 

VI.  S’intenderà  abolito  Tobbligo  délia  cauzione 
iudicalutn  aolvi^  e potranno  i sudditi  dell’un  Doroi- 
nio  presentarsi  e stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunaii 
dell’altro,  corne  se  fossero  sudditi  naturali  dello  Stato, 
e pienamente  soggetti  alla  giurisdizione  del  Tribunale 
ove  penderà  la  causa. 

VU.  Sarà  la  présente  Convenzione  ratiBcata  al 
più  presto  possibile  dai  rispettivi  Sovrani  e publicata 
in  amendue  iDominii,  ed  avrà  il  suo  pieno  ed  intiero 
effetto  dal  giorno  immediatamente  successivo  a queilo 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  delle  ratifiche. 

In  fede  del  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  si  sono 
aottoscritti  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  Ioro  armi. 

Torino,  li  18  gennaio  1817. 

Montiglio.  Pobni. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  22.  Janvier, 
et  par  le  Duc  de  Modène  le  27.  Janvier  1817. 


Nouv.  Supplém.  Tome  I.  li  h 
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Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Duc  de  JModene  pour  V extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs.  ^ 
Signée  à Turin  le  S.  Février  1817*  . 

Saa  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e Soa  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  convinti  che  la  facilita,  che 
banno  i delinquenti  di  nno  Stato  di  rifugiarsi  in  altro 
Stato  confinante,  produce  per  lo  più  la  loro  impunità, 
e la  consegaente  maggior  frequenza  dei  delilti , volendo 

Erovvedere  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pub- 
lica  tranquillità,  eu  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stati,  sonosi  determinati  di  conchiudere  una  Conven- 
I zione  per  l’arresto  ne’rispettivi  Dominii,  e vicendevole 
consegna  dei  condannati , e de*  delinquenti , nei  modi, 
e nei  casi  che  verrebbero  di  buon  accordo  stabiliti; 

Hanno  perciè  nomioali  per  loro  Ministri  Plenipo- 
tenziarii , cioè  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna , il  Signor  Catraiiere 
Luigi  Montiglio,  suo  Avvocato  Fiscale  Generale  presse 
il  Real  Senato  di  Saroia;  e 

Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  il  Siçnor 
Conte  Paolo  Forni , suo  Consigliere  di  Stato,  e Ciam- 
bellano. 

I quali  dopo  di  essersi  comunicate  le  loro  ri- 
spettive  plenipotenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
banno  convenuto , e convengono  ne*  segnenti  articoli. 

I.  Gli  imputât!  d*un  delitto,  il  di  cui  titolo  giusta 
le  leggi  dei  iuogo  ove  sarà  commesso,  o in  difetto 

Siusta  la  ragione  comune  importi  una  pena  non  minore 
ella  galera,  o altra  corrispondente  corporale  grave, 
e cosl  pure  i condannati  ai  detto  genere  di  pena,  non 
saranno  nè  tollerati,  nè  assicurati  in  verun  dei  due 
Dominii,  e dovranno  arrestarsi,  indi  consegnarsi  al 
Governo  richiedentc  ogni  quai  volta  siano  soggetti  al 
medesimo  o per  causa  dël  commesso  delitto,  o per 
origine,  o per  domiciiio. 

Agii  eitetti  délia  présente  Convenzione  s’intenderà 
suddito  d’origine  cbiunque  sarà  nato  in  uno  dei  Dominii 
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oontraentiv  » i0gittiin8meiite  dùmiciliato , diiun^uO  ti  IBI7 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  interrotto.  . 

IL  Quàlora  pot  il  delinquente  appartenga>  per  titolo 
d’origine,  od  tanche  aoltanto  di  legittimo  domicUio  .ai 
Governo  rei|uUito , e non  sia  in  questo  seoondo  caso 
auddito  d’ongine  del  Governo  richiedente^i  non  avrà 
loogo  la  dt  Jui  consegna  al  Governo  che  ne  avrà  fatta 
la  ricer/ca / ma  sarà  dal  primo  condannato  a seconda 
delle  leggi  dei  luogo  dd  commesso  delitto,  ed  ia  di> 
fetto  di  (]|^uelle  dei  diriUo  comune,  purchè  la  pena  non 
sia  mai  più  grave  di  quelle  prescritta  per  slmite  delitto 
dalle  leggi  del  Governo,  a cui  appartiene  il  delinquente. 

‘ )■  A tal  fine.,,  dal  Giudice,>  nella  di  cui  giurisdizione 
sarà,  seguko.  U delitto,  si  rimetteranno  a quelle  del 
luogo,  oye  U r«o  è ditenuto,  gli  atti  assunti,  onde 
poBia  ,il  procesao  essere  condotto  a termine  giusta  i 
regolamenti  ivi  vigenti. 

I La  sentenza  poi  doyrà  essere  comunicata  dall’uno 
aU’altro . Governo. 

Qualora  per  altro  si  traitasse  di  un  fatlo  atroce, 
e gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquiiiità,  com- 
messo  in  uno  dei' due  lâtati  in  contpiicità  tra  sudditi  di 
gmendue  i Governi,  si  consegneranno  i rei  al  Giudice 
del  luogo  del  delitto  all’effetto  dei  confronti,  e degli 
esami  necessarii  alla  compila  prova  del  medesimo,  previi 
gli  opportun!  concerti  da  prendersi  tra  i rispettivi  Giu- 
dici  processanti,  e si  restiluiranno  poi  per  essere  giu> 
dicati  nello  Stato  richiesto.  , , 

IIL  1 delinquenti  che  avessero  commesso  nello 
Stato  requisito  un  delitto  importante  pena  maggiore, 
ed  anche  eguale  a quella  p.ell 'incorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesti,  non  si  consegneranno  se  non  dopo  che 
abbiano  scontata  la  pena  del  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito. 

IV.  L’arresto,  e la  consegna  de!  malfattori  si 
richiederanno,  quanto  ai  Comandanti,  mediante  la  pre- 
sentazione  délia  sentenza,  e rispetto  ai  semplici  impu- 
tai! bnsterà  la  sola  asserzione  del  titolo  del  delitto  per 
parte  degli  Llâziali  del  Dominio , richiedente.  , 

Dovranno  nel  tempo  stcsso  consegnarsi  le  copie 
dei  processi  che  si  fossero  compilât!  prima  délia  con- 
segna del  .reo,  per  le  quaU  si  corrisponderà  la,  sola 
mercede  dejla  scrittura,  e ip  un  coi  processi  si  rimet- 
teranno le  armi,  .il  danayo,  ed  «ogni  altra  cosa  <^e;vi 

Kk  2 
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1817  âbbia  relauone,  é'  aènrlf  pbssa  di  prbyà  al  delHto  me^ 
deaimo.  •<  ■ m lum  \>u>{\  ■ in  ■:j(|  ot!  K..(fit)  ..i/b 
V;vLe  robe  tanto  ftirtiTe,  'che  non  'tordre^'  le  quall 
nel'COrso  deila  procedura  si  rieonosceranno  opparteiiere 
a terze  persone,  dovranno^'  dopo'che  se  ne  'sarà  fattd 
r«80  opportono  nel  processo,  restituiral'ai  proprietarü 
senza  spesa/ tuttavoita  che  avendo  fatto  constare' délié 
lorO  mgioni  per  mezz»  di  legittime  prove ' arand  Jl 
Giudice  delta  causa , o avanti  il  Giudioe  éompetente  dél 
liiogo  dii  loro  abitazione,  abbiano  su  di  -cibi  riportaté 
favorevole  decreto.  "*'!  • ‘‘‘  •••'! 

Deite  robe  proprie  de’malfattori, ’ étché' appressë 
di  essi  si'  troveranno,  si  dhporrà  seconda  lé'lëggi  dei 
Doroinio  ove  sarà  fatta  l’esecuzione'dellà  ooadanna.'"r4 
VL'  Il  Governo,  che  giusta  la  présenté  convenidoné 
sarà  ^ nel  caso  di  essere  kgittimamente'  richiesto  delld 
consegna  di  ui^(|ualche  condannato  o ddiâcpiente,  non 
potrà  fargli  grazia,  nè  concedergli  salvo>condolto,  od 
impunità,  eccettuati  quei  salvo-condotli,  che  si  accor> 
dano’per  la  prova  di  altri  delitti  secondo  le  légole,  e 
praticne  criminali,  i quali  perb  non  meno  che  qnelli 
che  fossero'altrimenti'Bccordati  ai  suddetti  rei;'  dbvranm> 
essere  ritirati , e di  nessun  valore  venendo'  i-  inedesinli 
dall’altro  Governo  giustamente  riclamati.  ' ' ■ 

Quando  la  consegna  non  avrà  luogo  per  essere  il 
reo  in  ono  dei  casi  contemplât!  dall'articolo  2 non  potrà 
concedersegli  grazia  nè  impunità,  se  non  se  dlntelli- 
genza,  e coll’adesione  dell’aitro  Governo. 

"VIL  Venendo  l'una  délié  Parti  contraend  a richie- 
dere  l’altra  per  la  consegna  d'individui  non  Sudditi,  nè 
domieiliati,  rei  di  delitti  cornmessi  fuori  dm  rispettiti 
Stati,’  pei  qnali  sia  luogo  a procedere  nello  Stato 
richiedente,  si  riservano  i Governi  di  accordare  o non 
taie  consegna,  avuta  considerazione  ai  Concordat!  vi-^ 
genti  con  altri  Dominii  ed  alla  qualité  e ciroostanza 
dei  delitto.  ’ 

VIII.  La  spesa  per  il  mantenimento  dei  rei  dal 
punto  dei  loro  arresto  sino  a <|uello  délia  loro  consegna, 
sarà  a carico  dei  Governo  nebiedente,  e si  regmerà 
sullo  stesBO  piede  fissato  per  gli  altri  ditenuti  nello 
Stato  richiesto,  salvo  quelle  maggiori  spese  che  la 
qnalità  e circostanza  delle  persone  o altri  motivi  esiges- 
sero,  le  quali  non  meno  che  le  occorse  per  le  copie 
dei  processi  saranno*rimborsate  di  sei  in  sd  mesi  a 
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nomia  deile  tabdte,  cha.veiraçn»  aul  particolare  esibite,  1817 
e si  compeoseranno  tra_i  du«..Governi, 
i IX.  Quakinque  persoBa  d«i  rupettivi  Stati,  che 
écientemeiUe  desse  alber|j;o,  aiido,  o favoreiagli  iia< 
putati  O coitdannaü  per  uo  delUlo  iinportante  una  délié 
peoe  indicate >all’artico|o  primo,  incorrerà  le  pene  im-> 
poste  daUe;leggiinel  iuogo  délia  rieettaxione  ai  faatori,’ 

0 ricettatori  dei  banditi,  aalvo  le  ecccstioni  ; stabilité 
«aile;  (fesse  i.Wggi  per  le  persone  congiunte  di  sangue 
aecondofi  gradi  deH’attinenzâ,f;e  le.  circostaBze,  de’casi, 

X.wJUa.fiarxa  pubbllca  acootsaio  spediiCa  in  traccia 
dei  deliaquenti  dovrà  arrestarsi  ai  confiai  dei  due  Stati, 
e moo  petrà /argfli , inseguire  entro.il  Dominio  dell’altro 
Governo,  se  non  se  da  una  o da  due  persone  al  pià, 
tnunite  «U . fpglio  d’oi^ine  sino  ai  Iuogo  pid  vicino  per 
farae  ricbiesta  aile  Magistrature  civili  e militari  che  ivi 
si.trovano,  l9'<qpali  dovranno  prestarsi.  subito,  con  ogni 
mexzo  onde  scoprirOii’Iadividéo  inseguito  e îarlo'indi* 
latamente  arrestare.  / i : 

La  consegna  poi  dei  malfattori  dovrà  farsi  ai  con> 
fini  dei  due  Stati,  premessi  gli  opportun!  concefti  tra 

1 due  Govemi. 

^ XL  Succedendo  talvolta  che  alcuno  dei  siiddetti 
malviventi,  e facinprosi,Ji  quali  fuggono  da  uno  State 
passino  al  séfvizio  inilitare  di  un  altro  colla  mira  di 
sottrarsi  dagli  efietti  dei  présente 'Concordato,  si  con- 
viene,  che  anche  in  simili  casi  abbiano  ad  esscre  con> 
segnati  al  Governp,  che  né  farà  la  ricerca,  ed  nfline 
p.oi  di*  prevenire  qhalùnque  difficoltà 'potesse  insorgcre 
pèi'  l”m^gg«ô,  mOntura,  • alimenti , e stipendii  prestati 
dal  Corpo  militare  dove  fosseiio  arruolati , si  stabilisée, 
che  a titolo  d’indennizxazlone  di  lutte  le  speso  sud- 
dette  debbasi  nèll’atto  délia' consegna  di  caduno  di  tall 
rei  sborsare  la  somma  di  lire  cento  nuove  di  Piemonte 
ossia  Italiane.  ,,  , , I 

Xll.  Sarà  >obbligo'(  dfà  Giusdicenti  dei  rispettivi 
Dominii,  spccialmeiite  dl  ^qelli  posti  in  vizinanza  dei 
oontini  l’invigilare  suilej  persone  Oziose,  e vagabonde^ 
od  estera,  e di  prendere  (ul  particolare  gli  opportuni 
concert!,  onde  neb  singoli  casi, sia  data  esecuzione.allé 
leggi  veglianti  su,  questa  materia. 

Similmente  i Giudici  e i Tribunal!  dell’uno  e dell’ 
ultra  territorio  nella  ; giurisdiidone.  dei  quali  si  trovas- 
scro  imputât!,  o condannati,  ai  quai!  s’cstende  la  présenté 
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1817  Convensnoira,  dotrénno'praticare  le  posstbiii, 

ed  agire  di  piena  inteliigenxa  > per  fargiT  arrestare , e 
prestarai  vîcendevotaiente  aH^immediato  sfogo’  délié  ris- 
pettWe  re<]uisitorie  per  gli  eaami  dei  tesdmenii,  ed 
altre  verificazioni  eo  indagini  che  potessere  o'ccorrere 
pel  buon  aervizio  dellâ  giustizia  punitirei  ed  alla'piü 
apedîta  e piena  iatmzione  ^dei.  proc^si 'péndenti  preaso 
i giudici,  e Tribunali  auddetti.  ^ 

XIII.’  La'  presente  -Convenziond- Mdrà^pubbliobla 
in  amendae'  i'I^minH  aufaito  che  sia'aegHko  il'cambio 
delle  ratifîehe,  je  aarèfin*  oaaervaiiza , <*aftche  per '1  de- 
iitti  antoriori  alla  medesima;  trascora»  < il’ ‘^termine ‘dî 
(|dindici  ' gionri  dal  dl  in  cui  rerrà  eiiegaltO’'’  tt  cambio 
edddéUa.”  ■ • " ; ' ’’  '■ 

Basà'arrà  forza  per'<  annt<'dnq'uev 'passati  i quali 
a'avrà  per  rinnovata  di  quitiqéennio  iri'>qin(it{ùennio'lind 
a dichiarazione  in  contrario  di>uno  dei  dtié  .Ooverin.  ^ 
■In  fede  del  che  i riapettivi  Plenipolenziarii  hanno 
aegnato  la  preaente^  e vi  hanno  appoato''!! ’Sigillo  delle 
loro  armi.  ' ' ‘ ‘ ' ' ■’  -'i  ■ *:;  •'•i  ■ ’ ••  ' 


• Torino,  < il  3 del  meae  di'febbrait»  1817i’-  > ' ’ 
Montiglio.  Fobni. 


Ratifiée  par'  le  Roi  de  Sardaigne  le  8,  et  par  le 
Vue  de  Modène  le  10-  lévrier  de  la  même  année. 

I • . * i’ i’i  • 1 < I ! ' f I I »'■,  I.  • • ■ • ' i 
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Convention  entre  le  lioi'âfè'^ardcd^né 
et  le  Duc  de  Modène  pour  Vextradi^ 
tion  réciproque  des  déserteur  Si  Signée 
à Turin,  le Février 


i'  Soa  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Altezza  Reale 
il  Duca  di  Modena,  volendo  prevenire  c reprimere  il 
delîtto  délia  diaerzione  netle  truppe  de’riapettivi  Stati, 
con  adottare  di  buon  acdordo  le'  hdaiire  çhe  aono  le 
più  proprie  ad  un  taie  scopo  e nello  atesao  ‘ tempo  le 
piu  anaioghe  ai  rapport!  di  buon  vicinato,  e di  ami- 
cherole  corriapondenza  che  uniacono  i due  Dominii. 

1 aottoacritli  loro  Minîatri  Plenipotenziarii , cioè: 
Per  Sua  Maeatà  il  Rc  di  Sardegna,  il  Cavalière 
Luigi  Monliglio,  ’auo  Aetboato  ; Piacale  Generale  nel 
Real  Senato  di  Savoie 
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B per  Saa  AJtezza  Reale:  il  Daca  di  Moderià,  il  1817 
Conte  Paolo  Fomi,  suo  Consigiiere  di  Stato  e Ciàm- 
bellano, 

A mente  degli  ordini  ricevuti  dalle  ioro  Corti  rispet- 
tive,  hanno  convenuto  e convehgono  di  quanto  segue: 

I.  Tutti  i militari  si  di  Fanteria,  .che  di  Cavaile- 

ria,  Artiglieria,  Treno,  e di  qualunque  altro  corpo  delle 
truppe  si  di  terra,  che  di  mare  di  Sua  Maestà  Sarda, 
è cosi  pure  qualunque  individuo  delle  truppe  Modenesi, 
che  disertando  dal  servizio  délia  Potenza  cul  apparten- 
gono  si  rifugiassero  ne’  Stati  delT  aitra , dovranno  es- 
sere  immediatamente  arrestati  anche  senza  spéciale 
inchiesta  ecc.,  e restituiti  con  le  armi  caralli,  equi- 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  Ioro  asportato 
neila  diaerzione.  . _ 

II.  L’arrcsto  e la  conscgna  avrà  luogo  ancorchè 
il  disertore  si  fosse  già  arruoTato  nelle  truppe  dell'altra 
Potenza. 

Ove  per6  il  disertore  fosse  suddito  dd  Principe, 
nello  Stato  del  quale  si  rifugiasse,  non  arrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  bersona,  ma  soltanto  delle  armi, 
cavalli,  ed  efletti  da  lui  asportati. 

Quando  findividuo  arrestato  fosse  disertore  dell* 
armata  di  un  altro  Sovrano  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello,  dorrà  rimettersi  allô  Stato  che  avrà 
abbandonato  in  ultimo  luogo-  < 

III.  Sara  poi  sempre  salva  la  vita  di  quei  diser- 
tori,  che  venissero  consegnati,  quando  perè  non  fos- 
sero  cendannati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Se  il  disertore  dopo,  la  aua  evasione  avcsse 
commesso  un  delitto  nel  'paese  in  cui  si  è rifugiato, 

O presovi  parte,  dovrassi  cio  non  estante  restituire  a 
quelle  dei  due  Governi  cui  appartiene.  Questo  Go- 
verno , dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la  pena  délia 
diserzione,  dovrà  nuovamente  rimetterlo  all’altro  dove 
avrà  delinquito,  qualora  il  delitto  sia 'taie  a dar  luogo 
alla  consegna,  a termini  del  Concordato  di  questo  giorno 
relative  all’arresto  e reciproca  consegna  ae’  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e militari,  ei  soprat- 
tutto  i Comandanti  verso  le  froatiere,  saranno  tenuli 
d’invigilare  attentamente  sui  disertori  delle  rispettive 
truppe,*  che  s’introducesscro  nella  Ioro  giurisdizione, 
e di  prendere  colla  maggior  celerità  gli  opportun!  con- 
cert! a qnesto  6ne,  e specialmente  acciô  1 militari  non 
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1817  muniti  di  paMaporti  o fo^^iio  di  rotta  in  -regola'  non 
troTÎno  asilo  negli  Stati  deU’aitra  Parte  contraente,  e 
aienri  imœediatamente  arreatati. 

VI.  Ogni  distaccamento  apedito  ad  inaeguire  un 
diaertore  dorrà  fermarai  alla  frontiera,  e non  potrà 
tnandare  entro  i con6ni  deilo  Stato  vicino,  che  una 
peraona  o due  ai  più  munlte  di  fo^lio  d’ordine  aino 
al  luogo  più  proaaimo  per  farne  richieata  aile  Autorité 
civiii  e militari.  > 

Subito  aeguito  poi  l’arreato  d’un-  diaertore  se  ne 
darà  avviao  ai  Comandante  del  posto  più  vicino  nell’ 
altro  Dominio , indicando  il  Corpo  cui  quelle  appartiene, 
il  giorno  del  di  lui  arreato,  e gli  enetti  di  cui  aarà 
atato  trovato  in  possesso , ncciè  quel  Comandante  possa 
apedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  prenderio 
e darne  ricevuta. 

VIL  II  mantenimento  dd  diaertori  e de’  cavalli 
aarà  corriapoato  seconde  i regolamenti  che  sono  in  vigore 
ne’riapettivi  Dominii  per  le  proprie  truppe,  e fammontare, 
non  meno  che  il  premio  fiaaato  nell'articolo  seguente 
ne  saranno  pagati  ogni  aei  mesi  seconde  le  tabelie 
che  verranno  auf  particolare  esibite , e si  compenseranno 
tra  i due  Governi. 

VIII.  Quelli  che  arrestano,  o denunziano  un  di- 
sertore  ricevono  un  premio  dl  lire  venti,'nuove  di  Pic^> 
monte,  oasia  Itaiiane  per  un  soldato  'di  fanteria,  e lire 
trenta  per  un  soldato  di  ' cavalieria  col  cavallo. 

IX.  Ogni  indiriduo  di  un  Governo  che  indurrà 

in  qualunque  modo  un  soldato  dell’altro  n disertare 
sarà  castigato  con  due  mesi  d’arresto,  ed  una  multa 
di  lire  cinquante  suddette  a favore  del  Corpo  cui  ap- 
parterrà  il  disertore,  aenza  pregiudizio  di  quell’aumento 
di  pena  cui  poteasero  dar  luogo  le  circoatanze  aggra- 
vandi  del  delitto.  i 

Siroilmente  quelli  che  daranno  acientemente  ricetto 
a un  diaertore,  incorreranno  la  pena  d’un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell’altra  più  grave, 
che  le  circoatanze  del  delitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  delle  trappe  dell’altra  Potenza  vestiario, 
cavalli,  armi,  e qualunque  altra  parte  del  loro  equipaggio. 

Queati  effetti  dovunque  vengano  trovati  "saranno 
aempre  considérât!  corne  rubati,  e reatituiti  al  Corpo 
coi  apparterrà  il  dbertore. 
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1'  tr$8grcBSori  a qaesto  ar(icolo  saranno  iaoltre  181T 
paniti  con  una  muita  ai  c«nto  lire  suddette  a favore 
del  ' dette  Corpo  quando  per  la*  qualité  degli  eflTelti 
nibati  o jaltrimenti  aia  dimostrato  cbe  fosse  Tore  nota 
la  provenienza  degli  efletti.  ' • ' > ■ > • . 

• XL  Tutte  le  disposizioni  del  présente  Coneordato 
sono  comuni'  anche  < ai  giovanl  compresi  nella  leva  mili- 
tare , i <|uali  per  sottrarvisi'  si  rifugiassero  dagli  Stati 
deiïuna  in  quelli  dell'altra  Parte  contraente,  ma  per 
un  giusto  reoiprooo  riguardo  partieolare  ai  due  Governi 
si  conviene,  cne  non  vengano'i  detti  giovani  consegnati, 
sottoposti  a vernna'pena  afüittiva. 

aII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubblicata  in 
amendue  i Dominii,  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
delle  ratitiche,  e sarà  in  osservanza  quindici  giorni 
dopo  taie  cambio. 

' Essa.:nvrà  forza  per  anni  cinqne,  e s’intenderà 
senz’altro  rinnovata  di  qiiinquennio  in  quinquennio  fine 
a dichiarazione  contraria  di  uno  dei  due  Governi.  ' 

In  fede  del  che  i rispettivi  Minislri  Plenipotenziarii 
lianno  segnata  la  présente  e.appostovi  il  sigillo  delle 
loro  armi.  > 

Torino,  il  3 febbrajo  1817. 

Montisuo.  Fornt. 

Ratifiée  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  8,  et  par  la 
Duc  de  Modène  le  lo.  Février  de  là  même  année.  * 


..83v. 

Traite  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^ 
et  S.  M.  V Archiduchesse  Marié  Louisé, 
Duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance, 
pour  Vaholition  du  droit  d' Aubaine, 
Signé  à Turin,  le  Juillet  tSi7,  ' 

Sua  Maestà  il  Re  di'Sardegna^  e Sua  Maestà 
l’Arciduchessa  'Maria  Luigia  d’Austria,  Duchessa  di 
Parma  e di  Piacenza  eco.,  rolendo  che  i Loro  sudditi 
risentano  il  vantaggio  degli.  stretti  vincoli  di  sangue, 
che  avventurosamente  le^ano  de  due  famiglie  Sovrane^ 
col  vedere  vieppiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioni 
di  parentela,  damidzia,  e di  commercio,  cbe  già  sus- 
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1817  sistono  fra  eü  abitanti  dei  due  Dominii,  banno  deter-' 
minato  di  deveaire  ad  una  ConvenKÎone,  colla  quale, 
abolilo  fra  i due  Stati  ogai  diritto  d’Albina^io^  venga 
colle  opportune  analoghe  disposizioni  ad  assicurarai  re- 
ciprocamente  la  p1ena  e libéra  contrattazione , il  pos- 
sesso  ed  il  godimento  dei  béni  e>diritti  spettaïUi  ai 
sudditi  dell’uno  nei  Dominii  dell’altro  Governo. 

Hanno  perciô  nominati  per  Loro  MinUtri  Plenipo> 
tenziarii  cioè:  , ' 

Sua  MaeaU  il  Re  di  Sardegna,  Sua  Eccellenza 
U Conte  Alessandro  di  Vallesa,  Cavalière  dei  Supremo 
Ordine  délia  Sanlissima  Anuunziata,  Gran-Croce  di 

Îuello  de’  Santi  Maurizio  e Lazzaro,  Gran-Croce  dell’ 
Irdine  Reale  di  Santo  Stefano  di  Ungheria,  Maggiore 
Generale  nelle  Regie  Armate,  Ministro  e Primo  Scgre- 
tario  di  Stato  per  gli  aifari  esteri; 

E Sua  Maestà  i’Arciduchessa  Maria  Luigia  d’Au- 
stria , Duchessa  di  Parma  e di  Piacenza  ecc. , Sua  Al- 
tezza  il  Principe  di  Starhemberg , Cavalière  dell’Ordine 
dei  Toson  d’Oro,  Cavalière  Gran-Croce  dell’Ordine 
Costantiniano  di  Parma,  Ciambeilano  e Consigliere 
intimo  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  suo 
Inviato  straordinario , e Ministro  Plenipotenziarto  presso 
di  Sua  Maestà;  i quali  dopo  avec  cambiato  le  loro 
plenipotenze,,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
nanno  convenuto  e convengono  di  quanto  segue. 

I.  Sarà  in  virtù  dcl  présente  Trattato  imolito  fra 
i due  Stati  ogni  diritto  d’Albinaggio , di  detrazione, 
e qualunque  altro  fosse  contrario  alla  libertà  délié  suc- 
cession! e disposizioni  reciproche;  e gli  eredi  e lega- 
tarii  godranno  in  amendue  i Dominii  dello  atesso  trat- 
^mento,  che  si  userebbe  ai  proprii  e naturali  sudditi; 
ben  inteso  che  soggiaceranno  aile  stesse  leggi  e con- 
dizioni  a questi  imposte. 

II.  1 contratti,  i testamenti  ed  ogni  altro  atto  o 
disposizione  si  tra  vivi,  che  di  ullima  voiontà,  i quali 
sieno  rivestiti  délié  formalità,  e cmndizioni  richieste  per 
la  loro  validitànel  luogo  dove  saranno  stati  fatti,  avranno 
egualmente  il  loro  effetto  nelio  Stato  deli’altra  Parte 
contrattante , quando  anche  si  riebiedessero  in  questo 
Stato,  per  detti  atti  o disposizioni,  formalità  o regole 
riori  o difierenti. 


ill.  Gli  atti  pubblici,  o sentenze  important!  ipoteca 
in  uno  dei  due  Dominii,  importeranno  parimenti  i’ipo- 
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# 

teca  aoi  béni  8tabiK,iO  riputali  a goisa  d'essi  spettanti  1817 
ai  debitore  nell’aitro  Dominio,  seconde  cfae  detti  béni 
saranno  anscettibiii  dietro  le  ieggi  deUo  Stato  in  cni 
saranno  posti,  e fehne  stanti  le  regole  e pratiche  gia-> 
diziarie  in  esso  vigenti  per  la  conservazione  ^ e reali»< 
zazione  delle  ipotecbe,>  tâichè  l’eifetto  sia,  che.  i’atto, 

O giadicato  di  ragione  eaeguibiie,  quantunque  emanato 
noll’altro  Dominio , abbia  lo  stesso  vigore  anche  per  le 
àz}oni'Téali  e possessorie  corne  se  fosse  posto  in  essere 
in  quello  dove  sono>sitaati  i béni. 

Per  facilitai^e  le  eseeuzioni  delle  aentenze  ed 
ordinanze  di  giustizia,  resta  convenuto,  che  potranno 
quelle  concedersi  nei  casi  e secondo  i modi  di  ragione 
aovra  sentplici.  requisitorie  passate  fra  i rUpeltiri  Tri- 
buiiali  Supremi. ' > • >>.  t 

, >'V.  S’intenderà  abolito  l'obbligo  délia  cauzione  iu- 
dicatum  asZpi,:e  potranno  i sudditi  dell’un  Oominio 
presentarsi  e stare  in  giudizio  davanti  ai  Tribunati  deii’ 
altro,  corne  se  fossero  sudditi  naturalL  dello  Stato,  e 
pienamente  soggetü  alla  giurisdizione  del  Tribunaie  * 
ove  penderà  la  causa.'  ^ . 

«VI.  Sara  la  présente  Convenzione  ratiheata  al  più 
presto  possibile  daii  riapettivi  Sorrani,  e pubblicata 
in  amendue  i Dominii,  e avrà  il  suo  pieno  ed  intiero  ef- 
fetto  dal  giorno  immediatamente  siiccessivoi  a quello 
in  cui  verra  eseguito  il  cambio  delle  ratifiche.  :i . 

In  fede  del  che  i rispettivi  Plenipotenziarii  < si  sono 
•ottoscritli , e vi  hanno  appoato  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Torino,  li  3 Inglio  1817. 

Il  Coht£  di  Vallesa.  • i; 

Louis  Pzincb  de  Stakhemberg.  < 
Ratifié  par  S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  le  5,  et 
par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8-  Juillet  1817. 


Convention  entre  le  Roi  de  Sardaigne 
et  V Archiduchesse  Marie  Louise  Lu- 
chesse  de  Parme  et  de  Plaisance,  poui' 
l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs, Signée  à Turin,  le  !^.Juill, 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sarde^na  e Sua  Maestà  l’Ar> 
ciduchessa  Maria  Luigia  d’Austna  Duchessa  di  Parnta  e 
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1B17  di  Piacenza  ecc.  conviriti, . che  la,  £Éa]ilà;ohè  hanno  i 
deiinqueati  di  uno  Stato  dii  rifiigiarai  îai  altro  Stato 
confinante,  produce  per  lo  più;la  lord  impunità^  e la 
conseguente,  maggior  frequenza  de’  delilti,  volendo 

EroTTedere  ad  un  oggetto  tanto  importante  alla  pub» 
lica' tranquillité  4'  ed  al  reciproco  vantaggio  dei  due 
Stati,  aonosi  determinati  di  concbiudere  una  Couven- 
xione  per  l’arr^to  ne’  rispettivi  Domiaii , e vicendeVoie 
conaegna  dei  condannati  e de’  deiinquenti,  nei  niodi  e 
nei  casi  che  verrebbero  di  huon  accorde. stabiliti.  < .1. 

Hanno  percib  .nominati  per  loro  Aliniatri  Plenipo- 
tenziarii,  > . . > . i>< 

Per  Sua  Maeità  il  Re  di  Sardegna,  > . 

. Sua  Ekseellenza  il  Conte  Alessandro  di  Valleea, 
Cavalière  ecc.  (comme  ci-deasua).  ! 

E per  Sua  Maestà  l’Arcidnchessa  Maria  Luigia 
d’Austria,  Duohessa  di  Parma  e di  Piacenza  ecc.  x .. 
* Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starhemberg, 
Cavalière  ecc.  (comme  ci~desaus). 

• 1 quali  , dopo  di  essersi  comunicate  de  loro  pleni> 

Eotenze  rispettive , ed  avendole  trevate  in  débita  forma, 
anno  convenuto  e convengono  ne’  seguenti  articoli: 

. I.  Gi’imputàti  di  on  delitto,  il  di  cui  titolo,  giusta 
le  leggi  dei  luogo  ove  8arà:  comme8So,  o in  >diietto 
giusta  la  ragione  comune,  importi  una  pena  non  minore 
délia  gaiera,  o altra  corrispondente  corporale  grave, 
e'oosi  pore  i condannati  al  detto  genere  di  pena,  non 
aaranno  nè  tolierati  nè  assicurati.  in  veruno  dei  .due 
Dominii,  e dovranno  arrestarsi,  indi  .consegnàrsi  al 
Governo  richiedente  ogni  quai  volta  siano  soggetti  ai 
medesimo,  o per  causa  dei  eommesso  delitto,  o per 
origine,  O'per  domicilio. 

' Agii*  effetti  délia  présente  Convenzione  s’intenderà 
auddito  di  origine  chiunque  sarà  nato  in  uno  de’  Dominii 
contraenti,  e legittimamente  domiciliato  chiunque  vi 
avrà  dimorato  per  un  decennio  non  |nterrottq.  v ^ 
IL  Qualora  poi  il  delinquente  eppartenga  per  titolo 
d’onginè,  'od  anche  soltanto  di  legittimo  donncilio  al 
Governd.'requisito,  e non  sia  in  qoesto  secondo  caso 
auddito  d’  origine  dei  Governo  richiedente,  non  avrà 
luogo  la  di  lui  consegna  al  Governo,  che  ne  avrà  fatto 
la  ricerca,  ma  sarà  dal  primo  condannato  a seconda 
dclle  leggi  dei  luogo  dei  eommesso  delitto,  ed  in  difetto 
di  quelle,  < dei  diritto  comune,  purchc  la  pena  non  sia 
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nlèi<  pîù' j^ave  di'-qaeHa  preâcritta  per  simBe  dditto  1817 
dalle  leggril'el  Goveme,  a cai  appartiene  il  delinaaenle. 

’ A-'tai  fine,  da1  Giudice,  neUa  di  cui  giurisdizione 
aàrà  segaito  il  defitlo,  si  rimetteranno  a quelle  dei 
luego,  ove  il  reo  fr' ditenuto;  gll>  atti' assunti,  onde 
possa  < il  processo'  essere  condotto  a termine , giusta  i 
Regolamenti  ivi  vigenti.  La  sentensa  poi  dovrà  essere 
eoaiunicata  dall’  une  ait’  altro  Governo.  ■ 

' Qoalera  per  altro- si  trattasse  di  on  fatto  atroce, 
e gravemente  perturbante  la  pubblica  tranquillité,  com>- 
messo  in  nnd  dei  due’Stali  in  compiicità  tra  suddiü  di 
amendue  i Governi,  si  consegneranno  i rei  al  Giudioe 
dét-  luogo  dei  delitto  aü’efibtto  dei' conlronti,  e degli 
esami  mecessarii  alla  compita  prova  dei  medesimo,  previi 
gli  opportun!  concert!  da  prendersi  tra  i rispettivi  Giu> 
dici  proccssanti , e si  restituiranno  poi  per  essere  giu- 
dicati  nello  Stato  richiesto.'  ' - 

III.  I delinquenti  che  avessero  commesso  nello 

Stato  reqoisito  un  delitto  importante  pena . maggiore, 
cd  anche  eguale  a (juella' peli’incorso  délia  quale  venis- 
sero  richiesti,  non  si  consegneranno,  se  non  dopo  che 
abbiano  ' scotitata  la'  pena  det  delitto  commesso  nello 
Stato  requisito.  - ’ i j 

IV.  L’  arresto  e la  consegna  dei  malfattori  si 
richiederanno , quanto  ai  condannati,  mediante  la  pre* 
sentazione  délia  sentenza,  e rispetto  aisemplici  imputât! 
basterà  la  sola  asserzione  dei  titolo  dei  delitto  per 
parte  degli  Uflfiziali  dei  Dominio  richiedente.  Dovranno 
nel  tempo  stesso  consegnarsi  le  copie  dei  processi  che 
si  fossero  compilât!  prima  délia  consegna  dei  reo,  per 
le  qnali'  si  corrisponderà  la  sola  mercede  délia  scrit- 
tura,  e in  un  coi  processi  si  rimetteranno  le  armi,  ii 
danaro  ed  ogni  altra  cosa  che  vi  abbia  relazione,  e 
servir- possa  di' prova  al  delitto  medesimo. 

V.  Le  robe  tanto  furtive  che  non  furtive,  le  quali 
nel  «orso  delta  procedura  si  riconosceranno  appartenere 
a terze  persone,  dovranno,  dopo  che  se  ne  sarà  fatto 
l’uso  opportune  nel  processo,  restitnirsi  ai  proprietarii 
senza  spesa,  tuttavolta  che  avendo  fatto  costare  delle 
loro  ragioni  per  mezzo  di  legittime  prove  avant!  ii 
Giudice  délia  causa,  o avant!  il  Giudice  competente 
dei  Inogo  di  loro  abitazione,  abbiano  su  di  dô  ripor* 
tato  favorevole  decreto. 

DeUe  robe  proprie  de’  malfattori , e che  appresso 
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1817  Essa  arrè  forza  per  anni  dnque,  patsati  i quali 
s’avrà  j>er  rinnovata  dfi  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a dichiarazione  in  contrario  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  del  che  i rispettWi  Plenipotenziarii  hanno 
segnato  la  présente,  e vi  hanno  apposto  il  sigilio  delle 
loro  armi. 

•i  Torino  fi  tre  loglio  1817. 

Il  Conte  DI  Vallesa. 

Louis  Pbince  de  Starhembero. 

Ratifiée  par  S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  /e  6» 
et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  8»  Juillet  1817» 

• f 

85.  . 

Convention  entre  le  Roi  de  Sardai^e, 
çt  V Archiduchesse  Marie  J^uise,  Va- 
ches se  de  Parme  et  de  Plaisance , pour 
V extradition  réciproque  des  déser- 
teurs, Signée  à Turin  le  ^.Juill,  1817. 

J ' 

r ^ Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Sua  Maestà  l’Âr- 
olducfaessa  Maria  Luigia  d’Austria  Duchessa  di.  Parma 
e di  Piacenza  ecc.  volendo  prevenire  e reprimere  il 
delitto  délia  diserzione  nelle  Truppe  de’  rispettivi  Stati, 
con  adoltare  di  buon  accorde  le  misure  che  sono  le 
più  prdprie  ad  on  taie  scopo,  e nello  stesso  tempo  le 
più  analoghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato , e di  amiche- 
Tole  corrispondenza  che  uniscono  i due  Dominii  ; 

Hanno  perciè  nominati  per  loro  Ministri  Plenipo> 
tenziarii,  icioè: 

-■t  Per  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna, 

I Sua'.Eccellènza  il  Conte  Alessandro  di  Vallesa, 
Cavalière  del  Supremo  Ordine  délia  Santissima  An* 
nunziata  {comme  ci-dessus,') 

E per-  Sua  Maestà  l’Arcidochessa  Maria  Luigia 
d’Austria,  Duchessa  di  Parma  e di  Piacenza  ecc.,  < 
Sua  Altezza  il  Principe  Luigi  di  Starhemberg,  Cava- 
lière dell’Ordine  del  Toson  d’Oro  {comme  ci-dessus). 

I quali  dopo  di  essersi  comunicate  le  loro  pleni- 
potenze,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma,  hanno 
convenuto  e convengono  di,qnanto  segue. 
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I.  Tutti  i militari  si  di  Fanteria  che  di  Cavalle-  1817 
ria,  Artiglieria,  Treno  e di  qualunque  altro  corpo  delle 
Truppe  si  di  terra  che  di  mare,  di  Sua  Maestà  Sarda, 

e cosi  pure  qualunque  individuo  delle  Truppe  Parmi- 
giane,  che  disertando  dal  scrvizio  délia  Potenza  cui 
appartengono,  si  rifugiassero  ne’  Stati  dell’altra,  do- 
vranno  essere  immediatamente  arrestati,  anche  senza 
spéciale  inchiesta,  e restituiti  con  le  armi,  cavalli , equi- 
paggio,  ed  ogni  cosa  che  avranno  seco  loro  asportata 
nelia  diserzione. 

II.  L’arresto  e la  consegna  avrà  luogo  ancorchè 
il  disertore  si  fosse  già  arruolato  nelle  Truppe  dell’ 
altra  Potenza. 

Ove  perô  il  disertore  fosse  suddilo  del  Principe, 
ncllo  Stato  del  qualc  si  rifugiasse,  non  avrà  luogo  la 
consegna  délia  di  lui  pcrsona,  ma  soltanto  delle  arnii, 
cavalli  ed  enetti  da  lui  asportati. 

Quando  l’individuo  arrestato  fosse  disertore  dell’ 
nrmata  di  un  altro  Sovrano,  col  quale  vi  esistesse  un 
eguale  cartello , dovrà  rimettersi  allô  Stalo  che  avrà 
abbandonato  in  ullimo  luogo. 

III.  Sara  poi  sempre  salva  la  vita  di  que!  diser- 
tori  che  venissero  consegnati , quando  perô  non  fossero 
con^annati  in  pena  di  morte  per  altro  delitto. 

IV.  Sc  il  disertore  fosse  .reo  di  un  delitto  impor- 
tante la  pena  di  morte  o di  galera  perpétua  ncl  paese 
in  cui  si  è rifugiato , non  avrà  luogo  la  di  lui  consegna  ; 
se  perô  fosse  reo  o complice  di  delitto  importante  pena 
minore  delle  sovra  divisate  dovrassi  ciô  non  ostante 
restituire  a quello  dei  due  Governi  cui  appartiene. 
Questo  Governo,  dopo  che  il  disertore  avrà  scontata  la 
pena  délia  diserzione,  dovrà  nuovamente  rimctterlo 
all’aliro  dove  avrà  delinquito , qualora  il  delitto  sia  taie 
a dar  luogo  alla  consegna,  a termini  del  Concordato 
di  questo  giorno  relativo  ail’  arresto  e reciproca  con- 
segna de’  malfattori. 

V.  Tutte  le  Autorità  civili  e militari,  e soprattutto 
i Comandanti  verso  le  frontière,  saranno  tenuti  ad  in- 
vigilare  attentamente  sui  disertori  dalle  rispettive  Truppe, 
che  s’introducessero  nella  loro  giurisdizione,  e di 
prendere  colla  maggior  celcrità  gli  opportun!  concerti 
a questo  fine,  e specialmentc  acciô  i militari  non  mu- 
niti  di  passaporti  o foglio  di  rotta  in  regola,  non  tro- 

Jfouif.  Supplém.  Tome  I,  Ll 
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1817  vino  asilo  negll  Stati  deli’altra  Parte  contraente,  e sienvi 
immediatamente  arrestati. 

VI.  Ogni  distaccamento  spedito  ad  inseguire  un 
dUertore,  dovrn  fermarsi  alla  frontiera,  e non  potrà 
mandare  entro  i confiai  dello  Stato  vicino  che  una  per- 
sonn  O due  al  più  munitc  di  foglio  d’ordine  sino  al 
luügo  più  proüsimo,  per  farne  richiesta  allé  Âutorità 
civiti  e militari. 

Subito  scguito  poi  l’arresto  d’un  disertorc,  se  ne 
darà  avviso,  al  Comandante  del  posto  più  vicino  nell’ 
altro  Dominio,  indicando  il  Corpo  cui  quello  appar- 
tienc,  il  giorno  del  di  lui  arresto,  e gli  efictti  di  cui 
sarù  stato  trovato  in  possesso,  acciù  quel  Comandante 
possa  spedire  alla  frontiera  un  distaccamento  per  pren- 
derlo  e darne  ricevuta. 

Vil.  Il  mantenimento  dei  disertori  e dei  cavaili 
sarà  corrisposto  secondo  i Regolamenti  che  sono  in 
vigore  ne’ rispettivi  Dominii  per  le  proprie  Truppe,  e 
l*ammontare,  non  meno  che  il  premio  fissato  nell’arti- 
colo  seguente,  ne  saranno  pagati  ogni  sei  mesi  secondo 
le  tabelle  che  verranno  sul  particolare  esibite,  c si 
compenseranno  fra  i due  Governi. 

VIII.  Quelli  che  arrestano,  o denunziano  un  di- 
sertore,  ricevono  un  premio  di  lire  venti  nuove  di 
Piemonte',  ossia  Italiane,  per  un  soldato  di  fanteria, 
e lire  trenta  per  un  soldato  di  cavalleria  col  cavatlo. 

IX.  Ogni  individuo  di  un  Governo  che  indurnà  in 
qualunque  modo  un  soldato  dell’altro  a discrtare,  sar<\ 
castigato  con  due  mesi  d'arresto,  ed  una  multa  di  lire 
cincjuanta  suddctte  a favorc  del  Corpo  cui  apparterrà 
il  disertore,  senza  pregiudizio  di  quell’aumcnto  di  pena, 
cui  potessero  dar  luogo  le  circostanze  aggravant!  del 
deiitto. 

Similmente  quelli,  che  daranno  scientemente  ricetto 
‘ a un  disertore,  incorreranno  la  pena  di  un  mese  di 
carcere,  ed  in  tempo  di  guerra,  quell’altra  più  grave, 
che  le  circostanze  del  deiitto  potranno  meritare. 

X.  Resta  vietato  ai  sudditi  rispettivi  di  comprare 
dai  disertori  delle  Truppe  dell’altra  Potenza,  vestiario, 
cavaili,  armi  e qualunque  alira  parte  del  loro  equi- 
paggio. 

Questi  efietti,  dovunque  vcngano  trovati,  saranno 
serapre  considérât!  corne  cose  rubate,  e restituite  al 
Corpo  cui  apparterrà  il  disertore. 
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I trasgressori  a <]üesto  articolo  saranno  inoltre  puniti  1817 
con  una  multa  di  ceiito  lire  suddette  a favore  dcl  dette 
Corpo,  quando  per  la  qualità  degli  efletti  rubati,  o 
altrimeiiti  sia  dimostrato,  che  fosse  loro  nota  la  pro> 
vegnenza  degli  efletti. 

XL  Tutte  le  disposizioni  dei  présente  Concordato 
sono  comuni  anche  ai  giovani  compresi  nella  leva  mili- 
tare,  i quali  per  sottrarvisi  si  rifugiassero  dagli  Stati 
deir  una  in  quelli  dell’altra  Parte  contraente,  ma  per 
un  ^iusto  reciproco  riguardo  pnrticolare  ai  due  Go> 
verni  si  convic-ne,  che  non  vengano  i detti  giovani  con- 
segnati  soUoposti  a veruna  pena  afllittiva. 

XII.  La  présente  Convenzione  sarà  pubbiicata  in 
amendue  i Dominii  subito  che  sarà  seguito  il  cambio 
delle  ratiflche,  e sarà  in  osservanza  quindici  gionii 
dopo  taie  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  e s’intenderà 
senz'allro  rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio  fino 
a dichiarazione  contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  dei  che  i rispeltivi  Ministri  Plenipotenziarii 
hanno  segnata  la  présente,  e appostovi  il  sigillo  delle 
loro  armi. 

Torino  li  3 lugiio  1817. 

Il  Conte  DI  Vallesa. 

Louis  Prince  de  Starhembero. 

Ratifiée  pnr  S.  M.  la  Duchesse  de  Parme  /e  5>  et 
par  S.  M.  lè  ,Roi  de  Sardaigne  le  ^.Juillet  1817. 


86. 

Bulle,  par  laquelle  S.  S.  Pie  VII  ap~ 
prouve  la  circonscription  des  Diocèses 
des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , avec 
érection  de  Archevêchés  et  de  Evêchés. 
En  date  de  Rome,  le  tT.  Juillet  1817. 

In  Nomine  Domini.  Amen. 

Candis  ubique  sit  notum,  quod  anno  a Nativitate 
Domini  nostri  lesu  Christi  mdcccxvii,  die  vero  seconda 
menais  Augusti,  Pontifleatus  autem  Sanctissimi  Domini 
nostri  Domini  Pii  Papae  septimi,  anno  eius  decimo 

LI  2 
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l817octavo..  Ego  Officialis  deputatus'infrascriptus  vidl,  et 
legi  quasdam  litteras  Âpostolicas  sub  plumbo,  ut  mo- 
ris  est,  cxpedltas,  tenoris  sequentis,  videlicut:  ^ 

Plus  Episcopus,  scrvus  servorum  Dei,  ad  perpe- 
tuain  rei  inemoriam,  Beat!  Pétri  Apostolorum  Principis, 
oui  Unigenitus  Dei  Filius  pascendas  tradidit  ovcs  suas, 
lieet  immcriti,  tenantes  locum,  proptereaque  Ecclesia- 
rutn  omnium  spirituali  gubernio  cum  vi(V}rla  ipsius  lesu 
Christi  potestate  debentos  incumbere,  ad  munus  nostrum 
pcrtinere  agnoscimus,  Dioeceses  per  orbem  erigcre,  di- 
videre  vel  abulere,  prout  commissi  Nobis  Dominici 
Gregis  utilitas  poscere,  aut  inspecta  temporum  et  cir- 
<;amstantîarum  ratione,  ad  magnum  nliquod  bonum  as- 
scquendum,  vel  ad  gravius  aliquod  ab  Ecclesia  Dei 
malum  propulsandum  respective  necessarium  esse  iudi- 
cemus;  haec  Nos  prae  oculis  sempcr  habuimus  quan- 
docuinque  auctoritatem  bac  in  re  nostram  exercere 
Ofticii  nostri  ratio  postulavit,  atque  inter  procellas  ipsas, 
et  multiplicium  diflicultatum  scopulos,  in  quibus  hucus- 
que  versati  fuimus  animarum  Christiiidclium  saluti  per 
diversa  loca  eo  meiiori  modo  providerc  studuimus,  quo 
conditio  temporum  passa  est,  et  quo  iis  omnibus,  quo- 
rum habenda  ratio  erat,  mature  perpcnsis,  de  venera- 
bilium  etiam  fratrum  Nostrorum  Sanctac  Romanae  Ec- 
clesiae  Cardinalium  Consilio,  duxiinus  cxpediie.  Porro 
inter  cetera  a Nobis  ob  extraordinariarum  rerum  exi- 
gcntiam  antea  constituta,  Dioecesum  Pcdemontanae 
Proviriciae  nova  recensetur  circumscripfio  facta  per 
Nostras  sub  plumbo  litcras  datas  kalendis  iunii  anno 
Domini  milicsimo  octingentesimo  tertio,  et  pro  execti- 
tione,  commissas  bonae  memoriae  loanni  Baptistae, 
dum  viveret,  Sanctae  Romanae  Ecclesiac  Presb^tero 
Cardinali  Caprara  nuncupato  Ârchiepiscopo  Mediola- 
ncnsi  tune  Nostro,  et  huius  Sanctae  Sedis  de  latere 
Legato  apud  gubernium  Gallicanum,  cuius  armis  oc- 
cupata  dicta  Provincia  Pedemontana  eidem  eo  tempore 

farebat.  Quarum  qnidem  literarum  vigore  ab  eodem 
oanne  Baptista  Cardinali  per  sua  décréta  diebus  vige- 
sima  tertia  ianuarii,  et  décima  septima  iulii  mensium 
anni  millesimi  octingentesimi  quinti  plenariae  exccutioni 
demandatarum,  sancitum  auctoritate  Nostra  fuit,  ut 
praevia  suppressione,  extinctione  ac  perpétua  annulla- 
tione  Episcopalium  Ecclesiarum  Segnsinae,  Pinarolien* 
sis,  Fossanensis,  Mbensis,  Dertonensis,  Bobieasis,  Bu- 
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gellensis,  Augustanae,  simulque  CiisalénaSs,'<]0aë’8ub- 1817 
inde,  praevia  itidem  suppressione  Sedis  Episcopalis 
Alexandrinae,  illius  loco  in  pristinum  Episcopalis  Bc- 
clesiae  statum  fuit  restituta,  pariterqiie  Abbatiarum  huU 
lius  Dioecesis  exislentium  Sancti  Benigni  de  Frnctuîiria, 
Sancti  Michaelis  de  Ciusa,  Sanctorum  Victoria  et  Gon^ 
stantii,  Sancti  Mauri,  et  de  Caromagna,  respective 
Duncupataram  una  cum  iHarnm  Capitulis  Cathcdraiibns 
et  Abbatialibus,  nec  non  Scminariis  puerorüin  Eccle* 
siaslicis,  salvis  ceteroquin,  et  integris  manentibus  omni- 
bus, ac  singulis  cuiusvis  generis,  et  ubicumque  existen- 
libus  bonis,  rcditibus,  et  proventibus  ad  supradictas 
Ecclesias  Episcopales , et  Abbatiales illarumque  Capi- 
tula, Cleros,  Fabricas  ac  Seminaria  respective  spectan- 
tibus,  Civitates  Episcopales,  et  Abb^itiales  sic  suppres- 
sae  una  cum  suis  Dioecesanis  tcrritbriis,' ^Ecclesiis  Pa- 
lochialibus,  et  Collegiatis,  Monasteriis,  Clero  et  Populo 
IJnivcrsb  superextantibus  Metropolitanae  Taurinensi,  et 
Episcopalibus  eius  sullraganeis  Aquensi,  Astensi,  Ga- 
samnsi,  Eporèdiensi,  Montis  Regalis,  Vercellensi,  et 
Salutiarum  Ecclesiis  in  quantitate  magis  respective  op- 
portuna  unircntiir,  atque  incorporarentur,  pariterque 
quaecumque  bona,  reditns,  et  proventus  ad  antedictas 
suppressas  Ecclesias  Episcopales,  et  Abbatiales,  Hla- 
rumque  Capitula,  Clerop,  Fabricas,  et  Scmiriaria  pri- 
dem  pertinentia,  proviso  .tamen  ipsarum  iam  Calhedra- 
lium  decenti  manutentiohi , itemque  iam  Dignitatum  et 
Ganonicorum,  aliarumque  Gcclesiasticarum  congroao 
substcntationi , enunciatis  Metropolitanae  ac  sentem 
Episcopalibus  Ecclesiis,  illarumque  Capitulis,  Cieris, 
Fabricis,  et  Setninariis,  inspecta  prius  cdinslibet  neces- 
sitate,  atque  utilitate  appropriarentur,  et  apjilicarentur, 
prout  in  memoratis  literis,  et  decretis  plenius  contine- 
tur.  Qiiae  qnidem  circumscriptio , modo,  et  forma 
praemissis,  Apostolica  Nostra  auctoritate,  integrum 
eflectum  iam  sortita  in  plene  suo  robore  persévérât. 

Quoniam  vero  carissimus  In  Ghristo  filius  noster 
Victorius  Emmanuel,  Sardiniae  Rex  illustris,  idcmqiic 
Sabaudiae,  Montis ferrati , ac  Genuae  Dux,  et  Pede- 
montii  Princeps  pro  eximia  sna  rebgionei,  ao  pietate 
vehementer  cupiens  id  ipsum  qnod  Nos  quoque  continuo 
optabamus,  Christifidelibus  videlicet  temporali  eius  do- 
minationi  subiectis  uberiora  comparare  spiritualia  sub- 
sidia  summo  studio  a nobis  peliit  per-  dilectont  filium 
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1817  Comitem  losephum  Barbaroux,  ab  eodem  VIctorio  Em- 
manuele  extraordinaria  apud  Nos,  atque  banc  Sanctam 
Sedetn  missione  decoratuin,  ut  non  modo  novem  antea 
suppressas,  verum  etiam  decimam  Episcopales  Sedea 
in  eadem  Pedemontana  Provincia  de  novo  erigeremus^ 
et  institueremus , utqoe  perspectis  omnium  et  singulo- 
rum  locorum  distantiis,  positionibus  ac  circumstantiis, 
‘ novos  in  unaquaque  tam  actu  existente,  quam  in  prae- 
sentiarum  erigenda  Oioecesi  di versos  a veteribus  fines 
statueremus,  qui,  et  singulorum  Antistitum,  et  respecti- 
vorum  Dioecesanorum  commodo,  ac  utUitati  magis  ad- 
commodati.  Ad  haec  autem,  alia^ue  oronia  ea  quae  in 
nostris  hisce  literis  continentur  rite,  atque  e maiori 
Ecclesiae  utilitate  peragenda  de  pluribus  cum  praefato 
Victorio  Emmanuele  Rege  conferenda  Consilia  fuerunt; 
quod  cum  pro  rei  gravitate  plurium  mensium  spatio 
actum  sit,  concordibus  tandem  animis  ex  utraque  parte 
de  singulis  conventum  est,  quae  ad  totum  hoc  nego- 
tiiim  féliciter  conficiendum  pertinerent.  Quum  igitur 
pro  Nostri  Apostolatus  munere  nihil  magis  optemus, 
nihilque  maiori  studio  curandum  existimemus,  quam 
ut  animabus  Christi  sanguine  redcmptis  abundantiora 
snlutis  aeternae  subsidia,  afBante  Spiritus  Sancti  aura, 
comparare  studeamus,  quumque  tam  piis  votis,  et 

Rostulationibus  spectatissimi  Regis,  quem  illustrioribus 
lostrao  benevolentiae  testimoniis  prosequi  semper  ex- 
optamus,  quique  summa  cum  laude  suae  pietatis,  ac 
religionis  impensissima  oflicia  in  subditorum  suorum 
spirituale  solatium  haud  passus  est  desiderari,  libentis- 
sime  annuere  decrevimus,  exquisitis  prius  consensibus 
omnium  interesse  habentium,  ac  de  consilio  nonnullo- 
rum  ex  venerabilibus  fratribus  Nostris  Sanctae  Romanae 
Ecclesiae  Cardinalium,  quibus  totum  hoc  negotium 
commisimus  discutiendum,  ex  certa  scientia , ac  matura 
deliberatione  Nostri , deque  Apostolicae  potestatis  pleni- 
tudine  firmis  ut  antea  manentibus  praedictis  Sedibns 
Metropolitana  Taurinensi,  et  Episcopalibus  Aquensi, 
Astensi,  Casalensi,  Eporediensi,  Montis  Regalis,  Ver- 
cellensi,  et  Salutiarum,  quarum  Dioecesibus  novi  am- 
bitus,  ut  infra,  constituentur  ad  maiorem  omnipotentis 
De  gloriam,  et  Catbolicae  Religionis  incrementüm, 
decem  infrascriptas  Civitates,  ac  Sedes  Episcopales, 
ac  totidem  Ecclesias  Cathédrales  cum  respectivis  Capi- 
tulis  utraque  Praebenda  Theologali,  et  Poenitontiariae 


Digllized  by  GoogI 


des  diocèses  des  Etats  de  Sardaigne.  535 

(^aadentibns,  ac  Seminariis,  videlicet  Albensem  sab  1817 
titulo  Soncti  Lanrenlü  Martyris,  cuias  Capitulum  ex 
quinque  Dignitatibu* , ac  tresdecim  Canonicia  eftbrma- 
bitur;  Augustanam  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginis, 
et  Sancti  Grati,  cuiua  Capitulum  conslabit  ex  duabus 
Dignitatibua , et  novem  Canonicia  ; Btigellenaem  sub 
titulo  Sanctae  Mariae  Maioris  cum  Capitule  etTormato 
a quatuor  Dignitatibua,  et  quindecim  Canonicia;  Bo- 
biensem  sub  titulo  Beatae  Mariae  Virginia,  et  Sancti 
Pétri  Apoatolorum  Principis,  cum  suo  Capitulo  duabus 
Dignitatibua,  et  Decem  Canonicia  constante;  Fossanen- 
acm  aub  titulo  Beatae  Mariae  Virginia,  et  Sancti  luve- 
nalia  Episcopi,  cuiua  Capitulum  conflabit  unica  Dignitas 
cum  novem  Canonicia;  Pinaroliensem  sub  titulo  Sancti 
Donati,  cum  auo  Capitulo  a tribus  Dignitatibua  et  no- 
vem Canonicia  etformando  ; Segusînam  sub  titulo  Sancti 
lusti,  cuiua  Capitulum  constabit  duabus  Dignitatibua, 
alque  undecim  Canonicia;  Dertonensem  aub  titulo  Beatae 
Mariae  Virginia  in  Coeluin  Aaaumptae,  cum  auo  Capi- 
tulo a quatuor  Dignitatibua,  ac  novem  Canonicia  effor- 
mato;  Alexandrinnm  vero,  quam  Noa  in  Eccleaia  de- 
centis,  atque  aroplae  atructurae  pridem  spectante  fra- 
tribua  Ordinia  Sancti  Dominici  Praedicatorum , habito 
etiam  Generalium  Superiorum  ipsius  ordinia  cunsensu, 
praevia  statua  Regularia  huiuamodi  auppresaione,  et 
annullatione , Cathedralem  cum  ei  adnexis  aedibus  Ec- 
clesiam  aub  antiquae  destructae  Cathedralia  titulo  Sancti 
Pétri  Principis  Apoatolorum  designamus,  cuiua  Capi- 
tulum quatuor  Dignitatibua,  et  decem  constabit  Cano- 
nicia;  ac  demum  Cuneenaem  in  inaigni  collegiata,  si- 
mulque  Parochiali  Eccleaiae  Beatae  Mariae  Virginia 
Del  Bosco  nuncupata  elegantia  atructurae,  aria  mar- 
mureis,  plurimaque  auppellectili , non  modo  ad  sacra 
perngenda,  sed  etiam  ad  Pontificalia  exercenda,  prout 
aliae  supradictae  novem  Cathédrales  Eccleaiae,  suffi- 
cienter  instructa,  et  Capitulo  tribus  Dignitatibua,  ac 
quindecim  Canonicia  constante,  quam  aimiliter,  praevia 
qualitatis  Coliegialis  auppresaione,  et  extinctione,  ad 
Cathedralia  Eccleaiae  gradum  ducimus  evehendam  sub 
eodem  titulo  Beatae  Mariae  Virginia,  cum  Cathedrali 
Capitulo  ab  ipsis  tribus  Dignitatibua,  ac  quindecim 
Canonicia,  Tbeologali,  et  Poenitentiariae,  iuxta  aacro- 
rum  Canonum  praescriptionem , erigendis,  Pracbendis 
comprebensis , ellbrrnando  in  Civitate  item  Epiacopali 
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1817  Cnneensi  Provlnciae  huius  nominis  capite,  quae,  sicat 
accepimus,  inter  praecipnas  Pedemonth  urbes  numerata, 
duouecim  circiter  mille  ob  sutTicientem  ampliladinem 
aedtficiorum , aplendorem  et  decorem  familiarum,  con- 
tinet  habitatores,  pluribus  honoribus,  ac  prWilegiis  a 
Sabaudiae  Ducibus  aucta  fuit,  ac  nonnulla  habet  Re- 
gulariiim  Coenobia,  nec  non  Hospitalia  conservatoria, 
et  laicorum  aodalitates,  perpetuo  origirous,  et  consti» 
tuimus.  Ut  autem  spiritual!  regimini  omnium  et  sin- 
gulorum  Cbristifidelium"  in  antedicta  Pedemontana  Pro- 
vincia  degentium  commoda,  atque  utili  inethodo  iam  a 
Nobis  ex  authenticis  tabulis,  ac  documentis  opportune 
cognito,  ntquc  probato  consulamus,  praesentein  Metro- 
politanae  Taurinensis,  et  Episcopalium  Aquensis,  Asten- 
8Î8,  Casalensis,  Eporediensis,  Montis  Regalis,  Salutia- 
rum,  et  Vercellensis  Dioecesum  integrum  respective 
statum,  atque  ambitum;  quem  iiic  pro  expresse,  ac 
distincte  enunciatum  haberi  volumus  ad  enectum  de 
illis  libéré,  ut  infra  disponendi,  perpetuo  similiter  cas- 
samus,  extinguimus  et  annullamus.  Hac  itaque  peracta 
cassatione,  extinctione  et  anniillatione.  Nos  ex  pari 
scientia  et  matura  deliberatione  Nostri,  deque  Apostolicae 
potestatis  plenitudine,  Mctropolitanae  Taurinensi,  et 
cuiiibet  ex  Episcopalibus  tam  antea  existentibus,  quam 
in  praescntiariim  do  novo  crectis  Ecclesiis,  loca  inferius 
distinctim  recensenda,  cum  suis  Parochialibus,  Colle- 
giatis,  et  aliis  Ecclesiis,  Beneficiis,  iVfonasteriis,  et 
locis  piis  pro  earum  respective  Dioeceseon  circuitu,  ac 
Cnibiis,  modo,  et  forma,  proiit  sequitur,  nempe. 

Taurinensi  Metropolitanae  Ecclesiae  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ayrali,  Ajrasca, 
Ala,'  Alpignano,  Altezzano,  Andezeno,  Aramengo, 
Arignano,  Avigliana,  Avuglione,  Balangero,  Baldissero, 
Balme,  Baratonia,  e Varisella,  Barbania,  Bejnasco, 
■ Berzano,  Bonzo,  Borgaro  Torinese,  Bra,  Brandizzo, 
Buzzano,  Buzzolino,  Butigliera  d’Asti,  Butigliera  Uriola, 
Catfasse,  Camagna,  Cambiano,  Candiolo,  Canischio, 
Cantoyra,  Caramagna,  Carignnno,  Carmngnola,  Ca- 
salborgone,  Casalgrasso,  Casanova,  Casellc,  Casellette, 
Castagneto,  Castagnole,  Castelnuovo,  Casdgiione, 
Cavailerleone,  Cavoretto,  Cavour,  Cercenasco,  Ceres, 
Chialamberto,  Chiaves,  Chieri,  Cinzano,  Ciriè,  Coazze 
Santa  Maria  del  Pino , Colle  di  San  Gioanni , Collegno, 
Cordova,  Corio,  Corgnè,  Cumiana,  Druent,  Faule, 
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Favria,  Fiano,'  Forno  di  Gros  Cavallo,  Forno  di  Rivara,  1817 
Front,  Garzigliana,  Gassino,  Germagnano,  Giaveno,  Gis- 
sola,  Givoietto,  Grangia  di  Noli , GrosCàvallo,  Grosso, 
Grogliasco,  La  Loggia,  Lanzo,  Lavriano,  Lemie,  Le- 
vone,  Leyni,  Lombriasco,  Marenne,  Marentino,  Mar- 
morito,  Mathi,  Mezzenile,  Mombollo,  Monastero,  Mo- 
nasterolo  di  Lanzo,  Monasterolo  di  Savigliano,  Mon- 
calieri,  Moncucco,  Mondrone,  Montaido,  Moretta, 
Moriondo,  Murello,  Nicheiino,  Nolle,  None,  Oglia- 
nico.  Cliva,  Orbassano,  Osasio,  Pancniieri,  Passe- 
rano,  Pavarolo,  Pecetto,  Pertusio,  Pessinctto,  Pia- 
nezza,  Piazzo,  Pino  Torinese,  Piobesi,  Piscina,  Pios- 
sasco,  Poirino,  Polonghera,  Pratiglione,  Prato  Scor- 
zano,  Primeglio,  Quazzolo,  Racconigi,  Reano,  Revi- 
gliasco.  Riva  di  Chieri,  Rivalba,  Rivalta,  Rivara,  Ri- 
varossa.  Rivoli,  Robbassomero , Rocca  di  Corio,  Sa> 
lazza,  San  Colombano,  Sanfrè,  Sangano,  S.  Giacomo 
deir  indiritto,  S.  Maurizio,  S.  Mauro,  8.  Ponzio,  S.  Raf- 
faele,  S.  Salvndore,  S.  Sebastiano,  S.  Maria  Maddalcna, 

S.  Egidio,  Santena,  Savigliano,  Scalenghe,  Schicrano, 
Scioize,  Settimo  Torinese,  Sommariva  del  Bosco, 
Stupiniggi,  Ternavasio,  Trana,  Traves,  Truflarello, 
Lsseglio,  Val  délia  Torre,  Valgioia,  Valle,  Valperga, 
Vaoda  di  Front,  Vauda  S. Maurizio,  Vauda  superiore, 
Venaria,  Vergnano,  Vernone,  Vigone,  Villafranca  di 
Piemonte,  Villanova  di  Mathi,  Villar  Basse,  Viilastel- 
lone,  Vinovo,  Virle,  Viù,  Volpiano,  Volvera. 

Aquensi  Bcclesiae,  praeter  ipsam  Aquenscm  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Alice,  Alba 
Martina,  Belforte,  Bergamasco,  Bistagno,  Brovida  e 
Niusa,  Bruno,  Bubbio,  Gagna  e Lodisio,  Cairo,  Ca- 
Jamandrana,  Campoferro,  Canelli,  Carcare,  Caretto, 
Cartosio,  Casaleggio,  Carpenetto,  Cassinasco,  Cassine, 
Cussinelle,  Castel t'erro , Castelletlo  d’Erro,  Castelletto 
Molina,  Castelnuovo  Belbo,  Castelnuovo  Bolmida,  Ca- 
stel Rocchero,  Castel  Vero,  Cavatore,  Cessole,  Cor- 
ticelle,  Cremolino,  Dego,  Denice,  Fontanile,  Giusvalla, 
Grognardo,  Incisa,  Lerma , 'Loazzolo , Malvicino,  Ma- 
ranzana,  Masone,  Melazzo,  Merano,  Mioglia,  Moasca, 
Mollare,  Mombaldone,  Mombaruzzo,  Monastero,  Mon- 
tabone,  Montaido,  Montaido  detto  volgarmente  Montaido 
di  Spigno,  Montechiaro,  Mombello,  Mornesc,  Morzasco, 
Nizza,  Olmo,  Orsara,  Ovada,  Pareto,  Perlctto,  Plana, 
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1817  Ponti,  Ponzone,  Prasco,  Quaranti,  Ricaldone,  Rivalta, 
Robboaro,  Rocca  Grimalda,  Roccaverano,  Rocchetta 
Palafea,  Rossiglione  inferiore,  Rossiglione  anperiore, 
Sassello,  Sezzè,  San  Giorgio,  Santa  Giiilia,  S.  Marzano, 
S.  Pietro  d’Olba,  Spigno,  Strevi,  Tagliolo,  Terzo, 
Tiglietto,  Trisobbio,  Turpino,  Vaglio,  Vesinie,  Vizone. 

Astentii  Ecclesiae,  praeler  ipgam  Astensem  Epis- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis , urnes, 
oppida,  et  loca  vuigo  respective  nuncupata:  Agliano, 
Albugnano,  Annone,  Azano,  Bagnasco,  Baldichieri, 
Belvedere,  Calianetto,  Calosso,  Camerano,  Cantarana, 
Capriglio,  Casabianca,  Casasco,  Castagnole  di  Mon- 
ferrato,  Castellalforro , Castellero,  Castelnuovo  di  Cal- 
cea,  Castelvero,  Castiglione,  Cellarengo,  Celle,  Ce- 
retto,  Cerro,  Chiusano,  Cinaglio,  Cisterna,  Corsi- 
glione,  Cortandone,  Cortanze,  Cortanzone,  Cossom- 
brato,  Costigliole,  Cunico,  Dusino,  Ferrere,  Frinco, 
Isola,  Isolabella,  Maretto,  Masio,  Migliandolo,  Mom- 
barone,  Mombercclli,  Monale,  Mondonio,  Mongardino, 
Montafia,  Montaldo  Scarampi,  Montechiaro , Monte- 
gresso,  Montemarso,  Piea,  Pino,  Piovà,  Portacomaro, 
Pralormo,  Quarto,  Quattordio,  Redabue,  Rcfrancore, 

' Revigliasco,  Revignano,  Roatto,  Rocca  d’Arazzo, 
Rocchetta  del  Tanaro,  S.  Oamiano,  S.  Martino,  S.  ISlar- 
zanotto,  S.  Michèle,  S.  Paolo  délia  Valle,  Scursolengo, 
Serravalle,  Sessanto,  Settime,  Soglio,  Solbrito,  Ti- 
gliole,  Vaglierano,  Valfenera,  Valgorera,  Valgorzano, 
Valle  d’Andona,  Varigliè,  Viale,  Viarigi,  Vigliano, 
Villarranca,  Villanuova,  Villa  S.  Seconde,  Vinchio. 

Albensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Albensem  Epls- 
copalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,- 
oppida , et  loca  vuigo  respective  nuncupata  : Àlbaretto, 
Arguello,  Baldissero,  Barolo,  Benevello,  Bergolo, 
Borgomale,  Bosia,  Bossolasco,  Camo  e Valdi villa, 
Canale,  Carpellazzo,  Castagnito,  Castagnole  delle 
Lanze,  Castellinalto , Castelletto  d’üssone,  Castiglion 
Tinella,  Castiglion  Falletto,  Castino,  Ceresole,  Ceretto, 
Cherasco,  Cissone,  Coazzolo,  Corneliano,  Cortemiglia, 
Cossano,  Cravanzana,  Diano,  Feisoglio,  Grinzane, 
Gorzegno,  Gorino,  Gottasecca,  Govone,  Guarenne, 
Lequio  d’Alba,  Levice,  Magliano,  Mango,  Monchiero, 
Monforte,  Montelupo,  Montaldo  Roero,  Monta,  Mon- 
teu  Roero,  Monticelli,  Morra,  Narzole,  Neive,  Ne- 
viglie,  Miella  di  Bclbo,  Novelio,  Perno  e Castelletto, 
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Pessolo,  Piobesi,  Pocapaglia,  Polenzo,  Priocca,  Roc-  1817 
clietta  Belbo , Rodello , Rodi,  Rodino,  Roreto , S.  Be- 
nedetto,  Scaletta,  Serralunga,  Serravalle,  S.  Giovanni 
di  Sarmassa,  Sinio,  Somano,  Sommariva  Perno,  8. 
Stefano  Belbo,  8.  Stefano  Roero,  Santa  Viltoria, 
Torre  di  Bormida,  Torro  d’Uzzone,  Trezzo,  Veglia, 
Verduno,  Vezza. 

Cuneensi  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Cuneensem  Epis- 
copalem  Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  nrbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Aisone, 

Andorno,  Argentera,  Bagni  di  Vinadio,  Bernezzo, 
Berzesio,  Borgo  S.  Dalmazzo,  Boves,  Caraglio,  Ca-  , 
steima^no,  Castelletto  Stura,  Cervasca  superiore,  Cer- 
vasca  inferîore,  e Vîgnolo,  Démonté,  Entraques,  Fe- 
stiona , Gajola , Limone,  Majola,  Montanera,  Monte- 
male,  Monterosso,  Passatore,  Pietra  Porzio,  Ponte 
Bernardo,  Pradleves,  Ritana,  Roaschia,  Robilante, 
Roccavione,  Roccasparvera,  Ronchi,  Sambucco,  S. 
Benigno,  S.  Pietro  di  Monterosso,  Trucchi,  Valdieri, 
Valgrana,  Valloria,  Vernante,  Vinadio. 

Fossanensi  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Fossanensem 
Episcopalem  Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Gen- 
tallo,  Cervere,  Gerbe,  Genolla,  le  Maddalene,  Levai* 
diggi,  Murazzo,  Salmore,  Villafalletto , Vottignasco. 

Eporediensi  Ecciesiae,  praeter  ipsam  Eporediensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Agiiè, 
Albiano,  Alice  inferiore,  Alice  superiore,  Alpette,  An- 
drate,  Azeglio,  Bajo,  Bajro,  Baldissero,  Banchettef 
Barone,  Bollengo,  Borgiallo,  Borgufranco,  Borgo  Ma» 
sino,  Boschetto  di  Chivasso,  Boschi  di  S.  Martino, 
Bosco  nero,  Brozzo,  Burolo,  Caluso,  Campiglia, 
Campo,  Candia,  Caravino,  Carema,  Carone,  Caslel- 
lamonte,  Ceresole,  Chiaverano,  Chivasso,  Ciccogno, 
Cintano  e Sale,  Colloretto  di  Parella,  Cossano,  Cu- 
ceglio,  Druzacco,  Felletto,  Foglizzo,  Frassinetto,  In- 
gria,  Issiglio,  Lezzolo,  Locana,  Lombardore,  Loranzè, 
Lugnaco,  Lusigliè,  Maglione,  Mandria,  Mercenasco, 
Masino , Mazzè,  Montanaro,  Muriaglio,  Noasca,  No- 
magtio,  Orio,  Ozegna,  Palazzo,  Parella,  Pavone, 
Pecco,  Perosa,  Piverone,  Pont,  Priacco,  Quagliuzzo,/ 
Quazzolo,  Quincinetto,  Ribordone,  Rivarolo,  Rodallo, 
Romano,  Ronco,  Rondizzone,  Roeglio,  Salto,  Samone, 
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1817  San  Benigno,  S.  Martino,  S.  Giorgio,  S.  Giusto, 
Scarmagno,  Settimo  Rottaro,  Svttimo  Vittonc,  Slram- 
binello,  Strambino,  Sparone,  Succinto,  Tavagnasco, 
Tina,  Torre  di  Bayro,  Traversella,  Trauselle,  Valle 
Chiuselia  Valpraco,  Verolengo,  Vestignè,  Vialfrè  Vi- 
dracco,  Villareggia,  Villata,  Vische,  Vislrorio,  Vico. 

I 

Montis  Regalis  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Montis 
Rcgalensem  Episcopalcm,  Civilatem  cuin  Paroeciis 
suburbanis,  urbcs,  oppida  et  loca  vulgo  respective 
iiuncupata:  Bagnasco,  Bardinetto,  B<istia,  Baitifollo, 
Belvedere,  Bene,  Bejnette,  Biestro,  Bonvicino,  Borinida, 

' Briaglia,  Calissano,  Camerana,  Carrù,  Castagparetto, 
Castellino,  Castelnuovo,  Cengio,  Ceva,  Chiusa,  Ci- 
gliè,  Clavesana,  Cossaglia,  Cosseria,  Dogliani,  Fari- 
gliano,  Fontnne,  Frabosa  soprana,  Frabosa  sottana, 
Garessio,  Igliano,  Isola  di  Bene,  Lequio,  Lesegno, 
Lisio,  Magliano,  Mallere,  Malpotrcmo,  Margarita,  Mar- 
saglia,  Massimino,  Millesimo,  Moline,  Mombarcaro, 
Mombasilio , Monastero  di  Vasco , Monasterolo , Mone- 
siglio,  Montaido,  Montefreddo,  Montezemoio,  Morozzo, 
Mtirazzano,  Mnrialdo , Niella  di  Tanaro,  Nuceto,  Or- 
mea,  Ossiglia,  Pallare,  Pamparato,  Paroido , Perlo, 
Peveragno , Pianfei , Pievetta , Piozzo , Plodio , Pra 
Roburento,  Prea,  Priero,  Priola,  Prunetto,  Roasio, 
Roburento,  Rocca  Cigliè,  Rocca  de’ Baldi,  Roccaforte, 
Roccavignale,  Rocchetta  Ccncio,  S.  Albano,  Sale,  Sa- 
liceto,  S.  Biagio,  Scagneilo,  Serra  Frabosa,  Serra 

' Pamparato,  S.  Michèle,  Spinetta,  Torre,  Torricella, 
Trinità,  Val  di  Casotto,  Val  di  Pesio,  Vetrie,  Vico, 
V’illanuova,  Viola. 

Pinaroliensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Pinarolien- 
aem  Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis , suburbania, 
urbes,  oppida  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata; 
Abbadia,  Angrogna,  Bibiana,  Bobbio,  Baudenasca, 
Bourset,  Bricticrasio,  Buriasco,  Campiglione,  Canta- 
lupa,  seu  Monastero,  Château  du  Bois,  Chabrans, 
Faeto,  Fenestrelle,  Fenile,  Frosasco,  Grandubbione, 
Inverso  Pinnsca,  l^a  Ruà,  La  Valle,  Luserna,  Luser> 
netta,  Macello,  Mean,  Mentoules,  Miradol,  Osasco, 
Perousa , Perrero , Pinasca,  Pomareto,  Porte,  Pouriè- 
res,  Prales,  Pramolo,  Rodoretto , Roletto , Riva, 
Rorà,  S.  Bartolommeo,  S.  Germano,  S.  Giovanni  di 
Luserna,  S. Martino,  S.  Pietro  diLemina,  S.Becdndo, 
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Tagliîiretto,  Talucco,  Terre,  Terrine,  Traverse,  Vil-  1817 
lare.  Villa  Luserna,  ViJIar,  Pereusa,  Ùsseaux. 

Salutiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Saluticnsem 
Episcopaieni  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Âc- 
ceglio , Albarete , Alma , Bagnole , Barge , Becetto , 
Bellino,  Brondcllo,  Brosasco , Buscq,  Canosio,  Cardé, 
Cartignano,  Castcliaro,  Castelletto,  Castel  Delfino, 
Celle,  Celle  di  Bellino,  Cervignasco,  Chiapera,  Chia- 
nale,  Costigliole,  Crisolo,  Dronero,  Envie,  El  va,  Fa- 
niolasco,  Frassino,  Gambasca,  Gilba,  Isasca,  La- 
gnasco,  La  Manta,  Lemma,  Lottolo,  Marmora,  Mar- 
tiniana,  Melle,  Morra,  Moschières,  Oncino,  Ostana, 
Paesana,  Pagliero,  Pagne,  Paglieres,  Piasco,  Ponte, 
Prazzo,  PratuveeeWa,  Pieit,  Revello^  RUlredo,  Rebella, 
Rocchetta,  Roccabruna,  Rore,  Rossano,  Ruffia,  San 
Front,  S.  Antonio  di  Dronero,  ScarnaHggi,  San  Da- 
Biiano,  S.  Michèle,  S.  Peyre,  Staflarda,  Stroppo, 
Tarantasca,  Tetti  di  Dronero,  Terre  di  S.  Giorgio, 
Ussülo,  Valmala,  Verzuolo,  Venasca,  Villar  di  S.  Peyre, 
Villar  S.  Costanzo,  Vilinnovetta,  Villanova  Solaro. 

Scgiisinae  Ecclesiae , praeter  ipsam  Segusinam 
Episcopalem  Civitatem  cum  t*ardeciis  suburbanis,  ur- 
bes,  oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Al- 
niese,  Arnauds,  Bardonnéefae,  Beaulard,  Borgone, 
Bousson,  Brussolo,  Bussolino,  Celle,  Cesane,  Chau- 
mont, Château  Beaulard,  Chianoc,  Chiavrie,  Cbiusa, 
Condove,  Deserts,  Exilles,  Fenile  e Solomiac,  Fer- 
riera  Foresto,  Frassinere,  Giaglione,  Gravere,  Matie, 
Meana,  Melezet,  Millanres,  Mocchie,  Moncenisio,  No- 
valesa,  Novaretto,  Oulx,  Rivera,  Rochemolle,  Rub- 
biana,  Salbertrand,  S.  Ambrogio,  S.  Antonino,  S.  Gio- 
rio,  S.  Restitut,  Sauze  d’Oulx,  Sauze  de  Cesana,  Sa- 
voulx,  Thures,  Vajes,  Vénaux,  ViHar  d’Almese,  Villar 
Focchiardo. 

Vercellensi  Ecclesiae  praeter  ipsam  Vercellensem 
Civitatem,  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes,  oppida, 
et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ailloche,  Albano, 
Apertole,  Arborio,  Ariotta,  Azigliano,  Ballocco,  Bastia, 
Biandrate,  Bianzè,  Bolgaro,  Borgo  d’Alcs,  Bornate, 
Brusnengo,  Buronzo,  Bussanengo,  Candia,  Caprile, 
Caresana,  Carezznno  Blot,  Carpenelto,  Casai  Bel- 
trame,  Casa  del  Bosco,  Casaleggio,  Casalrosso,  Ca- 
sanova, Cascine  di  S.  Giacomo,  Cascine  di  Strada, 
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1817  Castelletto,  Casteinovetto , Celpenchio,  Cigliano,  Co- 
lombara,  Coilobiano,  Costanzano,  Cozzo,  Crescentino, 
Crevacuore,  Crova,  Dezana,  Fiecchia,  Fontanetto, 
Formigliano,  Gargarengo,  Gattinara,  Ghislarengo,  Gif- 
flenga,  Gregio,  Guardabossone,  Gorrino,  Lamporo, 
^ Landino,  Langosco,  Larizati,  Lenta,  Lerio,  Ltgnana, 
Livorno,  Lozzolo,  Lucedio,  Messerano,  Moncrivello, 
Montarolo,  Montonaro,  Motta  de'Conti,  Oldengo,  Ol- 
denico,  Palazzolo,  Palleatro,  Pertengo,  Pezzana,  Pian» 
ceri,  Piane  di  Serravalle,  Pobbietto,  Postua,  Prarolo, 
Quinto,  Recetto,  Rivi,  Roascenda,  Robbio , Ronglo, 
Ronsecco , Roasio , Salasco , Saletta , Sali , Saluggia, 
S.  Antonino,  San  Genuario,  S.  Germano,  S.  Giacomo, 
S.  Grisante,  S.  Nazzaro,  Sanlhià,  Selve,  Serravalle, 
Sostegno , Stroppiana  , Torazzo,  Torrione,  Tricero, 
Trino,  Tronzano,  Venaria,  Vetlignate,  Viancino,  Vico 
lungo,  Villa,  Villar  Boid,  Vintebio. 

Alexnndrinae  Fcclesiae,  praeter  ipsam  Alexandrinam 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Bassignana, 
Borgorato,  Bosco,  Cantalupo,  Capriata,  Carentino, 
Casai  Bagliano,  Casai  Cermelli,  Castel  Ceriolo,  Cascina 
Grossa,  Castellazzo,  Castel  Spina,  Frascaro,  Felizzano, 
Fregarolo,  Gamalero,  Lobbi,  Monte,  Monte  Castello, 
Mugarone,  Oviglio,  Pasturana,  Pavone,  Pecctto, 
Pietra  Marazzi,  Piovera,  Portanova,  Predosa,  Quar- 
gento,  Quattro  Cascine,  Retorto,  Rivarone,  S.  Giu- 
Mano,  Solero,  Santa  Maria  di  Mandrogne,  Spinetta, 
S.  Rocco  di  Gamalero,  Tassarolo,  Varengo,  Villa 
del  Foro. 

Bugellensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Episcopalem 
Bugellensem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Andorno, 
Arro,  Bena,  Bioglio,  Boriana,  Bugliana,  Cacciorna, 
Calabiana,  Camandona,  Cambursano,  Campiglia,  Can- 
delo,  Carisio,  Casapinta,  Castcllengo,  Cavaglià,  Cere- 
sito,  Cerretto,  Cerrione,  Chiavazza,  Coggiola,  Cos- 
sato,  Cossilla,  Croce  di  Mosso,  Donato,  Dorzano, 
Gaglianico,  Graglia,  Lessona,  Magnano,  Magnanevolo, 
Massazza,  Miagliano,  Mongrando,  Monte  Asinaro, 
Mortigliengo,  Mosso,  Mottalciata,  Muzzano,  Nebbione, 
Netro,  Occhieppo  superiore,  Occhieppo  inferiore,  Pet- 
tinengo,  Piatto,  Piè  di  Cavallo,  Pollonc,  Pondrano, 
Portula,  Pralungo,  Prato  di  Coggiola,  Prato  di  Tri- 
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vero , Quaresna , Riale  di  Mosso , Ronco , Ropolo,  1817 
Sagliano,  Sala,  Saluzzola,  S.  Damiano,  Sandigliaiio, 
Selve,  Sereno  seu  S.  Giuseppe,  Soprana,  Sordevoio, 
Strona,  Tavigliano,  Ternengo,  Tolegno,  Torrazzo, 
Trivero,  Valansengo,  Yaidengo,  Vaile  di  Mosso,  Valle 
di  S.  Nicolao,  Veglio,  Vergnaaco,  Verrone,  Vigeiio, 
Vigliana,  Villanueva,  Viverone,  Zimone,  Zubiena, 
Zumaglia. 

Casalensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Casalensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciia  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca  vulgo  respective  nunciipata:  Alfiano, 
Àltavilla,  Baizola,  Berge  di  S- Martine,  Bezzole,  Bres- 
selo,  Brusasce,  Brusaschetto , Cagliane,  Camagna, 
Cantavenna,  Gamine,  Cardena,  Casalino,  Casorzo, 
Castellazze',  Castellette  Merli,  Castellette  Scazzoso, 
Castelline,  Castel  S.  Pietro,  Cavagnele,  Cella,  Cere- 
seto,  Cerina,  Cicenge,  Ceccenate,  Ceccenite,  Celca- 
vagne,  Collegna,  Ceniele,  Cenzano,  Certeranzo,  Cer- 
tiglione,  Cuccare,  Fabiano,  Ferneglio,  Frassinetto, 
Fubine,  Gabiane,  Gazze,  Giarele,  Grana,  Grazzano, 
Guazzele,  Illenge,  Iselengo,  Lazzarone,  Lu,  Luselle, 
Marcerenge,  Mirabelle,  Membello,  Mencalvo,  Mence- 
sline,  Montalde,  Mentallero,  Mentemagne,  Menteu  di 
Po,  Menliglie,  Morane,  Moranzenge,  Marzinge,  Oc- 
cimiano,  Oddalengo  grande,  Oddalengo  picceie,  OtU 
vola,  Ottiglio,  Ozzane,  Penango,  Piancerette,  Piaz- 
zane,  Pômare,  Ponte  Stura,  Ponzano,  Popolo,  Poz- 
zengo.  Quart! , Rince,  Rioglio,  Rebella,  Rocca  deile 
Donne,  Roncaglia,  Ronzone,  Rosignano,  Rosingo, 

Sala,  Salabne,  Sanico,  Sant’Antonio  délia  Serra,  Sant’ 
Âurelio,  S.  Desiderio,  S.  Germano,  S.  Giorgio,  S.  Sal- 
vadore,  Scandaluzza,  Serralunga,  Servotto  di  Verrue, 
Slonghello,  Serina,  Terranova,  Tcrruggia,  Ticinetto, 
Tongo,  Tonengo,  Torcello,  Treville,  Tuft'o,  Valle 
Stura,  Valmacca,  Varcngo,  Verrua,  Vignale,  Villadeati, 
Villamiroglio , Villanueva,  Zanco. 

Augustanae  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Augustanam 
Episcopalem,  Civitatem  cum  Paroeciia  suburbanis,  ur- 
bes, oppida,  et  loca  vulgo  respective  nuncupata:  Ai- 
meville,  Allein,  Anthey,  Amas,  Arvier,  Avise,  Ayns, 
Bard,  Biona,  Brisogne,  Brusson,  Clialland,  Chambave, 
Chamoix,  Champ  de  Pratz,  Champorcher,  Chàtillon, 
Chaverlod,  Chezalet,  Cogne,  Courmayeur,  Derbe,  Die- 
motz,  Donaz,  Doves,  Ëmarese,  Fenis,  Fontanamora, 
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1817  Frouble,  Gignod,  Gressan,  Gréssone,  Hone,  Introd, 
Jovensan,  Issime,  Issogne,  La  Maddalena,  La  Sale, 
La  Thuile,  Liliianes,  Montjovet,  Morgex,  Nuz,  Oilo- 
mont,  Oyam,  Perlo,  Poliein,  Pontboset,  Ponthey, 
Pont  Saint  Martin,  Pont  Saint  Didié,  Quart,  Remet, 
Roysan,  Saint  Barlhelemi,  Saint  Christophe,  Saint 
Dénis,  Saint  Germain,  Saint  Marcel,  Saint  Nicolas, 
Saint’Oyan,  Saint  Pierre,  Saint  Rémy,  Saint  Vincent, 
Sarre,  Torgnon,  Valgrisanche,  Valpelline,  Valsas- 
zanche,  Valtournance,  Verrage,  Verres,  Villoneuve. 

Bobiensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Bobiensem  Epis- 
copalcm  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  urbes, 
oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata:  Aljpe- 

{>iana,  Ascona,  Borsonasca,  Drugnelli,  Cabanne,  Ca> 
ice,  Canale,  Caregli,  Carisetto,  Casalporrino,  Casa- 
nova, Casasco,  Cerignale,  Colli,  Drusco,  Fabbrica, 
Lnzzarello,  Meconico,  Montarzolo,  Monteforte,  Orez- 
zoli,  Ottone,  Otton  soprano,  Priosa,  Ressoaglio, 
Romagnese,  Rossi,  Rovegno,  Rovezzano,  Ruino,  S. 
Albano,  S.  Stefano,  Santa  Maria  d’Allegrezzc , Sub- 
urbana,  Torrio,  Trebecco,  Valverde,  Zerba. 

Dertonensi  Ecclesiae,  praeter  ipsam  Dertonensem 
Episcopalem  Civitatem  cum  Paroeciis  suburbanis,  ur- 
bes, oppida,  et  loca,  vulgo  respective  nuncupata: 
Agneto,  Albera,  Alpe,  Alzano,  Arona,  Argine,  Are- 

Suata,  Avolasca,  Bagnaro,  Barbianello,  Bassaluzzo, 
aselica  Stettanora,  Bastida,  Bo^li,  Bognassi,  Borg- 
hetto , Borgo  Adorno,  Borlasca,  Bornasco,  Brignano, 
Brogni,  Bruggi,  Cabella,  Calcababbio,  Caldirola, 
Calvignano,  Cambiè,  Campazzi,  Campoferro,  Canetto, 
Canevino,  Cantalupo,  Carbonaro,  Carezzano  maggiore, 
Garezzano  superiore,  Carisasca,  Carrega,  Carta- 
segna,  Casainoceta,  Casasco,  Casatisma,  Casei, 
Cassano  Spinola,  Castagnara,  Castagnole,  Castana, 
Casteggio,  Castel  de’ratti,  Castellar  Guidobono,  Castel- 
lar  Ponzano,  Castelletto  Adorno,  Castelletto  al  Po, 
Castelnuovo  Scrivia,  Cecima,  Cegno,  Cella,  Celli  e 
Montate,  Cenurato,  Cerreto,  Cerreto  de’ratti,  Cerve- 
sina,  Cigognola,  Codevilla,  Colleri,  Corana,  Cornale, 
Corneliasca,  Corvino,  Cosola,  Costa,  Croce  de’Fieschi, 
Cuquello,  Cusano,  Daglio,  Dernice,  Donelasco,  Do  va, 
Fabbrica,  Foro  rotondo,  Francavilla,  Fresonara,  Ga- 
radazzi,  Garbagna,  Gavazzana,  Genestrelle,  Gerrula, 
Gerolo,  Godiasco,  Golferenza,  Gorreto,  Gremisco,  Gron- 
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dona , Gruppo , Guazzora,  Languzzano,  Lemmi , Lirio,  1817 
Livelli,  Luiiassi,  Luzzano,  Majrano,  Malvino,  Marmas- 
sano,  Medassino,  Merlassino,  [Mezzana  Biglia,  Mezza- 
nino,  Mezzana  Robattone,  Molino  de’Torti,  Molo,  Mom- 
biaaggio,  Momperone,  Mondondone,  Monduncino,  Mon- 
teaie,  Montacuto,  Montaldeo,  Montalto,  Muntebcllo, 
Monteborre,  Montecalvo,  Montecapraro,  Montegiuco, 
Montemarsino , Montemartino,  Montesegale,  Montesoro, 
Montù  Beccaria,  Mormorola,  Mornico,  Muriasco,  Naz- 
zano,  Negruzzo,  Nenno,  Nivione,  Nove,  Oliva,  Ora- 
mala,  Oriolo,  Paderno,  Pagliaro,  Pallavicino,  Pallen- 
zona,  Panoarana,  Parpancse,  Paggaiacqua,  Pej,  Per- 
letto,  Pergi,  Piazzo,  Pietrafraccia , Pietravina,  Pina- 
rolo,  Pizzale,  Pizzo  Corno,  Ponte  Curone,  Porana, 
Portalbera,  Ppzzol  Formigaro , Pozzolo  del  Gruppo, 
Prarolo,  Pregola,  Rea,  Restegazzi,  Rcturbido,  Rida- 
, valle,  Rivalta,  Rivanazzano,  Robecco,  Rocca  de’Giorgi, 
Rocca  del  Grue,  Roccaforte,  Roccasuselia , Rocchelta, 
Rotta  de’Torti,  Roveacala,  8ant’A|;ata,  Sagliaoo,  S. 
Alberto,  Sale,  Sale  Santa  Maria,  Salogne,  Sangugnano, 

S.  Antonino,  Sardigliano,  Sarezzano,  Sarizzola  di 
Scrivia,  Sarizzola  Vegeovato,  Sasso,  Savignone,  S. 
Biagio,  S.  Cipriano,  Santa  Crigtina  di  Stelanago,  S. 
Damiano,  Semino,  Serravalie,  S.  Eusebio,  S.  Gauden- 
zio,  S.  Giovanni  di  Piumegana,  Santa  Giuletta,  Sil- 
vano  Adorno  inferiore,  Silvano  Adorno  superiorc,  Sil- 
vano  Pietra , Santa  Margarita , Santa  Maria  Primorago, 

8.  Martino  de’Bagozzi,  San  Martino  di  Roccaforte, 

S.  Nazzaro  di  Montaro,  Sorli,  Soriaaco,  Spineto,  S. 
Ponzo,  S.  Sebagtiano,  Staghiglione , Stazzano,  Stra- 
della,  S.  Zaccaria,  Tonno,  Torazza  Coata,  Torre  del 
Monte,  Torre  de’Garofoli,  Torre  mena  pacc,  Torricelle, 
Trebiano,  Vaccarezza,  Val  di  Nizza,  Vargo,  Variana, 
Varinella,  Varzi,  Vegni,  Verretto,  Verrua,  Vbô,  Vi- 

fnole,  Viguzzolo,  Villa  Llibardi,  Villa  Romagnano, 
illalvernia,  Voce  mola  Voghera,  Volpara,  Volpedo, 
Volpiglino,  Zavattarello , Zebedazzi,  Zenevreto;  item- 

Îue  Paroeciaa,  et  loca  nuncupata:  Campi  Carpineto, 
yaaelle,  Faacia,  Fontana,  Rossa,  Montebruno,  Pro- 
pata,  Rondanina,  Torrilia,  super  quibua  tainen  nobia, 
ac  Romanis  Pontilicibua,  auccessoribus  Nostris  facul- 
tatem  semper,  et  cjuandocumque,  absque  ullius  con- 
^ sensu  ad  huius  Sedis  Apostolicae  beneplacitum  , de  illis 
libéré  diaponendi  per  translationem  ad  aliam  Dioecesim 
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ISlTjnxta'eiusdem  VictorH'  Emmanuelig  Régis»  .votdm,  ac 
desiderium,  specialiter,  et  expresse  reservamas,  cam 
nniuscuiusque  respective  territorio,  in  perpetuum  con> 
stituimus,  et  assignamus. 

Ad  maiorem  itidem  Omnipotentis  D.ei  gloriam,  et 
Catholicae  Bcclesiae  splendorem,  simulque  Cbristifide- 
lium  utilitatem,  supradictam  Episcopafem  Ëcclesiam 
Vercellensem,  quae  ob  multam  erectionis  antiquitatem, 
constantis  famae  celebritatem , plurium  eiiis  Antistitum 
sanctitatem , distinctumque  Cleri  numerum,  ac  decorem 
aliis  mérité  sopereminet,  quaeque  in  sat  ampla  prae- 
nebili  Civitate,  obéré,  amenoque  ernata  territerie  cen- 
sistit,  praevia  illius  omnimeda  solutiene,  et  exemptione 
a qnocomque  Metropolitico  iure,  dependentia,  ac  sub^- 
iectiene  Archiépiscopal!  Bcclesiae  Taurinensi,  cui  ad 
praesens  suffragatur,  de  specialis  gtatiae  dene  ad 
Archiepiscopalis  Metropolitanae  Bcclesiae  sub  titule 
Sancti  Busebii  primi  illius  sedis  liJpiscopi  et  Martiris, 
cum  sue  Capitule  a quatuor  Dignitatibus,  et  viginti- 
duobus  Canonicis  eflbrinato.  gradum  et  dignitatem  ex- 
tollimus,  salve  interea,  et  iltaese  manente  iure  Metro- 
politice  Archiepiscopalis  Bcclesiae  Taurinensis  super  an- 
tedictis  iam  existentibus  Ecclesiis  Episcopaiibus  Aquensi, 
Astensi,  Eporediensi,  Montis  Regalis,  et  Salutiarom; 
reliquas  iam  pariter  vigentes  Episcopales  Ecclesias  Ca- 
'saiensem,  et  Vercellensem  a quovis  illius  Metropolitico 
iure,  subieclione,  ac  dependentia  in  perpetuum  omni- 
modo  eximimus,  ac Tiberamus.  Eidem  vero  Archiépisco- 
pal! Taurinensi  Bcclesiae  sndraganeas  adiungimus  novas, 
ut  supra,  a Nobis  erectas  Episcopales  Ecclesias  Alben- 
sem,  Cuneensem,  Fossanensem,  Pinaroliensem,  et  Se- 
gusinam,  illasque  similiter  Metropolitico  iuri  Bcclesiae 
Archiepiscopalis  Taurinensis,  Apostolica  Auctoritate  per- 
petuo  subiicimus,  atque  supponimus.  Alteri  autem  no- 
viter  erectae  Archiépiscopal!  Bcclesiae  Vercellensi  suf- 
fraganeas  assignamus  Ecclesias  Episcopales  Alexandri- 
nam,  Bugellensem,  et  Casalensem,  quas  pariter  Yer- 
cellensis  Archiepiscopi  iuri  Metropolitico  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  sub- 
dimus,  atque  submiltimus,  reservantes  Nobis  Vercellensis 
Metropolitanae  Provinciae  fines  ampliare,  assignando 
eidem  in  sufiraganeas  ad  maius  Pastorum,  et  fidelium 
commodum,  praefato  etiam  Victorio  Emmanuele  Rege 
id  exoptante:  Episcopales  Ecclesias  Novariensem,  et 
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Viglebanenscm.  Quod  spectat  domos,  pro  decenti,  et  1817 
comtnoda  cuiuslibet  Antistitis  noviter  erectarum  Episco- 

Ëalium  aedium  Albensis,  Alexandrinae,  Augustanae, 
iugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pinaroliensia,  Se- 
giisinae,  Dertonensis  habitatione,  illas  ipsas  eorum  uni- 
cuique  libéré,  ac  intégré  adsignamus,  et  tradi  volumus, 
quae  anno  Domini  miljesimo  octingentesimo  tertio  in 
respective  tune  Episcopali  Civitate  cuilibet  Episcopo 
pro  décora  eius  habitatione  pertinebat;  pro  decenti  vero 
novi  futuri  Ëpiscopi  Cuneensis  habitatione,  domum  ii- 
lam  statuimus,  et  adsignamus,  quae  sumptibus  Univer- 
sitatis  hominum  Civitatis  Cuneensis  comparanda  erit  ad 
formam  obligationis  per  publicum  instrumentum  diei 
vigesimae  octavae  iunii  proxime  praeteriti  ab  eadem 
Universitate  contractée.  Seminariis  item  puerorum  Ec- 
clesiasticis  ad  iuventutem  Catholica  Retigione,  ac  bonis 
artibus  opportune  informandam  necessariis  in  qualibet 
ex  pracdictis  de  novo  erectis  Episcopalibus  Civitatibus 
Albensi,  Alexandrins,  Augustana,  Bugeliensi,  Bobiensi, 
Fossanensi,  Pinaroliensi,  Segusina,  et  Dertonensi  ad 
formam  legum  Canonicarum  instituendis  ilia  ipsa  aedU 
ficia  libéré  restituenda  decernimus,  quae  supradicto 
anno  Domini  millesimo  octingentesimo  tertio  cuilibet 
Seminario  respective  tributs  reperiebantur. 

Novo  autem  futuro  Episcopo  Cuneensi  ex  nunc 
p^o  tune  onus  iniungimus  curandi  modis  omnibus,  ut 
quam  primum  possit,  in  eadem  Cuneensi  Civitate  Se- 
minarium  puerorum  Ecclesiasticnra  erigatur;  et  hoc 
quidem  non  longe  assequendum  speramus  eo,  vei  maximf 
quia  praelaudatus  Victorius  Emmanuel  Rex  pro  eximia 
sua  religione,  ac  pietate,  summaque  Regii  sui  animi 
liberalitate  sponte  paratum  se  ostendit  ad  nonnulla  ex- 
hibenda  opportuns  media,  quae  ad  taie  pium  opus  cito 
perticiendum  conducere  posse  videbuntur.  Et  insuper 
congruae  dotationi  uniuscuiusque  de  novo,  ut  supra, 
erectae  Sedis  Episcopalis,  itemque  noviter  ereeti  cuius- 
libet  Capituli  Cathedralis,  nempe  Albensis,  Alexandrini, 
Augustani,  Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pina- 
roliensis,  Dertonensis,  et  Segusini,  opportune  providea- 
tur,  omnia,  et  singula  bons,  possessiones,  reditus,  ac 
proventus,  cuiusvis  generis,  et  naturae  ubicumque  lo- 
corum  existentia,  quae  anno  millesimo  octingentesimo 
tertio  tune  existentibus  huiusmodi  mensis  Episcopalibus, 
et  CatbedralibuB  Capitulis  respective  spectabant,  quaeque 
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1817  vigore  antedictarnm  literarum  Apostolicaruni  superex- 
tantibus  Metropolitanae  Taurînensi , et  l^iscopalibus 
Ëcclesiis  Aquensi , Astensi , Casalensi , Eporediensi , 
Montis  Regalis,  Saluliarum,  et  Vercellensi,  earumque 
Capitulis  Cathedralibus  fuerunt  respective  applicata,  et 
appropriata,  praevia  ab  hisce  ultimo  dictis  mensis,  et 
Capitulis  omnimoda  seiunctione,  dismembratione , et 
abstractione,  cuilibet  ex  priinodictis  Episcopalibus  men- 
ais, et  Capitulis  Cathedralibus  plenane,  atque  intégré 
restitui  per  praesentes  volumus,  ac  mandamus,  ita  ut 
ex  nunc , in  posterum , perpetuis  futuris  teroporibus 
Episcopales  Ecclesiae  Albensis,  Alexandrina,  Augustana, 
Bugellensis,  Bobiensis,  Fossanensis,  Pinaroliensis,  Der- 
tonensis,  et  Segusina,  illarumque  Capitula  Cathedralia, 
iisdem  prorsus  bonis,  possessionibus , reditibus,  ac  pro- 
ventibus  cuiusvis  generis,  ac  naturae,  et  ubilibet  loco- 
rum  existentibus  libéré  gaudeant,  et  potiantur,  quae 
ad  ipsas  antedicto  anno  millesimo  octingentesimo  tertio 
nertinere  compertum  fuerit,  nisi  praefatus  Victorius 
Emmanuel  Rex  harum  Ecclesiarum  dotation!  alia  ratione 
in  utilitatom  Ecclesiae,  praevia  eius  Sanctae  Sedis  ap- 
probatione,  providere  existimaverit.  Hoc  idem  pari 
methodo  servandum  erit  quoad  omnia,  èt  singula  bona, 
' possessiones,  reditus,  et  proventus  cuiuscumque  generis, 
' ac  naturae  ubicumque  existentia,  quae  ad  fabricas 
Cathedralium , et  ad  Ecclesiastica  puerorum  Seminaria 
supradictorum  de  novo  erectorum  Episcopatuum  iam 
spectasse  dignoscantur  ; quaeque  pariter  ipsis  Fabricis, 
ac  Seminariis  intégré,  ac  libéré  vigore  praesentium 
erunt  restituenda.  Dotatio  autem  novae  Episcopalis 
mensae  Cuneensis  efformabitur  sequentibus  bonis  stabi- 
libus,  reditibus,  ac  proventibus  a quolibet  vinculo,  et 
hypotlieca  prorsus  exemptis  in  perpetuani  proprietatem 
ipsi  mensae  libéré  concedendis,  videlicet  latifundio  cas- 
sinae  Sancti  Benigni  nuncupato  cum  eius  adnexis  in 
territorio  communis  Cuneensis  pariter  nuncupato  a prae- 
dicta  Universitate  bominum  Civitatis  Cuneensis  ad  quant 
spectabat  eidem  mensae  cessa  per  supramemoratum 
instrumentum  diei  vigesimae  actavae  mensis  iunii  anni 
proximi  praeteriti,  quae  quidem  Universitas  hominuni 
in  vim  primodicti  instrumenti  onus  in  se  suscepit  spatio 
duorum  proxime  insequentium  annorum  summam  prae- 
bere  librarum  triginta  millium  Pedemontanae  monetae 
in  Palatii  Episcopalis  aedificationcm  impendendam,  ac 
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propterea,  si  forsan  contingat  decenti  habitation!  Episcopt  1817 
alio  modo  firmiter  providere,  tune  eadem  triginta  mil- 
lium  librarum  summa  eroganda  erit  in  emptionem  tôt 
liberorum  bonorum  stabilium  ipsi  mensae  perpetuo  ap- 
plicandorum,  atque  ulterius  bonis,  ac  reditibus  spectan- 
tibus  ad  Confraternitatem  sub  titulo  Sancti  Sebastiani 
in  eadem  urbe  Cuneensi  canonice  erectam,  qiiae  vigore 
public!  instrument!  rogati  sub  décima  die  mensis  iulii 
anni  proxime  superioris,  ipsa  bona,  et  reditus  libéré 
cessit  ad  efiectum , ut  ilia  in  praedictae  mensae  Episco- 
palis  liberam  proprictatem  perpetuo  transferantur,  ex- 
cepta tamen  domo  Eeclesiae  ipsius  Confraternitatis  ad- 
nexa,  et  ad  ultimum  universis  bonis,  ac  reditibus  per- 
tinenlibus  ad  Ecclesiam  Parochialem  Beatae  Mariae 
Virginia  Del  Bosco  ad  dictam  urbem  Cuneensem  se- 
paratim  pertinentibus  a moderno  Paroco  per  alteruin 
publicum  instrumentum  sub  memorata  décima  die  mensis 
iulii  intégré,  ac  libère  cessis  ad  eflectum  ilia  perpetuis 
futuris  temporibus  libéré  itidem  applicandi  in  partialem 
dotationem  supradictae  Episcopalis  mensae  Cfunecnsis. 

Et  quoniam  bona  spectantia  ad  supradictam  Confra- 
ternitatem Sancti  Sebastiani  gravata  reperiuntur  onere 
celebrationis  annuae  roissarum  mille  biscentum  quatuor- 
decim,  idcirco,  (irmis  de  cetero  remanentibus  nonnullis 
aliis  oneribus  iisdem  bonis  inherentibus , et  per  pro 
tempore  exislentem  Cuneensem  Episcopum  de  more 
supportandis,  praevia  voluntatum  respect! voruin  funda- 
torum,  seu  testatorum  commutatione,  ac  derogutione, 
praedictum  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneen-  ' 
sem  ab  obiigalione  celebrationis  cnunciatarum  missarum 
eximiraus,  aefiberamus,  eique  siinul  iniuiigimus,  ut  in 
qiialibet  hebdomada  iinara  missam  lectam  ad  placitum 
antedictae  Confraternitatis  perpetuis  futuris  temporibus 
celebrare  facere  teneatur;  cumque  dilectus  riliiis  lunnnes 
Baplista  Giraiidi  modernus  dictae  Parochialis  Eeclesiae 
Sanctae  Mariae  Del  Bosco  Parochus,  qui  primnin  simul 
in  eadem  antea  Collegiata,  et  modo  Cathedrali  Ecclesia 
usque  adhuc  obtinuit  dignitatem,  exercitio  curae  aui- 
marum  Parochianorum  ipsius  Eeclesiae  renunciaverit, 
ideo  supradicto  Episcopo  iniungimus  onus,  durante  vitu 
memorati  loannis  Baplistae,  deputandi  cum  congrua 
mercedis  assignatione  idoncum  Presbyterum,  qui  eorum- 
dem  Paroebianorum  animarum  curam  laiidabilitcr  exer- 
ceat;  ipso  deinde  loanne  Baptista  dcfuncto,  et  Prioratus 
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1817  dignitatls,  post  Pontificalem,  maioris,  dictae  Cathedralis 
Ecclesiae  vacatione  secuta,.  eidem  Episcopo  Cuneensî 
pro  tempore  existenti  potestatem  faciimis  dicto  Priora- 
tui,  iam  de  sufiicientî  dotatione  proviso,  perpetuum 
imponeiidi  onus  curae  animarum  Parochianorum  prae- 
dictae  Cathedralis,  ita  ut  idem  Prioratus  Curatus, 

Eraevio  consensu  iuxta  Tridentini  Concilii  praescriptum 
abendo,  ab  Apostolica  Sede  in  postcrum  valeat  con* 
ferri.  Et  attento,  quod  in  loco  Burgi  Sancti  Dalmatii 
nuncupato,  pridem  intra  limites  Dioecesis  Mentis  Regalis 
comprehenso,  ac  vigore  praesentium  literarum  novae 
Dioecesi  Cuneensî  aggregato,  Parochialis  existit  Ec- 
clesia,  adnexis  aedibus  instructa,  pertinens  ad  Monaste- 
rium  Abbatiam  Sancti  Dalmatii  nuncupatum  ordinis 
Sancti  Benedicti  a moderno,  et  pro  tempore  Mentis 
Regalis  Episcopo  possessum,  utpote  illius  mcnsae  Episco- 
pali  iam  antea  unitum,  et  incorporatum,  in  qua  cura 
animarum  Parochianorum  per  Presbyterum  ab  eodem 
Episcopo  Vicarium  Curatum  deputatum  exercetur,  et 
cuius  Parochinlitatis  intuitu  Communitas  hominum  prae- 
fati  loci  annuum  Canonem  noiiingentarum  tresdecim 
librarum  monetae  Pedemontanae  dicto  Montis  Regalis 
Episcopo  uti  Abbati  Sancti  Dalmatii  solvere  tenetur, 
acceptisque  super  hac  re  precibus  moderni  Episcopi 
Montis  Regalis,  eumdem  a quocumque  dictae  Parochia- 
litalis  onere  prorsiis  libcramus,  idemque  onus  in  futu- 
rum,  ac  pro  tempore  existentem  Episcopum  Cuneensem, 
qui  Parochialem  Ecclesiam  huiusmodi,  et  in  ea  idoneum 
Vicarium  Curatum  inibi  continue  in  portions  aedium 
abbatialium  pro  solita  eius  habitatione  adsignata  resi- 
dentem  manutenere,  cuiqiie  Cuneensi  Episcopo  ius 
tribuimus  in  posterum  exigendi  praefatum  Canoitem 
annuarum  librarum  noningentarum  tresdecim,  perpetuo 
transferimus,  et  commutamus,  salvis  de  cetero,  et  in- 
tegris  manentibus  aliis  omnibus,  et  singulis  iuribus,  ac 
proventibus  antedicto  Montis  Regalis  Episcopo  ratione 
commendae  memoratae  Abbatiae  quomodolibet  légitimé 
competentibus.  Quum  insuper  Nobis  iaudati  Victorii 
Emmanuelis  Regis  nomine  fuerit  exposilum,  quod  an- 
tedictac  Taurinensis,  Aquensis,  Astensis,  Casalensis, 
Eporediensis,  Montis  Regalis,  Vercellensis  et  Salutiarum 
Ecclesiarum  Capitula  ob  praeteritorum  temporum  ini- 
quitatem  multis  eorum  respective  bonis  ita  expoliata 
remanserint,  ut  statuü  antiqui  numeri  Dignitatum,  et 
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Canonicorum  congruae,  ac  deccnti  sustentation!  |)rovi- 
deri  nullomodo  possit,  idcirco  ad  illorum  futurae  stabU 
litati,  ac  maniitentioni  etiam  iuxta  ipsius  Regis  vota, 
'opportune  consulendum,  praevin  uniuscuiusqiic  prioris 
numeri  Dignitatum,  et  Canonicorum  reductione,  ac 
imminutione,  ut  ex  nunc,  perpetuo  imposterum  eadem 
Capitula,  nempe  Taurinense  e sex  Dignitatibus,  ac 
duodeciin  Canonicis;  Astense  ex  quatuor  dignitatibus, 
et  octodecim  Canonicis;  Aquense  e tribus  Dignitatibus, 
et  duodeciin  Canonicis;  Casalenso  ex  duabus  Dignita- 
tibus, et  quatuordccim  Canonicis;  Eporediense  ex  quin- 
que  Dignitatibus,  ac  undecim  Canonicis;  Montis  Regalis, 
ex  quatuor  Dignitatibus,  et  duodecim  Canonicis;  Ver- 
ccllense  ex  quatuor  Dignitatibus,  et  vigintiduobus  Ca- 
nonicis; et  Salutiarura  ex  tribus  Dignitatibus,  et  tres- 
decim  Canonicis,  constarc,  atque  intégré  eflbrmata 
manere  debeant,  Apostolica  Nostra  Auctoritatc,  decer- 
nimus,  ac  mandanius.  In  singulis  profecto  Metropoli- 
tanis,  et  Cathedralibus  tam  iam  existentibus , quam 
noviter  erectis  Ecclesiis,  in  quibus  animarum  respecti- 
vorum  Parochianorum  cura  exercer!  solet,  fîrma  etiam 
in  posterum  debito  modo  servabitur.  CuUibet  vero  ex 
antedictis  pro  tempore  existentibus,  Archiepiscopis,  et 
Episcopis  peculiarem  tribuimus  l'aoultatein,  ut  inspecte 
statu  bonorum,  ac  redituum  proprii  respectivi  Capituli, 
et  Poenitentiariis,  Theologalibusque  Pracbendis  congrue 
proviso,  alias  in  posterum,  iuxta  proventuum  quantita- 
tem,  vel  Dignitates,  vel  Canonicatus  unum  corpus  cum 
veteribus  ellicientes,  et  simul  de  consuetis  qnotidianis 
dislributidnlbus  participantes,  collatis  cum  Regis  eon- 
siliis,  de  novo  erigere  libéré,  et  licite  unusquisqne 
possit,  ac  valeat,  salvis  tamen,  et  integris  manentibus, 
vel  in  suo  roborc  respective  restitutis  iuribus  omnibus, 
aut  praerogativis,  quibus  Capitula  praedicta  ante  annum 
millesimum  octingentesimuin  terlium  légitimé  potieban- 
tur,  et  quibus  bac  Nostra  Constitutvone  nominatim 
derogatum  non  fuerit;  salvis  praeterea,  vel  xestitutis, 
ut  antea,  in  quorumiibet  beneficiorum  ad  praefatas 
Dioeceses  pertinentium  collationibus,  nisi  secus  in  po- 
sterum, mutuo  utriusque  partis  consensu,  aliqua  in 
parte  constituatur,  tam  reservationibus,  et  alTectionibus 
Apostolicis,  quam  iure,  vel  privilegio  eidein  carissimo 
in  Cbristo  UJio  Nootro  Yicturio  Emmanuel!  Sardiniae 
Régi  lllustri,‘'Ëiuaque  Successpribus  ad  cas  Dignitates, 
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1817  vel  Canonicatus  praedictarum  Cathedralium , aat  Coile> 
giatarum  Ecclesiaram,  aliave  bénéficia  praesentandi,  vel 
respective  nominandi,  ad  quae  ante  annum  millesiaium 
octingentesimum  tertium  ex  iure,  vel  privilégié  prae- 
dictis,  aliove  titulo  légitimé  praesentabat,  vel  norainabat; 
salve  denique,  vel  restituto  quovis  iurepatronatus  quod 
tam  Ëcclesiasticis,  ^iiam  Laicis  personis,  famiiiis,  cont- 
munitatibus,  civitatibus,  collegiis,  aliisque.  omnibus  in 
eorumdem'Capitulorum  Dignitates  vel  Canonicatus,  aliave 
bénéficia,  nt  supra,  légitimé  competebat.  Unicuiqae 
insuper  ex  noviler  erectis  Capitulis  Cathedralibus , ut 
eorum  Dignitates  et  Canonici  capitulariter  congregati 
pro  respectivae  Ecclesiae  rerum  spiritualium , ac  tem> 
poralium  felici  direetione,  onerumque  illis  incumbentlun 
supportatione,  divinorum  olficiorum  quolidiana  recita- 
tione,  et  missarum,  sacrarumque  functionum  celebra- 
tione,  quaccumque  statuta,  licita  tamen,  et  honesta, 
sacrisquc  Canonibus,  et  Constitutionibos  Âpostolioia 
minime  repugnantia,  praevio  ordinarii  loci  examine,  et 
approbatione,  de  novo  edere,  atque  edita>  reformare, 
et  in  meliorem  formam  redigere,  atque  ab  iis,  ad 
quos  pro  tempore  spectabit , sub  poenis  in  contrave- 
nientes  statuendis,  observari  faoere  libéré,  ac  licite 
possint,  et  valeant,  eadem  Apostolica  Auctoritate,  licen- 
tiam  harum  tenore  impertimur.  Quod  vero  pertinet  ad 
supradictarum  Ecclesiarum  tam  Archiepiscopalium  Tau- 
rinensis,  et  Vercellensis,  quam  Episcopalium  Albensis, 
Alexandrinae,  Aquensis,  Astensis,  Augustanae,  Bobien- 
sis,  Bugeilensis,  Casalénsis,  Cuneensis,  Dertonensis, 
Fossanensis,  Eporediensis,  Montis  Regalis,  Pinarolien- 
sis,  Salutiarum,  ac  Segusinae  a primaeva  etiam  erectione 
/ vacantium , canonicam  provisidnem  laudato  carissimo  in 
Christo  filio  Nostro  Victorio  Emmanudi  Sardiniae  Régi 
Illustri,  ac  modemo  Sabaudiae,  Montisferrafi,  et  Genuae 
Duci,  ac  Pedemontii  Principi,  illiusque  Successoribus 
ipsis,  et  eorum  temporali  Dominio  subditis  in  inlegritate 
obedientiaè  Sanctae  Sedi  persistentibus,  ius  nominandi 
infra  tempus  a iure  prnefinitum  Nobis,  ac  Romane 
Pontifici  pro  tempore  existcnti  Ecclesiasticas  idoneas 
personas  in  Archiepisoopos,  et  Episcopos  praeficiendas, 
prout  antea  quoque  nominare  consueverunt,  nihil  tamen 
circa  id,  quod  tam  qnoad  praedictas  nominationes , et 
canonicam  provisionem,  quam  quoad  examen,  et  con- 
secrationem  nominatdrum  ante  annum  millesimum  ocüii- 
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genteiimDm  tertium  servabatur,  innovantes,  vigore  1817 
praesentkmi,  con6rmamu8,  ac  de  novo  insuper  perpetuo 
concedimus,  atque  tribuimus.  < 

Nunc  autem  ut  duorum  Monasteriorum  ordinis 
Sancti  Benedicti  Abbatiarum  nuncupatorum  pridem  nul- 
lius  Dioecesis  existentium , Sancti  Michaelis  de  Ciusa, 
et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria  ob  iilorum  anliquita- 
tem,  et  celebritatem  constans  memoria  servetur,  atque 
votis  etiam  praelaudati  Victorii  Emmanuclis  Regis  bé- 
nigne indulgeamus,  eadem  Monasteria,  quae  iam  an- 
tea  una  cum  tribus  aliis  per  primodictas  Apostolicas 
iiteras  anno  millesimo  octingentesimo  tertio  éditas, 
omnino  suppressa,  et  extincta  fuerant,  et  quorum  bona  < 
in  vim  decreti  antedictae  bonae  memoriae  loannis 
Baptistae  Cardinalis  anno  millesimo  octingentesimo  quinto 
Auctoritate  Nostra  lati,  mensis  Archiepiscopali  Tauri- 
nensi,  et  Episcopal! , Eporediensi  fuerant  unita,  et  a|>- 
piicata,  firma,  atque  integra  manente  suppressione, 
status,  et  qualitatis  nullius;  eadem  Monasteria  Sancti 
Michaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria  ' 
praefati  ordinis  Sancti  Benedicti  Abbatias  nuncupatas, 
et  in  commendam  -ab  Apostoiica  Sede  conferri  solitas 
in  antiquis  respectivis  earum  Ecclesiis  de  novo , absque 
tamen  ullo  separato  territorio,  et  ordinariae  iurisdi- 
ctionis  exercitio,  ut  idoneis  personis  Ecclesiasticis  a 
Nobis,  et  Romanis  PontHicibus  successoribus  Nostris 
modo , et  forma , ac  terminis  iam  ante  praedictam  sup- 
pressionem  statntis,  attjue  usitatis  ad  praefati  Regis  no- 
minationem  conferri  deinceps  valeant,  in  perpetuum  eri- 
gimus,  et  instituimus  ac  proinde  omnia,  et  singula 
bona,  proprietates , reditus,  et  proventus  cuilibet  ex 
praedictis  duabus  Abbatiis  ante  memoratam  illarum 
suppressionem  spectantibus,  a praedictis  Taurinensi  et 
Eporediensi  mensis  dividimus,  et  abstrabimus,  atque 
unicuique  Abbatiae,  prorsus  intègre,  ac  libéré  restitui, 
et  consignari  volumus,  et  mandamus.  Et  quoniam  in 
ipsis  duabus  Abbatiis  erecta  pridem  reperiei^ntur  Se- 
minaria,  puerorum  Ecclesiastica , quorum  redintegra- 
lionem,  déficiente  in  posterum  ordinarii  praesentia, 
minime  expedire  arbitramnr,  idcirco  quaelibet  bona, 
reditus,  et  proventus  iam  bisce  Seminariis  pertinentes, 
aliis  Seminariis  puerorum  Ecclesiasticis  illarum  Uioece- 
sium , quibus  dictarum  Abbatiarum  territoria  incorporatà 
dignoscentur , perpetuo  intégré,  ac  libéré  uniinus,  ap- 
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1817  plicamus,  et  appropriamus,  sub  iege  tamen  în  Semi- 
nariis  ipsia  alendi,  atqne  educandi  lot  pueros  in  locis 
antiquum  praefatarum  Abbatiarum  territorium  iam  etfor- 
mantium  respective  natos,  quot  adiunctis  cuiuslibetSemi- 
narii  reditibus  annuatim  respondeant;  ex  quorum  quidem 
puerorum  numéro,  duo  a pro  tempore  exiatentibus  Sancti 
Michaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
respectivia  Abbatibua  Commendatariia  erunt  aucceaaive 
nominandi.  Demum  ut  in  futuria  dictarum  noviter 
erectarum  Epiacopalium  Ecclesiarum,  vidclicet  Alben» 
sia,  Alexandrinae,  Auguatanae;  Bobiensis,  Bugelleneis, 
Dertonensia,  Fossanenaia,  Pinarolienaia  et  Seguainae 
proviaionibua  Apostolicia  de  more  conBciendia  eadem 
respect! va  taxa  aervetur.  quae  ante  priorem  illarum 
auppresaionem  in  libris  Camerae  Apostolicae  iam  erat 
descripta,  utque  Episcopaüs  Ecclesia  Cuneensis,  ac 
etiam  attenta  status  imrautatione  Abbatialium  Sancti 
Michaelis  de  Clusa,  et  Sancti  Benigni  de  Fructuaria 
Ecclesiarum  nova  taxa  in  ipsins  Camerae  Apostolicae 
. libris,  modo  et  forma  consuetis,  in  illarum  quoque 
Apostolicis  provisionibus  de  more  servanda  conbciatur, 
volumus,  atque  mandamus.  i 

Ut  antein  bac  ipsa  opportunitate  spirituali  quoque 
regimini,  aliorum  Chrislibdelium  animis  supradicli  Ue- 
^is  temporal!  dominio  pariter  subiectis,  et  commorantibus 
in  quinque  locis  vulgo  nuncupatis  Gravellona,  Caasolo 
vecchio,  Cassolo  nuovo , Vignarello,  elVillanova,  inlra 
limites  amplae  Novariensis  Dioecesis  consistentibus,  ex- 
peditius,  atque  utiüus  consulatur,  praevia  illorum  exem- 
ptione,  ac  liberatione  a quocumque  Novariensis  Antisti- 
tis  ordinario  iure,  et  subiectione,  eadem  quinque  supra 
enunciata  loca  cum  suis  Parochialibus  territoriis,  et 
aliis  Ecclesiis , personis  tam  Ecclesiasticis,  quam  Laicis, 
et  locis  pus  in  illis  fartasse  exiatentibus,  finitimae  Dioe- 
cesi  Viglebanensi  perpetuo  unimus,  et  incorporamus, 
ac  futur!,  et  pro  tempore  existentis  Viglebanensis  Epis- 
copi  iurisdictioni,  obedientiae,  et  auctoritati  subiicimus 
atque  supponimus.  Quum  vero  opportunum,  et  conve- 
niens  Nobis  sit  visum , praefati  quoque  Victorii  Emma- 
nuelis  petrtione  concurrente,  in  amplo  Sabaudiae  Du- 
catu , in  quo  olim  una  Metropolitana , et  très  Cathédra- 
les Bcclesiae  erectae  reperiebantur , quas  per  Aposto- 
licaa  nostras  fileras  sub  datum  Romae  apud  Sanctam 
Mariam  Maiorem  anno  incarnationis  Dominicae  mille- 
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simo  octingentesimo  primo,  tertio  kalendas  decembria,'  1817 
quarum  initium  qui  Christi  Domini  vices  auppreasimua, 
et  extinximus,  novam  deinde  in  eisdem  literia  pro 
toto  Oucatu  praedicto  Episcopalem  Camberiensem  Se- 
dem  erigentes,  dum  raatura,  et  diligent!  deliberatione 
perpenditur,  si,  et  in  quo  numéro  aliae  Ecclesiae 
de  novo  erigendae  a Nobia  sint  Cathedralem  interea 
Camberiensem  Ecclesiam , cuius  Sedea  in  Principe  Du- 
catua  Urbe  conatituta  est,  in  Melropolitanam  erigere; 
hinc  Nos  ad  maiorem  Dei  omnipotenlia  gioriam,  et 
Catholicae  Ecclesiae  aplendorem  aimulque  Christifide- 
lium  utilitatem,  aupradictam  Episcopalem  Ecclesiam  Cam- 
beriensem sub  titulo  Sancti  Francise!  Salesii  Epiacopi, 
et  Confessoris,  cum  auo  existante  Capitulo,  praevia 
illins  omnimoda  solutione,  et  exemptione,  a quocumque 
Metropolitico  iure,  dependentia,  ac  subiectione  Archie- 
piscopali  Ecclesiae  Lugdunensi,  coi  ad  praeaens  auü'raga- 
tor,  praeatito  iam  a dilecto  in  Chriato  filio  Nostro  losepbo 
Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero  Cardinal!  Fescli 
nuncupato  moderno  Archiepiscopo  conaenau,  et  eius- 
dem  Ecclesiae  Capituli  consensum  ad  cautelam  sup- 
plentes,  de  specialis  dono  gratiae,  ad  Arcbiepiscopaiia 
Metropolitanae  Ecclesiae  gradum^  et  dignitatem  extol- 
iimus,  fîrmo  manente  favore  praedicti  Victorii  Emma- 
nnelis  eiusque  Successorum  iure  nominationia  ad  eam 
Ecclesiam,  prout  ei  antea  competebat.  Eidem  noviter 
erectae  Metropolitanae  Ecclesiae  in  sutTraganeam  inte- 
rea  assignamus  Episcopalem  Ecclesiam  Augustanam, 
quam  de  novo  pariter  ut  supra,  ereximua,  quae  dum 
antiquitus  existebat,  suOraganea  erat  Arcbiepiscopaiia 
Ecclesiae  Tarantasiensis  in  eodem  Ducatii  positae, 
eamdemque  Archicpiscopi  Camberienûs  iuri  Metropoli- 
tico perpetuis  futuris  temporibus  simili  auctoritate  No- 
stra  Apostolica  subdimus,  et  submittimus,  reservantes 
Nobis  eidem  Camberiensi  Metropolitanae  Ecclesiae  il- 
las quoque  Cathédrales  Ecclesias,  quas  in  Sabaudiae 
Ducatu  de  novo  erigere  iudicabimus,  in  sufl'raganeas 
assignare. 

Perpendentes  praeterea  ad  maiorem  tam  Pastorum 

Îuam  Fidelium  commodtim,  et  utilitatem  conducere  si 
ipiscopales  Ecclesiae  Dertonensis,  et  Bobiensis  de 
novo  a Nobis,  ut  supra,  erectae  lanuensi  poüus,  ad 
quam  urbem  frequentior.  et  expeditior  esse  aolet  a 
civitatibus  illis  accessua,  quam  Taurinensi,  cui  antiqul- 
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1817  tus  subiectae  erant,  Metropoli  sabiiciantor;  Nicaeen- 
sem  vero,  iisdem  <le  causis,  convenientius  praefatae 
Metropolitanae  lanuensi,  Ecclesiae,  quam  Provinciae 
Aquensi  in  Provincia  subdi  posse;  bine  Nos,  re  iam 
quoad  Nicaeensem  Dioecesem  Aquensi  Capituio,  Sede 
Archiepiscopali  vacante,  a Nobis  signiScata,  et  quute- 
ntis  opus  sit,  consensu  futur!  Archiepiscopi  supplentes» 
praefatam  Nicaeensem  Cathedralem  Ecclesiam  a qua- 
cumque  subiectione,  et  dependentia  a Metropoiitico 
iure  Archiepiscopi  Aquensis  de  Apostolicae  poteslatis 
plenitudine,  subtrabentes , eam  una  cum  supradietîs 
Cathedralibus  Eccicsiis  Dertonensi , et  Bobienii  Archie- 
piscopi lanuensis  Metropoiitico  iuri  perpetuis  futuris 
temporibus,  simili  Apostoiica  Auctoritate,  subdimua, 
atque  submittimus. 

Quoniam  vero  Caprariae  insula,  quae  nunc  tem- 
poral! dorainio  Sardiniae  Regis  subiecta  est  ab  Adia- 
censi  Civitate,  cuius  nunc  Antistiti  subest,  quam  a la- 
nuensi urbe,  cum  qua  illius  insulae  habitatores  freijuen- 
tioris  commercii  necessitudinem  habent,  magis  distat; 
Nos  praedictam  Caprariae  insulam  cum  suis  Clero,  et 
populo,  babito  iam  Adiacensis  Episcopi  consensu,  ab 
eiusdem  Dioecesi  subtrabimus , et  lanuensi  Dioecesi 
de  Apostoiica  Auctoritate  Nostra,  unimus,  atque  ia- 
corporamus. 

Quocirca,  dilecto  in  Christo  filio  Nostro  Paulo 
losepho  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Presbytero  Cardi- 
nal! Solaro  nuncupato,  olim  Episcopo  Augustae  Prae- 
toriae,  quem  executorem  praesentium  Nostrarum  lite- 
rarum  Apostolicarum  eligimus,  ac  deputamus,  ad  hoc 
ut,  constlto  de  libéra  redintegratione  antedictorum  om- 
nium bonorum,  atque  redituum,  ipse  per  se,  vel  per 
aliam , seu  per  alias  personam , seu  personas  in  Eccle- 
siastica  dignitate  constitutam,  seu  constitutas  ab  eo 
specialiter  subdelegandam,  vel  subdelegandas , pro  su- 
pra dictarum  Archiepiscopalium,  et  Episcopalium  Ec- 
clesiarum  nova  erectione,  nec  non  Capitulorum  numéro 
vel  iam  superius  distinctim  enunciato,  vel  post  adeu- 
ratam  Dignitatum,  et  Canonicorum  actu  existentium  ve- 
riheationem,  hrmiter  iuxta  illam  pro  qualibet  Ecclesia 
declarando,  ac  pueroriim  Ecclesiasticoruin  Seminario- 
rum,  ac  mensarnm  Episcopalium,  et  Capitularium  rcspec- 
tivis  institutionibus , dotationibus  ; itenmue  territoriorum 
unamquamque  Archiepiscopalium,  et  Episcopalium  tam 
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lam  existentium , quam  noviter  erectarom  Ecclesiarum  1817 
Dioecesim  eflbriDantium  rcspectiva  adsignatione,  novaque 
aimiliter  erectione  praefatarum  duarum  Ecclesiarum 
Abbatiaiium , ceterisque  aliis  in  hisce  Nostris  literis  con> 
tentis,  atque  statutis,  omnia,  et  singula,  quae  neces- 
saria  dignoverit  gerere,  facere,  dii^onere,  ac  statuere, 
omnesque  cuiusvis  generis  quaestiones,  ac  controversias 
super  praemissls  forsitan  exorituras,  examinare,  iudi- 
care,  et  definire  libéré^  ac  licite  posait,  et  valeat,  ne- 
ci^ssarias  omnes,  et  opportunas  facultates  concedimus, 
et  impertimur,  simulque  eidem  Paulo  losepho  Cardi- 
nali,  iniungimus,  ut,  post  completam  harum  literarum 
executionem,  actorum  omnium  autbenticum  cxemplum 
inlra  bimestre  ad  urbem  transmittere  teneatur  in  con* 
cistorialcs-  tabulas  referendum. 

Praesentes  autem  literas,  et  in  eis  contenta  qnae- 
cumque  nullo  unquam  tempore,  etiam  ex  co,  quod 
quicumque  in  iis  interesse  babentes,  vei  babere  prae- 
tendentes  vocati,  et  auditi  non  fuerint,  ac  auditi  quo- 
que  praemissis  non  consenserint,  de  subreptionis , vel 
obreptionis,  aut  nuHitatis  vitio,  seu  intentionis  Nostrae, 
vel  quovis  alio  substantiali , et  inexcogitato  defectu  no- 
tari,  impugnari,  invalidari,  in  ius,  vel  controversiam 
deduci,  aut  adversus  illas  quodcumqne  iuris,  vel  facti, 
aut  gratiae  remedium  impetrari  posse,  nec  illas  snb  ' 
quibusvis  derogationibus , aut  aliis  contrariis  dispositio- 
nibus  comprebendi,  sed  tamquam  ad  Divini  Cultus 
augmentum,  et  ad  Cbristifidelium  spirituale  regimen 
in  eorum  animarum  salutem  éditas,  et  emanatas,  ab 
illis  semper  excipi,  validasque,  et  efficaces  esse,  et 
fore,  suosque  plenarios,  et  integros  effectus,  sortir!  et 
obtinere,  sicque  ab  omnibus  observari,  et  ita  per 
quoscumque  ludices,  Ordinarios,  vel  Delegatos,  qua- 
vis anctoritate  ^fungentes^  sublata  eis  qualibet  aliter 
iudicandi,  et  interpretandi  facultate,  iudicari,  et  deb- 
niri  debere  volumus,  atque  mandamus.  Et  si  secus 
super  bis  a quoquam  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
ignoranter  contigerit  attentari,  irritum,  et  inane  de- 
cernimus,  non  obstantibus  quibusvis  etiam  in  Provin- 
cialibus,  vel  Generalibus  Conciliis  edilis  Constitution!- 
bus  et  Ordinationibus  Apostolicis,  ac  Nostris,  et  Can- 
cellariae  Apostolicae  regulis , necnon  supradictarum  Ec- 
clesiarum , etiam  conlirmatione  Apostolica , vel  quavis 
firmitate  alia  roboratis  statutis,  consuetudinibus,  conces- 
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1817  sionibus,  et  indultis  etinm  specifîca,  et  individna  men- 
tione  dignis,  quibus  omnibus,  et  singulis,  eorumque 
totis  tenoribus,  et  formis,  etiamsi  de  iliis  speciaiis, 
specifîca,  et  individus  mentio,  seu  quaevis  alia  expres- 
810  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  illorum  tenores  praesenlibus  pro  ex- 
pressis  habentes , ad  singulorum  omnium , et  praemis- 
sorum  effectum,  latissime,  et  plenissime,  ac  specialiter 
et  expresse  derogamus,  et  derogatum  esse  intendimus, 
ceterisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus  autem, 
ut  praesentium  literarum  transumptis,  etiam  impressis, 
manu  tamen  alicuius  Notarii  publici  subscriptis,  ac  si- 
gillo  personae  in  Ecclesiastica  Dignitate  constitutae  mu- 
nitis,  eadem  prorsus  fîdes  ubique  adhibeatur,  quae  ipsis 
praesenlibus  adhiberetur  si  forent  exhibitae,  vcl  ostensae. 
Nulii  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  No- 
strariim  circumseriptionis,  erectionis,  conslitutionis, 
extinctionis , ' annuilationis , assignationis , elevationis, 
exemptionis,  iiberationis,  subiectionis,  suppositionis,  re- 
servationis,  restitutionis,  dismembralionis,  impartitionis, 
unionis,  appropriationis , incorporationis , concessionis, 
facultatis,  induiti,  mandati,  decreti,  et  voluntalia  in- 
fringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  au- 
tein  hoc  attentare  praesumpserit,  indignationem  om- 
nipotentis  Dei,  ac  Beatorum  Pétri,  et  Pauli  Aposto- 
lorum  Eius  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem 
anno  Incarnationis  Dominicae  millesimo  octingentesimo 
decimo  septimo,  sexto  decimo  kalendas  augusti  Ponti- 
heatus  Nostri  anno  decimo  octavo.  Loco  ^ plumbi. 

Super  quibus  literis  Apostolicis  praesens  transump- 
tuna  confeci  praesentibus  DD.  Francisco  Lavizzari, 
et  Odoardo  Landuzzi  Test.  Subscript.  Rocchbtta. 
Concordat  cum  Originale.  Subs.  F.  Isola  OfHciaiis 
Deput.  Coad.  Subs.  A.  Card.  Prodatarius. 
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87. 

Loi  donnée  dans  le  Royaume  des  Pays- 
Bas , contenant  des  dispositions  pé- 
nales pour  empêcher  et  réprimer  la 
traite  des  nègres.  En  date  du  No- 
vembre 1818« 

(Journal  officiel  du  Royaume  des  Pays  - Bas.  T.  XIII. 

Nro.  39.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d’Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.  etc. 

A tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut!  Sa- 
voir fesons: 

Ayant  pris  en  considération  non  seulement  que 
par  Notre  Arrêté  du  15.  Juin  1814,  Nous  avons  mis 
en  oeuvre  des  mesures  préalables  pour  réprimer  la 
traite  des  nègres,  mais  encore  que,  par  l’article  8 du 
Traité  du  13.  Août  1814,  ainsi  que  par  l’article  1 dû 
Traité  ultérieur  du  4. Mai  dernier,  respectivement  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  Nous  Nous  sommes 
engagés  d’une  manière  solennelle  à reprimer  et  empê- 
cher efficacement,  par  des  dispositions,  pénales  ce 
commerce  si  déhonorant  pour  l’humanité: 

A ces  causes  Notre  conseil  d’Etat  entendu,  et  de 
commun  accord  avec  les  Etats- généraux,  avons  statué 
et  statuons:. 

Art.  1.  A compter  de  la  publication  de  la  présente 
Loi,  il  ne  sera  permis  à aucun  de  Nos  sujets,  et  gé- 
néralement à aucun  individu  qui  se  trouverait  dans  l’é- 
tendue de  Notre  Royaume,  de  faire  la  traite  des  nè- 
gres ni  de  prendre  directement  ou  indirectement  part 
à ce  commerce,  soit  en  armant  ou  équipant  des  vais- 
seaux ou  navires  à cet  effet,  ou  en  participant,  au 
même  effet,  dans  l’armement  d’aucuns  bàtimens  natio- 
naux ou  autres,  soit  en  les  frétant  ou  affrétant  sciem- 
ment pour  cet  usage,  soit  en  allant  quérir,  ou  ache- 
ter, vendant  ou  échangeant,  et  en  introduisant  ou 
fesant  introduire  ouvertement  ou  d’une  manière  clande- 
stine, des  nègres  comme  esclaves  dans  quelque  colonie 
ou  établissement  des  Pays-Bas,  situé  hors  de  l’Europe, 
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1818  ou  même  dans  des  colonies  ou  dtablissemens  étrangers, 
à peine  pour  les  contrevenons  et  leurs  complices,  d’une 
amende  de  5000  Florins  et  en  outre  de  réclusion  pour 
cinq  années. 

Art.  2.  Seront  punis  des  mêmes  peines , les  Capi- 
taines de  navires,  pilotes  et  subrécargues  qui  auront 
pris  service  à bord  d’un  bâtiment,  sàchant  qu’il  était 
employé  à la  traite  des  nègres,  et  qui  auront  ainsi 
exercé  ou  favorisé  ce  commerce  illicite,  soit  pour  leur 
propre  compte  soit  pour  compte  d’autrui. 

Art  3.  Les  matelots  ou  autres  gens  de  l’équipage 

3ui  auront  eu  connaissance  que  le  bâtiment  sur  lequel 
s servent,  était  destiné  à faire  ou  favoriser  la  traite 
des  nègres,  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  années  au  plus.  Ceux  qui 
viendront  à l’apprendre  par  la  suite,  sont  dès  ce  mo> 
ment  quittes  et  déchargés  de  leur  engagement,  et  ils 
seront  tenus  sous  la  même  peine, -de  quitter  le  service 
dès  qu’ils  pourront  le  faire  sans  danger. 

Art.  4.  La  peine  d’emprisonnement  mentionnée  à 
l’art.  3 sera  de  même  encourue  par  tous  assureurs, 
courtiers.de  navires  et  autres,  qui  auront  assuré  quel- 

Î|ue  vaisseau  ou  navire  ou  qui  en  auront  favorisé  i’af- 
rètement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sâchant  qu’il 
était  destiné  à la  traite  des  nègres  ; en  outre  leur  pa- 
tente sera  sur  le  champ  supprimée,  sans  qu’il  puisse 
dans  la  suite  leur  en  être  délivré  de  semblable. 

Art.  5.  Les  dispositions  pénales  ci-dessus  énoncées, 
ne  seront  néanmoins  nullement  applicables  dans  les  cas 
où  des  esclaves  actuellement  existans  dans  les  colonies, 
ou  leurs  entans  nés  ou  à naitre,  viendraient  à être 
transportés  dans  les  Indes  occidentales , soit  d’une 
colonie  des  Pays-Bas  à une  autre  ou  d’une  colonie 
étrangère  à une  autre,  ou  d’une  colonie  des  Pays-Bas 
àiune  colonie  étrangère,  ou  d’une  colonie  étrangère  à 
une  colonie  des  Pays-Bas,  ou  enfin  d’une  colonie 
quelconque  dans  les  Indes  occidentales  à une  autre 
partie.  Déclarons  au  contraire  bien  expressément  que 
nui  ne  pourra  en  aucune  manière  être  inquiété  à ce 
sujet,  attendu  que  le  dit  transport  n’est  point  compris 
dans  les  prohibitions  de  la  présente  loi. 

Artè.  Pareillement  les  peines  comminées  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  rendues  applicables  à ceux 
qui  auront  sauvé  et  secouru  quelque  bâtiment  chargé 
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d’esclaves  .,  se  trouvant  en  détresse,  ou  bien  qui  auront  1818 
reçu  à bç.rd  des  esclaves  embarqués  sur  un  tel  bâti- 
ment, pourvù  qu’à  son  entrée  dans  le  p^remier  port  où 
il  viendra  a relâcher,  le  Capitaine  ou  Patron  en  fasse 
déclaration  en  bonne  forme  dans  les  24  heures. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit 
insérée  au  Journal  ojjiciely  et  que  Nos  Ministres  et 
autres  autorités  qu’elle  concerne,  tiennent  strictement 
la  main  à son  cvécution. 

«Donné  a Bruxelles,  le  20.  Novembre  de  l’an  1818, 
et  de  Notre  Règne  le  cinquième. 

Guillaume. 


Par  le  Roi, 

J.  G.  OB  Met  van  Stbbëfserk. 


88-^ 

Convention  entre  VElecteur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  liesse-Rotenhouj'g, 
conclue  soùs  la  médiation  du  Roi  de 
'.Crusse  en  exécution  du  Traité  d u Q 
Octobre  1815*).  En  date  de  Cas 
le  10-  Mai  1820- 

i 

Vertrag  zwischen  Seiner  Kdniglichen  Hoheit  dem 
KurOirsten  von  liessen  Wilhelm  1.  und  Sr.  Hochfiirst- 
lichen  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen-Ro- 
tenburg,  unter  Koniglicb  Preussischer  Vermittelnng, 
über  die  Voliziehung  des  Vertrags  vom  16.  October 
1815  zwischen  der  Krone  Preussen  und  Kurhessen, 
welchem  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  Durch- 
laucht  beigetreten  sind. 

Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  KurfiiFet  von  Hessen 
und  Seine  Hochfiirstliche  Durchlaucht  der  Landgraf 
von  Hessen-Rotenburg,  in  der  Absicht,  die  in  dem 
Vertrage  vom  16.  Octbr.  1815  zwischen  der  Krone 
Preussen  und  dem  Kurfürstl.  Hause  Hessen  Art.  19 
bis  24  festgesetzten , dem  P.Urstlichen  Hause  Hessen- 
Rotenburg,  welches  diesem  Tractate  in  einem  beson- 


*)  Voy.  Recueil  Snpplém.  T.  Vit.  (Nouv.Recueil  T.  lit.)  Nro.  25. 
p.  331  et  suir.  et  T.  Vlll.  (Nouv.  Rec.  T.  IV.)  Nro.26.  p.  158. 

Nouv.  Siippléin,  Tome  I.  Nn 
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1820  Vertrage  von  ‘ gleîchem  ' date  hiit  der  Krone 

Preussen  beigetreten  ist,  zugesicherten , und  in  cinem 
nachfolgendeii  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  naher  be- 
atiinmten  Entschüdigungcn,  nunmehr  schHeasIich  zu  re- 
guliren,  haben  unter  Konigl.  Preussischer  Vermittelun^, 
in  gemeinschaftlicber  Uebereinkunft , ’ hierubér  einen 
endlichen  Verirag  zu  errichten  beschlossen. 

Es  smd'^daher,  unter  vermittelnder  Leitung  des 
von  seinem  allerhochsten  Gouvernennent  dazu  beauCtrag- 
ten  Kdniglich  Preussischen  Herrn  Legationsraths  und 
Riltmeisters , Ritter  mehrerer  Orden,  von  Haenlein, 
Namenà  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Kuriiirsten  von 
Hessen,  der  Kurhessische  Herr  Oberpost- Director  und 
Geheime  Kriegsrath  von  Starckloff,  Commandeur 
des  Kurhessischen  Ordçns  vom  goldenen  Ldwen,  und 
Namens  Seiner  Hochnirstlichen  Durchlaucbt  des  Land- 
grafen  von  Hessen  - Rotenburg,  der  Herr  Geheime 
Ratb  G O esse  I,  Ritter  des  Kdniglich ^Hannoverseben 
Guélphen-Ordens,  zusammen'getreten,  und  nach  Aus- 
wechselung  ihrer  gegenseitigen  Vollmacbten,  über  fol- 
genden  Vertrag  übereingekommen.  . *>' 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preussen 
und  Kurhessen  vom  16.  October  1815,  welchem  das 
Pürstliche  Haus  Hessen - Rotenburg  in  einem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  von  gleichem  Tage  beigetre- 
ten, setzt  fest,  dass  dieses  Fürstliche  Haus  fïir  seine 
iabgetretenen  Besitzungen  von  Kurhessen  mit  eiuem  in 
den  Kurhessischen  Staaten  gclegenen  Domainen-Com- 
■ p^lex  entschadigt  werden  soit.  Die  abgetreteiien  Hessen- 
Rotenburgischen' Besitznngen,  deren  Vergiitung  dera 
Kürhafaso  Hessen  auf  diese  Weise  obliegt,  gewahrten, 
,nach  dem,  über  die  wcchselseitigen  Revenüen-Liqui- 
dationen  Zwischen  der  Krone  Preussen'  und  Kurhessen 
abgeschiossenen,  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
.jabriiche  Revenue  von  Ftinf  und  Funfzig  Tausend  Tha- 
iler.  ConVenUonsgeld  in  20  Fl.  Fuss. 

. Zwischen  Kurhessen  und  Hessen -Rotenburg  ist, 
unter  Kdniglich  Preussischer  Vermittelung . in  einem 
! weitern  Vertrage  vom  4ten  Marz  1816  die  Ueber- 
einkunft  getroffen;*  dass  diese  Revenue,  welcher 
die  Fidei-Commiss-i^ualitat  anklebt,  und  welche, 
nach  dem  Vertrage  vom  16ten  October  1815  in  den 
Kurhessischen  Staaten  mit  allen  den  hausvertrags- 
niassigen  Rechten  und  Vorzügen  der  übrtgen  Hea- 
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sen-Rotenburgischen  Stamm  - Besitzungen  in  Hessen  1820 
zn  gewahren  ware,  gcgen  Remission  eines  Scchs- 
tbeils,  allodi&cirt,  und  dem  Hanse  Hessen- Rotenburg 
durch  eine  Médiat- Besitzung  unter  Koniglich  Preu- 
ssischer  Souverainelat  überwiesen  werden  soll. 

Art.  2.  Zu  dem  Ënde  und  nm  das  Einkommen 
von  Fiinf  und  Vierzig  Tauscnd  Achthundert  drei  und 
dreissig  Thaler  16  Ggr.  Conventionsgeld  in  20  Fl.  Fuss, 
welches  dem  Fürstlichcn  Hause  auf  diese  Weise  zu 
vergüten  bleibt,  zu  decken,  habcn,  unter  Koniglich 
Preussischer  Yermiltelung , Seine  Kbnigliche  Hoheit 
der  KuiTûrst  von  Hessen , Seiner  Durchlaucht  dem 
Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  die  Herrschaft 
Ratibor  und  die  ehemaügen  Stil'ter  zu  Rauden  und  Ra- 
tibor,  namllch  das  Cisterzienser- Stil't  zu  Rauden,  und 
das  Jungfrauenstift,  dns  Collegiatstift,  das  Dominica- 
nerstift,  das  Kreutzprobsteislift  zu  Ratibor  in  Ober- 
schlesien,  als  ein  freies  Allodium  und  mit  der  Befug- 
niss,  unter  den  Lebcndigen  und  von  Todeswegen, 
nach  Gefallen  dariiber  zu  disponiren,  und  frei  von 
Schulden,  zum  Eigenthuui  angeboten,  und  Seine  Hoch- 
fürstliclie  Durchlaucht  der  Landgraf  baben  diese  An- 
erbietung  acceplirt. 

Art.  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgischen  Entschadigungswcsens  und  dem  In- 
halte  der  deshalb  errichteten  frühcren  Vertrage  an- 
gcmessen  gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Konigli- 
chen  Hoheit  des  Kurfiirsten  die  Acquisition  der  im 
Art.  2.  benannten  Güter  besorgen,  und  solche  dem 
Hanse  Hessen  - Rotenburg  als  Entschadigung  Cber- 
weisen  zu  lassen;  so  ist  man  doch  um  eine  zweima- 
lige  Besitz- Veranderung  zu  vermeiden  und  das  Ge- 
schaft  zu  vereinfachen , iibereingekommen,  dass  des 
Landgrafen  Durchlaucht  sich  der  Erwerbung  dieser 
Besitzungen  unmittelbar  unterziehen  und  Seine  Konig- 
liche  Hoheit  der  Kurfürst  die  Mitlel  hergeben  wollen, 
welche  zu  Erwerbung  derselben  von  Nbthen  sind.  Es 
ist  demnach  zwischen  dem  gegenwartigen  Herrn  Be- 
sitzer  der  Güter  und  des  Landgrafen  von  Hessen  - Ro- 
tenburg Durchlaucht  am  heutlgen  Tage  ein  bündiger 
Vertrag  abgcschlossen  worden,  wodurch  des  Landgra- 
fen Durchlaucht  das  Eigenthum  derselben , als  ein 
Allodium  und  frey  von  Schulden  erworben  hahen,  und 
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1820  in  welchem  die  Vortheile  bestimmt  sînd,  welche  der 
Herr  Verkaufer  als  Kaufwerth  zu  empl'anireii  hat. 

Art.  4.  Diese  Mittel , zu  deren  vollstandiger  Ge- 
wahrung  Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  Kurfürst,  sich 
hierdurch  verbindiich  machen,  sind  tbigende: 

a)  eine  baare  Summe  von  Zweimalliundert  Ein  nnd 
Funfzîg  Tausend  Vierhundert  Sieben  und  Acbtzig  Tba- 
ler  14  Ggr.  in  Hessiscber  Wabrung  dergestalt,  dass 
binnen  vier  Wochen  nacb  der  Ratification  des  gegen- 
wiirtigen  Vertrags  Einmaihundert  Tausend  Thaler,  und 
nlsdann  in  diey  Terminen,  jcdesmal  nach  2 Monaten 
der  Rest  der  Zwcimalhundert  Ein  und  Fünfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Acbtzig  Thaler  14  Ggr.  in 
Cassel  baar  erlegt,  aucb  die  an  diesen  Terminen  niebt 
bezahite  Summe  mit  Fünf  vom  Hundert  veizinset  werde; 

b)  Zweimaihundert  Acbt  und  Vierzig  Tausend  in 
folgenden  Koniglich  Preussischen  Obligationen  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaler  in  Obli- 
gationen vom  Anleben  vom  bien  Januar  1817  debilirt 
durch  Rothschild,  Zchntausend  Thaler  in  AVittgen- 
steinischeii  Preussischen  Obligationen , und  Acht 
und  Achtzig  Tausend  Thaler  in  Englisch  Preu- 
ssischen Obligationen,  nach  dem  Nominahverth 
mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der  Aushiindigung  der 
Obligationen,  welcher  der  der  Ratification  dieses 
'J'ractats  ist  ; 

c)  Siebenmaihundert  Sechs  und  Sechzig  Tausend 
Einhundert  und  dreizehn  Thaler  und  12  Ggr.  b Ull.  in 
Privatobligationen , sammt  den  von  einem  dazu  geho- 
rigen  Kapital  der  Einmaihundert  und  Fünf  Tausend 
Thaler  rückstündigen  Zinsen,  welche  Papiere  gleich- 
falls  am  Tage  der  Ratification  dieses  Vertrags  ausge- 
hiindigt  werden. 

Art.  5.  Siimmlliche  Art  4.  von  a bis  c benannte  baare 
Geldsummen  und  oflentliche  und  Privat-Obligationen  wer- 
den einem,  besonders  hierzu  ernannten  Bevollmachtigten 
Seiner  Durchlaucht  des  Landgrafen  von  Hessen-Ro- 
tenburg  eingehandigt,  um  sich  soicher  Hessen-Ro- 
tenburgischer  Scits  zum  Zweek  der  Raudner  und  Ra- 
tiborer  Güter-Erwerbung  bey  dem  gegenwartigen  Herrn 
Besitzer  derselben,  in  Gemiissheit  des  heute  mit  ihm 
abgescblossenen  Vertrags , zu  bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschiidigung  des  nirstlich  Hessen- 
Rotenburgischen  Uauses  noch  mehr  zu  vcrvollslandigeif. 
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wollen  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  Seiner  1820 
Durchlaucht  dem  Lnndgrafen  von  Hessen  • Rotenburg 
noch  andere  und  zwar  die  nachbenannten  Vortheilu 
zuwenden.  Seine  Kônigliche  Hohcit  (1er  Kiirnirst  be- 
willigen  namlich  in  dieser  Absicbl  Seiner  Durchlaucht 
dem  Landgrafen 

a)  die  Allodification  des  Hessen -Rotenburgiücheii 
Antheils  an  der  sogeiiannten  Ganerbschaft  Treflurt, 
(vciche  unter  Küniglich  Preussischer  Souvertinetiit  im 
Regierungsbezirk  Erl'urt  iiegt,  so  dass  des  Landgrareti 
Durchlaucht,  miter  den  Lebendigen  und  von  Todim- 
Megen,  frey  darüber  zu  disponiren  befugt  sind; 

b)  Die  Liischung  einer  Schuld  v<?n  Fünf  und  Vier- 
zig  Tausend  Füiilhundert  Thaler,  womit  das  Haus  Hes- 
sen-Rotenburg  Seiner  Koniglichen  Hoheit  verhaftet 
ist,  samint  den  vom  I.  July  1819  rückstandigen  Zinsen, 
und  wollen  Sie  die  deshalbige  Schuldverschreibung  Sei- 
ne r Durchlaucht  dem  Landgrafen  zurückliefern  lassen; 
dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  rückstandigen 
Zinsen  von  gedachtem  Kapital  mit  Bin  Tausend  Ein- 
hnndert  Ein  und  Siebenzig  Thaler  3 Ggr.  15  Hll.  in 
Abzug  gebracht  werden. 

Art.  7.  Die  einstweilige  Rente,  welche  des  Land- 
grafen Durchlaucht,  nach  Inhalt  des  Vertrags  vom 
22.  Januar  18K)  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kurlürsten  zu  empfangen  haben,  cessirt  vom  J.  July 
1819  an. 

Art.  8.  Da  die  in  gegemvartigem  Vertrage  und  in 
dem  frühern  vom  4.  Marz  1816  ausgesprochenen  Allo- 
diiieirungen  lediglich  zu  Gunsten  Seiner  Durchlaucht 
des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  gcschehen  sind, 
so  haben  auch  Ihre  Seitenverwandten  daran  keinen 
Antheil. 

Art.  9,  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikeln 
von  Seiten  des  Kurfiirsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehenen  Bewilligungen , halten  und  erkinren  sich 
Seine  Durchlaucht  in  Rücksicht  aller  derjenigen  An- 
sprüche  auf  das  vollstândigste  fiir  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  aus  den  Vertriigen  vom  16.  Octobr.  1815 
und  4.  Marz  1816  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fiirsten  Kônigliche  Hoheit  zugestanden  haben;  Indem 
Sie  daher  hicrdurch  allen  und  jeden  ferneren  Ansprüchen 
aus  dem  bezcichneten  Fundament  an  des  Kurfursten 
Kônigliche  Hoheit,  auf  das  feyerlichste  entsagen,  eut* 
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1820  binden  Sie  aach  die  Krone  Preuasen  von  der  in  dîeser 
Beziehung  früher  übernommenen  Garantie. 

Art.  10.  Gegenw'artiger  Verlrag,  welcber  von  dem 
vermitteinden  und  von  den  gegenseitigen  Bevollraach- 
tiglen  unterschrieben  und  besiegelt,  und  dreimal  aus- 
gefertigt  wird,  soll  den  Allerhdchsten  und  Hochsten 
Commiltenten  zur  Genehmigung  vorgelegt,  und  die 
Ratificationen  sollen  binncn  4 Wochen,  oder  früher, 
wenn  es  seyn  kann,  ausgewechselt  werdcn. 

So  getcbehen  Cassel  den  zebnten  Mai  Eintausend 
Acbtbund^ert  und  zwanzig. 

(gez.)  Louis  von  Haenlein. 

(L.  S.) 

Gbobq  Wilh.  V.  Starckloff.  Cabl  Wilh.  Goessei<. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

« 

Ratifications -Urkunde  des  Konigs  von  Preussen 
in  Betreff  des  Vertrags  v.  10.  Mai  1820. 

Nachdem  durch  Unsere  Yermittelung  zwischen  Sr. 
Kônigl.  Hob.  dem  Kurfiirsten  von  Hessen  und  Sr.  Durchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg',  durcb  die  zu 
dicsem  Zweck  ernanntcn  Bevollmachtigten , namtich  den 
Legationsrath  Ludwig  von  Hanlein  Unserer  Seits, 
den  Obcrpostdirektor  und  Geh.  Kriegsrath  Georg 
Wilhelm  von  Starckloff  Kurhessischer  Seits  und 
den  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  Gossel  Hessen- 
Rotenburgischer  Seits,  ein  Vertrag  de  dato  Cassel, 
den  10.  Mai  1820  abgeschiossen  worden,  der  wortiich 
/ aiso  lautet  ; 

(Foigt  der  Te\t  des  Vertrags.) 

So  haben  Wir  diesen  Vertrag,  nach  vorheriger 
Durchsicht  und  Untersuchung , angenommen,  geneh- 
migt,  bestatigt  und  ratiücirt,  so  wie  Wir  ihn  durch 
die  gegenwartige  Urkunde  annehmen,  genehmigen  , be- 
statigen  und  ratiüciren.  Wir  geben  (J user  Kônigliches 
Wort  fur  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  diesen  Vertrag 
in  allen  seinen  Punktcn  zu  erfüllen  und  aufrecht  zu 
. erhalten,  auch  keine  Eingrifie  in  deuselben  zu  gestatten. 

Des  zu  Urkund  haben  Wir  das  gegenwartige  Ra- 
tifications-Instrument eigenhandig  unterschrieben  und 
Unsere  Konigl.  Insiegel  beidrucken  lassen. 

Gegcben  Berlin,  den  30.  Mai  1820,  im  23sten^ 
Unserer  Regierung.  Friedrich  Wilhelm.' 
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Ratifications  - U rhunde  des  KurJ'ùrsien  von  fHs—  1820 
sen  in  Betreff  des  V ertrags  v.  10-  Mai  1Ô20* 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Wilhelm  I.,  Kurfiirst  und 
aouverainer  Landgraf  von  Plcssen  etc.,  etc.  ,Urkundcn 
und  bekennen  hiermit  : ' > . ‘ 

Dass  wegep  der  in  Gemâssheit  der  Conventionen 
vom  16.  Octolier  1815  und  4.  Miirz  1816  Sr.,  Ourchl. 
dem  Landgrafen  von  Hessen-llotcphurg  bestimpiten 
Entschadigungen , unter  Vermittelung  Sr.  Konigl.  iVlaj. 
von  Preussen , von  den  ernannten  Bevollmachtigten 
nachstehender  Deünitiv  - Vcrtrag  sub  dato  Cassel  den 
10.  Mai  1820  unterzeichnet  worden  ist,  wejcWr  von 
Wort  zu  Wort  also  lautet:  , , 

(Foigt  der  Text  des  Vertragsi)  ; ^ 

Nachdem  Wir  nun  vorstehenden  Vertrag  in  aljen 
selnen  Punkten  in  reiOicbe  Erwëgung  gezogen  haben; 

80  genehmigen,  billigen  und  ratificircn  ^Wir  depselben 
hierdurch  auf  das  feiciTichste  und  versprechen,  indem 
Wir  die  Uns  daraus  erwacbse'nen  und  zukommenden 
Rechte  formlich  annehmen,  aile  Bestimmungen  dessel- 
ben  auf  das  genaueste  zu  erfiillen  und  darauf  zu  haU 
ten,  dass  solchen  auch  von  den  Unsrigen  pünktiich 
nachgelebt  werde. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  Wir  dièse  RatiBcations- 
Urkunde  allerhochsteigenhandig  unterzeichnet  und  mit 
Unserm  Kurfürsil.  Staats-Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  Cassel,  den  13.  Mai  1820. 

Wilhelm  K. 

vdt.  V.  ScHHEBFELO. 


89. 

Convention  entre  le  Prince  électoral 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg  pour  la  cession  de  Piatibor 
etRauden  en  Silésie  en  faveur  du  der- 
nier, d.  d.  Cassel,  le  10.  Mai  1820. 

Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  haben 
durch  die  zwischen  Ihncn  und  dem  tlerrn  Fürstcn  zu 
Sayn  - WUtgenstein  Ilochf'ürstliche  Durchlaucht  auf  den 
,Gi'und  einer  früheren  Kauiabrede  unterm  I.  July  1812 
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1820  gerichtlich  errlchtete  Kanfpunctation  die  Herrschaft 
Ratibor  in  Oberschlesien  kautlich  an  Sich  gebracht, 
und  Sich  seit  der  Zeit  im  Uesilze  derselben  befunden. 

Gleichergestalt  habcn  Seine  Hoheit  der  Kurprinz 
von  Uessen  in  Gefotge  der  Konigiicli  Preussischen 
Kabinets  • Ordre  vom  28.  November  1811,  die  ehema> 
Tigen  Stirtsguter  zu  Rauden  und  Ratibor  in  Oberschte- 
sien,  nâmlich: 

das  Cisterzienser- Stift  zn  Rauden,  das  Jnngfern- 

Stit't,  das  Cüllegiat- Stift,  dns  Dominicaner  - Stift 

und  das  Kreuzprobsteistift  zu  Ratibor 
Kautlich  erworben,  seit  dem  l.Jiily  1812  in  Bcsitz  ge> 
habt,  und  über  die  endliche  Bestimmung  des  KaufpreU 
ses  derselben  mit  dem  Koniglich  Preussischen  Fiscus 
unter  heutigem  Dalo  einen  verbindlichen  Vertrag  ab- 
geschlossen. 

Da  nun  Seine  Konigiiche  Hoheit  der  Kurfurst 
von  Hessen,  nach  Inhalt  des  am  heutigen  Tage  zwi* 
schen  Ihnen  und  des  Landgrafen  von  Uessen- Roten- 
burg  Durchlaucht  errichteten  und  dem  gegenwartigen 
Tractat  angehefteten  Vertrags,  Sich  der  Herrschaft 
Ratibor  und  der  eben  genannten  Stiftsgüter  zu  Rau- 
den und  Ratibor  als  Entschadignngsmittel  zur  Befrie- 
digung  des  Landgrafen  aus  dem  Verlrage  zwischen  der 
Krone  Preussen  und  Kurhessen  am  Ib.  October  1815 
bedienen  wollen,  und  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von 
Hessen  als  Besitzer  und  Bigentliümer  dieser  Giiter 
Ihre  Einwilligung  dazu  gegeben  haben,  und  da  ferner 
zur  Vermeidung  einer  zweimaligen  Besitzveranderung 
und  zur  Vereinfachung  des  Geschafts  in  dem  hier  an- 
gehefteten Vertrage  beliebt  worden,  dass  anstatt  einer 
Erwerbung  der  Güter  von  Seiten  Seiner  Konigliclien 
Hoheit  des  Kurfiirsten  und  einer  von  daher  an  des 
Landgrafen  HochRirstliche  Durchlaucht  zu  vollfiihren- 
den  Ueberlieferung  derselben,  des  Landgrafen  Durch- 
laucht dièse  Giiter  unmittelbar  von  Seiner  Hoheit  dem 
Kurprinzen  erwerben,  und  Seine  Konigiiche  Hoheit 
der  Kurfiirst  die  Mittel  gewahren  wollen , welche  die 
Acquisition  erfordert,  so  haben  Seine  Hoheit  der  Kur- 
prinz von  Hessen  und  Seine  Hochtürstliche  Durch- 
laucht des  Landgrafen  von  Hessen -Rotenburg  über  die 
kaiitliche  üeberlassung  gedachter  Besitzungen  eine  Ue- 
bereinkunft  zu  trelien  bcschlossen  und  zu  dem  Ende 
in  den  Personen  des  Uerrn  Oberpost- Directors  und 
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Geheimen Kriegsrnfbs  von  Starckloff  iind  des Herrn  1820 
Geheimen  Raths  Goessel  Ihre  respectiven  Bevoll- 
machtigten  ernannt,  welche,  nach  Auswechselung  liirer 
Vollmachten,  l'oigenden  Verlrag  abgeschlosscn  haben. 

Art.  1.  Seine  flolieit  der  Kurprinz  von  Hessen 
treten  dem  ^wischen  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kurfürsten  von  Hessen  und  Seiner  Hochiurstlichen 
Durcblaiicht  dem  Landgrafen  von  Hessen*  Rotenburg 
am  beutigen  Tage  ^nTgerichteten  und  gegenwartigem 
Vertrage  angehefteten  Tractate  volikominen  bey. 

Art.  2.  Demzufolge  iiberlassen  Seine  Hoheit  der 
Kurprinz  von  Hessen  an  Seine  Hochfiirstl.  Durchlnucht 
dein  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  die  von  Ihnen 
eigenthümiich  besessenenGüter  inOberschlesien,  namiieh: 
die  Herrschaft  Ralibor  und  die  ehemniigen  geist- 
lichen  Stifter,  das  Cisterzienserstift  Rauden  und  das 
Jungfrauenstitl,  das  Collegiatstift,  das  Dominicaner* 
stift,  das  Kreutzprobsteystift  zu  Ratibor, 
zum  volikommenen  Ëigenthum  und  frey  von  aller  Schul- 
denlast. 

Art.  3.  Die  im  Art.  2.  benannten  Güter,  welche 
freies  Allodium  sind,  bestehen  aus  den  Schlossern,  Ge- 
bauden,  Garten,  Pachtgütern,  Erbpachtgütern,  Mühlen, 
Zinsen,  Zehnten,  Waldungen,  Jagden,  Fischereyen 
etc.  und  allen  Rechten  und  Gorechtigkeiten , wie  Seine 
Hoheit  der  Kurprinz  aie  gcgenwartig  besitzen. 

In  Hinsicht  aller  dieser  Bestandtheile  der  Guter 
und  in  Hinsicht  jcdweder  Schuldforderung  an  denselben 
leisten  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  Seiner  Durchlaucht 
dem  Landgrafen  die  Eviction. 

Art.  4.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen 
machen  Sich  verbindlich,  die  Uebergabe  dieser  Güter 
an  des  Landgrafen  von  Hessen-RotenbuVg  Durchlaucht, 
welche  hiermit  vorliiulig  symbolisch  geschieht,  auch 
wirkiieh  baldmoglichst  in  der  Art  zu  bewirken,  dass 
Seine  Durchlaucht  von  dem  1.  July  1819  an  in  den 
Bezug  und  den  Genuss  der  Revenüen  eintreten.  Die 
Realübergabe  geschieht  durch  einen  dnzu  zu  ernen- 
nenden  Kurprinziiehen  Kommissiir,  an  den  von  Hessen- 
Rotenburg  ziir  Empfangnnhme  zu  bestelienden  Kom- 
inissar,  Herrn  Geheimen  Rath  Goessel. 

Art.  5.  Die  Revenüen -Rückstande  bis  zu  diesem 
Tractate,  desgleichen  das  in  den  Waldungen  états* 
massig  in  den  letzten  drei  Jabren  abzutreiben  gewesene  . 
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1820  aber  noch  nicht  gefâilte  Holz,  verbleiben  dem  bisheri- 
gen  Berro  Besitzer;  das  bereits  angeschlagene  Holz 
iiingegen,  welches  zum  Abtrets*Etat  des  Jahrs 
gehort  und  zu  Eriingung  der  Forst-  und  Hütten- 
Revenüen  votn  1.  July  1819  ab,  bestimmt  ist,  wird 
ohne  Vergütung  überiassen , jedoch  dem  bisherigen 
Herrn  Besitzer  der  Schlagerlohn  nach  den  Selbst>Kosten 
ersetzt. 

Art.  6.  Sammtliche  zu  den  Schidssern,  Gebauden, 
Vorwerken,  Hütten  u.  s.  w.  gehdrige,  bewegiiche  und 
unbewegliche  Haus-,  Vieh-,  Feld-,  Hütten*  und  Jagd- 
Inventarien,  in  sofern  solche  nicht  etwa  den  jetzigen 
Bewohnern  und  Pachtern  aïs  Eigenthum  oder  Plus* 
Inventar  zustehen  und  denselben  verbleiben  oder  ver- 
gütet  werden  müssen , werden  mit  Ausnahme  der  dem 
General -Director  auf  dem  Schlosse  Ratibor  in  seiner 
Amtswohnung  verbleibenden  Mobiliar-Gegenstande,  in 
sofern  solche  nicht  aus  den  gutsherriiehen  Kassen  an- 
geschaflt  worden,  ohne  allen  Ersatz  übergehen.  Die 
am  1.  July  1819  vorrathig  gevvesenen  Naturalbestande 
an  Roherzen,  Kohlen,  Roheisen  und  sonstigen  Hütten* 
bestiinden,  werden  dem  vorigen  Herrn  Besitzer  im 
Selbstkosten-Betrage,  desgleichen  die  Früchte,  Elolz 
U.  s.  w.,  nach  den  bey  der  Üeberlieferung  übereinkoinm- 
lichen  Preisen  von  dem  neuen  Herrn  Eigenthümer  vergütet. 

Art.  7.  Aile  Erkunden,  Rechnungen,  nach  vorheri- 
ger  Abnahme  derselben,  Pacht*Erb  - Pacht  und  anderc 
Contracte,  sammt  den  übrigen  Litteralien  und  Karten, 
welche  sich  in  den  Archiven  und  Reposituren  der  bis- 
herigen Administration  der  Güter  behnden,  lassen  Seine 
lloheit  der  Kurprinz  an  Seine  Hochrdrstliche  Durch- 
laucht  den  Landgrafen  mit  überliefern. 

Art.  8.  Sammtliche  auf  den  Gütern  befindliche  Die* 
ner  behalten  ihre  bisherige  Stelle  mit  den  damit  ver* 
bundenen  und  aus  den  dortigen  Kassen  u.s.  w.  bezahlten 
Gehalten  und  Emolumenten,  und  ist  der  neue  Besitzer 
verpilichtet,  die  denselben  von  dem  vorigen  geschebenen 
Zusicherungen  zu  erfiillen , oder  sich  mit  denselben 
anderweit  abzufinden.  Dieses  hndet  ebenfalls  bey  den 
auf  den  Kassen  ruhenden  Pensionen  seine  Anwendung. 

Art.  9.  Lasten  und  Verbindlichkeiten  dieser  Güter, 
welche  sich  von  einem  Zeitpunkte  vor  der  Uebergabe 
herschreiben , leistet  der  vorige  Herr  Besitzer,  spater 
der  neue  Herr  Eigenthümer. 
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Art  10.  Da  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenbnrg  l'â20 
Hocbfürsüiche  Durchlaucht  Ihre  abgetretenen  Besitzun- 
gen  frey  und  obne  allen  Kostenaufwand  (lir  den  Em- 
piânger  haben  übergeben  lassen  ; so  wollen  Seine  Hoheit 
der  Kurprinz  von  üessen  aucb  dafiir  sorgen,  dass 
Seiner  Durchlaucht  aus  der  Besitzveriinderiing  ünd 
Transscription  des  Besitztitels  der  Rauden*  und  Rati- 
borschen  Güter  keine  Kosten  zuwachsen.  ' 

Art.  11.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  empfangen  fur 
die  eigenthümliche  Ueberlassung  gedachter  Besitzungen 
an  Seine  IlochrdrsÜicbe  Durchlaucht  den  Landgrafen  • 
von  Hessen-Rotenburg  aile  die  Vortheile,  welche  Seine 
Konigliche  Hoheit  der  Kurfürst  von  Hessen  in  dem 
hier  beygehefteten  Vertrage  von  heute  mit  des  Land- 
grafen  von  Hessen ‘Rotenburg  Durchlaucht  Artikel  4. 
von  a bis  c zu  dem  Behufe  zu  gewiihren  sich  verbind- 
llch  gemacht  haben. 

Art  12.  Diese  in  besagtem  Art.  4.  von  a bis  c nam- 
haft  gemachten  Mittel,  sie  bestehen  in  Papieren  oder 
baarcm  Gcide,  wollen  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  dazu 
anwenden,  um  die  Krone  Preussen  aus  dem  Verkaufe 
der  ehemaligen  geistlichcn  Stifter  zu  Rauden  und 
Ratibor  an  Hochdieselben  gânziich  zu  befriedigen  4ind 
um  sammtliche  Kapitalschulden , Dienst  - und  Pacht- 
Cautionen  und  sonsiigen  Porderungen  zu  tilgen , welche 
auf  der  Herrschaft  Ratibor  und  den  Stit'Ugütern  zu 
Ratibor  und  Rauden  haften,  damit  Seine  Hochfürst- 
liche  Durchlaucht  der  Landgraf  von  Hessen-Rotenburg 
solche  frey  von  aller  Schuldenlast  überkommen  mogen. 

Art  13.  Seine  Hochfürstl.  Durchlaucht  der  Land- 
graf von  Hessen-Rotenburg,  welchem  nach  Art.  5.  des 
hier  angehefteten  Vertrags,  die,  Art.  4.  von  a bis  c 
desselben  genannten  Ërwerbungsmittel , bcstehend  in 
baaren  Geldsumroen  und  Obligationen  von  Seiner  Kd- 
niglichen  Hoheit  dem  Kurfursten  von  Hessen  ausge- 
handigt  werden , überliefern  solche  sofort  Seiner  Hoheit 
dem  Kurprinzen  von  Hessen. 

Art.  14.  In  dem  am  heuligcn  Tage  zwischen  dem 
Kdniglich  Preussischen  Fiscus  und  Seiner  Hoheit  dem 
Kurprinzen  von  Hessen  abgeschlossenen  Vertrag  über  die 
Bestimmung  der  Kaufsumme  Hlr  die  von  Seiner  Hoheit  ac- 
quirirten  und  seit  1812im  Besitze  gehabten  Raudener  und 
Ratiborer  Sliftsgüter  ist  von  Seiten  des  Kdniglichen  Fis- 
cus nacbgegebeu  worden,  dass  die  daseibst  festge- 
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1830  sctzte  Kaufsumme  von  Fünfmalhundert  Tatisend  Tlia- 
ler  in  Prenssischen  Staatsschuldgclicinen  nach  ihreti 
JNennwerth  und  Drey  und  Vierzig  Tausend  Fünfhun- 
dert  Thaler  in  Pt'andbriefen , berichtigt  werden  konne. 
Da  nun  die  Preiissischen  Staatsschuldscheine  gegen- 
wiirtig  einen  Realwerth  von  circa  70  Procent  haben, 
folglich  obige  KauTsumine  von  Fünrmalhundert  Tau- 
send Thaler  in  Staatsschnidscheinen  und  drei  und 
Vierzig  Tausend  FUndiundert  Reichsthaler  Pfandbriefe, 
' mil  einer  Baarschaft  von  circa  Dreimaihundert  Drey 
und  Neunzig  Tausend  Fiinfhundert  Thaler  Preussisch 
'Courant  gedeckt  weitlen  kann,  von  dem  baaren  Zu- 
schuss  aber,  welchen  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  Kur- 
lurst,  nach  Art.  4.  des  hier  beygehefteten  Vertrags  bewil- 
ligt  haben,  wenn,  nachdem  soicne  Baarschaften  zurÂbtra- 
gung  dcr  auf  der  Herrschaft  Ratibor  lasteiiden,  sich 
auf  circa  Fünfmalhundert  Tausend  Thaler  belaufen- 
den  Schulden  verwendet  worden,  nicht  so  viel  übrig 
bleibt,  um  damit  obige  Kaufsumme  in  Preussischeii 
Staatsschuldscheinen  , nach  ihrein  NominaKverth,  anzu- 
schaflen,  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  jedoch 
die  Bewilligung  des  Koniglichen  Fiscus,  Sich  zum  Be- 
trage  von  FünfinaIhundertTausend  Thaler  in  Preussischen 
Staatsschuldscheinen  nach  ihrem  Nominalwerthe  zu  ent- 
binden,  nicht  unbeniitzt  zu  lassen  tvünschen,  und  daher 
Seine  Durchlaucht  den  Landgrafen  von  Hessen- Roten- 
burg  ersucht  haben , einstweilen  an  pfandbrietlichen 
und  andern  Schulden  die  Summe  von  Dreymalhun- 
dert  Zwey  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  auf  der  Herrschaft  Rati- 
bor zu  behalten  und  dagegen  von  den  Art.  4 lit.  c des 
bcigefiigten  Vertrags  bennnnten  Privatschuldforderungen 
eine  gleichc  Summe  nebst  den  darüber  sprechendcn 
tSchuld-  und  Hypotliekenverschreibungen  zu  übernehmen, 
mit  dem  Erbieten,  Seine  Durchlaucht  nicht  nur  wegen 
des  Cuises  der  Schlesischen  Pfandbriefe,  wegen  des 
hühern  Zinsfusses  der  auf  den  Gütern  beizubehaltenden 
Schuld-Posten  und  wegen  sonst  etwaiger  Nachtheile 
schadlos  zu  halten,  .sondern  auch,  wenn  sie  zur  Re- 
gierung  kommen , dièse  Schuld-  und  Hypothekenver- 
sclii  cibungen , gegen  Auszahlung  der  baaren  Kapital- 
suiiimu,  so  hoch  sich  solche,  nach  Abzug  der  ininitteist 
criofgten  Rückzahlung,  noch  belaufen,  wieder  zurück- 
zunehinen,  so  haben  Seine  Hochfdrstliciie  Durchlaucht 
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- der  Landgraf  von  Hessen-Rotenbnrg,  um  Sich  Seincr  1820 
Ilolieit  dem  Kurprinzen  von  Hesscn  gefiillig  zu  bezeU 
gen,  hierinn  gewilligt,  und  behalten  demnach  einst- 
weilen  auf  der  Herrschaft  Ratibor  an  pfandbrief- 
iiclien  und  andern  Schulden  eine  Summe  von  Drey- 
malhundert  Zwey  und  Zwanzig  Taiisend  Einhundert 
Acbt  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr. , und  übcrnebmen  da- 
gegen  obige  sich  eben  so  hoch  beiaufende  Privatschuld- 
forderungen,  unter  Vorbehalt  der  angebotenen  und 
demnachstigen  IViedereinlosung  der  überk^menen 
Scbuld*  und  Pfand- Verschreibiingen. 

Arf.  15.  Gegenwartiger  Vertrag  wird  von  den  ge- 
genseitigen  Herrn  Bevollmachtigten  unterschrieben  und 
be.«iegelt.i  zweyfach  ansgefertigt  und  die  Ratiücationea 
werden  binnen  vier  Wocheu  und  eber,  wenn  es  seyn 
kann , ausgewechscit. 

So  geschehcn  Cassel  den  Zehnten  Mai  Eintausend 
Achthundert  und  Zwanzig.  ' 

“ (L.  S.)  George  Wilhelm  von  Starcklofp. 

(L.S.)  Carl  Wilhelm  Goessel.  ^ 

(^RallGcirt  vom  Kurprinzen  von  Hessen  zu  Kassel  am 
15.  Mai  1820.) 


90. 

Convention  entre  VElecteur  de  Hesse 
et  le  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg, 
pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les' 
Traités  du  16-  Octobre  1815  et  du 
4.  IHars  1816-  En  date  de  Cassel,  le 
iO.Mai  1820. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessen 
und  Seine  Hochriirstliche  Durchlaucht  der  Landgraf 
von  Hessen  - Rotenburg  in  der  Absicht  die  in  dem  Ver* 
trage  vom  16.  October  1815  zwischen  der  Krone  Preu- 
ssen  und  dem  Kurfürstlichen  Hause  Hessen  Art.  19  bis 
24  festgesetzten , dem  C'ürstlichen  Hause  Hessen- Ro- 
tenburg, welches  diesen  Tractat  in  einem  besondern 
Ver  trage  von  gleichem  Dato  mit  der  Krone  Preussen 
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1820  beigetreten  ist,  zugesicherten , und  in  eînctn  nachfol- 
genden  Vertrage  vom  4.  Marz  1816  n'âher  bestimmten 
Ëntschadigungen  nunmehr  schiiessUch  zu  reguUren, 
haben  uitter  Koniglicb  Preussischer  Vermittelung  in 
gemeinschaftlicher  Uebercinkunft  hierüber  einen  endli- 
chen  Vertrag  zu  errichten  beschlossen.  ' 

Es  sind  daher  unter  vermilteinder  Leitung  des  von 
seinem  allerhôchsten  Gouvernement  dazu  beauftragten 
Koniglicb  Preussischen  Herm  Légations  - Raths  und 
Rittmeisters  Ritter  mehrerer  Ordcn  von  Haenlein, 
Namens  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Kurfiirsten  von 
Hessen  der  Kurhessische  Herr  Ober-Post- Director 
iind  gebeime  Kriegsratb  von  Starckloff,  Comman- 
deur des  Kurhessischen  Ordens  vom  goldenen  Lowen, 
und  Namens  Seiner  Hocbfiirstlicben  Durchlaucht  des 
'Landgrafen  von  Hessen  - Rotenburg  der  Herr  Gebeime- 
Rath  Goessel,  Ritter  des  Koniglicb  Hannoverseben 
Guelpben- Ordens,  zusammen  getreten,  und  nacb  Aus- 
wecbselung  ibrer  gegenseiligen  Vollmachten  über  foU 
genden  Vertrag  iibereingekommen. 

Art.  1.  Der  Vertrag  zwischen  der  Krone  Preu- 
nsen  vom  16.  Octob.  1815,  welcbem  das  Fürstliche  Haus 
IHessen- Rotenburg  in  einem  Vertrage  mit  der  Krone 
Preussen  von  gleiebem  Tage  beigetreten,  setzt  fest, 
dass  dieses  Fürstlicbe  Haus  fiir  seine  abgetretenen 
JBesitzungen , von  Kurbessen  mit  einem  in  den  Kur- 
hessiseben  Staaten  gelegenen  Domainen- Complex  ent- 
Hchadigt  werden  soit.  Die  abgetretenen  Hessen  - Ro- 
tenburgiseben  Besitzungen,  deren  Vergütung  dera 
Kurbause  Hessen  auf  diese  Weise  obliegt,  gewahrten, 
nacb  dem  über  die  wechselseitigen  Reveniien-Liqui- 
(lationen  zwiseben  der  Krone  Preussen  und  Kurbessen 
abgescblossenen  Vertrage  vom  9.  October  1817  eine 
jabrlicbe  Revenue  von  Fünf  und  Funfzîg  Tausend 
iitbirn.  Conventionsgeld  in  20  Fl.  Fuss.  Zwiseben  Kur- 
iiessen  und  Hessen-Rotenburg  ist,  unter  Koniglicb  Preu- 
Hsiseber  Vermittelung  in  einem  weitern  Vertrage  vom 
4.  Marz  1816  die  üebereinkunft  getroffen,  dass  diese 
Revenue,  welcher  die  Fideicommissqualitat  anklebt, 
iind  welcbe  nacb  dem  Vertrage  vom  16.  Oetbr.  1815  in 
den  Kurhessiseben  Staaten  mit  alkn  den  bausverfas- 
sungsmassigen  Recbten  und  Vorzügen  der  übrigen 
Oessen- Rotenburgiseben  Stamm  - Besitzungen  in  Hes- 
sen zu  gewiihren  ware,  gegen  Remission  eines  Sechs* 
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theil$ , allodificirt  und  dem  Hause  Rotenburg  darch  1820 
eine  Mediatbesitzung  unter  Kdniglicb  Prcussischer  Soa* 
veranetat,  überwiesen  werden  soll. 

Art.  2.  Zu  dem  Ende  und  um  das  Einkommen 
von  Fünf  und  Vierzig  Tausend  Achthundert  Drey  und 
Dreisaig  Rthir.  16  Ggr.  Conventionsgeld  in  20  Fl.  Fusa, 
welches  dem  Fürstlichen  Hause  auf  diese  Weise  zu 
vergüten  bleibt,  zu  decken , haben  unter  Koniglich 
Preussischer  Vermitteiung  Seine  Konigliche  Hoheit  der 
Kurfürst  von  Hessen  Seiner  Durchlaucht  dem  Land- 
grafen  von  Hessen  • Rotenburg  die  Herrschaft  Ratibor 
und  die  ehemaligen  Stifter  zti  Rauden  und  Ratibor, 
namiieh:  das  Cisterzienserstift  zu  Rauden,  und  das 
Jungfrauenstift , das  Collegiatstift,  das  Dominicaner- 
stift  und  das  Kreazprobsteislift  zu  Ratibor,  in  Ober- 
schlesien  als  freies  Allodium  und  mit  der  Befugniss 
unter  den  Lebendigcn  und  von  Todeswegen  nach  Ge- 
failen  darüber  zu  disponiren,  und  frey  von  Schulden, 
zum  Eigenthum  angeboten  und  Seine  Hocblurstliche 
Durchlaucht  der  Landgraf  haben  diese  Anerbietung 
acceptirt. 

Art,  3.  Wenn  gleich  es  der  Natur  des  Hessen- 
Rotenburgschen  Entschadigungswesens  und  dem  Inhalte 
der  deshalb  errichteten  früheren  Vertrage  angemessen 
gewesen  ware,  von  Seiten  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
des  Knrfurstcn  die  Acquisition  der  im  Art.  2.  benannten 
Güter  besorgen,  und  solche  dem  Hause  Hessen -Ro- 
tenburg als  Entschadigung  überweisen  zu  lassen,  so 
ist  man  doch,  um  eine  zwcimalige  Besitzveranderung 
zu  vermeiden,  und  das  Geschaft  zu  vereinfachen,  über- 
eingekommen,  dass  des  Landgrafen  Durchlaucht  Sich 
der  Erwerbung  dieser  Besilzungen  unmittelbar  unter- 
ziehen  und  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfürst  die 
Mittel  hergeben  wollen,  welche  zu  Erwerbung  dersel- 
ben  von  Nothen  sind. 

Es  ist  demnach  zwischen  dem  gegenwartigen  Herrn 
Besitzer  der  Güter  und  des  Landgrafen  von  Hessen- 
Rotenburg  Durchlaucht  am  heutigen  Tage  ein  bündiger 
Vertrag  abgeschlossen  worden,  wodureh  des  Landgrafen 
Durchlaucht  das  Eigenthum  derselben  als  ein  Allodium 
und  frey  von  Schulden  erworben  haben,  und  in  welchem 
die  Vortheile  bestimmt  sind,  welche  der  Herr  Ver- 
kaufer  als  Kaufwerth  zu  empfangen  hat. 

Art- 4.  Diese  Mittel,  zu  deren  vollstândiger  Oe- 
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1820  wSbrung  Seine  Konigliche  Hoiieit  der  Kurfiirst  Sich 
hierdurch  verbiiidlich  inachen,  sind  fulgende: 

a)  eine  baare  Stimiue  von  Zweymalbundert  Ein  und 
Funizlg  Tausend  Vierhundert  Sleben  und  Achtzig  Thaier 
14  Ggr.  in  Hessischer  Wiihrung  dergestalt,  dass  binnen 

' vier  Wochen  nach  der  Ratification  des  gegenwartigen 
Vertrags,  Einmalhundcrt  Tausend  Thaier  und  aisdann 
in  drey  Terminen,  jedesmal  nach  zwei  Monaten  der 
Rest  der  Zweimaihundert  Ein  und  Funfzig  Tausend 
Vierhundert  Sieben  und  Achtzig  Thaier  14  Ggr.  in 
Cassel  haar  erlegt,  auch  die  an  diesen  Terminen  nicht 
bezahiten  Summon  mit  5 von  100  verzinsct  werden. 

b)  Zweymalbundert  Acht  und  Vierzig  Tausend  Thaier 
in  folgenden  Kioniglich  Preussischen  Obiigationen  : 

Einhundert  und  Funfzig  Tausend  Thaier  in  Obliga* 
,.tionen  vom  Anlebn  vom  6.  Januar  1817  debitirt  durch 
Rothschild , 

' Zehntausend  Thaier  in  Wittgensteinischen  Preussi- 
schen Obiigationen  und  Acht  und  Achtzig  Tausend 
Thaier  in  Énglisch  Preussischen  Obiigationen  nach 
dem  Nominalwerth  mit  Zins- Coupons  vom  Tage  der 
Aushandigung  der  Obiigationen , welcher  der  der 
..  Ratification,  dieses  Tractats  ist.  / 

c)  Siebenmaihundert  Sechs  und  Sccbzig  Tausend 
Einhundert  und  Dreizehn  Thaier  und  12  Ggr.  6 1111.  in 
Privât- Obiigationen  sammt  den  von  einem  dazu  ge- 
horigen  Kapitale  von  Einmalbundert  Fünf  Tausend  Tha- 
ier rückstandigen  Zinsen,  welchc  Papiere  gleichfalls 
am  Tage  der  Ratification  dieses  Vertrags  ausgehan- 
digt  werden. 

, Art.  5.  Sammtliche  Art.  4.  von  a bis  c benannte, 
baare  Geldsummen  und  oflentliche  und  Privât- Obliga- 
tionen  werden  einem  besonders  hierzu  ernanntea  13e- 
vollmachtigten  Seiner  Durchlaucht  des  Landgrafen  von 
llessen  - Rotenburg  eingehiindigt;  um  sich  solcher  Hes- 
sen- Rotenburgischer  Seits  zum  Zweek  der  Ratiborer 
und  Raudener  Güter- Erwerbung  bey  den  gegenwar- 
tigen Herrn  Besitzer  derselben  in  Gemiissheit  des 
• heute  mit  Ihm  abgeschlossenen  Vertrags,  zu  bedienen. 

Art.  6.  Um  die  Entschadigung  des  Fürstlich  lles- 
sen-Rotenburgischen  Hausos  noch  mehr  zu  vervoll- 
standigen,  wollen  Seine  Konigliche  Hobeit  der  Kur- 
fürst  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Uessen- 
Rotenhurg  noch  andere  und  zwar  die  nachbenannten 


Digitized  by  Google 


et  la  Landgrave  de  Hesse-Rotenbourg.  577 

Vorlheile  zuwenden:  Seine  Kônigiiche  Hoheit  derKur-1820 
furet  bewilligen  namlich  in  dieser  Absicht  Seiner  Durch-  ■ 
laucbt  detn  Land^rafen: 

a)  die  Allodibcation  des  Hessen-Rotcnburgischen 
Ântbeils  an  der  sogenannten  Ganerbschaft  Treffurt, 
welche  unter  Koniglich  Preussischer  Souverainetat  im 
Regierungsbezirk  Erfurt  liegt,  so  dass  des  Landgra- 

V fen  Durchlaucbt  unter  den  Lebendigen  und  von  To< 
deswegen  frey  dariiber  zu  disponiren  befugt  sind. 

b)  die  Loschung  einer  Schuld  von  Fünf  und  Vier- 
zig  Tausend  Fünfhundert  Thaler,  womit  das  Haus 
Hessen-Rotenburg  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  verhaf- 
tet  ist,  sammt  den  vom  1.  July  1819  rückstandigen 
Zinsen,  und  wollen  die  deshalbige  Schuldverschreibung 
Seiner  Durchlaucbt  dem  Landgrafen  zuriickliefern  las- 
sen,  dahingegen  die  bis  zum  1.  July  1819  mit  Eillbun- 
dert  Ein  und  Siebzig  Tbalern  5 Alb.  3 HH.  rückstan- 
digen Zinsen  von  gedachtem  Kapital  in  Abzug  ge- 
bracht  wcrden. 

Art  7.  Die  einstweilige  Rente,  welche  des  Land- 
grafen Durchlaucbt  nach  Inhalt  des  Vertrags  vom 
22.  Januar  1816  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem 
Kurfürsten  zu  empfangen  baben,  cessirt  vom  1.  Julv 
1819  an.  ^ 

Art.  8.  Da  die  in  dem  gegenwartigen  Vertrage 
und  in  dem  frübern  vom  4.  ^Urz  1816  ausgesproche- 
nen  Allodiücirungen  iediglicb  zu  Gunsten  seiner  Dnrch» 
laucbt  des  Landgrafen  von  Hessen-Rotenburg  gesche- 
ben  sind,  so  baben  auch  Ihre  Seitenverwandten  darau 
keinen  Antheîl. 

Art.  9.  Durch  aile  in  den  vorstehenden  Artikein 
von  Seiten  des  Kurfürsten  zu  Gunsten  des  Landgrafen 
geschehene  Bewilligungen  halten  und  erkiaren  Sich 
Seine  Durchlaucbt  in  Rücksicht  aller  derjenigen  An» 
sprüche  auf  das  vollstiindigste  fur  abgefunden,  welche 
Ihnen  bisher  ans  den  Vertragen  vom  16.  October  1815 
und  4.  Mârz  1816  aus  irgend  einem  Titel  an  des  Kur- 
fürsten Kônigiiche  Hoheit  zugestanden  haben.  Indem 
Sie  daher  hierdurch  allen  und  jeden  fernern  Ansprü- 
chen  aus  dem  bezeichneten  Fundament  an  des  Kur- 
fürsten Kônigiiche  Hoheit  auf  das  feierlichste  entsagcn, 
entbinden  Sie  auch  die  Krone  Preussen  von  der  in 
dieser  Beziehung  früher  übernommenen  Garantie. 

Art  10.  Gegenwartiger  Vertrag,  welcher  von  dem 

Kouv.  Sitpplém.  Tome  /.  O O 
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1820  vermittelnden  und  von  den  gegenseitigen  Bcvollmach- 
ligten  unterschriebcn  und  besicgelt  und  dreimal  ausge- 
ferligt  wird,  soll  den  Allerhocbsten  und  hochsten  Com- 
niittenten  zur  (xenehmigung  vorgelcgt  und  die  Ratifica- 
tionen  sollen  binnen  vier  Woclien  oder  cher  wenn  es 
geyn  kann,  ansgewechscit  werden. 

So  geschehen  Cassel  den  zehnten  Mai  Achtzebn- 
hundert  Zwanzig.  , 

Geor&ë  Wilh.  V.  Starckloff.  Louis  v.  Haenlein. 

(L.  S.)  (L.S.) 

’ Caru  Wilhelm  Goessel. 

(L.S.) 


91. 

^cte  du  P rince  électoral  de  Hesse  por- 
tant son  adhésion  à deux  articles  sé- 
parés de  la  convention  conclue  entre 
VJÙlecteur  de  Hesse  et  le  Landgrave 
de  Hesse-Rotenbourg  le  10.  Mai  1820, 
de  la  même  date. 

Wir  Wilhelm  Kurprinz  und  Landgraf  von  Hessen, 
Erbgrossherzog  von  Fulda  etc.  etc. 
urkunden  und  bekennen  hiermit,  dass  in  Folge  der 
zwischen  Uns  und  des  Landgraf’en  von  Ilcssen  - Roten- 
burg  Durchlaucbt  Statt  gehabten  Verhandlungen  wegen 
Ablretung  des  Eigenthunis  und  des  Besitzes  Unserer 
Ilerrschaft  Ratibor  und  der  ehemaligen  Stiftsgüter  za 
Rauden  und  Ratibor,  in  Obersclilesien,  an  des  Land- 
grafen  Durchlaucbt  von  Unserem  und  dem  dazu  Fürst- 
iieh  Rotcnburgischer  Seits  Bevollmachtigten  zu  dem 
dieserlialb  abgeschlossenen  Vertrage  nachstehende  Se- 
parat-Artikel  stib  dato  Cassel  den  Zehnten  Mai 
Eintausend  Achthundert  und  Zwanzig  unterzeichnet  wor- 
den  sind,  welche  von  Wort  zu  Wort  aiso  lauten: 
(Folgcn  die  beiden  weiter  unten  mitgetheilten  Separat- 

Artikel.) 

Art.  1.  Zu  dem  heutigen  Vertrage  zwischen  Seiner 
Kdnigl.  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hessen  nnd  Sr. 
Hochttirstl.  Durchlaucht  dem  Landgrafen  von  Hessen- 
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Rotenburg,  wclcliem  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  1820 
llessen  in  einem  zwischen  Müchstihnen  und  des  Land- 
grafen  Durchlauclit  gleichfalls  ani  heutigén  Tage  ab- 
geschlossencn  Tractate  beigetreten,  sind  zwei  Separat- 
Artikei  errichtet,  deren  Abschrit't  hier  angebel’tet  ist, 
und  welche  zum  Zweek  haben,  die  in  dein  Hauptver- 
trage  Art.  4.  lit  c.  in  Siimme  aufgerührten  Privât* 
Obligatlonen  über  Siebenmalhundert  Sechs  und  Sechzig 
Tansend  Einhundert  und  Dreizehn  Tbaier  12  Ggr. 

6 HH.  specieli  zu  benennen  u.  s.  w. 

Art.  2.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz  von  Hessen  tre* 
ten  diesen  beiden  Separat- Artikein  volikommen  bei, 
und  werden  die  darin  benannten  Papiere  und  Docu- 
mente vertragsmâssig  verwenden. 

Art.  3.  Die  Schuldverschreibungen  iiber  Dreiroal- 
hundert  Zwei  und  Zwanzig  Tausend  Einhundert  Acht 
und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.,  welche  des  Landgrat'en 
Durchiaucht  nach  Art.  14.  des  Hauptvertrags  einstweiien 
zu  übernehinen  Sich  verbindiieh  gemacht  haben,  sind 
die  Privât  - Obligationen  von  Seiner  Durchiaucht  dem 
Herrn  FSrsten  Staats-Kanzier  von  Hardcnberg 
über  Zweimaihundert  Siebzehn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Thaler  10  Ggr.  und  von  Sr.  Excellenz 
dem  Konigl.  Preussischen  Staats- Minister  Grafen  von 
Ilaugnitz  über  Einmalhundert  Fünf Tausend  in  Art.  1. 
liL  b.  c.  der  angehefteten  Separat  • Artikel. 

Vorstehende  Separat- Artikel  1.2.3.  werden  so  an- 
gesehen,  als  waren  sie  dem  heutigen  Vertrage  zwischen 
Sr.  Hoheit  dem  Kronprinzen  und  Sr.  Durchiaucht  dem 
Landgrafen  von  Wort  zu  Wort  einverleibt,  haben  mit 
demselben  gleiche  rechtsgüilige  Kraft  und  werden  zu 
dem  Ende  von  den  beiderseitigen  Kurprinziiehen  und 
Landgraüichen  Bevollmachtigien  unterzeichnet  und  be- 
siegelt  und  gleichzeitig  mit  dem  Vertrage  von  den 
bochsten  Committenten  ratificirt. 

So  geschehen  Cassel  den  zehnten  May  1820. 

George  Wilh.  v.  Starcklofp.  Carl  Wilh.  Goessel. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Inhah  der  heiden  in  diesem  Vertrage  erwâhnten 
Separat  -Artikel. 

Art  1.  üm  die  im  Art.  4.  lit.  c.  des  heutigen  Ver- 
Irags  zwischen  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem  Kurtürsten 

Oo  2 
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1820  Ton  Hessen  und  Sr.  Hocbfurstlichen  Darchl.  dem  Land- 
grafen  von  Hessen  - Rotenburg  in  Summe  angegcbenen 
Privât -Obligationen  von  Siebenmaihundert  Sechs  und 
Sechzig  Tausend  Einhundert  und  Dreizehn  Thaler 
12  Ggr.  6 Hiir.  specieli  zu  benennen,  wird  hier  be- 
merkt,  dass  solche  aus  folgenden  besteben: 

a)  aus  einem  Deposito  bei  dem  Casselschen  Han- 
deishause  Goldschmidt  von  Zweimaihundert  Sechs 
und  Zwanzig  Tausend  Gulden.  Seine  KonigL  Hoheit 
der  Kurfurst  roachen  Sich  verbindlich,  denjenigen  Re- 
vers zurückzustellen , welchen  gedachtcs  Handelshaus 
liber  das  Depositum  an  die  Kurfürstliche  Cabinets -Casse 
ausgcstellt  bat,  und  entsagen  allen  Ihren  Rechten  und 
Anspriichen  an  dieses  Depositum  und  cedircn  soicbes 
zum  Bebuf  und  zu  Gunsten  des  Ratiborer  und  Raudener 
Güter  - Erwerbungs  - Geschafts. 

b)  Aus  einer  hypothekarischen  Schuld-Fordernng 
von  Zweimaihundert  Siebenzehn  Tausend  Einhundert 
Acht  und  Vierzig  Rthir.  10  Ggr.,  womit  Hochstdenen- 
selben  des  Kdnigl.  Preuss.  Staats- Canziers  FQrsten 
von  Hardenberg  Durchlauchi  verhaftet  ist.  Diese 
Forderung  ist  als  Hypothek  auf  die  zur  Herrschaft 
Neuhardenberg  gehdrénden  Güter  Tempelberg  und 
Lietzen  mit  der  Verpflichtung  eingetragen,  dass  davon 
fortwâhrend  bis  zur  ganzlichen  Tilgung  des  Capitals 
halbjahrig  am  letzten  Juni  und  letzten  December  jeden 
Jahrs  durch  das  Handelshaus  Goldschmidt  zu  Uassel 
jedesmai  Fünftausend  Fünfhundert  Rthir.  bezahit  werden, 
welche  zu  Verzinsung  des  Capitals  mit  4 pro  Cent  und 
der  Rest  zur  successiven  Amortisirung  des  Capitals  dienen. 

c)  Aus  einer  ahniichen  hypothekarischen  Schuldfor- 
derung  von  Einhundert  Fünftausend  Rthir.  sammt  rück- 
standigen  Zinsen,  welche  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Kurfurst  der  Konigl.  Preuss.  Staats  - Minister  Graf  von 
Haugwitz  schuldet,  und  welche  auf  dessen  Güter 
in  Schlesien  pfandweise  eingetragen  sind. 

d)  Aus  einer  Schuidverschreibung  des  Herrn  Fürsten 
zu  Sayn-Wittgenstein  Durchlaucht  über  Dreimal- 
hundert  Achtzehntausend  Vierhundert  und  Neun  Rthir. 
2 Ggr.  6 Pf. 

Art.  2.  Da  nach  dem  zwischen  Seiner  Konigl.  Hoheit 
dem  Kurfürsten  und  Sr.  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
zu  Rotenburg  unterm  heutigen  Tage  abgeschlossenen 
Vertrage  die  darin  enthalteue  Allodification  der  Seiner 
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Durchlaucht  zufallenden  Entschâdigung,  lediglich  za  1820 
deren  Vortiieil  geschehen  ist;  so  verptlicbtcn  Sich  des 
Eandgrafen  Durchlaucht,  dass,  wenn  dieselben  vor 
Ihrem  Herrn  Onkel,  detn  Prinzen  Cari,  ohne  succes- 
Bionsfahi^e  Descendenz  zu  hinterlassen,  versterben,  und 
dieser  odcr  dessen  Erben  die  abgetrctenen  Revenüen 
der  Niedergrafschaft  Catzenelnbogen  und  Herrgchaft 
Plesse,  80  wie  der  Regensburger  Rente,  in  so  weît 
sie  Fidelcommiss  war,  in  Anspruch  nehmen  und  das 
Kurfiirstl.  Haus  genothigt  werden  sollte,  deshalb  irgend 
eine  EnUchadigung  zu  gewahren,  fiir  Sich  und  Ihre 
Erben,  diese  Ëntschadigung  aus  Ibrem  Allodial -Ver- 
mogen  zu  leisten. 

Vorstehende  Separat  - Artikel  1 und  2.  sollen  so 
angesehen  werden,  als  waren  sie  dem  Hauptvertrage 
vom  heuligen  Tnge  von  Wort  zu  Wort  einverleibt  und 
mit  demselben  gleiche  rechtsgiiltige  Kraft  haben,  zu 
welchem  Ende  solche  von  den  Kurhessischen  und  Hes- 
sen-Rotenburgischen  Bevollmachtigten  gleich  dem  Haupt- 
vertrage  unterzeichnet  und  besiegelt  und  von  den  bei-' 
dersehigen  ailerbdchsten  und  hdchsten  Committenten 
ratificirt  werden. 

So  geschehen  Cassel  den  10.  May  1820. 

GEoaoB  WiLH.  V.  Stabckloff.  Cabl  WtLH.  Goessgl. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Mit  dem  Original  gleichlautend  befunden. 

Cassel  den  10.  May  1820. 

George  Wilh.  v.  Stabckloff.  Carl  Wilh.  Goessel. 

Nachdem  Wir  min  den  Inbalt  dieser  Separat -Ar- 
tikel in  reifliche  Erwiigung  gezogen;  so  haben  Wir 
dieselben  genehmigt  und  gebilligt,  billigen,  genehmi- 
gen  und  bestiitigen  solche  auch  hiermit  auf  das  feyer- 
lichste  und  versprechen  dieselben  nnverbriicblich  zu 
halten,  so  wie  Wir  die  Uns  daraus  erwachsene  Rechte 
formiichst  annehmen. 

Dessen  zu  Urkund  haben  Wir  gegenwartiges  Ra- 
tifications-Instrument hochsteigenhandig  unterschrieben 
und  Unser  Fürstliches  Siegel  daran  hangen  lassen. 

So  geschehen  Cassel  den  Funfzehnten  Mai  Ein- 
tausend  Achthundert  und  Zwanzig. 

Wilhelm, 

Kurprinz  und  Landgraf  zu  Hessen  etc.  etc. 

Erbgrossherzog  zu  Fulda. 
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92. 

Convention  entre  le  Roi  de  Prusse  et 
le  Landgrave  de  Hesse-Rotenhourg 
pour  la  cession  de  la  Principauté  de 
Corvey  en  j^aveur  du  dernier , avec 
l'accession  de  l'Electeur  de  Hesse  à 
cette  convention.  Signée  à Cassel,  le 
\0.Mai  1820. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Konig  tojo  Preussen 
geruhet  haben,  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
von  Hessen-Rotenburg  in  dem  Art.  13.  des  zwischen 
Ihnen  aurgerichteten  Vertrags  vom  16.  Oçtbr.  1815 
das  Eigenthum  und  dcn  Besitz  einer,  unter  Âllerhodist* 
Ihrer  Landeshoheit  gclegenen  Herrschafl  von  Zwan- 
zig  Tauscnd  Rthir.  reinen  Reveniien  zuzusichern,  so 
sind  von  Seiten  der  Krone  Preussen  die  Güter  im  ehe- 
maligen  Stifte  Corvey  zum  Objecte  dieser  Herrschaft 
ausersehen.  Da  indessen  die  cndliche  Besliinmung 
der  Corveyschen  Güter  zu  diesem  Zweck  von  der  de- 
Anitiven  Aiiseinandersetzung  des  Kurhauses  Hesscn 
und  des  Fürstl.  Hauses  Hessen-Rotenburg  bbhangig 
' gemacht  wcrden , diese  jedoch  crst  jelzt  und  zwar  mit- 
telst  eines  Vertrags  vom  heutigen  dato  zwischen  Kur- 
hessen  und  Hessen-Rotenburg  erfolgt  ist,  so  haben 
nunmehr  die  beiderseitigen  Alierhochsten  und  hohen 
, contrahirenden  Theile , um  ailes  dasjenige  festzustellen, 

was  auf  die  fragliche  Güter- Ucbereignung  Bezug  hat, 
und  zwar  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
Ihren  Legationsrath  vonHaeniein,  Ritter  mehre- 
rer  Orden  und  Seine  Durchlaucht  des  Landgrafen 
von  Hessen-Rotenburg  aber,  dcn  Geheimen - Rath 
Go  esse I,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverschen  Guei- 
phen-Ordens,  zu  Ihren  Bevollmachtigten  ernannt, 
welche , nach  Auswechselung  ihrer  gegenseitigen , über- 
all  in  Richtigkeit  befundenen , Vollmachten,  unter  Vor- 
behalt  der  Ratification  Ihrer  Alierhochsten  und  hohen 
Machtgeber,  über  nachstehende  Punkte  unter  Beitritt 
des  Bevoilinachtigtcn  I Seiner  Konigiichen  Hoheit  des 
Kurfürsten  von  Uessen,  des  Herrn  Ober-Post-Direc- 
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tors  und  Geheimen  Kriegs-Ralhs  von  Starckloff,  1820 
Coinandeur  des  Kurhessischen  Lowen  - Ordens , sicli 
vereinigt  haben. 

Art.  1.  Seine  Majestiit  der  Konig  von  Preussen, 
Welche  Sich  in  Art.  3.  des  unterm  16.  Octbr.  1815 
mit  des  Landgrafen  zu  Hessen  •Rotenburg  Durchlaucht 
abgeschlossenen  Vertrags,  verbuçden  haben,  Seiner 
Durchlaucht  eine  Herrscliaft  von  20,000  Rthir.  reiner 
llevenüen  unter  Allerhochst  Ihrer  Landeshoheit  zu  ge- 
wahren,  überlassen  Ihnen,  zu  diesem  Ende  die,  im 
vormaiigen  Slifte  Corvey  noch  vorhandenen,  in  einem 
dem  Art.  3.  beigefiigten  Tableau  verzeichneten , Domai-, 
lien,  als  eine,  unter  Allerhochstihrer  Landeshoheit,. als 
l'reies  Allodium  erb-  und  eigenthiimlich  zu  besitzende 
Uerrschaft. 

Art.  2.  Seine  Durchlaucht  der  Landgraf  nehmen 
die,  durch  den  Art.  1.  geschehene  Ueberlassung  der, 
iin  vormaiigen  Stifte  Corvey  noch  vorhandenen,  in 
einem,  bey  dem  Art  3.  bcigerügten  Tableau  verzeichne- 
ten Domainen,  als  eine,  unter  Allerhochstihrer  Landes- 
hoheit als  freies  Allodium  erb-  und  eigenthiimlich  zu 
besitzende  flerrschaft  hiermit  an , und  entsagen  da- 

Eegen,  indem  Sie  hiermit  zugleich  die  im  Laufe  der 
Interhandlungen  und  insbesondere  seit  der  Anfertigung 
der  quaest  Anschlügc  von  der  Behôrde  geschehenen 
Zeit-  oder  VererbpachtUngen  einer  odcr  der  andern 
der  veranschlagtcn  Realitaten  und  Nutzungsgegenstande, 
Ictztere  unter  Vorbehalt  der,  Ihnen  zu  überweisenden, 
oder  zu  verrechnenden  Erbstandsgcidqr,  ausdrücklich 
anerkennen,  allen  und  jeden,  aus  dem  Art  3.  des  Ver- 
trags voro  16.  Octbr.  1815  Ihnen  zustehenden,  Ansprü- 
chen  an  die  Krone  Preussen  auf  das  teierlichste. 

Art  3.  Die  envahnie  Uerrschaft  besteht  aus  den 
Schlossern,  Gebauden,  Garten,  Pacht-  und  Erbpacht- 
giitern,  Mühlen,  Zinsen,  Zebntcn,  Waldungen,  Jag- 
den,  Fischereyen,  Rechten  u.  s.  w.  welche  das  hier 
angcheftete,  von  den  beiderseitigen  Bevollmücbtiglen 
mitvollzogene  Tableau  vom  10.  Juny  1817  auf  den 
Grund  der  Anschlage  der  Koniglichen  Regierung  zu 
Minden  und  in  Absicht  der  Forsten,  Jagden  und  Fi- 
schereycn  des  Koniglichen  Oberlorsters  Linnebring  in 
sich  begreift,  das  angcheftete  Tableau  soll  seiiiem 
ganzen  Inhalte  nach  dieselbe  Kraft  haben,  aïs  wenii 
es  diesem  Vertrage  voii  Wort  zu  Wort  eingeriickt  wiire. 
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1820  Art  4.  Die  Art.  3.  nach  ihren  Bestandtheilen  be- 
zeichnete  Herrschaft  wird  mit  der  Gerichtsbarkeit  er- 
ster  Instanz  und  allen  den  Rechten  und  Vorzügen  ver- 
liehen,  weichen  den  berechtigtsten  Güterbesitzern  der 
Provinz  Westphalen,  mit  Ausnabme  der  mediatisirten 
. Standesherrschaften  zustehen. 

Art  5.  Des  Landgrafen  Durcblaucht  erbalten  diese 
Besitzungen  frey  von  Schulden  und  als  ein  Allodiuro, 
worüber  Sie  sowobi  unter  den  Lebendigen,  als  von 
Todeswegen,  nacb  Gefallen  zu  disponiren  befugt  sind. 

Art  6.  Sie  werden  unverzüglicb  in  den  Besitz 
dieser  Herrscbaft  gesetzt,  und  bezieben  die  Revenüen 
derselben  vom  1.  July  des  laufenden  Jahres  an.  Da 
aie  jedocb,  nacb  dem  Vertrag  vom  16.  Octbr.  1815 
binnen  Jabresfrist  zu  dem  Genuss  des  versprocbenen 
• jabrlicbeA  Einkommens  von  20,000  Rtblr.  gelangen  solU 
ten;  so  wird  Ibnen  dieses  vom  16.  Octbr.  1816  bis 
zum  ersten  July  des  laufenden  Jabres  entbebrte  Ein- 
kommen,  sofort  in  barem  Gelde  vergütet 

Art  7.  Sammtlicbe  Papiere,  welcbe  zur  Verwal- 
tung  dieser  Giiter  dienen,  und  sicb  in  den  dortigen 
Registraturen  beOnden,  als  Grund-  und  Hebe-Regi- 
ster,  Pacbt  und  Erbpacbtbriefe,  und  sonstige  Contracte 
und  Documente  u.  s.  w.  werden  bei  Cebergabe  der 
Güter  mit  überliefert. 

Art  8.  Bei  der  Uebergabe  des  Guts  zu  Brcnk- 
hausen  ist,  aus  irgend  einem  Missverstandniss  ein  Tbeil 
des  Hanses,  worin  der  Pachter  wobnt,  nicbt  mit  iiber- 
geben  worden;  da  nun  dieser,  nicbt  bewohnte  Tbeil 
des  Hauses  zur  Ruine  geworden,  und  von  keinem  Werth 
fur  den  Kdniglicben  Fiscus  ist,  so  wird  Kdniglich  Preu- 
asiscber  Scite  nachgegeben,  dass  dieser  Tbeil  des 
‘ Hanses  dem  gegenwartigen  Eigenthümer  des  Guts 
überliefert  werde,  wogegen  sicb  Letzterer  ausdrücklich 
verpBicbtet,  falls  jetzt  oder  künftig  irgend  ein  Dritter 
an  diesen  Tbeil  des  Hauses  aus  einem  recbtsgüitigen 
Titel,  Anspriicbe  erheben  sollte,  solcbe  allein  und  obne 
Zutbun  der  Krone  Preussen , beseitigen  zu  wollen. 

Art.  9.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
im  woblwollenden  Anerkenntnisse  der  Bereitwilligkeit, 
mit  welcber  der  Landgraf  von  Hesscn- Rotenburg  zu 
den  durcb  den  Tractat  zwiscben  Preussen  und  Kur- 
hesscn,  zu  Gunsten  des  Erstern  gescbebenen  Gebiets- 
abtretungen  Ibre  Zustimmung  ertbeilt,  und  den  Iboen 
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daran  zugestandenen  Rechten,  Besitzangen  nnd  Notzun-  1820 
gen  enUagt  haben,  nicht  minder  zu  Bezeigung  Aller- 
hochstlhrer  Theilnahme  an  dem  Intéresse  Sr.  Ourcli- 
lauclit,  und  uni  ailes  was  von  Allerhôcl.'itihnen  abhangt, 
beizutragen,  um  Sr.  Durchlaucht  Tür  die  geschehenen 
Ëntsagungen  dcn  vollstandigsten  Ersatz  zu  erwirken, 
haben  Sich  dazii  geneigt  finden  lassen , zu  den , in  den 
vorstehenden  Artikeln  enthaltenen  Bewilligungen  noch  ' 
folgende  hinzuzufügen. 

Art.  10.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
legen  dem  Inbegrifle  der,  Seiner  Durchlaucht  dem 
Landgrafen,  in  Folge  eines  Vertrags  vom  heutigen 
Tage,  durch  des  Kurfursten  von  Hessen  Ronigliche 
Hoheit  iibcrwiesen  erhaltenen,  ilauden-  und  Ratibor- 
schen  Entschadigungsgüler,  hiermit  den  Titel  eines 
Herzogthums  mit  allen,  den  schlesischen  Standesherr- 
schaften  und  zwar  den  am  meisten  begiinsligsten,  als 
Oels  und  Plesse,  zustehenden  Rechten  und  Éreiheiten 
bey.  Der  Umfang  der  letztern  wird  in  einer  von  Sei- 
ner Majestat  dem  Kônige  Allerhochstseibst  zu  vollzie- 
henden  Verleihungsurkunde,  naher  bestimmt  werden. 

Art.  11.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
versprechen , dass  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
von  Hessen -Rotenburg  die  jahriiche  Rente  von  12,500 
Rthlr.,  welche  dem  Fürstlichen  Hause  als  Entschadi- 
gung  fiir  seinen,  am  linken  Rheinufer  gelegenen,  jetzt 
der  Krone  Preussen  gehôrigen  Antheil  an  der  Nieder- 
grafschaft  Katzenelnbogen,  durch  dcn  Regensburger 
Reichs  - Deputationsschiuss  vom  25.  Feb.  1803  zuer- 
kannt  ist,  und  gegenwartig  an  Seine  Konigliche  Ho- 
heit den  Kurfiirsten  von  Hessen  entrichtet  wird,  sub- 
sidiarisch  aber  auf  der  Rheinschifffahrts  - Octroikasse 
haftet,  aus  dieser  Casse  vom  Iten  Januar  1819  an  des 
Landgrafen  Durchlaucht  bezahlt,  und  statt  nach  dem, 
im  Regensburger  Reichs  - Deputationsschiusse  festge- 
setzten  Fusse  von  2^  Procent,  welches  ein  Kapital  von 
500,000  Rthlr.  betragen  würde,  zu  4 Procent  mit  ei- 
nem  Capital  von  312,500  Rthlr.  binnen  eines  Zeitraums 
von  6 Jahren  abgelosst  werden  soll,  so  dass  das  Ab- 
losungskapital  6 Jahre  hindurch,  jahrlich  mit  52,083  Rthlr. 

8 Ggr.  abgctragen  wird. 

Mit  dem  jahriicheii  Abtrage  dieser  Kapitalsurome, 
welche  znm  erstenmal  am  1.  July  1820  geschieht,  ver- 
mindert  sich  die  Rente  jedesmal  um  den  6ten  Theil, 
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1820  und  es  erhalt  daher  der  Land{;raf  im  Laufe  des  lab- 
res verni  1.  July  1820  bis  daliin  1821  nar  noch  eine 
jaiirliche  Rente  von  10,410  Rtiilr.  16  Ggr.  in  dem 
darauf  folgende-  Jahre  8333  Rthir.  8 Ggr.  in  dem 
Jahre  vom  1.  July  1822  bis  dahin  1823  , 6250  Rthir. 
in  dem  darauf  folgenden^  Jahre  4,166  Rthir.  16  Ggr. 
und  endlich  in  dem  Jahre  vom  1.  July  >1824  bis  da- 
' hin  1825  das  letzte  Sechstel  der  Rente  mit  2,083 
Rthir.  8 Ggr. 

Art.  12.  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  Korfiirst 
leisten  auf  jeden  Anthcil  an  diesen  Abldsungskapital 
Verzicht  und  willigen  ein,  dass  solches  als  freies  Allo- 
dium,  mit  der  Befugniss,  nach  Gefallen  darüber  zu 
disponiren,  an  Seine  Durcblaucht  den  Landgrafen 
übergehe. 

Art.  13.  Da  die  Krone  Preussen  die  Ablosung  der 
Rente  sowohl,  als  die  jahriiche  Rente  selbst,  bis  zu 
ihrer  Ablosung  garantir!,  und  fiir  die  richtigen  Zah- 
lungen  der  RheinschiOTalirts- Octroi- Casse  in  beider 
Uinsicbt  einsteht,  und  Sich  dafûr  verbürgt,  so  hort 
auch  die  Verbindlichkeit  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
des  Kurfürsten,  Seiner  Durchlaucht  dem  Landgrafen 
die  Rente  zu  zahlen,  mit  dem  1.  Januar  1819  auf, 
und  leistet  letzterer  auf  aile,  deshalb  an  Seine  Konig- 
liche  Hoheit  den  Kurfursten  habende  Ansprücbe  Verzicht 

Art.  14.  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  Kurfûrst 
und  Seine  Durchlaucht  der  Landgraf  cediren  Ihre 
Rechte,  welchc  Ihnen  nach  dem  Regensburger  Reichs- 
Deputations-Schlusse  in  Hinsicht  dieser  Rente  zustehen, 
an  die  Krone  Preussen.  Seine  Durchlaucht  der  Land- 
graf behalten  Sich  jedoch  die,  Ihnen  in  dem  Vertrage 
mit  der  Krone  Preussen  vom  16.  Oetbr.  1815  Art.  4. 
zugesagte  Verwendung  in  Ansehung  des  Rückstan- 
des,  vor. 

Art  15.  Die  in  gegenwai  tigem  Vertrage  vorkom- 
inenden  Allodibcirungen  geschehen  allein  zu  Gunsten 
des  Landgrafen  von  Hessen- Rotenburg  Durchlaucht 
und  haben  die  Seitenverwandten  desselben  keinen  An- 
theil  daran. 

Art  16.  Seine  Kdnigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von 
Hessen  treten  diesem  Vertrage  in  Hinsicht  des  fiir  Sie 
daraus  hervorgehenden  Interesses,  bei. 

Gegenwdrtiger  Vertrag  wird  von  den  beiderseiti- 
gen  Bevollmachtigten  unterschrieben  und  besiegelt,  den 
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Allerhochsten  und  Elôchsten  Committenten  zur  Geneh-  1820 
migung  vorgelegt,  und  die  Ratificationen  werden  bin- 
nen  vierWocben,  oder  eher  wenn  es  seyn  kann,  aus> 
gewechselL 

Su  geschehen  Cassel  den  10.  Mai  1820. 

G.  W.  V.  Starckloff.  L.  v.  Haenlein.  C.  W.  GoESSEt. 
(L.S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

(Die  Ratifications -Urkunde  des  Konigs  von  Preussen 
ist  Berlin,  den  30.  Mai  1820  und  die  des  Kurfiirsten 
von  Hessen  Cassel,  den  13.  Mai  1820  datirt.) 


93- 

Traité  de  limites  entre^  la  France  et 
les  Pays-Bas.  Signé  à Courtray,  le 
2S-Mars  1820. 

Extrait. 

Le  Royaume  de  France,  possédant  en  entier  les 
eaux  de  la  Lys,  au-dessus  du  territoire  d’Armentières, 
accorde  le  passage  par  le  dit  territoire  d’Armentières 
au  nombre  de  bateaux  qui  sera  jugé  nécessaire  à l’ex- 
ploitation des  fermes  et  fabriques  dépendantes  de  l’ex- 
ploitation rurale,  et  au  transport  des  objets  nécessaires 
à leur  subsistance,  pour  celles  situées  sur  les  bords 
de  la  Lys,  comprenant  un  total  de  huit  habitations, 
et  qui  font  partie  des  communes  de  Neuve -Eglise  et 
de  Warneton  (Royaume  des  Pays-Bas). 

A cet  cil’et  les  propriétaires  ou  fermiers  desdits 
fermes  des  Communes  de  Neuve -Eglise  et  Warneton, 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Lys , et  qui  auront 
besoin  dudit  passage,  seront  tenus  de  se  pourvoir  d’un 
acte  signé  par  le  préfet  du  département  du  Nord,  et 
par  le  Gouverneur  de  la  Flandre  occidentale. 

Lesdits  actes,  délivrés  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  et  par  le  Gouverneur  de  la  Province 
de  la  Flandre  occidentale,  indiqueront  le  temps  de  la 
durée  de  la  permission  donnée,  la  quantité  et  la  nature 
des  objets  dont  les  bateaux  peuvent  faire  le  transport, 
et  le  temps  qu’ils  pourront  séjourner  devant  lesdiles 
fermes. 
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1820  Chaque  batelier  ou  conducteur  de  bateau  devra 
être  porteur  d’un  des  dits  actes  ci-dessus,  afin  que  les 
douanes  françaises  puissent  permettre  le  passage,  et 
chaque  bateau  sera  sujet  à la  visite  desdites  douanes 
françaises,  pour  vérifier  seulement  qu’ils  ne  portent 
que  les  objets  stipulés  dans  lesdits  actes. 

La  France  consent  à ce  que  la  Lys  appartienne 
aux  deux  Etats,  depuis  sa  sortie  du  territoire  d’Àr- 
mentières,  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Deule. 

D’après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d’Armentières , jusqu’au 
territoire  de  Menin,  et  les  charges  et  profits  qui  en 
résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci -après, 
se  conformant,  pour  les  détails,  à ce  qui  est  marqué 
dans  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  première 
section  de  la  frontière. 

Libre  navigation,  avec  les  précautions  récipro- 
ques, pour  qu’elle  ne  favorise  pas  la  fraude  sur  l’un 
ou  l’autre  Etat. 

2°.  etc 


Il  est  convenu  que,  pour  faire  cesser  dorénavant,  et 
pour  toujours  les  empéchemens  qui  peuvent  exister 
actuellement,  et  mettent  de  nouveau  oes  entraves  au 
libre  cours  et  usage  de  la  rivière  de  la  Semoy,  les 
administrateurs  des  eaux  et  forêts  des  deux  Etats,  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  la  rivière  de  la  Semoy, 
seront  chargés  de  procéder,  de  concert,  d’abord,  après 
la  ratification  du  présent  Traité  de  limites,  à l’enlWe- 
ment  des  différens  barrages  et  autres  travaux  qui  pour- 
raient exister,  et  mettre  empêchement  au  libre  cours 
de  ladite  rivière  de  la  Semoy,  et  de  le  régler  de 
manière  qu’au  milieu  du  courant  du  gros  volume  d’eau 
ou  du  Thalweg,  il  soit  établi,  dans  la  largeur  normale 
du  courant , une  ouverture  de  huit  mètres  ; que  le  bras 
navigable  à l’embouchure  de  la  rivière  sera  rétabli, 
comme  il  se  trouvait  et  devait  se  trouver,  conformé- 
ment au  procès-verbal  du  29.  Mars  1780;  et  qu’il  ne 
sera  permis,  à l’avenir,  d’exécuter  aucune  jetée  ou 
autre  ouvrage  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
pourrait  rétrécir  le  passage  ou  entraver  le  libre  usage 
de  la  Semoy,  et  la  largeur  du  courant  établie  à huit 
mètres,  ainsi  que  cela  a été  indiqué  plus  haut,  etc.,  etc. 
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Dispositions  générales.  — A l’égard  des  passages  1820 
accordés  et  mentionnés  dans  les  art.  39,  48,  49,  50  et 
58,  du  présent  Traité,  il  est  convenu  que  chaque  ha- 
bitant, français  ou  des  Pays-Bas,  usant  des  passages 
accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  de  son  chemin,  ni 
s'y  arrêter,  pour  charger  ou  décharger,  sous  peine 
d’encourir  confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir 
infliger  les  autres  punitions  voulues  par  les  réglemens 
des  douanes  et  les  lois  du  Royaume  qu’il  traverse,  à 
moins  qu’il  n’ait  fait  à son  entrée,  une  déclaration  des 
objets  transportés,  et  dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis 
aux  lois  et  ordonnances  des  douanes,  en  tout  ce  qui 
concerne  l’entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le 
Royaume  qu’il  traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration 
ne  pourra  être  exigée,  et  il  ne  sera  fait  alors  aucune 
opposition  pour  user  des  passages  accordés. 

Si,  par  l’effet  des  cessions  respectives  contenues 
dans  le  présent  Traité  de  limites,  quelques  propriétés 
se  trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers 
jouiront  de  la  faculté  de  transporter  les  engrais  néces- 
saires, et  d’emporter  librement  et  en  exemption  de  tous 
droits,  les  récoltes  provenant  des  terrains  concédés  ré- 
ciproqiiement. 

Comme  pareille  faculté  à celle  qui  vient  d’être 
indiquée  dans  l’article  ci-dessus,  a été  accordée  à 
divers  propriétaires  ou  fermiers,  par  les  Traités  anté- 
rieurs, ces  droits  seront  maintenus  pourvu,  toutefois, 
qu’ils  soient  reconnus  maintenant  par  des  Conventions 

Eartielles  passées  entre  les  préfets  des  départemens  du 
Loyaume  de  France,  et  les  Gouverneurs  des  Provinces 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau 
ce  qui  a pu  être  accordé  par  les  Traités  antérieurs. 

Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à l’usage  des 
deux  Etats,  sans  qu’il  soit  attenté  aux  droits  de  pro- 
priété des  particuliers,  à qui  ces  chemins  mitoyens 
pourraient  appartenir;  aucun  des  deux  Royaumes  ne 
peut  exercer  sur  ces  chemins  d’acte  de  Souveraineté, 
si  ce  n’est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à la  liberté  ou  sûreté 
du  passage. 

Les  Gouverneurs  des  Provinces  et  préfets  des  dé- 
partemens limitrophes  veilleront  au  bon  entretien  de 
ces  chemins. 


Digitized  by  Google 


590  Ordonnances  royales  publiées  en  France 


m — 

94. 

Ordonnances  royales  publiées  en 
France  relatives  au  droit  de  tonnage 
à percevoir  sur  les  hâtimens  des  JE^ats- 
Unis,  dans  les  ports  de  l'rance, 
1820  à 1821. 


Louis,  etc. 

Art.  1er.  A dater  de  la  publication  de  la  présente 
Ordonnance,  les  droits  de  tonnage  qui  sc  perçoivent 
sur  les  navires  étrangers,  à l’entrée  des  ports  de  notre 
royaume  situés  en  Europe,  seront  remplacés,  pour  les 
navires  appartenant  aux  Etats-Unis  d’Amérique,  par 
un  droit  spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  pré- 
judice du  décime  additionnel. 

2.  Les  navires  américains  qui  justifieront  être  partis 
des  ports  de  l’Union  et  directement  pour  un  port  de 
France,  avant  le  15.  Juin  dernier,  époque  à laquelle 
l’acte  du  Congrès  en  date  du  15.  Mai,  a dû  être  connu 
dans  toute  l’Union,  ne  seront  assujéfis  qu’aux  droits 
de  tonnage  ordinaires. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  ne 
seront  point  applicabres  aux  navires  de  TUnion  qui 
viendront  sur  lest  dans  les  ports  de  France. 

Elles  cesseront  de  droit,  si  l’acte  du  congrès  du 
15.  Mai  vient  à être  annulé,  et  du  moment  où  la  con- 
naissance officielle  de  cette  annulation  sera  parvenue  en 
France. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  26*  jour  de  juillet  de  l’an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  vingt -sixième. 


Louis,  etc. 

Art.  1er.  L’article  premier  de  notre  Ordonnance 
du  26.  Juillet  dernier,  par  lequel  il  est  établi  un  droit 
spécial  de  90  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du 
décime  additionnel,  sur  les  bàtimens  appartenant  aux 
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Etats-Unis  d’Amérique,  ne  sera  applicable  qu’à  ceux  18^ 
desdits  bàtimens  entrés  dans  les  ports  de  France  posté- 
rieurement au  12.  Décembre  dernier. 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui,  à raison  du 
droit  spécial  établi  par  notre  Ordonnance  du  26.  Juillet, 
auraient  été  faites  sur  des  bùtimens  des  Etats-Unis 
entrés  dans  les  ports  de  France  avant  le  13.  Décembre 
dernier,  sera  remboursé  à qui  il  appartient,  sauf  la 
déduction  d’une  somme  égale  au  aroit  de  tonnage 
ordinaire. 

3.  L’article  2 de  notre  dite  Ordonnance  du  26 
Juillet  dernier  est  annulé. 

4.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  des  affaires 
étrangères  et  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  Or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  23.  Avril  1821. 


95. 

Traité  conclu  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  ITinan  de  Sana  en  Arabie* 

En  date  du  15.  Janvier  1821. 

(Recueil  des  principaux  Traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Puissances  étrangères  entre  ^ 

elles  depuis  la  paix  de  Westphalie,  par  M.  le  Comte 
dHauterive  et  M.  le  Cliev.  de  Cusay.  Paris,  1834. 

T.  II.  p.  336.) 

Art.  1.  Le  Résident  anglais  pourra  avoir  à sa 
charge  une  garde  de  trente  hommes. 

Art.  2.  Il  sera  exempt  de  toutes  les  réclamations 
contraires  à son  caractère.  II  aura  la  liberté  d’aller 
à cheval  partout  où  il  lui  plaira,  et  la  libre  entrée  et 
sortie  pour  toutes  les  portes  de  Moka,  et  jouira  des 
mêmes  libertés  et  immunités  dont  il  jouit  à Buschir, 

Bassora,  Bagdad  et  Mascate. 

Art.  3.  lin  terrain  sera  désigné  pour  former  un 
cimetière. 

Art.  4.  Liberté  d’agir,  à Sana  dans  les  montagnes, 
dans  l’intérieur,  de  communiquer  avec  Son  Altesse  l’iman. 
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1821  toutes  les  fois  qu’il  jugera  nécessaire  de  le  faire:  dans 
cette  circonstance  une  escorte  lui  sera  fournie. 

5.  Le  droit  d’ancrage  de  400  écus  allemands, 
cessera  désormais  d’étre  payé  par  les  navires  anglais, 
ainsi  qu’il  l’avait  été  jusqu’alors  par  tous  les  bâtimens 
marchands  qui  débarquaient  des  cargaisons.  Doréna- 
vant, aucun  droit  ne  sera  payé  pour  cet  objet,  qu’il  y 
ait  ou  non  débarquement,  ni  par  les  bâtimens  marchands, 
ni  par  les  bâtimens  de  guerre  anglais. 

6.  Tous  les  sujets  anglais,  et  nommément  ceux 
de  Surate,  commerçant  avec  Moka,  seront  sous  la 

f>rotection  du  pavillon  britannique.  Ceux  professant 
'Islamisme  pourront  régler  leurs  affaires  d’après  la  loi 
mahométane  s’ils  le  désirent:  ils  seront  assistés  par  une 
personne  que  désignera  le  Résident:  leurs  différends 
entre  eux,  seront  réglés  par  le  Résident.  Les  diffé- 
rends entre  les  sujets  anglais  et  ceux  de  l’iman,  seront 
réglés  contradictoirement  par  le  Résident  et  l’Iman. 
Tous  les  Individus  dépendant  de  la  factorerie , courtière 
et  autres  inférieurs,  seront  sous  la  protection  du  pa- ' 
villon  anglais,  qui  pourra  les  punir  et  régler  les  récla- 
mations exercées  contre  eux. 

7.  Le  droit  de  sortie  qu’acquittera  à l’avenir  le 
commerce  anglais,  sera  de  2^  pour  100,  le  même 
^ue  paient  les  Français,'  et  non  plus  p.  100,  comme 
jusqu’ici.  Le  droit  d’importation  sera  également,  comme 
à l’exportation  de  2^  p.  100. 

Cet  article  est  expressément  accordé  par  un  Fir- 
man  séparé  de  Son  Altesse,  comme  une  marque  par- 
ticulière de  son  amitié  pour  la  nation  anglaise. 
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— 1821 

^ Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant 
défense  d'introduire  dans  les  Colonies 
du  Royaume  des  nègres  amenés  des 
Colonies  étrangères  ou  leur  introduc- 
tion directe  d' Afrique  est  permise. 

En  date  du  Avril  1821. 

(Journ.  ofliciel  du  Royaume  des  Pays-Bas.  T.  XVI. 

Nro.  1.) 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d’Orange- Nassau,  grand-duc  de 
Luxembourg,  etc.  etc. 

Considérant  que,  .d’après  des  avis  reçus,  il  pa- 
raitrait,  qu’on  introduit  de  tems  en  tems  dans  la  Co- 
lonie de  Suriname,  des  nègres  amenés  de  Colonies 
étrangères,  où  la  traite  directe  des  nhgres  d' j4Jrique, 
n’est  point  encore  prohibée,  vù  le  traité  du  4.  Mai  1818, 
conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne; 
vù  aussi  la  loi  du  20.  Novembre  1818;  sur  les  rap- 
ports de  nos  Ministres  des  aOaires  étrangères,  de  la 
Justice  et  pour  l’instruction  publique,  l’industrie  na- 
tionale et  les  Colonies,  le  Conseil  d’Etat  entendu  ; avons 
statué  et  statuons: 

L’introduction  dans  les  Colonies  de  Notre  Royaume, 
et  spécialement  dans  la  Colonie  de  Suriname,  de  nè- 
gres amenés  de  Colonies  étrangères  où  il  est  permis 
de  les  introduire  directement  (Ü Afrique,  est  prohibée 
sous  les  peines  commmées  sur  l’importation  des  mar- 
chandises prohibées  dans  la  dite  Colonie. 

Notre  Ministre  pour  l’instruction  publique,  l’indu- 
strie nationale  et  les  Colonies  est  chargé  de  l’exécu- 
tion du  présent  arrêté,  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à nos  Ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
Justice,  ainsi  qu’au  Conseil  d’Etat,  et  qui  sera  inséré 
nu  Journal  officiel. 

Bruxelles,  le  16.  Avril  1821. 

Guillaume. 

Par  le  Roi 

I.  G,  de  Met  van  Streefkerk. 
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97. 

Traité  entre  la  Grande- Br et^ne  et 
VIman  de  Muscat  en  jirahie.  Kn  date 
du  10-  Septembre  1822. 

(Hertslet’s  Collection  of  tbe  Treaties  and  conventions 
at  présent  subsisting  between  Great-Britain  and  Foreiga 
Powers.  Vol.  III.  Lond.  1827.  p.  265.) 

Statement  of  the  Réquisitions  mode  to  His  High- 
ness  the  Imaum  of  Muscat,  Captain  Moresby 
of  His  Majestys  Ship  Menai,  Commissioner  ve- 
sted  ivith  fuit  powers  by  His  Excellency  Sir  Ro- 
bert T.  Farquhar , Baronet , Governor  of  the  is— 
land  of  Mauritius , etc.  etc.  etc. 

tstly.  The  Imaum  to  abolish  the  foreign  slave 
trade,jor  ever,  in  his  dominions. 

V 

’ldly.  The  Imaum  to  order  the  seizure  of  ail 
such  vessels,  attempting  the  foreign  slave  traffic, 
and  to  seize  and  punish  the  captain  and  crew  aa 
Pirates. 


3dly.  The  Imaum  to  punish  ail  persons,  ser— 
ving  on  board  ships  dealing  in  slaves , who  do  not 
give  information  to  the  Imaum,  or  his  Governors, 
that  they  hâve  been  slave  dealing. 


Athly.  His  Highness  to  appoint , at  such  places 
as  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain  may 
wish,  habitations  for  the  résidence  of  consuls, 
agents  or  others,  charged  with  the  suppression  of 
the  slave  trade  by  English  subjects  ; such  consuls, 
agents  or  others,  are  to  receive  the  assistance , on 
implication,  of  His  Highness  the  Imaum  or  his 
Lieutenant  Governor  or  others,  for  the  appréhen- 
sion and  détention  of  any  English  subjects  who 
may  attempt  the  traffic. 
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Bret^ne  et 
VIman  de  Muscat  en  Arabie.  Kn  date 
du  10-  Septembre  1822.  ' 

(Hertsiet’s  Collection  of  the  Treatîes  and  conventions 
at  présent  subsisting  bctween  Great-Britain  and  Foreign 
Powers.  Vol.  III.  Lond.  1827.  p,  265.) 

Translation  of  tbe  answers  in  Arabie,  under  the  hand 
and  seal  of  His  Highness  the  Imautn  of  Muscat,  to 
the  réquisitions  made  by  Captain  Moresby  of  His 
Majesty’s  sbip  Menais  Commissioncr,  etc.  etc.  etc.  ' 


97.; 

Traité  entre  la  Grande- 


Ist  I did  Write  last  season  to  ail  my  ofHcers,  posi- 
tirely  prohibiting  the  sale  of  slaves  to  any  Christian 
nation,  and  I will  repeat  those  orders. 

2d.  I will  send  orders  to  ail  the  ofBccrs  throughout 
my  dominions,  that  if  thev  find  (the  owners  of)  any 
Arab  vessels  buying  slaves  for  sale  in  Christian  countries, 
they  mnst  take  possession  of'all  such  vessels  and  intlict 
punishnient  on  the  commanders,  (owners)  thereof,  even 
though  they  be  bound  for  Madagascar. 

3d.  I will  instruct  my  ofücers,  and  publish  generally 
such  instructions  throughout  my  dominions,  that  the 
crews  of  any  vessels  carrying  slaves  for  sale,  in  Christian 
countries,  be  enjoined,  on  their  retnm  to  the  Arab 
port,  to  give  information  to  the  authority  at  such  port, 
that  he  may  punish  the  commanders,  and  that  if  they 
corne  to  be  detected  in  concealing  such  information, 
they  (the  crews)  shall  themselves  suffer  punishment. 

4lh.  The  authority  you  require,  permitting  the 
seulement  of  an  agent  on  your  part  in  Zanzibar,  and 
the  neighbouring  parts,  for  the  purpose  of  having  in- 
telligence and  watching  the  tràflic  in  slaves  with  Christian 
nations,  is  granted,  and  I now  give  it  to  Captain 
Moresby.  ; 
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1822  5lhly.  The  Imaum  to  authorîze  British  crui- 
zera  to  seize  ail  Arah  vessels  that  may  be  iound 
loaded  with  slaves,  after  the  expiration  oj  four 
montha  front  the  présent  date,  if  bound  to  any  port 
out  of  Hia  Highnéas'a  dominions. 

6thly.  The  Imaum,  or  his  Governors,  to  pro- 
vide ail  Arab  vessels  with  passes  (^port  clearances'). 
Any  vessels  found  with  slaves  on  ooard , who  hâve 
not  such  port  clearances,  to  be  aeized  according  to 
the  ôth  réquisition^  by  any  British  cruizerë  that 
may  meet  them» 


Taistax  Mohssbt, 
Captain  H.  M.  S.  Menai» 

Additional  Réquisition  by  Captain  Mo- 
resby  to  the  Imaum  of  Muscat. 

That  it  may  be  understood  in  the  moat  com- 
préhensive manner , where  Arah  ships  are  liable 
to  seizure  by  His  Majesty  the  King  of  Englanda 
cruizers,  ajter  the  expiration  of  4 montas,  the 
Imaum  to  authorize  that  the  King  of  England's 
cruizers,  Jinding  Arab  ships  with  slaves  on  board 
to  the  eastward  of  a line  drawn  jrom  Cape  Del- 
gado , pdssing  60  miles  east  of  Socetra , on  to  Diu 
Head,  Jorming  the  western  point  of  the  Gulf  of 
Cambay  {unUss  driven  by  stress  of  weather,)  shall 
be  aeized  and  treated  by  Hia  Majesty' a cruizers  in 
the  same  manner  as  if  they  were  under  the  Eng- 
lish  flag. 

F.  Mosmsbt  , 

Captain  H.  M.  S.  Menai» 
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5th.  The  aathorit^  you  bave  reqnired,  permitting 
(to  you)  after  the  expiration  of  four  months,  the  sei- 
zure  of  ail  vesgels  laden  with  slaves  bound  for  chruüan 
countries,  is  hereby  granted  to  captain  Moresby. 

6tb.  I will  Write  to  my  Governors,  regarding  the 
stateoient  to  be  given  in  writing  to  ail  shipa  departing 
on  a voyage,  certifying  from  what  port  they  hâve  corne 
and  whither  they  are  bound , and  you  maÿ  seize  every 
vessel  you  may  fall  in  with  beyond  Madagascar,  and 
in  the  sea  of  Mauritius,  after  4 months  from  the  date 
of  the  permission  contained  in  the  answer  to  the  ôth 
re(]uisition  above  acceded  to,  and  you  may  carry  into 
me,  for  my  disposai,  any  ship  you  may  meet  aven  on 
this  side  (the  Isie  of  Prance)  provided  she  hâve  not 
the  written  statement  required  from  the  Govemor  of 
the  port  whence  she  sailed. 

Signature  of  the 

Imaum  (L.  S.) 


Reply. 

I hâve  permitted  Captains  of  ships  of  the  Govern- 
ment of  ^ the  English  State  to  seize  ail  Arab  vessels 
loaded  with  slaves  for  the  foreign  market,  tbat  shall  be 
found  to  the  eastward  of  the  prescribed  line,  after  the 
expiration  of  4 months  from  the  date  of  the  5th  réquisition 
aiready  agreed  to;  but  ships  driven  by  stress  of  weather 
without  the  said  line,  must  suffer  no  molestation. 

Signature  of  the 

Imaum.  (L.  S.) 

Proclamation  britannique  relative  au  Traité 
précédent. 

In  the  Name  of  Hia  Majesty  George  IV.  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
King’,  — Hia  Excellency  Sir  Robert  Townaend 
Farquhar,  Bart.  Gouernor  and  Commander  in 
Chief  of  the  Island  of  Mauritius  and  Dependen- 
des,  Captain  General  and  Vice  Admirai,  etc.  etc. 

Wbereas  by  a Treaty  bearing  date  the  lOth  Sep- 
tember,  1822,  inade  and  executed  by  and  between  Bis 


1822 
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1822  Highness  tbé  Imaum  of  Muscat,  at  Muscat,  of  the  one 
part;  and  Captain  Fairfax  Moresby,  of;  Bis  Majesty’s 
Ship  Menais  C.  B.  vested,  for  this  purposo,  with  fuU 
powers,  by  Bis  Excellency  Bir  R.  T.  Farquhar,  Bart, 
Governor  and  Commander  in  Chief  of  the  Island  of 
Mauritius  and  Dependencies,  Captain  General,  Vice 
Admirai , etc.  etc.  etc.  of  the  other  part  ; it  was  agreed, 
among  other  things,  that  ati  TralHc  in  Slaves  to  foreign 
countries  should  cease  and  be  aboiished  for  ever  from 
the  dominions  and  Dependencies] of  Bis  said  Bighness. 

This  is  to  déclaré,  that,  in  conformity  to  the  said 
.Treaty,  solemniy  made  by  Bis  said  Bigbness,  he  has 
issued  orders  at  Zanzibar,  and  throughout  ail  the  do- 
minions and  dependencies  of  the  Imaum  of  Muscat,  on 
the  coasts  of  Arabia,  Africa,  etc.  etc.  to  ail  Bis  ofB- 
cers,  to  prohibit  the  sales  of  slaves  to  ail  foreign  na- 
tions, and  aiso  to  seize  upon  any  Arab  vessels  laden 
with  slaves,  for  the  purpose  of  sale,  in  any  foreign 
countries,  together  with  their  owners,  captains.  ofBcers 
and  crews,  or  that  may  be  found  transporting  slaves 
to  or  from  Madagascar,  or  on  the  seas  adjacent;  and 
it  is  further  declared  by  the  said  Treaty,  that  British 
cruizers  bave  authority  to  seize  ail  Arab  vessels  that 
may  be  found  laden  with  slaves,  to  the  eastward  of 
a line  drawn  from  the  Cape  Oelgado,  passing  60  mi- 
les to  the  eastward  of  the  Island  of  Socotra,  and  on 
to  Diu  Bead,  being  the  western  extremity  of  the  Guif 
of  Cambay  ; or  that  may  be  found  carrying  slaves  to 
or  from  Madagascar,  or  in  the  seas  adjacent;  and  fur- 
tber,  fînally,  it  is  by  the  said  Treaty  agreed,  that  ail 
vessels  from  the  ports  or  harbours  of  Bis  Bighness’s 
dominions  or  dependencies,  shall  in  future  be  fur- 
nished  with  a certificate  from  the  local  authorities,  sta- 
ting  the  port  they  belong  to,  and  the  object  of  their 
voyage,  and  declaring  that  ail  vessels  unprovided  with 
these  certiBcates  shall  be  liable  to  seizure  and  confis- 
cation after  the  lOth  Janiiary  next,  in  order  the  more 
effectually  to  extirpate  the  slave  trafSc,  of  which  ail  per- 
sons  will  takc  due  notice. 

R.  T.  Fakquhar. 

Government  House,  .By  order. 

Fort  Louis,  Mauritius, \ G.  A.  Barsy, 

Oct.  30th,  1822.  I Chief  Secretary  toGovernm. 
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98.  , 

Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par 
les  Plénipotentiaires  de  France  au 
mois  de  Novembre  1822.  *) 

(Congrès  de  Vërone  par  M.  de  Chateaubriand.  T.  I. 

1838.  Edit,  original,  de  Leipzig,  p.  55.) 

Le  mémoire  dont  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington 
a donné  connaissance  au  congrès  dans  la  séance  du 
24.  Novembre  1822;  a été  pris  en  considération  par 
les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très -chré- 
tienne. 

Ils  commencent  par  déclarer  que  le  gouvernement 
français  partage  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
britannique  pour  faire  cesser  un  commerce  également 
réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le  nombre  des  escla- 
ves africains  transportés  depuis  quelques  années  dans 
les  colonies  fut -il  moindre  que  ne  le  calcule  l'Angle- 
terre, il  serait  toujours  beaucoup  trop  grand.  L’accrois- 
sement de  la  soutfrance  des  victimes  d’une  infâme  cupi- 
dité inspire  une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feront  jamais  trop  d’efforts  pour  effacer  la 
ftache  que  la  traite  des  nègres  a imprimée  à leur  carac- 
tère, et  on  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l’Angle- 
terre a mis  dans  la  poursuite  de  ses  desseins  bien- 
faisants. 

Mais,  si  les  puissances  alliées  sont  d'accord  sur  la 
question  morale  et  religieuse,  si  elles  font  des  voeux 
unanimes  pour  l’abolition  de  la  traite  des  nègres , cette 
abolition  renferme  des  questions  de  fait  qui  ne  'sont 
pas  d’une  égale  simplicité.  Les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté très -chrétienne  vont  les  parcourir  en  suivant  le 
mémoire  présenté  par  S.  G.  le  duc  de  Wellington. 

Toutes  les  lois  des  nations  civilisées,  le  Portugal' 
excepté,  prohibent  aujourd’hui  la  traite  des  nègres;  il 


*)  Servant  en  même  temps  He  réponse  au  Mémorandum  rela- 
tivement il  la  traite  des  nègres  adressé  an  Congrès  de  Vé- 
rone , par  le  Duc  de  Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.  V . 
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1822  s’ensuit  que  ce  crime , autrefois  légal , est  devenu  nn 
crime  illégal,  et  qu’il  est  doublement  condamné  par  la 
nature  et  par  les  lois. . 

' Selon  le  mémoire  anglais , cette  détestable  contre* 
bande  d’hommes  est  surtout  exercée  sous  le  pavillon 
français,  soit  que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à la  France,  soit  qu’il  protège  les  bâti- 
ments étrangers. 

Des  pirates  peuvent  arborer  des  couleurs  respecta- 
bles ; la  France  ignore  si  quelques  brigands  n’ont  point 
emprunté  les  siennes;  ce  ne  sera  jamais  qu’à  son  insu 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  un  abri  sous 
le  pavillon  français. 

On  a fait  observer  que  les  bénéfices  de  la  traite 
des  nègres  sont  si  grands  et  les  pertes  si  petites  que 
le  prix  d’assurance  en  France  pour  chaque  course  ne 
s’élève  pas  au -delà  de  15  pour  cent 

Ceci  n’est  ni  un  cas  particulier  à la  France,  ni 
un  résultat  singulier  du  genre  de  contravention  dont 
il  s’agit  : en  Angleterre  les  marchandises  les  plus  sévè- 
rement prohibées  sont  importées  moyennant  l’assurance 
de  25  pour  cent.  Quand  le  commerce  est  parvenu, 
comme  de  nos  jours,  à une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a son  tarif,  et  plus  le  système  pro- 
hibitif multiplie  les  entraves,  plus  il  augmente  la  fraude 
en  accroissant  les  profits. 

Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  C.  a rempli 
' religieusement  toutes  les  stipulations  de  son  traité  avec 
les  quatre  cours  alliées,  qu’elle  a promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres,  qu’elle  a fait  croiser  ses 
flottes  dans  les  parages  de  l’Afrique  pour  maintenir 
l’oxécution  de  cette  loi;  mais  le  mémoire  ajoute  que  le 
public  en  France  ne  paraît  pas  porter  le  même  intérêt 
à la  cause  que  soutient  le  gouvernement,  que  ce  public 
suppose  au  fond  de  la  question  des  vues  mercantiles  et 
un  dessein  hostile  contre  le  commerce  français.  Il  se 
peut  que  quelques  classes  commerçantes  de  la  société 
en  France  nourrissent  des  soupçons  que  toute  rivalité 
d’industrie  fuit  naître;  cependant  on  ne  peut  croire 
raisonnablement  que  le  peu  de  colonies  que  la  guerre 
a laissé  à la  France  soit  un  objet  de  jalousie  pour  une 
puissance  européenne  qui  possède  des  îles  florissantes 
dans  toutes  les  mers,  de  vastes  territoires  en  Afrique 
et  en  Amérique  et  un  continent  tout  entier  en' Asie. 
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8!  l’opinion  est  moins  fixée  en  France  qn’en  Angle- 
terre sur  I objet  qui  nous  occupe,  cela  tient  à des  causes 
qu’il  est  de  notre  devoir  de  développer:  un  peuple 
aussi  humain,  aussi  généreux,  aussi  désintéressé  que 
le  peuple  français,  un  peuple  toujours  prêt  à donner 
l'exemple  des  sacriBces^  mérite  qu’on  explique  ce  qui 
semblerait  une  anomalie  inexplicable  dans  son  caractère. 

Le  massacre  des  colons  à St. -Domingue  et  l’in- 
cendie de  leurs  habitations  ont  d’abord  laissé  des  sou- 
venirs douloureux  parmi  les  familles  qui  ont  perdu  parents 
et  fortune  dans  ces  sanglantes  révolutions.  11  doit  être 
permis  de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs,  quand  le 
mémoire  anglais  retrace  avec  tant  de  vérité  les  souff- 
rances des  nègres,  afin  de  faire  comprendre  comment 
tout  ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puissance  natu- 
relle sur  l’opinion.  Il  est  évident  que  l’abolition  de  la 
traite  des  nègres  eût  été  moins  populaire  en  Angle- 
terre, si  elle  eût  été  précédée  de  la  ruine  et  du  meur- 
tre des  Anglais  dans  les  Antilles. 

Ensuite , l’abolition  de  cette  traite  n’a  point  été  pro- 
noncée en  France  par  une  loi  nationale  discutée  à la 
tribune  ; elle  est  le  résultat  de  l’article  d’un  traité  par 
lequel  la  France  a expié  ses  victoires.  Dès  lors  elle 
s’est  associée  dans  les  idées  de  la  foule  à des  considé- 
rations étrangères:  par  cela  seul  qu’on  l’a  crue  impo- 
sée, elle  a été  frappée  de  cette  impopularité  qui.  s at- 
tache aux  actes  de  la  force;  il  en  lut  arrivé  ainsi  dans 
tout  pays  où  il  existe  un  esprit  public  et  un  juste  or- 
gueil national. 

Une  motion  parlementaire,  àjamais  honorable  pour 
son  auteur,  a finalement  été  couronnée  de  succès  en 
Angleterre;  mais  combien  d’années  ne  fut -elle  pas  re- 
poussée avant  d’être  convertie  en  loi , quoique  soutenue 
par  l’un  des  plus  grands  ministres  que  l’Angleterre  ait 
produits  ? Pendant  ces  longs  débats , l’opinion  eut  le 
temps  de  se  mûrir  et  de  se  fixer;  le  commerce,  qui 
prévoyait  l’événement,  prit  ses  précautions;  un  nombre 
de  nègres  surpassant  le  besoin  des  colons  fut  transporté 
dans  les  îles  anglaises,  et  l’on  prépara  des  générations 
permanentes  d'esclaves  pour  remplacer  le  vide  laissé 
par  la  servitude  casuelle,  lorsqu’elle  viendrait  à s’abolir. 

Rien  de  tout  cela  n’a  existé  pour  la  France;  Infor- 
tune et  le  tenms  lui  ont  manqué.  La  première  conven- 
tion entre  la  France  et  l’Angleterre,  après  la  Ilestau- 


1822- 
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1822  ration,  araît  reconnu  la  nécessité  d’agir  avec  une  pru- 
dente lenteur  dans  une  affaire  d’une  nature  si  complexe  ; 
un  article  additionnel  de  cette  convention  accordait  un 
délai  de  cinq  années  pour  l’entière  abolition  de  la  traite 
des  nègres.  La  déclaration  de  Vienne  du  8.  Février 
‘ 1815,  s’exprimant  sur  la  même  matière,  porte:  que, 

quelque  honorable  que  soit  le  but  des  souverains,  ils 
ne  le  poursuivront  pas  sans  de  justes  ménagements 
pour  les  intérêts,  les  habitudes  et  les  privations  mêmes 
de  lours  sujets.  Un  louable  et  vertueux  empressement 
a fait  depuis  dépasser  ces  termes,  et  a peut-être 
muitiplié  les  délits,  en  froissant  trop  subitement  les 
intérêts. 

Le  gouvernement  français  est  déterminé  à pour- 
suivre sans  relâche  des  hommes  engagés  dans  on  né- 

froce  barbare:  de  nombreuses  condamnations  ont  eu 
ieu,  et  les  tribunaux  ont  sévi  dès  qu’on  a pu  attein- 
dre les  coupables.  *‘II  serait  affreux,  dit  le  mémoire 
anglais,  que  la  nécessité  de  déduire  des  hommes  ne  fût 
que  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher  tin  trafic  pros- 
crit par  les  lois.”  Cette  démarche  trop  juste  démontre 
que  la  loi  française  a été  rigoureusement  exécutée,  et 
l’excès  des  précautions  cruelles  prises  par  les  fauteurs 
de  la  traite  pour  cacher  leurs  victimes  prouve  d’une 
manière  péremptoire  la  vigilance  du  gouvernement. 

^ Une  loi  qui  porte  à de  tels  excès  pour  soustraire  le 

délinquant  à l’action  même  de  cette  loi  pourrait  paraî- 
tre assez  forte;  néanmoins,  la 'résolution  du  gouverne- 
ment français  est  de  faire  augmenter  les  pénalités  léga- 
les aussitôt  que  les  esprits  seront  préparés  dans  la 
nation,  et  par  conséquent  dans  les  chambres  législati- 
ves, à revenir  sur  le  sujet  de  la  traite  des  nègres.  Sons 
ce  rapport,  il  est  fâcheux,  mais  utile,  de  faire  remar- 
quer que  toute  insistance  étrangère  ajoute  aux  difficul- 
tés du  gouvernement  français,  et  va  contre  le  but  que 
se  proposent  les  sentiments  les  plus  généreux. 

Il  reste  à dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coërci- 
tifs  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington  propose  dans 
son  mémoire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  sont  prêts  à signer  toute  déclaration  col- 
lective des  puissances  tendante  à flétrir  un  commerce 
odieux,  et  à provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance 
des  lois.  Mais  une  déclaration  qui  obligerait  tous  les 
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gouvernements  à appliquer  à la  traite  des  ndgres  les  1822 
châtiments  infligés  a la  piraterie  et 'qui  se  transforme- 
rait en  une  loi  générale  du  monde  civilisé,'  est  une 
chose  qui  ne  parait  pas  aux  ministres  pléAipotentiaires 
de  Sa  Majesté  très  - chrétienne  être  de  la  compétence 
d’une  réunion  politique.  Quand  il  s’agit  d’établir  la 
peine  de  mort,  ce  sont,  selon  la  nature  des  gouverne- 
ments, les  corps  judiciaires  ou  les  corps . legislatifs  qui 
sont  appelés  à statuer. 

Retirer  l’usage  et  la  protection  du  pavillon  fran- 
çais aux  individus  étrangers  qui  se  serviraient  de  ce 
pavillon  pour  couvrir  le  commerce  des  < esclaves , rien 
n’est  plus  juste:  mais  la  France  n’a  pas  besoin  de  dé- 
fendre ce  qu’elle  n’a  jamais  permis. 

L’engagement  de  prohiber  l’entrée  des  états  des 
alliés  aux  produits  des  colonies  appartenant  à des  puis- 
sances qui  n’auraient  pas  aboli  la  traite  des  nègres,  est 
une  résolution  qui  frapperait  uniquement*  le  Portugal; 
or,  le  Pçrtugai  n’a  point  de  représentant  au  congrès, 
et  il  est  de  droit,  avant  de  passer  outre,  de  l’entendre 
dans  sa  cause. 

Les  mesures  indiquées  relativement  à la  France  sont 
bonnes,  mais  elles  sont  toutes  matière  de  lois,  et  par 
conséquent  elles  doiveut  attendre  cette  faveur  de  l’opi- 
nion qui  assure  le  succès.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  très  - chrétienne  prendra  conseil  de  lui -même, 
quand  le  temps  sera  venu  ; il  sera  possible  qu’il  ad- 
mette l’enregistrement  des  esclaves,  cependant  il  ne 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de  l’autorité  por- 
terait une  espèce  d’atteinte  au  droit  de  propriété,  droit 
le  plus  sacré  de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses  écarts  et  ses  caprices. 

Le  mémoire  du  gouvernement  britannique  exprime 
le  regret  que  la  France  soit  la  seule  des'grandes  puis- 
sances maritimes  de  l’Europe  qui  n’ait  pas  pris  part  au 
traité  conclu  avec  S.  M.  B.  dans  l’objet  de  conférer  à 
certains  bâtiments  de  chacune  des  parties  contractantes 
un  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les  vais- 
seaux engagés  dans  la  traite  des  negrès. 

La  charte  de  8a  Majesté  très  - chrétienne  abolit  la 
confiscation;  quant  au  droit  de  visite,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamais  y consentir,  il  aurait  les 
suites  les  plus  funestes  ; le  caractère  national  des  deux 
peuples  français  et  anglais  â’y  oppose;  et  s’il  était  be- 
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1822  soin  de  prenres  à l’appui  de  celte  opinion,  il  suffirait 
de  rappeler  que,  cette  année  même,  en  pleine  paix, 
le  sang,  français  a coulé  sur  les  rivages  de  l’Afnque. 
La  France  reconnait  la  liberté  des  mers  pour  tous  les 
pavillons  étrangers , à quelque  puissance  légitime  qu’ils 
appartiennent;  elle  ne  réclame  pour  elle  que  l’inde* 
pendance  qu’elle  respecte  dans  les  autres,  et  qui  cod> 
vient  à sa  dignité. 


99.  . 

JHemorandum  sur  les  pirateries  à pro- 
pos des  colonies  espagnoles , présenté 
au  Congrès  de  Vérone  par  le  Duc  de 
Wellington  au  nom  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  date  du  24.  Nov.  1622. 

{Chateaubriand  Congrès  de  Vérone.  T.  L édit  orig. 
de  Leipzig  18.38.  p.  62  sqq.) 

Extrait 

Les  relations  existantes  entre  les  sujets  britanni- 
ques et  les  autres  parties  du  globe  ont  depuis  long- 
temps placé  Sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  reconnaître 
l’existence  de  fait  des  gouverneincns  formés  dans  les 
différentes  provinces  de  l’Amérique  méridionale  en  autant 
qu’il  le  fallait  pour  traiter  avec  eux;  que  le  relâchement 
de  l’Autorité  de  l’Espagne,  dans  toute  cette  partie  du 
globe,  a donné  naissance  à une  fouie  de  pirates  et 
flibustiers  ; qu’il  est  impossible  à l’Angleterre  d’extirper 
ce  mal  insupportable  sans  la  coopération  des  autorités 
locales  qui  occupent  les  côtes.  La  nécessité  de  cette 
coopération  ne  peut  que  mener  à quelque  nouvel  acte 
de  reconnaissance  de  l’existence  de  fait  de  l’un  ou  de 
plusieurs  de  ces  gouvernemens  de  propre  création  *). 

»)  L’Autriche  répondit  à ce  Mémorandum  anglais:  “Que  l’An- 
gleterre avait  bien  fait  de  défendre  ses  intérêts  commerciaux 
contre  la  piraterie;  mais  que,  quant  à l’indépendance  des 
colonies  espagnoles,  elle  ne  la  reconnaitrait  jamais  tant  que 
Sa  Majesté  catholique  n’aurait  pas  librement  et  formellement 
renoncé  aux  droits  de  Souveraineté  qu’elle  avait  jusqu’ici 
exercé  sur  ces  provinces.”  La  Prusse  s’exprima  à peu  près 
de  la  même  façon.  Elle  fit  observer  que  le  moment  le  moins 
propre  à la  reconnaissance  des  gouvernemens  locaux  de  l’Amé- 
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Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France  1822 
au  Congrès  de  Vérone.,  en  réponse  au  Mémo- 
randum anglais  sur  les  colonies  espagnoles 
en  Amérique.  ,,  . 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  au  congrès  de  Vérone  ont  examiné  avec  une 
sérieuse  attention  te  mémorandum  sur  les  colonies  es- 
pagnoles, que  Sa  Grâce  de  duc  de  Wellington  a com- 
muniqué aux  représentants  des  cours  alliées  dans  la 
séance  du  24.  novembre.  Le  cabinet  des  Tuileries 
souhaite  vivement,  comme  celui  de  Saiivt- James,  que 
l’Espagne  adopte  des  mesures  propres  à rendre  au  con- 
tinent de  l’Amérique  la  paix  et  la  prospérité.  C'est 
dans  ce  désir  sincère  et  dans  l’espoir  de  voir  se  rétablir 
l’autorité  de  Sa  Majesté  catholique  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  très  - chrétienne  a aussi  refusé  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  offerts. 

Un  motif  d’une  importance  plus  générale  règle 
d’ailleurs  la  conduite  de  la  France  à l’égard  des  gou- 
vernements de  fait:  elle  pense  que  les  principes  de 
justice  sur  lesquels  repose  la  société  ne  peuvent  être 
sacrifiés  légèrement  à des  intérêts  secondaires,  et  il  lui 
parait  que  ces  principes  augmentent  de  gravité  lorsqu’il 
s’agit  de  reconnaître  un  ordre  de  politique  virtuellement 
ennemi  de  celui  qui  régit  l’Europe;  elle  pense  encore 
que,  dans  cette  grande  question,  l’Espagne  doit  être 
préalablement  consultée  comme  souveraine  de  droit  de 
ses  colonies.  Néanmoins  la  France  avoue  avec  l’Ân- 

frleterre  que  lorsque  des  troubles  se  prolongent  et  que 
e droit  ues  nations  ne  peut  plus  s’exercer  pour  cause  ^ 
d’impuissance  d’une  des  parties  belligérantes,  le  droit 
naturel  reprend  son  empire;  elle  convient  qu’il  y a des 
prescriptions  inévitables;  qu’un  gouvernement,  après 
avoir  long-temps  résisté,  est  quelquefois  obligé  de  céder 
à la  force  des  choses,  pour  mettre  Gn  à beaucoup  de 
maux  et  pour  ne  pas  priver  un  Etat  des  avantages 
dont  d’autres  Etats  pourraient  exclusivement  proGter. 


riqne  espagnole  serait  celui  où  les  événemens  de  la  guerre 
civile  prépareraient  une  crise  dans  les  afTaires  de  l’Espagne. 
La  Russie  déclara  qu’elle  ne  pourrait  prendre  aucune  déter- 
mination qui  préjug^t  la  question  de  l’indépendance  du  sud 
de  l’Amérique. 


\ 
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1822  Pour  éviter  de  donner  naissance  à des  rivalités  et  à 
des  émulations  de  commerce  qui  pourraient  entraîner 
des  gouvernements  malgré  leur  volonté  dans  des  dé- 
marches précipitées,  une  mesure  générale,  prise  en  com- 
mun par  les  divers  cabinets  de  l’Europe,  serait  la  chose 
la  plus  désirable.  11  serait  digne  des  puissances  qui 
composent  la  grande  alliance  d’examiner  un  jour  s’il 
n’y  aurait  pas  moyen  de  ménager  à la  fois  les  intérêts 


100. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  VEspagne  concernant  le  commerce 
qu'on  faû  des  nègres.  Signée  à Ma- 
' drid  le  10*  Décembre  1822. 

(Texte  original  espagnol.) 

JEiStado  estipulado  en  el  Articulo  I.  de  las  in- 
strncciones  para  los  buques  de  guerra  JLspanoles 
é Ingleses,  empleados  en  impedir  el  ilic.ito  corner— 
cio  de  esclavosy  '■'que  los  buques  à cuyo  bordo  no  se 
hallaren  Esclavos  destinados  para  el  Trafico,  no 
séran  detenidos  bajo  ningun  pietexto  à motivo:" 
y liabiendo  acreditado  la  experiencia,  que  algunos 
buques  empleados  en  dic'lio  ilegal  trafico^  han  de- 
sembarcado  momentaneamente  los  esclavos  que  te— 
nian  d su  bordo , inmediatamente  antes  de  ser  visi— 
tados  por  los  buques  de  guerra^  logrando  por  este 
medio  evadirse  de  la  conpscacion , y continuar  im- 
punemente  sus  ilegitimos  procedimientos ^ contra  el 
verdadero  objeto  y espiritu  del  referido  Tratado  : — 
Las  Ætas  Partes  Contratantes  creen  riecessa- 
rio  declarar  ^ como  por  el  présente  Articule  decla- 
rdn,  que  si  constat  e por  una  prueha  clara  é irre- 
' ■ /ragable  y que  hubiesen  sido  ernbarcados  uno  à mas 
esclavos  en  cualquier  buque  con  objeto  de  comercio 
ilegitimo , durante  el  viage  particular  en  que  fuere 
apresado , en  tal  caso , jy  en  virtud  de  esta  causa, 
segun  el  verdadero  espiritu  y sentido  de  las  estipu- 
làciones  del  tratado,  el  mencionado  buque  serd  de- 
tenido  por  los  cruceros,  y condenado  por  los  Co- 
misionados. 
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de  l’Espagne  ceux  de  ses  colonies  et  ceux  des  nations  1822 
europt^ennes , en  adoptant  pour  base  de  la  négociation 
le  principe  d’une  réciprocité  généreuse  et  d’une  parfaite 
égalité.  Peut-être  trouverait -on,  de  concert  avec  Sa 
Majesté  catholique,  qu’il  n’est  pas  tout -à-fait  impossi- 
ble, pour  le  bien  commun  des  gouvernements,  de  con- 
cilier les  droits  de  la  legitimeté  et  les  nécessités  de  la 
politique. 


100. 

Convention  hetween  Great-Britain 
and  Spain , relating  to  the  Slave 
Trade.  Signed  at  Madrid,  iQth  De- 
, ceinbre  1823. 

(Texte  original  anglais.) 

Whereas  it  is  stated  in  Art.  I.  of  the  “Instructions 
entended  for  the  British  and  Spanisb  Sbips  of  war, 
employed  to  prevent  the  illicit  tratïic  in  slaves”,  that 
“ships  on  board  of  which  no  slaves  shall  be  found, 
intended  for  purposes  of  trafBc,  sball  not  be  detained 
on  any  account  or  pretexte  whatever”;  and  whereas  it 
has  been  found  by  expérience,  tbat  vessels  employed 
in  the  illégal  trafiic  hâve  put  their  slaves  momentanly 
on  shore,  immediately  prior  to  their  being  visited  by 
sbips  of  war,  and  that  such  vessels  hâve  thus  found 
means  to  évadé  forfeiture,  and  hâve  been  enabled  to 
pursue  their  uniawfui  course  with  impunity,  contrary 
to  the  true  object  and  spirit  of  the  Treaty  above  men- 
tioned:  — 

The  High  Contracting  Parties  therefore  feel  it 
necessary  to  déclaré,  and  it  is  hereby  deciared  by  them, 
that  if  there  shall  be  clcar  and  undeniable  proof  that 
a slave  or  slaves  has  or  hâve  been  put  on  board  a 
vessel  for  the  purpose  of  illégal  tradic,  in  the  particular 
voyage  on  wmch  the  vessel  shall  be  captured  ; then, 
and  on  that  account,  according  to  the  true  intent  and 
meaning  of  the  stipulations  of  the  Treaty,  such  vessel 
shall  be  detained  by  the  cruizers,  and  finally  condemoed 
by  the  Commissioners. 
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1822  El  présente  Articula  declaratorio  tendrd  la 
misma  fuerza  y éfecto  que  si  estuviese  inserto  d la 
letra  en  dicho  Tratado,  y se  considerard  conta  parte 
del  misma. 

Eu  fé  de  la  cual,  las  in/rascriptos , autrizados 
con  plenos  poderes  al  efecto , Jtan  firmado  y sellado 
el  présente  Convenio^  en  Madrid^  à 10  de  Diciem- 
bre,  de  1822- 

{L.  S.)  Etajusto  Sait  Migorl, 
(L.  S.)  tViLLiAM  A’ Court. 


Article  additionnel  à la  convention  précédente. 

Las  Allas  Partes  Contratantes  estipulan  par  el 
présente  Articula,  que  en  casa  de  ausentarse  par 
eujermedad  û otra  causa  inévitable,  uno  à mas 
Comisionâdos  Jueces.y  Arbitras,  estahlecidos  con 
ar régla  al  rejerido  Tratado.  6 sea  que  procéda 
esta  ausencia  de  permise  dada  par  su  Gabier  no,  y 
notificado  en  débita  forma  al  tribunal  de  Comisioa 
Jormado  en  virtud  del  mencionado  Tratado.  serdn 
substituidas  sus  plazas  del  misnio  modo  en  que, 
con  arregle  al  XIV  [X///J  Articula  del  reglamento 
para  las  Comisiones  Mixtas.  se  dehen  suplir  las 
vacantes  que  ocurran  en  la  Comision  por  muerte 
de  uno  6 mas  de  dichos  Comisionâdos. 

Este  Articula  tendrd  la  misma  fuerza  y efecto 
que  si  estuviese  inserto  d la  letra  en  dicho  Tratado. 
y se  tendrd  por  parte  del  mismo. 

En  fe  de  lo  cual.  los  infrascriptos.  autorizados 
con  plenos  poderes  al  efecto . han  firmado  y sellado 
el  présente  Convenio.  en  Madrid,  d 10  de  Diciem- 
bre.  de  1822- 

{L.  S.)  ErARisTo  San  Miovkl. 
(Z/.  iS.)  William  A'Court. 


> 


Digitized  by  Google 


concernant  le  commerce  qu'on  fait  des  nègres.  6O9 

Tins  Explanatory  Article  sliall  hâve  the  same  force  4822 
and  elTect,  as  if  it  were  inserted  word  for  word  in 
the  said  Treaty,  and  shall  be  held  to  form  piirt  of 
the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersigned,  furnished 
with  full  powers  to  that  effect,  hâve  hereunto  signed 
(heir  names  and  afhxed  their  seals. 

Donc  at  Madrid,  the  lOth  day  of  Deceniber,  1822. 

(L.  S.)  William  A'Court. 

CL.  S.)  Evaeisto  SA^  Miguel. 

Additional  Article,  between  Great  Britain  and 
ÿpai/iy  relative  to  the  Slave  Trade.  ±0th  De- 
ceniber  y 1822- 

The  High  Contracting  Parties  hereby  agréé,  that 
in  the  evcnt  of  the  absence,  on  account  of  illness  or 
of  any  other  unavoidable  cause,  of  one  or  more  of 
the  Commissioners  Judges  and  Arbitrators,  under  the 
above  inentioned,  or  in  the  case  of  their  absence  in 
conséquence  of  leave  from  tlicir  Government,  dnly 
notiüed  to  the  Board  of  Commission  sitting  under  the 
said  Treaty,  their  posts  shall  be  sunpiied  in  the  same 
manner  in  which,  by  the  Article  XllI  of  the  ‘^Régu- 
lation,” for  the  Mixed  Commissions,  those  vacancies  in 
the  Commission  are  to  be  supplied,  which  may  occur 
by  the  death  of  one  or  more  of  the  Commissioners 
aforesaid. 

Tbis  Article  shall  hâve  the  same  force  and  effect 
as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the  above 
mentioned  Treaty,  and  shall  be  held  to  form  part  of 
the  same. 

In  witness  whereof,  the  undersigned,  duly  furnished 
with  full  powers  to  that  etfect,  hâve  signed  the  présent 
Additional  Article,  and  hâve  affixed  thereunto  the  seal 
of  their  arms. 

Done  at  Madrid,  the  lOth  day  of  Decemher,  1822. 

(L.  S.)  William  A’Court. 

(L.  S.)  Evaristo  San  Miguel; 

i-i,  J-.  \ 

. i;*  /.  V ' ; 
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101. 

Articles  additionnels  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves. Signés  à Bruxelles  le  31.  Dé- 
cembre 1822. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  trouvé  à propos  de  convenir  ensemble 
sur  les  dispositions  suivantes,  additionnelles  ou  expli- 
catives du  Traité  conclù  entre  leurs  dites  Majestés,  à 
la  Haye,  le  4.  Mai,  1818 ,<  pour  la  répression  du  Trafic 
des  Esclaves,  ont  nommé  à cette  ûn  leurs  Plénipoten- 
tiaires, ad  hoc,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Rr^aume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunio,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l’lrlande>>  Conseiller  en  Son 
Conseil  Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande, 
Membre  du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  du 
Commerce  et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d’Ampsen,  Membre 
du  Corps  des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Son 
Chambellan  et  Ministre  d’Etat,  ayant  le  Département 
des  All’aires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  Explicatifs  et  Additionnels  suivons: 

Art,  I.  Comme  il  a été  statué  par  l’Article  I.  des 
Instructions  pour  les  vaisseaux  des  marines  royales  de 
la  Grande,-  Bretagne  et  des  Pays  - Bas , employés  à 
provenir  le  Trahc  d’Esclaves,  “que  les  navires  à bord 
desquels  on  ne  trouvera  point  d’Esclaves  destinés  à des 
objets  de  commerce,  ne  seront  détenus  sous  aucune 
raison  ou  prétexte  quelconques;”  et  que  l’expérience  a 
démontré  que  les  navires  employés  à ce  trafic  illégitime 
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ont  débarqué  leurs  Esclaves  immédiatement  avant  d’avoir  1822 
été  visités  par  des  vaisseaux  de  guerre,  et  que  ces 
navires  ont  ainsi  trouvé  moyen  d’esquiver  leur  confis- 
cation, et  ont  pû  poursuivre  leur  procédé  illicite  avec 
impunité,  en  opposition  au  bût  et  à l’esprit  du  Traité 
prémentionné;  — 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont,  à ces  cau- 
ses, jugé  nécessaire  de  déclarer  par  les  présentes,  que 
s’il  existe  des  preuves  claires  et  indubitables,  que  quel- 
ques Esclave  ou  Esclaves  ait  ou  ayant  été  placé  à 
bord  d’un  navire  dans  l’intention  d'un  trafic  illégal, 
pendant  le  voyage  durant  lequel  le  navire  sera  capturé, 
pour  lors  et  de  ce  chef,  conformément  à la  véritable 
intention  et  au  sens  des  stipulations  du  Traité,  un  tel 
navire  sera  détenu  par  les  croizeurs,  et  finalement 
condamné  par  les  commissaires. 

II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  con- 
venues, que  dans  le  cas  d’absence  pour  cause  de  mala- 
die ou  quelque  autre  cause  inévitable,  d’un  ou  plusieurs 
des  Commissaires,  Juges,  et  Arbitres  du  chef  du  pré- 
sent Traité,  ou  en  cas  d’absence  do  leur  part,  en 
conséquence  d’un  congé  de  leur  Gouvernement,  dûment 
notifié  au  Conseil  de  Commission  séant  en  vertu  du  dit  - 
Traité,  leurs  places  seront  remplies  de  la  manière  dont, 
par  l’Article  IX.  du  règlement  pour  les  Commissions 
Mixtes,  les  vacances  par  cas  de  mort  d’un  ou  de  plu- 
sieurs des  Commissaires  susdits,  doivent  être  remplies 
dans  les  dites  Commissions. 

Les  Articles  Explicatifs  et  Additionnels  précités, 
seront  soumis  à la  ratification  des  Souverains  respectifs, 
et  auront  la  même  force  et  efiet  que  s’ils  sc  trouvaient 
insérés  mot-à-mot  dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci- 
dessus  indiqué,  et  seront  tenus  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l’espace  d’un  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à Bruxelles,  le  31.  Décembre,  de  l’an  de  ' 
Grâce,  1822. 

(L.  S.)  A.  W.  C.  DE  Nagell.  (L.  S.)  Clamcarty. 
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Article  additionnel  au  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas 
pour  la  répression  du  trafic  des  escla- 
ves. Signé  à Bruxelles  le  25*  Janvier 

1823. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  | 
le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  i 
d’Irlande,  ayant  trouvé  à propos  de- convenir  de  l’ar- 
rangement ultérieur  suivant,  additionnel  au  Traité  con- 
clu entre  leurs  dites  Majestés,  à la  Haye,  le  4.  Mai, 
1818,  pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  et 
ainsi  en  addition  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels 
conclus  par  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Majestés,  le  I 
31.  Décembre  1822,  ont  nommé,  autorisé  et  commis  les 
dits  Plénipotentiaires  à signer  en  leurs  noms  un  accord, 
ad  hoc,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  le  Très  Honorable  Richard 
Comte  deClancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel, 
Baron  Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  Conseiller  en  Son  Conseil 
Privé  de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Membre 
du  Comité  du  Premier  pour  les  AlTaires  de  Commerce 
et  des  Colonies,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur 
Anne  Willem  Carel,  Baron  de  Nagell  d’Ampsen , Mem- 
bre du  Corps  de.»  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre, 
Son  Chambellan  et  Ministre  d’Etat  ayant  le  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  l’Ar- 
ticle Additionnel,  suivant: 


Article  additionnel. 

Il  est  également  convenu  par  les  présentes,  que 
lorsque  d’après  des  preuves,  duement  fournies  par  de 
vaut  la  Cour  Mixte,  il  apparoitra  qu’un  vaisseau  ou  na- 
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•vire,  sujet  à l’examen,  aux  termes  du  Traité,  ou  aux  1823 
termes  des  Articles  Explicatifs  et  Additionnels,  et  dé- 
tenu rodant  ou  naviguant  sur,  ou  proche  de  la  côte 
d’Afrique,  dans  l'Espace  d’un  degré  géographique  à l’ouest 
d’icelle,  et  entre  le  20  degré  de  latitude  nord  de  la 
ligne  equinoctiale  et  le  20  degré  de  latitude  sud  de  la 
dite  Ligne,  ou  à l'ancre  dans  une  des  rivières,  bayes, 
ou  criques,  de  la  dite  côte,  dans  la  circonscription  des 
limites  spécialement  désignées  ci-dessus;  ou  à l’ancre 
en  quelque  endroit  que  ce  soit,  dans  la  circonscrip- 
tion des  dites  limites,  et  lequel  vaisseau  ou  navire  of- 
frira dans  son  appropriation  et  équipement  une  on  quel- 
ques unes  des  désignations  suivantes: 

I.  D’avoir  ses  écoutilles  en  caillebottis  ou  treillis, 
ouvertes  au  lieu  de  les  avoir  fermées,  comme  le  sont 
d’ordinaire  celles  des  navires  marchands. 

II.  D’avoir  plus  de  séparations,  ou  cloisons  à fond 
de  cale  ou  sur  le  pont,  qu’il  n’en  faut  à des  navires 
marchands. 

III.  D 'avoir  à bord  des  ais  en  reserve  déjà  appro- 
priés où  de  nature  à l'étre,  pour  poser  aisément  un 
second  pont  mobile  ou  pont  négrier. 

IV.  D’avoir  à bord  des  chaines,  des  entraves  ou 
des  menottes. 

V.  D’avoir  à bord  une  quantité  exorbitante  d’eau 
en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu’il  n’en  fau- 
drait pour  la  consommation  de  l’équipage  d’un  navire 
marchand. 

VI.  D’avoir  à bord  on  nombre  exorbitant  de  bar- 
riques à eau  ou  autres  vaisseaux  à eau,  à moins  que 
le  patron  ne  produsit  un  certificat  de  la  douane  de 
l’endroit  de  son  départ,  constatant  l’établissement  d’une 
caution  suffisante  par  les  propriétaires  du  navire,  que 
cette  quantité  surabondante  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux ne  servirait  qu’à  recevoir  de  l’huile  de  palmier. 

VU.  D’avoir  à bord  une  plus  grande  quantité  de 
baquets  à portion  que  de  réquis  pour  le  service  de 
l’équipage  d’un  navire  marchand. 

VIII.  D’avoir  à bord  deux  chaudrières  de  cui- 
vre davantage,  ou  même  une  seule  d’une  dimension 
exorbitante,  et  plus  grande  que  rie  l’exigeraient  les 
besoins  de  l’équipage  d'un  navire  marchand. 

IX.  D’avoir  à bord  une  quantité  extraordinaire 
de  ris  ou  de  farinha  (fleur  de  manhioc  du  Brésil  ou 
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1823  de  Cassadè)  ou  de  maïs,  ou  de  blë  des  Indes,  eicce- 
dant  la  provision  raisonnablement  réquise  pour  la  con- 
sommation de  l’équipage,  et  lorsque  ce  ris,  (leur, 
maïs,  ou  blé  des  Indes,  ne  se  trouverait  pas  annoncé 
sur  le  manifeste,  comme  faisant  partie  de  la  cargaison 
mercantile. 

La  preuve  de  l’une  on  de  quelques  unes  de  ces 
indications  sera  considérée  comme  évidence,  primâ  facie^ 
de  son  emploi  actuel  au  Tratic  des  Esclaves , et  à 
moins  d’étre  réfutée  par  des  preuves  satisfaisantes , à 
fournir  par  le  patron  ou  les  propriétaires,  que  le  vais- 
seau ou  navire  avait  été  légalement  employé  à un 
autre  usage,  au  tems  de  sa  détention  ou  capture,  le 
vaisseau  ou  navire  sera  condamné  la -dessus  et  déclaré 
de  bonne  prise. 

Le  présent  Article  Additionnel  sera  soumis  à la 
ratification  des  Souverains  respectifs,  et  aura  la  même 
force  et  effet  que  s’il  se  trouvait  inséré  mot  - à - mot 
dans  le  Traité  du  4.  Mai,  1818,  ci-dessus  mentionné, 
et  sera  tenu  comme  en  faisant  partie. 

Les  Actes  de  ratification  seront  échangés  dans 
l’espace  d’un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Ep  I foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Acte,  et  y qnt  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  ■ '( 

Fait  à Bruxelles , le  25.  Janvier  de  l’an  de  Grâce, 
1823. 

(L.  S.)  A.  W.  C.  DE  Nagell.  (L.  S.)  Clancartt, 
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Convention  entre  VKspagne  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  V accommodement 
des  réclamations  anglaises  envers 
VEspagrie.  Signée  à Madrid , le 
\2.Mars  1823*)- 

(Texte  original  espagnol.) 

Convenio  entre  Sus  Magestadcs  Catolica  y Britâ- 
nica,  para  el  ajuste  amistoso  de  las  quejas,  sobre 
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et  la  Grande-Bretagne. 

apresamlento  de  buques  y detencion  de  propiedades  1823 
Britànicas,  por  algunas  autoridades  Espaiiolas. 

Su  iVIagestad  el  Rey  de  las  Espanas,  y Su  Mage* 
atad  el  Rey  del  Reyno  Unido  de  la  Grao  Bretaria  é 
Irlanda,  igualincnte  animados  del  deseo  de  alejar  todo 
motivo  de  desavenencia  entre  las  dos  naciones,  pr6eç;- 
diendo  â un  ajuste  amistoso  de  las  quejas  que  en  di- 
ferentes  epocas  han  sido  dadas  al  Gobierno  Espatiol, 
sobre  apresamlento  de  buques,  y detencion  de  propie- 
dades pertenecientes  à subditos  Ingleses,  por  algunas 
autoridades  Espanolas,  y otros  agravios:  han  teni^ 
à bien  nombrar  por  sus  Flenipotenciarios,  para  la  con- 
clusion de  un  Convenio  especial  sobre  dicho  objeto,  à 
saber:  — Su  Maegstad  Catdlica,  à Don  Evaristo  San 
Miguel,  Sécrétât io  del  Despacho  de  Estado,  etc.:  Y 
Su  Magestad  Britânica,  al  muy  Honorable  Sir  Guillermo 
à Court,  Baronet,  del  Consejo  Privado  de  Su  Magestad 
Britanica,  y Su  Enviado  Extraordinario  y Ministre  Plc- 
nipotenciario  cerca  de  Su  Majestad  Catdlica,  etc.:  — 
Quienes,  despues  de  baberse  comunicado  sus  respec- 
tivos  plenos  - poderes , han  conrenido  en  los  siguientes 
Articulos. 

Art.  L Se  nombrard  una  Coniision  Mixta^  Espaiîola 
é Inglesa,  conipuesta  de  dos  individuos  de  cada  na- 
cion,  la  cual  se  reunird  en  Londres,  dentro  de  10 
semanas  despues  de  firmado  el  présente  Convenio,  ü 
antes  si  fuere  posible,  con  el  objeto  de  tomar  en  con- 
sideracion  y fallar  sumdriamente,  conforme  d equidad 
sobre  los  casos  que  se  la  presenten,  acreditados  en 
debida  forma,  de  apresamlento  d captura  de  bu- 
ques Ingleses,  y detencion  de  propiedades  pertene- 
cientes d subditos  de  Su  Magestad  Britanica,  desde 
la  déclaration  de  paz  entre  EspaSa  é Inglaterra,  de  4 
de  Julio,  de  1808,  hasta  el  dia  de  la  fecha  de  este 
Convenio;  é igualmente  sobre  los  casos  que  se  sometan 
d la  misma,  de  apresamlento  <5  captura  de  buques 
Espaiioles , y detencion  de  propiedades.  pertenecientes 
d subditos  de  Su  Magestad  Catoiica,  durante  el  indi- 
cado  periodo. 

II.  Si  oenrriese  alguna  diversidad  de  opiniones 
entre  los  individuos  de  la  Coittision  referida,  y se  em- 
patasen  los  votos,  se  soracterd  el  caso  d la  decision 
del  Ministro  Plenipotenciario  de  las  Espaiïas  en  Lon- 
dres, y de  un  magistrado  de  la  corte  nombrado  ai 
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1823  efecto  por  Su  Magestad  Britdnica. , Mas  si  tambien 
se  empatasen  les  votes  de  estes  arbitres,  la  suerte  de- 
signarâ  cual  de  les  dos  deberâ  tener  veto  de  prefe» 
rencia  que  décida  delinitivamente  la  cuestion. 

III.  Se  pondra  inmediatamente  a disposicion  de 
diclios  comisionados  una  asignacion  de  40,UOÜ,000  de 
reales,  inscriptos  en  el  gran  libre  de  la  deuda  pxiblica, 
para  page  de  las  indemnizaciones  que  determinen  les 
mismos.  Esta  cantidad  se  aumentard,  6 disminuirâ 
corne  indica  el  Décrété  de  las  Certes  de  9 de  Enero 
del  présente  ano  *),  segun  fuere  niayor  é mener  el 

*}  Davreto.  Las  cortes  estraordlnarîas , usando  delà  facultad  que 
se  les  concédé  por  la  conslitucion , y liabiendo  examinado  la 
propuesta  lieclia  à las  mismas  por  Sua  Magestad  coii  motive 
de  varias  reclamaciones  del  Gobierno  Ingles,  ban  decretado. 

Art  i.  Ul  Uecreto  de  las  Cortes  de  27  de  Enero  de  1822, 
sobre  el  comercio  de  la  Isla  de  Cuba,  se  liace  esteusivo  à 
• todas  las  proviucias  de  Ultramar,  en  el  modo  que  se  lia  de- 

clarado  respecto  de  la  espresada  isla,  por  termiiio  de  10  meses, 
coiitados  respectivamente  en  cada  punto  desde  su  publicacion, 
para  todas  aquellas  naciones  con  quienes  el  Gobierno  lo  estime 
conveniente,  à cuyo  -fin  qiicda  plenamente  aiitori/.ado. 

2.  Se  faculta  plenamente  al  niisnio,  para  que  por  si,  6 por 
medio  de  arbitres  nombrados  por  su  parte  y por  el  Gobierno 
üritânico,  resueira  y transija  las  reclamaciones  que  este  liace, 
tanto  de  las  presas  que  dfrezean  un  caracter  dudoso  por 
cualquiera  causa,  como  de  las  que  procedan  del  bloqueo  de 
Costa- firme,  clasificandolas  eu  categorias  y contrabalanceaii- 
dolâs  con  las  reclamaciones  que  tuvierem  los  sübditos  Espanoies 
contra  la  Grau- Bretaiia. 

. 3.  La  nacion  recoiioce  desde  aliora  eu  el  gran  libro,  la 

cantidad,  mnyor  û iiieiior,  de  40  miiliones  de  reales,  para  la 
indeaiiiizaciou  que  résulté  de  la  transaccion  mencionada;  daiido 
con  esto  una  priieba  de  la  siiiceridad  y justicia  de  sus  princi- 
pios,  sienipre  dirigidos  â coiiservar  las  relaciones  de  amistad 
cou  la  Gran -Bretaiia,  y h reparar  cualquier  dano  que  baya 
podido  causarse  à sus  sübditos. 

4.  El  pago  de  las  reclamaciones  de  los  sübditos  Ingleses  de 
que  babla  la  Orden  de  las  Cortes,  de  27  de  Juiiio,  de  1822, 
queda  à cargo  de  la  tesoreria  iiacioiial,  previa  la  liqiiidacion  y 
transaccion  que  previene  la  misma  orden. 

5.  Si  del  examen  prescrite  en  el  Articnio  2.  resultare  vicio 
à injusticia  en  la  adjudicacion  de  iiitereses  de  productos  de 
presas,  6 cnipabilidad  en  las  autoridades,  el  Gobierno  barâ 
ejecutar  las  leyes  para  castigar  à estas,  y para  subsanar  à la 
iiacion  de  parte  del  gravâmen  que  babrâ  de  sufrir. 

<>.  El  Gobierno  propondrà  â las  Cortes  con  la  posible  bre- 
vedad  el  sistema  que  convenga  adoptar  con  las  provincias  de 
Ultramar,  tanto  las  disidentes,  como  las  que  se  conservan 
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m'imero  de  rcclamaclones  que  se  admitan  como  validas,  1823 
excediendo,  en  un  caso,  6 no  Ilegando,  en  el  otro, 
al  total  de  la  suma  depositada. 

IV.  Las  reclamaciones  de  subditos  Espaiïoles  que 
fueren  reconocidas  como  lej^itimas,  serân  satisfeclias 
por  el  Gobierno  Britiinico  con  inscripciones  sobre  los 
iondos  pûblicos  de  Inglaterra,  d bien  en  metâlico. 

y.  Luego  que  los  comisionados  hayan  admitido 
como  valida  cualquicra  reclamacion, . y determinado  la 
cantldad  debida  al  réclamante,  asignarân  d transferirân 
a favor  de  cl,  una  parte  de  dichas  rentas  équivalente 
a la  suma  decretada,  regulando  su  valor  segun  el  pre> 
cio  corriente  que  tengan  en  Londres  dichas  rentas,  al 
tiempo  de  hacer  tal  asignacion  d traslacion. 

VI.  No  se  admitirtr  reclamacion  alguna,  que  no 
se  présente  ii  la  comision  dentro  de  6 meses  contados 
desde  del  dia  en  que  esta  se  junte  por  primera  vez. 

VII.  Cada  Gobierno  nombrarâ  una  persona  para 
escoger  y remitir  cualesquiera  papeles  d documentos 
que  sea  necesario  enviar  desde  Espana  â fin  de  que 
la  comision  referida  los  tome  en  consideracion,  y para 
arreglar  la  traslacion  de  las  rentas,  segun  sevayan 
determinando  las  respèctivas  asignaciones. 

En  fé  de  lo  cual,  nos,  los  infrascriptos,  Plenipo- 
tenciarios  de  Sus  Magestades  Catdlica  y liritânica , au* 
torizados  con  nuestros  picnos-poderes,  firmamos  dos 
originales  del  présente  Convenio,  y los  sellamos  con 
el  sello  de  nuestras  armas,  en  Madrid,  d 12  de  Marzo  ' 
de  1823. 

(L.S.)  Evaristo  San  Miguel. 

(L.  s.)  William  a Court. 

unidas,  y la«  alteraciones  que  sean  indispensable»  en  las  leyes 
de  coDiercio  y de  navegacion  de  Indias,  ya  sea  concretân- 
dolas  sobre  el  poder  iiacional , o ya  sea  combinandolas  con 
el  de  otras  potcncias  maritimas  per  luedio  de  Tratados. 

Madrid,  9 de  Enero,  de  1823. 

Javibr  db  Isturiz,  Présidente.  , 
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104. 

Articles  additionnels  à la  convention 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portu- 
gal, conclue  à Londres  le  28.  Juillet 
1817,  concernant  Vaholition  de  la 
Traite  de  nègres,  signés  à Lisbonne 
le  15- Mars  1823*). 

(Texte  original  en  langue  portugaise.) 

Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno  Unido  da'  Grande 
Bretanha  elrlanda,  e Sua  Magestade  el  Rey  do  Reyno 
Unido  de  Portugal,  Brazil,  e Algarves,  desejando  evi- 
tar  qualquer  obstaculo  à fiel  execuçao  da  Convençâo 
assignada  etn  Londres,  pelos  sens  respectives  Plenipo- 
tenciarios,  aos  28  de  Julho  de  1817,  para  o fim  de 
împedir  qualquer  commercio  illicite  de  escravatura  por 
parte  de  seus  respectives  subditos;  e reconhecendo  a 
necessidade  de  accrescentar,  para  esse  fim,  alguns  Arti- 
gos  à irresma  Convençâo,  nomearam,  para  este  efleito 
por  seus  Plenipotenciarîos,  à saber: — Sua  Magestade 
el  Rey  do  Reyno  Unido  da  Grande  Bretanha  e Ir- 
lande, a Eduardo  Miguel  Ward,  Escudeiro,  seu  En- 
carregado  de  Négociés  na  Corte  de  Lisboa;ie  Sua 
Maegstade  el  Rey  do  Reyno  Unido  de  Portugal,  Bra- 
zil, e Algarves,  a Joze  Brazilio  Rademaker,  Official 
Maior  da  Secretario  de  Estado  dos  Négocies  Estran- 
geiros,  etc.:  — os  quaes,  depois  de  haverem  trocado 
08  seus  plenos  poderes  respectives,  que  se  achnarm 
em  boa  e dévida  forma,  conviëram  nOs  Artigos  seguintes. 

Art.  I.  Havendo-se  estipulado,  no  primeiro  Artigo 
das  instrueçoes  destinados  para  os  navios  de  guerra 
Ingiczes  e Portuguezes,  que  tiverem  a seu  cargo  o 
impedir  o commercio  illicito  de  escravos,  que  “os  na- 
vios a bordo  dos  quaes  se  nâo  achârem  escravos  de- 
stinados para  o trafico,  nâo  podera'o  ser  detidos  de- 
baixo  de  nenhum  pretexto  ou  motivo  (qualquer e 
tendo  mostrado  a experiencia,  que  os  navios  emprega- 
dos  no  dito  trafico  illicite  tem  momentaneamente  de- 
sembarcado  os  escravos  que  e^tâvam  à seu  bordo, 

*)  Voy.  Recueil  Supplém.  T.  X.  (Nonv.  Rec.  T.  VI.)  p.  249. 
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immediatemënte  antes  de  serem  vlsitados  pelos  navios 
de  gucrra,  achando  assim  o mcio  de  evitarem  a con- 
demnaçâo,  e poderem  continuar  impunemente  sua  illé- 
gal vingem , em  contravençâo  ao  verdadeiro  objecte  e 
espirito  da  Convençâo,  de  28  de  Julho  de  1817:  as 
duas  Allas  Partes  Contractantes  conhecem  a necessi- 
dade  de  declarar,  e por  este  Arligo  declarain,  que, 
se  houver  prova  clara  e innegavel  de  ter  sido  embar- 
cado,  a bordo  de  qualquer  navio,  algum  escravo  ou  es- 
cravos,  de  um  ou  outro  sexo,  deslinados  ao  tralico 
illicito,  na  viagem  cm  que  o mesmo  navio  t’ôr  captù- 
rado,  nesse  caso,  e por  esse  motivo,  em  conformidade 
do  verdadeiro  espirito  e intençâo  das  estipulaçôes  da 
Convençâo  acima  mcncionda,  sera  aquelle  navio  detido 
pelos  cruzadores,  e condemnado  a final  pelos  Com- 
missarios. 

II.  Nso  se  achando  estipulado,  na  Convençâo  de 
28  de  Julho  de  1817,  o modo  de  supprir  os  Commis- 
sarios  que  viarem  a faltar  por  qualquer  outra  causa 
que  nâo  seja  a de  morte,  que  foi  o unico  cazo  pro- 
videnciado  no  Arligo  XIV.  do  Regulamento  para  as 
Commissôes  Mixtas , annexo  d mesma  Convençâo  ; con- 
viéram  as  duas  Allas  Partes  Contractantes,  em  que, 
no  cazo  de  demissao,  ou  de  auzencia  por  molestia, 
ou  por  outro  qualquer  impedimento  inevitavel,  de  qual- 
quer dos  Commissarios  Juizes,  ou  Arbitros;  ou  no 
cazo  de  se  auzentarem  com  licença  do^scu  Governo, 
(que  devOrâo  communicar  a Commissâo  respectiva)  os 
sens  logares  serâo  suppridos  pela  mesma  forma  e ma» 
neira  que  para  ô cazo  de  morte  se  acha  determinado, 
no  citado  Artigo  XIV.  do  referido  Regulamento. 

Estes  Artigos  Addciionaes  terrâo  o mesmo  vigor  e 
efTeito,  como  se  fossem  inseridos,  palavra  por  palavra, 
na  mencionada  Convençâo,  e sera'o  considerados  como 
formando  parte  délia:  serâo  ratificados,  e as  Ratifi- 
caçôes  trocadas  em  Lisboa,  no  tcrmo  de  3 mezes,  ao 
mais  tardar,  dépôts  da  data  da  sua  assignatura. 

Em  fé  do  que,  os  abaixo  assignados,  munidos 
de'  plenos-poderes  para  este  fim,  assignâram  estes 'Ar- 
tigos, e os  selléram  com  os  sellos  de  suas  armas. 

Feitd  em  Lisboa,  aos  15  dias  do  mez  de  Março,  do 
anno  do  nascimento  de  nosso  Senhor  Jésus  Christo,  1823. 

JozE  Brazilio  Rauemaker. 
(L.  s.)  E.  M.  Wabd. 
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Lettre  Circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evêques  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  contenant  les  réglés  à. 
observer  pour  V examen  des  Écclésias- 
tiques  comme  témoins  dans  les  procès 
civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers.  Signée  à Rome, 
le  14.  Juin  1823» 

Avendo  Sua  IMaestà  il  Re  d!  Sardef^na  fatto  pré- 
sente a Sua  Santità  la  nécessita,  che  gli  Ecclesiastici 
del  Ducato  di  Gcnova,  e degli  altri  Stati  di  Tcrraferma 
iiclle  Cause  di  coinpetenza  délia  Laica  Podestà  siano 
cliiamati  nei  Tribiinull  Laie!  tanto  in  qualità  di  testi- 
nionii,  che  per  cincUere  il  giuramento  de  veritate 
divenda  innanzi  ai  medesimi , e ciô  pel  più  spedito 
corso  délia  giustizia,  la  stessa  Santità  Sua,  volendo 
' coiidiscendere  aile  premurose  istanze  di  Sua  Maestà,  e 
tugliere  iiisleme  qualunque  ombra  di  ostacolo,  e ritardo 
aile  procedure  de’  giudizi,  derogando  colla  Sua  Suprema 
Apostolica  Podestà  aile  Disposizioni  Canonicliç  sulla 
Ecclesiuslica  Immunità  Personale  vigenti,  ordina,  che 
tutti  gli  Arcivescovi  e Vescovi  del  Ducato  di  Genova, 
e di  tutti  gli  altri  Stati  di  Terraferma  a Sua  Maestà 
Sarda  soggetti,  debbano  uniTormarsi  a quanto  viene  in 
seguilü  disposto,  per  l’esame  degli  Ecclesiastici  avanti 
a Laici  Tribunall. 

I.  Chiamato  l’EccIesiastico  a deporre  innanzi  la  Curia 
Laica  in  cause  Civili  e criminali  di  sua  coinpetenza, 
dovrà  questi,  prima  di  prestarsi  all’invito,  chiedere  il 
permesso  all’Ordiiiario,  il  quale  lo  accordera  senza  di- 
lazione,  colla  Legge,  che  nclle  Cause  criminali,  neli’ 
atto  ddl’esame,  debba  constare  del  permesso  dall’Or- 
diuario  rilasciato. 

II.  Gli  Ordinari  autorizzeranno  nello  stesso  tempo 
l’Eccleslastico  da  esaminarsi  a potere  emettere  avanti 
il  Giudice  Laico  nelle  Cause  di  sua  competenza  corne 
sopra  si  civili,  che  criminali,  il  giuramento  de  veritate 
divenda  tucto  pevtore  more  Saverdotali , dovendosi 
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nelle  Cause  criminaU  premettere  tanto  dagli  Ordinari  1823 
nel  concedere  taie  autorizzazione,  quanto  dagli  stessi 
Esaininandi  negli  Atti,  la  Protesta  a forma  del  Cap. 
Praelat.  de  Homicid.  in  6 a préserva  délia  irregolarità 
che  potrebbero  incorrere;  ed  osservate  in  simili  casi 
tutte  le  cautcle  di  rispetto,  e di  riguardo  anche  di 
luogo  verso  gli  esaminandi,  segnatamente  se  costituiti 
in  dignilà  Ecdesiaslica. 

III.  In  caso  poi,  che  sia  indispensabile  di  esaminare 
un  Arcivescovo  o un  Vescovo,  oitrc  che  dovrà  questi 
eroettere  il  giuramento  praepositis  Ei^angeliis , o non 
dovrà  pel  rispetto  e riguardo  dovuto  alla  dignità,  e 
carattere  essere  chiamato  nel  luogo  del  giudizio.  Sua 
Santità  riserva  a se  questa  autorizzazione,  volendo  che 
se  ne  implori  in  ciascun  caso  la  spéciale  facoltà. 

Tali  sono  le  Pontihcie  prowisorie  Disposizioni 
risguardanti  l’esame  degli  Ecclesiastici  innanzi  ai  Tri- 
bunal! Laici,  che  la  S.  Congregazione  de1l’  Immunità, 
d’ordine  di  Nostro  Signore,  partecipa  a V.  S.  colla 
présente,  di  cui  accusera  la  ricevuta  alla  stessa  S.  Con- 
gregazionc,  onde  strettamente  si  uniformi  aile  raedesime. 

Roma,  14  Giugno  1823. 

Di  V.  S. 

Corne  Fratello. 


106. 

LéCttre  de  Louis XV III,  Roi  de  France 
adressée  à Ferdinand,  Roi  dFspagne, 

vers  la  fin  d'Octobre  1823  *)•  t 

(Congrès  de  Verone,  guerre  d’Espagne,  par  M.  de 
Chateaubriand.  T.  II.  p.  154  édit,  originale  de  Leipzig.) 

Mon  frère  etc. 

Un  des  momens  les  pins  heureux  de  ma  vie  est 
celui  où  j’ai  appris  que  le  Ciel  avait  béni  mes  armes 
et  que,  par  les  efforts  du  digne  capitaine  placé  à la 
tête  de  mes  vaillants  soldats,  de  ce  fils  de  mon  choix, 
l’honneur  de  ma  couronne  et  l’espoir  de  la  France, 


*)  T.e  Vicomte  de  Chateaubriand  a été  chargé  de  la  rédaction 
de  cette  lettre  royale.  ( 
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1823  Votre  Majesté  était  rendue  à Tâmour  de  ses  peuples. 
La  main  de  la  Providence  a été  visible  dans  cet  évé- 
nement; et  c’est  à celui  pui  protège  les  rois  que  nous 
devons  attribuer,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  des 
succès  aussi  prompts  et  aussi  éclatants. 

Désormais  ma  tâche  est  finie,  la  vôtre  commence: 
vous  devez  le  repos  et  le  bonheur  à vos  sujets.  Si  je  n’a- 
vais pas,  comme  chef  de  ma  maison,  le  droit  de  parler  à 
Votre  Majesté  avec  sincérité,  ma  vieillesse,  mon  expé- 
rience et  mes  longs  malheurs,  m’en  imposeraient  encore 
le  devoir.  Comme  Votre  Majesté,  j’ai  retrouvé  mon 
pouvoir  royal  bprès  une  révolution;  à l’exemple  de  notre 
aïeul  Henri  IV,  jai  pardonné  à ceux  qui  avaient  pu  être 
égarés  dans  des  temps  difficiles,  et  qui,  confiants  dans 
la  miséricorde  de  leur  souverain,  s’empressaient  de  ré- 
parer leurs  erreurs.  Votre  Majesté  comprendra  le  dan- 
ger qu’il  peut  y avoir  à convaincre  des  classes  entières 
d’hommes , que  rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de  leur 
faiblesse.  Les  princes  chrétiens  ne  peuvent  régner  par 
les  proscriptions:  c’est  par  elles  que  les  révolutions  se 
déshonorent,  et  que  les  sujets  persécutés  reviennent,  tôt  ou 
tard , chercher  un  abri  sous  l’autorité  paternelle  de  leurs 
souverains  légitimés.  Je  crois  donc  qu’un  décret  d’am- 
nistie serait  aussi  utile  aux  intérêts  de  Votre  Majesté  qu’à 
' ceux  de  son  royaume. 

Votre  Majesté  a pensé  que  de  longues  commotions 
politiques  et  fanarchie  des  guerres  civiles  allaiblissent 
les  institutions,  en  relâchant  les  liens  de  la  société;  elle 
me  parait  avoir  été  pénétrée  de  cette  vérité  quand  elle 
m’a  écrit  sa  lettre  particulière  du  23.  Juillet  i822;  elle 
1 repoussait  les  systèmes  dangereux,  ces  théories  démo- 

cratiques, ces  innovations  funestes  dont  l’Europe  a eu 
tant  à souffrir;  mais  el|e  voulait  chercher  dans  les  an- 
ciennes institutions  de  l’Espagne  le  moyen  de  conten- 
ter ses  peuples  et-  d’affermir  la  couronne  sur  sa  tête. 
Si  elle  persiste  dans  ce  noble  projet,  elle  verra  bientôt 
toutes  les  espérances  de  ses  sujets  sc  tourner  vers 
le  trône. 

Il  n’appartient  à personne  de  donner,  sur  ce  point 
des  conseils  à Votre  Majesté.  C’est  dans  sa  sagesse  et. 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  qu’il  lui  convient  d’en  dé- 
libérer; mais  je  puis  lui  diré  qu’un  arbitraire  aveugle, 
loin  d’augmenter  la  puissance  des  rois,  l’affaiblit;  que 
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si  cette  puissance  n’a  point  do  règles,  que  si  elle  ne  re*  1823 
connaît  aucune  loi , bientôt  elle  succombe  sous  ses  pro- 
pres caprices;  l’administration  se  détruit,  la  coqüance  se 
retire,  le  crédit  se  perd,  et  les  peuples,  inquiets  et  tour- 
mentés, se  précipitent  dans  les  révolutions.  Les  souve- 
rains de  l’Europe,  qui  se  sont  sentis  menacés  sur  leur 
trône  par  la  révolte  militaire  de  l’Espagne , so  croiraient 
de  nouveau  exposés,  dans  le  cas  où  l’anarchie  viendrait 
à triompher  une  seconde  fois  dans  les  états  de  Votre 
Majesté. 

Si,  éloignant  d’elle  de  pénibles  souvenirs.  Votre  Ma- 
jesté appelle  à ses  conseils  des  hommes,  prudents  et  ha- 
biles, une  noblesse  qui  est  l’appui  naturel  de  son  autorité, 
un  clergé  dont  la  piété  et  le  dévouement  lui  promettent 
tant  de  sacrifices  au  bien  public;  si  toutes  les  classes 
d’une  nation  grande  et  fidèle  bénissent  également  l’au- 
torité du  souverain  légitime,  l'Europe  verra  dans  le 
règne  de  Votre  Majesté  la  garantie  de  son  repos,  et 
moi  je  m’applaudirai  d’avoir  obtenu  un  si  glorieux  ré- 
sultat de  mes  sacrifices. 

Louis. 


Digitized  by  Google 


624  jlvticles  explicatifs  et  additionnels  conclus 

% 

107. 

Articles  explicatifs  et  additionnels 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
VBmpire  de  Maroc  et  sigtiés  à Fez  le 
■{^.Janvier  1824,  pour  Le  renouvelle- 
ment et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  14.  Juin  1801- 

(Texte  original  anglais.) 

Tlie  preceding  'Treaty  (^signed  at  Fez,  ±AtJi 
Jane  1801)  wcts  produced  hefore  tlie  Suprême  Lord 
of  the  Believers^  Emperor  of  the  Muselms,  the  Ho~ 
iiorable  Emperor  Mulana  Ahderahman  Ben  Mulana 
His/iam,  Ben  Mulana  'Mohamed  Benahdala , Ben 
Mulana  Jsmael  — whom  may  God  protect  — on 
the  part  of  His  Majesty  the  King  of  Great  - Bri- 
tain,  King  George  IK,  by  James  Shollo  Douglas, 
his  Anibassador  and  his  Consul  residing  at  Fan~ 
gier,  for  the  purpose  of  renewing  and  conjirming 
the  'l'realy  of  Peace  which  lias  so  long  subsisted 
betiveen  the  two  governments , as  it  appears  in  the 
présent  Treaty,  consisting  of  4l  Articles,  produced 
by  the  said  Consul,  sealed  by  our  sanctijied  lAtrd 
Mulana  Soliman,  whom  may  God  hâve  in  his  glory. 

His  Majesty  the  Emperor  of  the  F'aithful  lias 
been  pleased  to  order,  that  the  said  Treaty  should 
be  read  in  his  présence,  for  His  Majesty’ s 'infor- 
mation, and  after  having  heard  the  contents  oj 
the  different  articles,  one  by  one,  he  approves  of 
what  his  uncle  lias  done  for  the  benejit  of  the  suh- 
jects  of  both  nations  and  confîrms  the  said  Treaty, 
front  the  ist  Article,  wherein  it  is  mentioned, 
that  His  Britannic.  Majesty  shalL  hâve  one  or 
more  C’o//sm/s  in  the  Empire  of  Marocco,  to  Artiqle  41 
inclusive,  excepting  the  two  articles  seven  and 
eight,  which  hâve  been  altered  as  follows: 

Art.  Pli.  AU  disputes  that  may  arise  between 
Moorish  and  British  subjects,  shall  be  decided  by' 
the  Governor  of  the  place,  the  Chief  Judge  and  the 
British  Consul,  and  in  case  either  of  the  parties 
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107. 

Articles  explicatifs  et  additionnels  . 
conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l’Ernpire  de  Mat'oc,  et  signés  à Fez  le 
19-  Janvier  1824,  pour  le  renouvelle-  , 
ment  et  la  confirmation  du  Traité 
subsistant  depuis  le  Juin  1801. 

(Traduction  de  l’Arabe.) 

Gloire  à Dieu  qui  est  unique, 

A la  Cour  de  Sa  Majesté  Muley  Abrahman,  fila 
de  Muley  Hicham,  fils  de  Muley  Mohamed,  fils  de 
Muley  Abdallah,  fils  de  Mule^.  Ismaël,  descendant  de 
Uicbem  par  Aly,  pontife.  Prince  des  croyans  et  Em- 
pereur des  Musulmans,  s’étant  transporté,  en  qualité 
d’envoyé  de  Sa  Majesté  Georges  IV,  Roi  d’Angleterre, 
Jacques  Sholto  Douglas  Consul  général  à Tanger  pour 
faire  rcconnaitre  et  confirmer  au  nom  de  son  Souverain 
le  Traité  ci-derrière,  contenant  quarante-et-un  articles 
arrêtés  et  convenus  entre  les  Anglais  et  Sa  Majesté 
Muley  Soliman  (de  sainte  mémoire).  Sa  Majesté  le 
Prince  des  croyans  a donné  l’ordre  qn’il  lui  soit  com- 
muniqué, après  en  avoir  pris  lecture  attentive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qu’il  a 
été  stipulé  par  feu  son  oncle,  convenable  et  avantageux 
aux  peuples  des  deux  Etats,  a confirmé  ce  dit  Traité 
qui  commence,  article  premier,  par  ces  mots:  le  Roi 
d’Angleterre  pourra  établir  un  ou  plusieurs  Consuls  à 
Maroc,  et  qui  finit  par  ceux-ci:  article  quarante -et- 
unième  et  dernier,  ceci  est  le  Traité  par  lequel  la 
paix  a été  établie  entre  l’Empereur  de  Maroc,  etc., 
et  l’a  ratifié  à l’exception  de  deux  articles,  le  septième 
et  le  huitième  auxquels  ont  été  substitués  les  deux 
autres  ci -après,  dont  la  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième. 

Si  des  disputes  s’élèvent  entre  un  Mabométan  et  un 
sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles  seront 
jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la  place,  du  Cadi 
ou  juge,  et  du  Consul  anglais.  Si  l’une  des  deux  parties 
ne  veut  pas  acquiescer  au  jugement  qui  aura  été  rendu, 
l’affaire  sera  portée  alors  devant  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Vouv,  Supplim,  Tome  I.  Rr 
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1824  disapproue  of  The  decision  lie  is  at  liberty  to  ap- 
peai  to  tlie  Emperor,  • 

' Art.  VIII.  If  any  dispute  arise  hetween  Moorish 
and'British  Suhjects,  or  those  under  His  Britan- 
nic  Màjesty's  protection,  and  that  serions  personal 
injury  be  experienced  by  either  party , in  consé- 
quence of  such  dispute,  the  Emperor  oj  Marocco 
alone  sliall  décidé  the  cause.  If  the  English  sub- 
ject  be  guilty,  he  shall  not  be  punished  with  more 
^ severity  than  a Moor  would  be.  If  the  ojfender 
mâle  /lis  escape,  no  olher  British  subject  shall  be 
apprehended  in  his  stead.  If  the  ojfender  escape, 
before  or  after  condemnation , front  Jear  of  punish- 
ment , < lie' shall  be  subject  to  the  sanie  sentence  as 
a ' Moor  would  be  under  similar  circumstances. 
Should  any  dispute  àccur  in  the  British  Ter- 
ritories,  the  matter  shall  be  decided  according  to 
the  laws  and  customs  of  England,  with  liberty  to 
mahe  the  customary  appeals. 

This  concluded  the  two  before  mentioned 
Articles. 

Ratified  by  the  Emperor  of  Marocco,  at  the 
Impérial  Palace  at  Fez , i&th  Jumad  the  first, 
1239  — A.D,  i^th  January  1824. 

• Jamss  Suolto  D0VOZ.AS. 
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Article  deuxième  au  lieu  du  huitième. 

Si  des  procès  ou  tous  autres  différends  s’élèvent 
entre  des  sujets  anglais  ou  autres  individus  sous  la 
protection  d’Angleterre,  et  des  Mahométans,  dont  il 
puisse  résulter  des  dommages  ou  de  mauvais  traitemens 
aux  sujets  des  deux  nations,  l’affaire  sera  portée  devant 
Sa  Majesté  l’Empereur  qui  en  décidera  seul.  Si  le 
coupable  est  Anglais  ou  sous  la  protection  d’Angleterre, 
on  ne  lui  fera  subir  de  punition  plus  forte  que  celle 
qu’on  indigerait  à un  Musulman  qui  aurait  maltraité  un 
sujet  anglais,  ou  sous  la  protection  d’Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à s’échapper,  aucun  autre 
Anglais  ne  sera  pris,  ni  puni  à sa  place.  Lorsqu’on 
se  sera  assuré  que  le  hasard,  ou  sa  défense  person- 
nelle et  non  l’intention,  a été  la  cause  du  délit  du 
prévenu,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  contre  lui, 
sera  en  tout,  égal  à celui  qu'on  aurait  porté  pour  un 
cas  semblable  contre  un  Musulman. 

S’il  s’élève  des  procès  ou  tous  autres  différends, 
entre  des  sujets  anglais  ou  des  Mahométans  qui  se 
trouveraient  en  Angleterre,  et  que  l’on  aura  reconnu 
clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des  autres,  le 
coupable  sera  jugé  d’après  les  lois  et  les  coutumes 
anglaises  qui  régissent  les  Anglais.  Mais  si  une  des 
parties  n’acquiesce  pas  au  jugement  rendu,  l’affaire 
sera  portée  devant  le  Roi  d’Angleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  articles 
exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus-indiqués  <jue 
Sa  Majesté  a ratifiés  avec  les  autres  articles  du  T^raité, 
à l’exception  de  deux  articles  supprimés,  parce  qu’ERe 
a trouvé  qu’ils  étaient  convenables  et  avantageux  aux 
sujets  des  deux  puissances  et  surtout  aux  Mahométans 
qui  y sont  traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A ces  causes,  l’ordre  impérial  ci-dessus  a été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l’affermisse  dans  toute 
sa  gloire,  sur  son  siège  royal  dont  l’équité  est  la  base 
ot  le  soutien,  que  les  nuages  de  tout  embarras  et  dif- 
ficultés se  dissipent  devant  les  rayons  brillans  de  sa 
haute  équité,  et  que  la  munificence  et  la  libéralité 
forment  les  fondemens  inébranlables  de  sa  grandeur 
ou  de  son  pouvoir  Souverain.  Que  le  Seigneur  daigne 
accorder  à Sa  Majesté  sa  protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  18  de  la  lune  de  Jemad  second,  le  l’an  de 
l’Hégire  1239  (fin  de  janvier  1824  de  l’ère  chrétienne). 

Rr  2 
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108. 

Treaty  between  Great-Britain  and 
the  NetherlandSj  respectin^  Territory 
and  commerce  in  the  Bast-Indies, 
Signed  at  London,  Mardi  17,  1824. 

^ (Texte  original  anglais.)  *) 

In  the  nanie  oj  the  Most  Holy  and  Undivided 
Trinity. 

His  Mmeaty  theKing  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ïreland,  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Netherlands,  desiring  to  place 
upon  a footing,  mutually  bénéficiai  their  respective 
possessions  and  the  commerce  of  their  subjects  in 
the  East  Indies , so  that  the  welfare  and  prosperity  i 
of  both  nations  may  be  promoted,  in  ail  tirne  to  1 
corne,  without  those  différences  and  jealousies  whick 
hâve,  in  former  times,  interrupted  the  harmony 
ivhich  oiight  alivays  to  subsist  between  them  ; and 
being  anxioua  that  ail  occasions  of  misunder stand- 
ing between  their  respective  agents  may  be,  as 
much  as  possible,  prevented;  and  in  order  to  dé- 
termine certain  questions  which  hâve  occurred  in 
' the  execution  of  the  Convention  made  at  London, 
on  the  i3th  of  August,  1814,  in  so  far  as  it 
respects  the  possessions  of  His  Netherland  Majesty 
in  the  East,  hâve  nominated  their  Plenipotenliaries, 
that  is  to  say  ; — 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ïreland,  the  Right  Honou- 
rable  George  Canning , a Member  of  His  said  Ma- 
jesty'a Most  Honourable  Privy  Council,  a Member 
of  Parliament , and  His  said  Majesty' s Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira  i — And 
the  Right  Honourable  Charles  JPatkin  Williams 
W^ynn,  a Member  of  His  said  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  a Member  of  Parlia- 
ment, etc.  and  President  of  His  said  Majesty's 
Board  of  Commiasioners  for  the  Affaira  of  India:  — I 

*)  Voy.  Nour.  Recueil  T.  VI,  Partie  2 (Supplém.  au  Recueil 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Pays-Bas  relativement  aux  Indes 
orientales.  Signé  à Londres  le 
17.  Mars  1824. 


(Texte  original  hollandaii.) 

In  den  naam  der  allerheiligste  en  onverdeelbare  Driee- 
enigheid. 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  het  Vereenigde 
Koningryk  van  Groot  Brltanje  en  lerland,  en  Zyne 
Majesteit  de  Koning  Der  Nederlanden,  verlangende 
hunne  respectieve  bezittingen  en  den  handel  hunner 
onderdanen  in  Oost  Indië  op  eenen  wederkeerig  voor- 
decligen  voet  te  brengen,  zoo  dat  de  welvaart  en 
voorspoed  der  beide  natien  voortaan  tcn  allen  tyde  be- 
vorderd  kunnen  worden  zonder  die  oneenigheden  en 
nayver  wclke,  in  vroeger  dagen,  de  goede  verstand- 
liouding  gestoord  hebben  die  steeds  tusschen  dezelve 
behoort  te  bestaan,  en  willende,  zoo  veel  mogelyk, 
aile  aanleiding  tôt  misverstand  tusschen  hunne  respectieve 
agenten  vddrkomen,  als  mede,  ten  einde  zekere  punten 
van  verschil  te  regelen  welke  zich  hebben  opgedaan  by 
het  ter  uitvoer  leggen  van  de  Conventie  den  13^*  Au- 
gustus,  1814,  te  London  gesloten,  voor  zoo  ver  dezelve 
betrekking  heeft  tôt  de  bezittingen  van  Zyne  Majesteit 
den  Koning  Der  Nederlanden  in  Oost  Indië,  hebben 
tôt  Gevolmagtigden  benoemd , te  weten  : — 

Zyne  Majesteit  de  Koning  van  Groot  Britanje, 
den  Heer  George  Canning,  Lia  van  Zyner  Majesteita 
Geheimen  Raad , en  van  het  Parlement , mitsgaders 
Iloogstdeszelfs  eersten  Secretaris  van  Staat  voor  de 
Buitenlandsche  Zaken;  en  den  Heer  Charles  Watkin 
Williams  Wynn , Lid  van  Zyner  Majesteits  Geheimen 
Raad,  en  van  het  Parlement,  mitsgaders  President 
van  het  Kollegie  van  Kommissarissen  voor  de  Indische 
Zaken,  etc. 


T.  X.)  Nro.  100.  p.  415.  Les  ratifications  de  ce  Traité  ont 
été  échangées  à Londres  le  8.  Juin  1824. 
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1824  jind  His  Majeaty  t/ie  King  of  The  Nether- 
lands.  Baron  Henry  Fagel,  etc.  Councillor  of  State, 
and  jimbassador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  of  Hia  said  Majeaty  to  His  Majeaty  tlie  King 
of  Great  Britain  I and  Anton  Beinhard  Falck,  etc. 
His  said  Majesty’s  Minister  of  the  Department  of 
Public  Instruction,  National  Industry,  and  Colonies. 

Pf^ho,  after  having  mulually  communicated 
tlieir  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
haae  agreed  on  tjie  foUowing  Articles: 

Art.l.  The  Higli  Contracting  Parties  engage 
to  admit  the  subjects  of  each  other  to  trade  with 
their  respective  possessions  in  the  Eastern  Archi- 
pelago,  and  on  the  continent  oj  India,  and  in  Cey— 
Ion , upo/i  the  footing  of  the  most  favoured  nation  ; 
their  respective  subjects  conforming  themselves  to 
the  local  régulations  oJ  each  seulement. 

II.  The  subjects  and  vessels  of  one  nation 
shall  not  pay , upon  importation  or  exportation , at 
the  ports  of  the  other  in  the  Eastern  Seas,  any 
duly  at  a rate  beyônd  the  double  of  that  at  which 
the  subjects  and  vessels  ' oJ  the  nation  to  which 
the  port  belongs,  are  charged. 

The  duties  paid  on  exports  or  imports  at  a Bri- 
tish  port,  on  the  oontinent  of  India,  or  in  Cey  Ion, 
on  Dutch  bottoms,  shall  be  arranged  so  as,  in  no 
case,  to  be  charged  at  more  than  double  the  amount 
of  the  duties  paid  by  British  subjects,  and  on 
British  bottoms. 

In  regard  to  qny  article  upon  which  no  duty 
is  imposed,  when  irnported  or  exported  by  the  sub- 
jects, or  on  the  vessels,  of  the  nation,  to  which  the 
port  belongs,  the  duty  charged  upon  the  subjects 
or  vessels  of  the  other,  shall,  in  no  case,  exceed  6 
per  cent, 

III.  The  High  Contracting  Parties  engage, 
that  no  Treaty  hereafter  mode  by  either,  with  any 
native  power  in  the  Eastern  Seas,  shall  contain 
any  Article  fknding,  either  expressly , or  by  the 
imposition  of  unequal  duties,  to  exclude  the  trade 
of  the  other  party  from  the  ports  of  such  native 
power:  and  that  ij,  in  any  Ereaty  now  exiating 
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En  Zyne  Majesteit  de  Koning  Der  Nederlanden,  1824 
den  Baron  Hendrik  Fagel,  mitsgadera  Hoogstdeszelfs 
Extraordinaris  Ambassadeur  en  Plenipotentiaris . aan  bet 
Hof  van  London  ; — En  den  Heer  Anton  Reinhard 
Faick,  en  Minister  voor  het  Publieke  onderwys,  de 
Nationale  Nyverheid,  en  de  Kolonien: — > 

De  welke,  na  wederzydsche  iqededeeling  van  hunne 
volmagten,  die  in  goeden  en  behoorlyken  vorm  bevonden 
zyn,  de  volgende  Artikelen  bebben  vastgesteld. 

Art.  I.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  verbin- 
den  zich  om  in  bonne  respectieve  bezittingen  in  den 
Oosterschen  Archipel,  en  op  het  vaste  land  van  Indië, 
en  op  Ceylon,  elkanders  onderdanen  tén  bande!  toete- 
iatcn  op  den  voet  der  meest  begunstidge  natie;  wel 
verstaande  dat  de  wederzydsche  onderdanen  zicb  zullen 
gedragen  overcenkomstig  de  plaatzeiyke  verordeningen 
van  elke  bezitting. 

IL  De  onderdanen  en  schepen  van  de  eene  natie 
zullen,  by  den  in -en  uitvoer  in  en  van  de  havens  der 
ondere  in  de  Oostersche  zeëen,  geene  regten  betalea 
hooger  dan  ten  bedrage  van  het  dubbelde  van  die, 
waarmede  de  onderdanen  en  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort,  belast  zyn. 

De  regten  voor  den  in-of  uitvoer  met  Nederland* 
sche  bodems,  in  eene  Britsche  haven,  op  het  vaste 
land  van  Indië,  of  op  Ceylon,  betaald  wordende  zullen 
in  dezer  voege  worden  gewyzigd , dat  deswege,  in  geen 
geval,  meer  berekend  worde  dan  het  dubbelde  der 
regten  door  Britsche  onderdanen,  en  voor  Britsche 
bodems,  te  betalen. 

Met  betrekking  tôt  die  artikelen  op  welke  geen 
regt  gesteld  is,  wanneer  zy  worden  in-of  uitgevoerd 
door  de  onderdanen  of  in  de  schepen  der  natie  aan 
welke  de  haven  toebehoort  zullen  de  regten  aan  de 
onderdanen  der  andere  optcleggen,  in  geen  geval, 
meer  bedragen  dan  6 ten  honderd. 

III.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  beloven 
dat  geen  Tractaat,  voortaan  door  een  derzelve  met 
eenigeii  Staat  in  de  Oostersche  zeëen  te  maken,  eenig 
Artikel  bebelsen  zal,  strekkende,  het  zy  regstreeks, 
het  zy  door  oplegging,  van  ongelyke  regten,  om  den 
koophandel  der  andere  Party  van  de  havens  van  zoo- 
danigen  inlandschen  Staat  uittesluiten,  en  dat,  by 
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1824  on  either  partf  any  Article  to  that  effect  lias  heen 
admilted,  such  Article  shall  be  abrogated  upon 
the  conclusion  of  the  présent  Treaty, 

It  is  understood  thaty  before  the  conclusion  of 
the  présent  Treaty  y communication  lias  been  made 
by  each  of  the  Contracting  Parties  to  the  other , of 
ail  Treaties,  or  Engagements  subsisting  between 
each  of  them,  respectively , and  any  native  potver 
in  the  Eastern  Seas;  and  that  the  lihe  communi- 
cation shall  be  made  of  ail  such  Treaties  conclu- 
ded  by  them  respectively  hereafter. 

IV.  Their  Britannic  and  'Setherland  Majesties 
engage  to  give  strict  orders,  as  well  to  their  Civil 
and  Military  AuthoritieSy  as  to  their  ships  of  war^ 
to  respect  the  jreedom  of  trade , established  by  Ar- 
ticles I,  II.  and  lll.’y  and  y in  no  case,  to  impede 
a free  communication  of  the  natives  in  the  Eastern 
Archipelago  y with  the  ports  of  the  two  Govemments, 
respectively , or  of  the  subjects  of  the  two  Govern- 
ments  with  the  ports  helonging  to  native  powera. 

nJ- 

V.  Their  Britannic  and  Netherland  Majestiesy 
in  lihe  manner,  engage  to  concur  effectually  in  re- 
pressing piracy  in  those  seas:  they  will  not  grant 
either  asylum  or  protection  to  vessels  engaged  in 
piracy,  and  they  will,  in  no  case,  permit  the  ships 
or  merchandise  captured  by  such  vessels,  to  be  in- 
troduced,  deposited,  or  sold,  in  any  of  their  pos- 
sessions. 


VI.  It  is  agreed  that  orders  shall  be  given 
by  the  two  Governments  to  their  ofjicers  and  agents 
in  theEast,  not  to  Jorm  any  new  settlenient  on  any 
of  the  islands  in  the  Eastern  seas,  wilhout  pre- 
vious  authority  from  their  respective  Governments 
in  Europe. 

VII.  The  Molucca  islands,  and  especially  Am- 
boyna.  Banda,  Ternate,  and  their  immédiate  de- 
pendencies , are  excepted  from  the  operation  of  the 
1.  II.  111.  and  IV.  Articles,  until  The  Netherland 
Government  shall  think  fit  to  abandon  the  mono— 
poly  of  spices;  but  if  the  said  Government  shall. 
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aldien  in  eene  der  thans  aan  wéerskanten  bestaande  1821 
overeenkomsten , eenig  Ârtikel  met  die  bedoeling  is 
opgenomen  geworderi,  zoodanig  Artikel,  by  het  sluiten 
des  tegenwoordigen  tractaats,  buiten  eflect  gcsteld 
wordeu  zal. 

Over  en  weder  is  verstaan  dat,  vddr  het  sluiten 
van  dit  Tractaat,  door  elke  der  Contracterende  Parlyen 
aan  do  andere  mededeeling  is  gedaan  van  aile  tractaatcn 
of  verbindtenissen  tusschen  dezelve  respectîevelyk  en 
eenige  Inlandsche  Regering  in  de  Oostersche  zeëen 
bestaande,  en  dat  gclyke  mededeeling  geschieden  zal 
van  al  zoodanigo  verbindtenissen,  in  het  vervolg,  door 
dezelve  respectivelyk  aantegaan. 

IV.  Elunne  Groot  Britannischc  en  Nederlandsche 
Majesteiten  beloven  stellige  bevelen  te  geven,  zoo  wel 
aan  hunne  burgerlyke  en  militaire  bëambten,  als  aan 
hunne  oorlogschepen , om  de  vryheid  van  handcl,  by 
Art.  I.  II.  en  III.  vastgesteld,  te  eerbiedigen  en,  in 
geen  geval,  hinder  toetebrengen  aan  de  gcmeenschap 
der  inboorlingen  van  den  Oostersche  Archipel  met  de 
havens  der  twee  Gouvernementen  respectivelyk,  noch 
aan  die  der  wederzydsche  onderdanen  met  de  havens 
toebehorende  aan  Inlandsche  Regeringen. 

V.  Hunne  Groot  Britannische  en  Nederlandsche 
Majesteiten  verbinden  zich,  in  gelyker  voege,  om 
krachtdadig  bytedragen  tôt  het  bcteugelen  der  zeerovery 
in  die  zeëen.  Zy  zullen  geene  schuilplaats  of  bescherming 
verleenen  aan  vaartuigen  met  welken  zeeroof  bedreven 
wordt,  en  zullen  in  geen  geval,  veroorloven  dat  schepen 
of  goederen,  door  zulke  vaartuigen  huit  gemaakt,  in 
eenige  van  hunne  bezittingen  ingevoerd,  bewaard,  of 
verkocht  worden. 

VI.  Er  is  overeengekomen  dat  door  beide  Gou- 
Ternementen  aan  hunne  oflicieren  en  agenten  in  Oost 
Indië  bevel  zal  worden  gegeven  om  geen  nieuw  kantoor 
•op  een  der  Oostersche  Éilanden  opterigten,  zonder 
voorafgaande  magtiging  van  hunne  respectieve  Gou- 
vernementen in  Europa. 

VII.  Van  de  toepassing  der  Artikelen  I.  II.  III.  en 
IV.  worden  de  Moluksche  Eilanden , en  speciaal  Ambon, 
Banda,  en  Ternate,  met  derzelver  onmiddelyke  onder- 
Iioorighe'Jen,  uitgezonderd , tôt  tyd  en  wyle  net  Neder- 
landsch  Gouvernement  raadzaam  oordeelen  zal  van  den 
alleenbandel  in  speceryen  aftezien;  maar  zoo  dit  Gou- 
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1824  at  any  tîme  previous  to  such  ahandonment  of  the 
monopoly , allow  the  suhjects  of  any  power , other 
than  a native  AniaCic  power , to  carry  on  any  coni'r 
mercial  intercourse  with  the  said  islands,  the  sub- 
^jects  of  Ilis  Britannio  Majesty  shall  be  adniitted 
to  suvh  intercourse , upon  a footing  precisely  similar. 

VIII.  His  Netherland  Majesty  cedea  to  His 
Britannic  Majesty  ail  His  establishments  on  the 
continent  of  India  i and  renounces  ail  privilèges 
and  exemptions  enjoyed  or  claimed  in  virtue  of 
those  establishments. 

IX. .  The  factory  of  Fort  Marlborough^  and  ail 
the  English  possessions  on  the  island  of  Sumatra, 
are  hereby  ceded  to  His  Netherland  Majesty  : and 
His  Britannic  Majesty  further  engages  that  no 
British  seulement  shcill  be  formed  on  that  island, 
nor  any  Treaty  concluded  by  British  authority, 
with  any  native  Prince,  chief,  or  State  therein. 

X.  The  town  and  fort  of  Malacca,  and  its  depen- 
dencies  are  hereby  ceded,  to  His  Britannic  Majesty  i 
and  His  Netherland  Majesty  engages  for  himself 
and  his  subjects,  never  to  form  any  establishment 
on  any  part  of  the  Peninsula  of  Malacca,  or  to 
conclude  any  Treaty  with  any  native  Prince  Chief, 
or  State  therein. 

XI.  His  Britannic  Majesty  withdraws  the  ob- 
jections which  hâve  been  made  to  the  occupation  of 
the  island  of  Billiton  and  its  dependencies , by  the 
agents  of  The  Netherland  Government. 

XII.  His  Netherland  Majesty  withdraws  the 
objections  which  hâve  been  made  to  the  occupation 
of  the  island  of  Singapore  ; by  the  subjects  of  Hia 
Britannic  Majesty. 

His  Britannic  Majesty,  however,  engages,  that 
no  British  establishment  shall  be  made  on  the  Ca- 
rimon  isles,  or  on  the  islands  of  Battam,  Bintang, 
Lingin,  or  on  any  of  the  other  islands  south  of 
the  straights  of  Singapore,  nor  any  Treaty  con- 
cluded by  British  authority  with  the  chief  s of  those 
islands. 
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vernement  immer,  vôër  zoodanige  afschafBng  van  den  1824 
alleenhandel,  aan  de  onderdaoen  van  eenige  mogend> 
heid,  anders  dan  een  inlandschcn  Aziatischen  îStaat, 
vcroorlooven  mogt  eenig  handel^verkeer  met  die  eilanden 
le  onderhouden,  zullen  de  onderdanen  van  Zyne  Britsche 
Majcsteit  op  een  volstrekt  gelyken  voet  lot  zoodanig 
veikeer  worden  toegelaten. 

VIII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
staat  aan  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  af,  aile 
zyne  etablissementen  op  het  vaste  iand  van  Indië,  en 
ziet  van  aile  voorregten  en  vrystellingen  af,  welke,  ter 
zake  van  deze  etablissementen,  genoten,  of  gerecla- 
ineerd  geworden  zyn. 

' IX.  De  factory  van  fort  Marlborough,  en  al  de 
bezittingen  van  Groot  Britanje  op  het  eiland  Sumatra, 
worden  by  dezen  afgestaan  aan  Zyne  M^‘esteit_  dem 
Koning  der  Nederlanden,  en  zyne  Groot  Britannische 
Majesteit  beloofd , dat  op  dat  eiland  geen  Britsch  kan- 
toor  zal  worden  opgerigt,  noch  eenig  Tractaat  onder 
Britsch  gezag  gesloten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  opperhoofden,  of  staten  op  hetzelve  gevestigd. 

X.  De  stad  en  vesting  van  Malakka  met  derzel- 
ver  onderhoorighedcn  worden  by  dezen  afgestaan  aan 
Zyne  Groot  Britannische  Majesteit,  en  Zyne  Majesteit 
de  Koning  der  Nederlanden  belooft,  voor  zich  en  vo.or 
zyne  .onderdanen,  nimmer  op  eenig  gedeelte  van  het 
Schiéreâland  van  Malakka  een  kantoor  te  zullen  oprigten, 
of  Tractaten  te  zullen  sluiten  met  eenigen  der  inlandsche 
vorsten,  of  staten,  op  dat  Schiereiland  gevestigd. 

#ï.  Zyne  Groot  Britannische  Majesteit  ziet  af 
van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het  eiland 
Billiton  en  deszelfs  onderhoorigheden  door  de  agenten 
van  Het  Nederlandsch  Gouvernement. 

XII.  Zyne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden 
ziet  af  van  aile  vertoogen  tegen  het  bezetten  van  het 
eiland  Sinkapoer  door  de  onderdanen  van  Zyne  Groot 
Britannische  Majesteit. 

Daarentegen  belooft  Zyne  Groot  Britannisch  Maje- 
steit dat  geen  Britsch  kantoor  zal  worden  opgerigt  op 
de  Carimons  Eilanden,  of  op  de  eilanden  Battam,  Bin- 
tang,  Lingin,  of  op  eenig  der  anderen  eilanden  lig- 
gende  ten  zuiden  van  straat  Sinkapoer,  en  dat  ^ met 
derzelver  opperhoofden  geene  Tractaten  onder  Britsch 
gezag  gesloten  zullen  worden. 
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1824  XIII.  Ail  the  colonies,  possessions,  and  esta~ 
blishments  which  are  ceded  by  the  preceding  Ar- 
ticles, shall  be  delivered  up  to  the  ojficers  o/  the 
respective  Sovereigns  on  the  Ist  of  Mardi,  1825. 
The  fortifications  shall  remain  in  the  state  in  which 
they  shall  be  at  the  period  of  the  notification  of  tins 
Treaty  in  India i but  no  daim  shall  be  made,  on 
either  side,  for  ordnance,  or  stores. o f any  descrip- 
tion , either  left  or  removed  by  the  ceding  Power, 
nor  Jor  any  arrears  of  revenue , or  any  charge  of 
administration  whatever. 


XIV^,  AU  the  inhabitants  of  the  territories 
hereby  ceded , shall  enjoy  for  a period  of  6 years 
from  the  date  of  the  ratification  of  the  présent 
Treaty,  the  liberty  of  disposing , as  they  please 
of  their  property,  and  of  transporting  themselves, 
without  let  or  hindrance  to  any  country  to  which 
they  may  wish  to  rernove. 

XV.  The  High  Contracting  Parties  agréé 

that  none  of  the  territories  or  establishments  men- 
tioned  in  Articles  VIII.  IX.  X.  XI.  and  Xll.  shall 
be  at  any  time,  transferred  to  any  other  Power, 
In  case  of  any  of  the  said  possessions  being  aban— 
doned  by  one  of  the  présent  Contracting  Parties, 
the  right  of  occupation  thereof  shall  imidediately 
pass  to  the  other.  !• 

XVI.  It  is  agreed  that  ail  accounts  and  ré- 
clamations, arising  out  of  the  restoration  of  Java, 
and  other  possessions  to  the  officers  of  His  jNether- 
land  Majesty  in  the  East  Indies,  — as  well  those 
which  were  the  subject  of  a Convention  made  at 
Java  on  the  24^/t  of  June,  1817,  between  the  Com- 
missioners  of  the  two  nations,  as  ail  other  s,  sha.ll 
he  finally  and  completely  closed  and  satisfied,  on 
the  payment  of  the  sum  L.  100,000,  to  be  made  in 
London  on  the  part  of  The  Hetherlands  before  the 
expiration  of  the  year  1825. 

XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifîed, 
and  the  ratifications  exchanged  at  London,  within 
3 months  from  the  date  hereof , or  sooner  if  possi- 
ble. In  witness  whereof,  theresp.  Plenipotentiariee 

» 
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XIII.  Âl  de  Kolonien,  bezittingen,  en  établisse- 1624 
menten,  die,  by  de  vorenstaande  Artikelen  worden  af- 
gestaan , zullen  aan  de  officieren  der  respectieve  Sou- 
vereinen  overgegeven  worden,  op  den  Isten  Maart, 

1825.  De  vestingen  zullen  blyven  in  den  toestand  in 
welke  zy  zich  zullen  bevinden  ten  tyde  van  het  bekend 
worden  des  tegenwoordigen  Tractaats  in  Indië,  doch 
geene  vordering  zal,  noch  'aan  de  eene  noch  aan  de 
andere  zyde,  geschieden,  ter  zake,  het  zv  van  geschut 

of  behoeften  van  eenigen  aard,  door  d[e  afstaande, 
mogendheid  of  achtergelaten  of  medegenomen , het  zy 
van  achterstallige  inkomsten,  of  van  lasten  van  het 
bestuur,  hoe  ook  genaamd. 

XIV.  Al  de  ingezetenen  van  de  landen  by  dezen 
afgestaan,  zullen,  gedurende  den  tyd  van  6 jaren,  te 
rekenen  van  de  ratificatie  van  het  tegenwoordig  Trac- 
taat,  de  vryheid  hebben  ont,  naar  welgevallen,  over 
hun  eigendom  te  beschikken,  en  zicb,  zonder  hinder 
of  belet,  te  begeven  werwaarts  zy  zullen  goedvinden. 

XV.  De  Hooge  Contracterende  Partyen  komen 
overeen,  dat  geen  der  landen  of  etablissementen  by 
Artikelen  VIII.  IX.  X.  XI.  en  XII  vermeld,  immer  aan 
eenige  andere  mogendheid  zal  mogen  overgcdragen 
worden.  In  geval  dat  eenige  dier  bezittingen  door 
eene  der  thans  Contracterende  Partyen  verlaten  wordt, 
zullen  hare  regteh  tôt  dezelve  onmiddelyk  op  de  an- 
dere porty  overgaan. 

XVI.  Er  is  overeengekomen  dat  aile  rekeningen 
of  vorderingcn  voortgesproten  uit  de  teruggave  van 
Java  en  andere  etablissementen  aan  de  ofhcieren  van 
Zyne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden  in  Oost 
Indië,  zoo  well  die  welke  het  onderwerp  hebben  uitge- 
maakt  eener  Conventie  op  Java,  den  24.  Juni,  1817, 
tusschen  de  kommissarissen  der  beide  natien  gesloten, 
als  aile  andere  hoe  ook  genaamd,  finaal,  en  ten 
voile  afgedaan  zullen  zyn,  beboudens  de  betaling  eener 
som  van  L.  100,000  van  den  kant  der  Nederlanden,  te 
bewerkstelligen  in  London  vddr  het  einde  van  het  Jaar 
1825. 

XVII.  Het  tegenwordige  Tractaat  zal  worden  géra- 
tificeerd , en  de  ratificatien  zullen  worden  uitgewisseld 
te  London  binnen  3 maanden'na  dato  dezes,  of  eer- 
der  indier  mogelyk. 
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hâve  signed  the  same,  and  ajffixed  thereunto  the 
aeals  of  their  açms. 

Done  at  London,  the  ilth  day  oj  March,  in 
the  year  of  our  Lord  1824« 

(^L.  S.)  Grohge  Casning.  ÇL.  S.)  JJ,  Fagez.. 
(L.  S.)  a TV.  TV.  TVyjjn.  {L.  s.)  'A.  R.  Falck. 


Notes  dont  le  Traité  précédent  a été  accom- 
pagné. Note  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  adressée  à ceux  des  Pays-Bas. 

In  proceeding  to  the  signature  of  the  Treaty  which 
has  been  agreed  upon,  the  Plenipotentlarics  of  Bis 
Britannic  Majesty  hâve  great  satisfaction  in  recording 
their  sense  of  the  friendly  and  liberal  spirit  which  has 
been  evinced  by  their  Ëxcellencies  thé  Plenipotentia- 
ries  of  Bis  Netherland  Majesty;  and  their  conviction 
that  there  is,  on  both  sides,  an  equal  disposition  to 
carry  into  effect,  with  sincerity  and  good  faith,  the 
stipulations  of  the  Treaty,  in  the  sense  in  which  they 
hâve  been  negociated.  ' 

The  différences  which  gave  rise  to  the  présent 
discussion,  are  such  as  it  is  dilficult  to  adjust  hy  for- 
mai stipulation:  consisting,  in  great  part,  of  jealousies 
and  suspicions,  and  arising  out  of  the  acts  of  subor- 
dinate  agents,  they  can  only  be,removcd  by  a frank 
* déclaration  of  intention,  and  a mutual  understanding 
as  to  principles  between  the  Governments  themselves. 

• The  disavowal  of  the  proceedings  whereby  the 
execution  of  the  Convention,  of  Augiist  1814,  was  rc- 
tarded,  must  hâve  satisfied  their  Ëxcellencies  the  Ne- 
therland Plenipotentiaries , of  the  scrupulous  regard 
with  which  England  always  fulfils  hcr  engagements. 

The  British  Plenipotentiaries  record,  with  sincere  - 
‘pleasure,  the  solemn  disavowal,  on  the  part  of  the  Ne- 
therland Government,  of  any  design  to  aim,  either  at 
political  supremacy,  or  at  commercial  monopoly,  in 
the  eastern  Archipelago.  They..  willingly  acknowledge 
the  readiness  with  which  the  Netherland  Pleiiipotentia- 
ries  bave  entered  into  stipulations  calculated  to  pro- 
mpte the  most  perfect  freedom  of  trade  between  the 


Oigitized  by  Google 


Pays-Bas  relativem.  aux  Indes  orientales.  639 

Ten  oorkonden  dezcs  hebben  de  respectieve  Ple> 
nipotentiarissen  deze  gete  kend  en  met  het  zegel  buner 
wapenen  beckrachtigt. 

Aldus  gedaan  te  London,  den  17.  Maart,  in  het 
jaar  onzes  heeren  1824. 

(L.  S.)  H.  Fagel.  (L.  s.)  George  Canning. 

(L.  S.)  A.  R.  Falck.  (L.  S.)  C.  W.  W.  Wïnn. 


subjects  of  the  two  crowns,  and  their  respective  de- 
pendencies,  in  that  part  of  the  world. 

The  undersigned  are  authorized  to  express  the 
full  concurrence  of  His  Britannic  Majesly,  in  the  en- 
lightened  views  of  His  Majesty  the  King  of  The 
Netherlands. 

Aware  of  the  difSculty  of  adapting,  at  once,  to 
a long  established  System  of  monopoly,  the  principles 
of  commercial  policy  which  are  now  laid  down,  the 
undersigned  hâve  been  authorized  to  consent  to  the 
exception  of  the  Molucca  islands,  from  the  general 
stipulation  for  freedom  of  trade  contained  in  the  Treat^. 
They  trust,  however,  that,  as  the  necessity  for  this 
exception  is  occasioned  solely  by  the  diiBcuity  of  abro* 
g;ating,  at  the  présent  moment  the  monopoly  of  spices, 
its  operation  wiil  be  strictly  limited  by  that  necessity. 

The  British  Plenipotentiaries  understand  the  term 
Moluccas,  as  applicable  to  that  cluster  of  islands,  which 
bas  Celebes  to  the  westward,  New  Guinea  to  the 
eastward , and  Timor  to  the  southward  ; but  that  these 
three  islands  are  not  comprehended  in  the  exception: 
nor  would  it  hâve  included  Ceram,  if  the  situation  of 
that  isiand,  in  reference  to  the  two  principal  spice 
isics,  Amboyna  and  Banda,  had  not  required  a prohi* 
bition  of  intercourse  with  it,  so  long  as  the  monopoly 
of  spices  shall  be  maintained. 

The  territorial  exchanges  which  bave  been  thonght 
expédient  for  avoiding  a collison  of  interests,  render 
it  iDcumbent  upon  the  Plenipotentiaries  of  His  Britannic 
Majesty  to  make,  and  to  require  some  explanations 
with  respect  to  the  dependents  and  Allies  of  England, 
in  the  isiand  from  which  she  is  about  to  withdraw. 

A Treaty  concluded  in  the  year  1819,  b^  British 
Agents,  with  the  King  of  Acheen  is  incompatible  with 
the  3d  Article  of  the  présent  Treaty.  The  Britbh 
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1824  Plenipotentiarîes  therefore  undertake,  that  the  Treaty 
with  Acheen  shall,  as  soon  as  possible,  be  modified 
into  a simple  arrangement  for  the  bospitable  réception 
of  British  vessels  and  subjects  in  the  port  of  Acheen. 
But  as  some  of  the  provisions  of  that^  Treaty  (which 
has  been  communicated  to  the  Netherland  Pienipoten- 
tiaries)  will  be  conducive  to  the  general  interests  of 
Européens  established  in  the  Eastern  Seas,  they  trust 
that  the  Netherland  Government  will  take  measures 
for  securrng  the  benefit  of  those  provisions.  And  they 
express  their  confidence,  that  no  measures,  hostile  to 
the  King  of  Acheen,  will  be  adopted  by  the  new^  pos- 
sessor  of  Fort  Marlborough. 

It  is  no  less  the  duty  of  the  British  Plenîpoten- 
tiaries  to  recommend  to  the  friendly  and  paternal  pro- 
tection of  The  Netherland  Government,  the  interesta 
of  the  natives  and  settlers,  subject  to  the  ancient 
factory  of  England  at  Bencoolen. 

This  appeal  is  the  more  necessary,  because,  so 
lately  as  the  year  1818,  Treaties  were  made  with  the 
native  chiefs,  by  which  their  situation  was  much  im- 
proved.  The  system  of  forced  cultivation  and  delivery 
of  pepper  was  abolished;  encouragement  was  given  to 
the  cultivation  of  rice;  the  relations  hetween  the  culti- 

. vating  classes  and  the  chiefs  of  the  districts  were  ad- 
justed  ; the  property  in  the  soil  was  recognized  in  those 
chiefs;  and  ali  interférence  in  the  detailed  management 
of  the  interior  was  withdrawn , by  removing  the  Euro- 
pean  résidants  from  the  out- stations,  and  substituting 
in  their  room  native  ofhcers.  Ail  these  measures  were 
calculated  greatly  to  promote  the  interests  of  the  native 
inhabitants. 

X In  recommending  these  interests  to  the  care  of 
the  Netherland  Government,  the  undersigned  request 
the  Plenipotentiarîes  of  His  Netherland  Majesty  to 
assure  their  Government,  that  a corresponding  attention 
will  be  paid,  on  the  part  of  the  British  Authorities,  to 
the  inhabitants  of  Malacca,  and  the  other  Netherland 
settlements  which  arc  transferred  to  Great  Britain. 

In  conclusion,  the  Plenipotentiarîes  of  His  Bri- 
tannic  Majesty  congratulate  their  Excellencies  The 
Netherland  Plenipotentiarîes,  upon  the  happy  termination 
of  their  conférences.  They  feel  assured,  that,  under 
the  arrangement  which  is  now  concluded,  the  commerce 
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,niHi  Pf«W.«B  .iavwlatŸ^.AftfjAsUr  no  les  tbao  in  Europe 
tbe  frienflshiprjMhich  bas,j)  fcqn^  old  limes,  subsisted 
4etween  tbei9.(|uTbo  dispu^s.  boing  now  ended,  ,wbicb, 
during  twq  centuçlefi»  bave 'pccasionaiiy  prpdueed  ir- 
ritation ; thére  will  benceforivacd  be  no  rivalry  betnieen 
tbe.  EogUab  and  tbe  Dutcb., payons  in  the  East,  .except 
for  tbe  more  ,e^ectual  .ealablisbonent  of  tbpse  principles 
ot  bberal  policy  whicb  both  bave,  thia  day;  asserted  in 
tbe. itape,  of  tbe  World.  , 

. ■ ij'  Tbe  undersigned;  ptc.  . 

. .1  London,  March  17^  il824.<:^  -'• 

. r>i'j(ii.4,  .<  .li-,  ,',i  Gfosob  CsNineic. 


Jio)  {.<-j  li  iilj;  ,ui.i  C.  W.  W.  WvWM. 

f'.uùn)  < J.  I 'i':;  ! ■ ,.i  .>  li:;..  -..  i 

■RépliqU&  des  Plénipotentiaire»  des  Pays-^Bà».’ 

1^  .spuss^nes , Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  dpS;  Pays -Bas,  ont  trouvé,  dans  la  Note  qui  vient  de 
lepr  ètfe^  jcntise  par  leurs  1 Excellences,  Messieurs  les 
Plénipqt^ptjai^es  Britanniques,  un  résumé  /idèle  des 
jçpm^'lilil'^^otions,  qui  avaient  eu  lieu  à l’époque^ où  des 
<;|i;ç9psj^nnCes,  indepéndantes.^^^è  la  volonté  dés  négo- 
çinteu/a,.nuipbç>'cnt  la  sqspênsion'  de  leurs  conférences. 

! ,,.,,Appqlds  à,  reprendre,  un  travail  dont  ,raçbèyement 
a to^opKS  été, désiré  de  partit  d’autre. avéb., une, 'égaie 
sjQjCéfll^  Tes  soussignés  n’oqtj  pqs  tardé ’à„i:eçonnmt)‘P 
dnnf  cet  ^esprft  .d’équité  èt  de 

ÆQnciliajlionrtt  (^ui,  Çacilîte  farrangement  des,.,qppsyoq9 
les  pju|f  compliquées^,, et:  auquel  ils.  ne,  peuvent^  cetqdçp 

plus  ’ oppprtqp  .,iqtm  ce- 
lui. par  la  signature  d’o»  Traité 

dispositions  adoptées  après  lê,  pluf.  mûr 
£^0/090^-)  çornme  émihqmmei;^  poub  le,j  main'li^ 

,^e.é^,bonoé  intelRgenC^^^^  ipVq  los.pgepté  inféf 

«iidi  V«i,. i “«f "i'fU  i;*eWad,çe,.prin^,ip.ale^,éf 

iTWTéd'.,<9!»;ii  IÎ#œ.lP9“»-  ceux,qui  enjjieqf 

ayeq.pjtéfltio/i.jTes , diÇÇçrens  Articles.  C.^qu»  ; a y, 
êxprMsémqnt  ,^fipulé,  devoir  suffire  ,pour„,Ieyei^ 

Bourtrnî? 

flfVnMSf .1  Cep^endant çojntue  Me^ 

-*^?HrA><lf^^enjno(jsfi|\aice!^Br^  onÇ  cr.u  . devoir 

Noui>.  SuppUm,  Tome  /.  S S 
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i qui,  de'teinr  eôtë,  sentent  l’iinporUiiee^AV'riéirdàb> 
ner  au  hasard,  dans  unè  inatièrè  aussi  SntérèiüaiittI, 
ne  font  aucune  diilBcaU‘î‘  de  les  suivrendahs  blés  d4^ 
tails,  et  de  completter,  par  le  développement  sdccinct 
de  leur  manière  de  voir:  la  réponse  due  par  eux, -'à 
la  susdite  note  de  leurs  Excellences. 

L’Article  VII  renferme - une  exception  au  principe 
générai  de  la  liberté  du  commerce.  La  nécestdté  de 
cette  exception,  déjà  admise  par  l’Angleterre  dans  les 
conférences  de  182U,  lépose  sur  l’existence  du  sVetémè 
rélatif  au  commerce  exclusif  des  épiceries.  Si  les  dé- 
libérations du  Gouvernement  des  Pays-Bas  conduisent 
à l’abandon  de  ce  système,  aussitôt  le  commerce  libre 
reprend  ses  droits,  et  tout  cet  Archipel,  qui  a été  fort 
justement  décrit  comme  compris  entre  Celebes,  Timor, 
et  la  Nouvelle  Guinée,  est  ouvert  à toutes,  les.Vsj^é^tu- 
iations  légitimes  sur  le  pied  à établir  par  les  ordojinan- 
ces  locales,  et,  pour  ce  qui  concerpe'^en  particulier 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique',  cdtilorhaément 
aux  bases  consacrées  par  le  Traité  pour  teutes  lès  p'^'s* 
sessions  Asiatiques  des  deux  Parties  ContractantésJ  ' " 
Par  contre,  aussi  long-tems  que  l’exccptiodl'  dont 
il  s’agit,  reste  en  vigueur,  les  navires' qui  travètdëiit 
lesMoluques,  doivent  s’abstenir  de  relàcliér,  dank'd'au- 
1res  ports  que  ceux  dont  la' désignation  a été  è^ciel- 
lement  communiquée  auX  puissances  maritimes  .ll'ÿ  a 
quelques  années;  saufl  les  cas  de  détresse,  po^t*' léir- 
■quels  il  est  superflu  d’ajouter,  qu’ils  trouverôljt^  dàna 
tops  les  endroits  où  flotte  le  pavillon  des  Pnyÿ-Bas,"’léà 
îierv'ibfes 'et  les  sécours  dûs  à l’humanité  soiinrantè^.! 

/ , Si»  le  Gouvernement  de  la  Grande- Breta^nè'j^flse 
qu’il  y a un  avantage  réel  pour  lui  à ce  qu'eh  dé- 
gageant, d’après  les  principes  consacnés’ pàr'‘lo  Tbaîté 

aui  va  être  signé,  des  liaisons  que  ses  ageKs  fot^ù^réiit 
y a quatre  ou  cinq  àùs,  dans  le  royaume  d’AcÜeëp, 
il  assure,  par  querqup  s'tipulàtion  nouvèlie, ’fÿbeiiVtH 
hospitaliei’.  desj^èujets  et  vaisseaux  Britannique'»  ^jdanÿ 
les  ports  de  cê  royaume,  — les  sô’ùsslgniés  n’hé^ènt 
pas  à déclarer  que,  de  leur 'côté, , ils.  nY'Voyéht*  àü- 
cun  inconvénient;  et  ils  croyerit,' pouvoir  as8urér;‘Ith 
mèraetems,  que  leur  Gadverdemem  s’appliquëfi#, 
délai,  à régulariser  ses  rapport  avec ‘AchqéM'i*'^.dé‘liriii 
nière  que  cèt’ Etat  sans  rien  perdre  |Je' son  |ndé^è(t- 
dance,  ofli-e'’‘aU''navîgateùi‘‘‘tr'  àù“^6ià>taé^ùt^‘ütii^ 
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constante  aëcoritJ,  ^ui  semble  ne  pouroir  y être  êta-  1824 
blie,  que  par  l’exercice  modéré  d’une  influence  Euro- 
péenne. 

A l’appui  des  > informations  contenues  dans  la  der- 
nière note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanni- 
ques, au  sujet  de  Bencooien,  leurs  Excellences  ont 
communiqué  aux  soussignés  les  deux  Conventions  re- 
spectivement signées,  le  23.  Mai  et  le  4.  Juillet  de  1818, 
d’un  côté  par  le  Lieutenant-Gouverneur  de  cet  éta- 
blissement, et  de  l’autre  par  les  chefs  de  quelques 
tribus  voisines.  On  leur  a aussi  fait  part  d’une  aépécfae 
du  Gouverneur- Général  en  Conseil,  datée  de  Fort 
M'illiam,  le  9.  Mai  1823,  et  d’après  laquelle  l’admini- 
stration Britannique  a aboli  au  Fort  Marlborough  le 
monopole  du  poivre,  encouragé  la  culture  du  ris,  et 
placé  sur  on  pied  stable  et  uniforme,  les  rapports  des 
ditTérentes  classes  de  natifs,  tant  entre  elles,  qu’avec 
leur  chefs.  Or,  pour  autant  que  les  soussignés  ne  se 
trompent  pmnt,  en  supposant  que  le  but  de  ces  arran- 
gemens  a été  d’assurer  la  prospérité  agricole  de  la  co- 
lonie , et  d’écarter  les  vexations  qui  résuitent  souvent  • 
du  contact  immédiat  de  la  population  indigène  avec 
les  autorités  subalternes  d’une  administration  étrangère, 
ils  éprouvent  une  grande  satisfaction  à dire,  que  loin 
d’avoir  à rédouter  des  mesures  rétroactives,  les  indi- 
vidus intéressés  à l’ordre  actuel  des  choses  peuvent, 
au  contraire,  nourrir  l’espoir,  que  le  nouveau  Gouver- 
nement aura  égard  à leurs  droits  acquis,  et  à leur 
bien-être;  et,  ce  que  les  Soussignés  aiment  surtout  à 
garantir,  il  fera  ooserver  les  Articles  des  Conventions 
déÿà  mentionnées,  sur  la  foi  desquels  les  habitans  de 
Pasummafa,  Ulu  Manna,  et  d’autres  peuplades  de  l’’m- 
térieur  ont  reconnu  l’autorité,  ou  accepté  la  protection 
dé  la  Compagnie  des  Indes  Britanniques,  sauf  toute-  . 
fois  la  faculté  d’y  substituer,  du  plein  gré  des  parties 
intéressées,  d’autres  conditions  analogues,  si  les  cir- 
constances venaient  b rendre  un  changement  nécessaire. 

t>  Quant  aux  ‘ dispositions  équitables  et  bienveillantes 
du  Gouvernement'  {Britannique  enveré'  tes  habitans  de 
Malacca,  et  des  autres  établissemens  Hollandois , cédés 

Sar  le  'Traité,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Loi  des  Pays-Bas,  en  acceptant  l’assurance  avec  une 
confiance  illimitée;  et  ce  même  sentiment  les  porte  à 
ne  pas  insister,  pour  que  les  instructions  et-  ordrës, 

' Ss  2 
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1824  qui  seront  adressés  anx  autorités  Anglaises  dans  l’Inde, 
rélativement  à la  remise  du'Fort  Mariborough , et  de 
ses  dépendances,  soyent  conçus  en  des  termes  tellement 
clairs,  précis,  et  positifs,  qu’on  n’y  puisse  trouver 
aucun  motif  d’incertitude,  ni  aucun  prétexte  de  délai; 
car  ils  sont  persuadés  que  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires Britanniques,  après  avoir  apporté  tant  de  mo- 
dération et  de  loyauté  à l’accomplissement  de  leur 
tâche,  sauront  veiller  à ce  que  le  résultat  des  travaux 
communs  ne  soit  pas  compromis  par  égard  pour  des 
intérêts  subordonnés,  et  des  considérations  sécondmres. 
Ce  résultat.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Britanniques 
l’ont 'décrit  eux-mêmes  dans  leur  dernière  note,  et  il 
ne  reste,  aux  soussignés  qu’à  se '.féliciter  d’y  avoir  con- 
couru, et  à joindre  leurs  voeux  à ceux  de  leurs  Excel- 
lences, pour  que  les  agens  respectifs  dans  les  possessions 
Asiatiques,  se  montrent  toujours  pénétrés  du  sentiment 
des  devoirs  que  deux  nations,  amies  et  animées  de 
vùes  vraiment  libérales,  ont  à remplir  tant  l’une  à 
l’égard  de  l’autre,  que  vis  à vis  des  indigènes,  que  le 
cours  des  évènemens  ou  les  Traités  ont  placés  sous 
leur  influence. 

Les  soussignés  saisissent  avec  empressement  cetta 
occasion  etc.  *... 

Londres,  le  17.  Mars,  1824.  • v Lt 

’(  H.  Fagei,.  I A.  R.  Falck. 


Traité  de  commerce  et,  de  'navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse, 
signé  à Londres  le  2- ^vril  ±^2^  *'), 

Texte  original  français.  : ; • isi 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume <Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  et.  Sa  Majesté  Le  Roi  de 
Prusse,  également  animés  du  désh*  d’étendre  et  d’aC- 
croitre  les  rélations  commemales.,;entre  leurs  Etals 
respectifs,  et  de  procurer,  toutes  les. i facilités  et.  tous 
les  eocouragemens  possibles  à ceux  de  leurs  sujets  qui 

■ J ' *•*.  J *• 

,j'*)  ,Voÿ.  Recutil  Sopplém.  (jdTou»<.  Aecuvi/ -T.  VI.)  p.  SS4. 
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ont  part  à ces  réiations;  et < persuadés  (jue  rien  ne  1824 
sauroit  contribuer  davantage  à l’accomplissement  de 
leurs  souhaits  mutuels  à cet  égard,  que  l’abolition  ré- 
ciproque de  toute  différence  entre  les  impôts  levés 
aujourd’hui  sur  les  bàtimens  ou  les  productions  de  l’un 
des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l’autre,  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  savoir:  — 

>:  Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  le  Très  Honorable  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Membre. du  Parlement,  et  Son  Principal  Secré- 
taire d’Etat  ayant  le  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; — Et  le  Très  Honorable  William  Huskisson, 
Conseiller  de  Sa  dite  Majesté. en  Son  Conseil  Priv^- 
Membre  du  Parlement,  Président  du  Comité  du  Conseil 
Privé  pour  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Colonies, 
et  Trésorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté:  — 

' J'  Et  Sa  Majesté  Le  Roi  de  Prusse,  le  Baron  de 
Werther,  Chambellan  de  Sa  dite  Majesté,  et  Soh 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique:  — Lesquels,  après  s’étre  com- 
muniqués réciproquement  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
les  Articles  snivans: 

Art.  I.  A dater  du  1“  de  Mai  de  cette  année,  et 
après  cette  époque,  les  bàtimens  Prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  navires 
Anglais  qui  entreront  dans  les  ports  de  la  Prusse,  ou 
qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à aucuns  droits  ou 
charges,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuelleraent,  ou 
pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux  navires  in- 
digènes à leur  entrée  dans  ces  ports,  ou  à leur  sortie. 

‘ 11.  Toutes  tes  productions  du  sol  et  de  l’industrie 

de  tons  les  états  soumis  à la  domination  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  dont  l’importation  dans  les  ports 
Prussiens,  et  dans  les  ports  du  Royaume  Uni,  où  ' 
l’exportation  de  ces  mêmes  ports,  est,  ou  sera  permise, 
dans  les  navires  indigènes,  pourront  y être  importés, 
ou  en  être  exportés,  exactement  de  la  même  manière, 
dans  les  navires  appartenons  aux  états  de  l’autre. 

III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
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1824  ductions  du  sol  et  de  l’industrie  des  états  soumis  à la 
domination  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importés  du  Royaume  Uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  de  l’Irlande  dans  les  ports  de  la  Prusse, 
sur  des  vaisseaux  Anglais,  ne  seront  soumis  qu’aux 
mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes  olnets,  s’ils 
étoient  importés  sur  des  vaisseaux  Prussiens.  Une  exacte 
réciprocité  sera  observée  dans  les  ports  do  Royaume 
Uni,  par  rapport  aux  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro- 
ductions du  sol  et  de  l’industrie  des  états  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  et  oui  peuvent  être  légalement  importés 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  sur  des  vaisseaux 
Prussiens. 

lY.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, dont  l’entrée  dans  les  ports  de  l’un  des  deux 
états,  est  permise,  seront  exactement  sujets  aux  mêmes 
droits,  qu’ils  soient  importés  par  les  navires  de  l’autre 
état,  ou  par  les  bàtimens  nationaux;  et  il  sera  accordé 
pour  toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
dont  la  sortie  des  ports  des  deux  états  est  permise,  les 
mêmes  primes,  remboursemens  de  droits,  et  avantages, 
que  l'exportation  s’en  fasse  par  les  navires  de  l’un,  ou 
par  ceux  de  l’autre  état. 

V.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, ni  par  l’un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par 
aucune  compagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en  son  nom,  ou  sous  son  autorité,  aucune  prélérence 
quclconijue,  pour  l’achat  d’aucune  production  du  sol 
ou  de  l’industrie  de  l’un  des  deux  états,  importée  dans 
le  territoire  de  l’autre,  à cause  ou  en  considération  de 
la  nationalité  du  nav'ire  qui  auroft  transporté  cette  pro- 
duction ; l’intention  bien  positive  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant,  qu’aucune  différence  ou  dislinctioa 
quelconque  n’ait  lieu  à cet  égard. 

VI.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant 10  ans,  à dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce 
terme,  jusqu’à  l’expiration  de  12  mois  après  qu’une 
des  Hantes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à l’autre 

' son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l’autre  une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmen- 
tionnés; et  il  est  convenu  entre  elles,  qu’à  l’expiration 
de  12  mois  après  qu’une  telle  déclaration  d’une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l’autre. 
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cette.  lea^^pulatioo»  y renfermés,  1^4 

P^rtîéi.,  „. 

IfAiprései^te ^Convention  sera  ratifiée,., et  Im 
ratificationa;t;en,^^erant  ,^ange'es  à .Londres,.,, daps 
l'espace  d’un  ino|8,  ou  plutôt  si  faire  se  peut  . ) '• , 

,^En.  f^i  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 

signé,'  iet  y btît  apposé  Te  cachet  de  leurs  àrmes. 

FaU  à Londres,  le  âde  Avril,  l’an  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)  WEBTHBa.  Geosoe  Canninq. 

, .)<  . c,  J ,(L.  s.)  W.  Hüskibson. 


110. 

Décldvation  dé  la  Suède  sur  V abolition 
de^certaîns  droits  dont  le  commerce 
ariglaiS'  avait  'été  chargé  jusqu'ici 
dans  les  ports  ^suédois.  En  date  du 
’f  hA  P.9  ) la  24.  Avril  1824. 

' .h  • ■ . ..I 

L<e,  Soiïssigné  Ministre  d’Etat  et  des  affaires  étran- 
gères, de  Sa.  Majesté  le  Roi,  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant,,  reçu  .^ia  Déclaration,,  de  Monsieur  le  Général 
Rjoonifieid,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire..de  .1^  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
iGrahde- Bretagne  et  d’Irlande,  en  date  de  ce  jour, 
contenant  l’assurance  d'une  parfaite  réciprocité,  déclare 
par  la  présente',  en  vertu  de  l’autorisation  à lui  donnée, 
' au  nom.,  et  de ' la  part  du  Roi,^  son  très  gracieux 
Souverain:  ...  ,r  ■'  .i  . . ! 

, ..Qjuejles  .bâtimens  de,, commerce  anglais  arrivant 
dans  les  ports  ou  parages  ,du  Royaume  de  , Suède, 
seront  ^ l’avenir  traités  sur  le^même  pied  que  les  bàti- 
mens  nationaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  de 
pilotage,  de  fanaux,  de  tonnage  et  en  général  tous  les 
droits  ..compris  sous  la  dénomination  de  droits  de  port 
dus  ài'la,::Pouronne  ( Shepps  - umgàlder  ) de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Que  les.bàtimens  de  cçmmerce  anglais  seront  éga- 
lement assipiilés  aux  bàtimens  nationaux  par  rapport 
pox 'droits  de  sauvetage,  sans  aucune  restriction  ou 
^ffittrençq*;  , , . . . .... 

-un  ifêt  i^Oii  lb.X9‘n>°^<’ce  suédois,  jouissant  dej.i  a un 
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tagne^  Içs  dî8pb8itîoris'^’8bs■IiAëWî<ri»rté^»V’'*^'^f*t?^ 
conimeréë  ‘aa^[ai8  ,'  seront  ini^8'’ih  'irîg^etai^  daiia  tous 
les  “ports  du  Royautné'-^de  Suètfèi'  ’iai«J-'dâài*’ét  avec 
tant  de  promptitude  qufe  faire*  se^'ponriül 

Ëh  foi  de  quoi,  le  soussigné 'a  sIg, n^  j4^|  pV^ 
Déclaraiion  et  y n fait  appôsér  le  <^chét  .de  ses  àrmesl 
- Fait  à Stockhoim,  le, 24.  Avril,  l’an ,4^.  grâcp  1824. 

^L.  8.)  Laukent  Comte  d’Engesteom. 


111. 

Déclaration  ^ explicative , de . la  ^Suhde 
concçrjiaat  le  cornmerçe  anglais.  fi(a/î5 
le ^Doyaurne  de  Suède.  Dn  d,ate  .du, 
iA,  Jvril  ,±^24:. 

-S. 

Le  sou8signë,  Minlslra''d’Etat‘  et  des  AfTaires 
Etrangères  de  Sa  IVfmesté,  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, ayant  reçu  la  Déclaration  de  RfonsiOur  lé'-Géné- 
ral  BloomBeld,  Envoyé  Extraordinaire ' et  Min'rstte"  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté'  le  Roi  du ’Royàiliine-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  ed  date  ‘dé  ce 
jour,  contenant  l’assurance  d’pÀe  parfaite  réciproéîté,'  ' dé- 
clare par  la  présente,  en  vertu  de  l’aiitbnSatrdii’ à loi 
donnée,  au  nom  et  de  la  part 'du  Rbi‘,^'‘son  'tréS 'gra^ 
cieux  Souverain:  '■  ^ ;m. 

Que  toutes  les  productions  du  sol  ^du 'des"  manu- 
factures du  Royaume  de  la  Grande- Bretagne ‘ et  de 
ses  colonies,  dont  l’importation  en  Suède  ^èst^  permise 
à bord  de  bâtimens  Suédois,  d’après  les'^  réglemens 
existans,  pourront  être  importées  en  Suède  par  des 
bâtimens  Anglois,  venant  en 'droiture  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  éti^  soumises  h,  leur  entrée;, 
à des  droits  à la  Couronne  plus  hauts  ou '^autres  ^ ‘que 
si  elles  étaient  chargées  à bord  d’un  bâtiment  Sué- 
dois: — ^“î> 

Que  toutes  les  denrées  dont  l’èxpoi'tation  ne  se- 
rait point  prohibée  pourront  être  exportées  des  , ports 
do  Royaume  de  Suède,  à bord  de  bâtimens  Anglois, 
pour  tel  endroit  que  ce  soit,  sans  être  sopmiséSV,h  lüulr 
sortiof  à des  droits  à la  Couronne  pluü' baéts-dfa  au- 


jlf 


'te  -^mMèfcé  049 

tr^a^'x^fUe'  è!‘  ^üm  étaient  chargée»  à'  i>«t*4'  d’«n'  bâti*  1884 
ttteM''8ttédoi»i'  -^',  ' !i‘  ■■  •■>  i-:  --.wiiUi-.  j^k./ 

'''Mai«'>  <i[ue  les  bàtimens  de  ’ commèrce  ^Suédois  ne 
jouissant  'peint  ' de  ' la  liberté  de  visiter  les  poi^s  des 
coibnies  et 'possessions  ultramavines  de  FÂngfeterre,  H 
est  entendu',  'qlie  les  immunités  ci-dessus  dësignées'ne 
aont'point  applicables,  ' dans  les  ports  de  Suède,  aux 
titarchandises  apportées  dans  des  bàtimens  appartenan» 
dans 'les  perCs' de  Snède,  aux  marchandises  apportée» 
dans' des  bàtimens  appartenans  < aux  dites  colonies  et 
possessions  «Itramarines , ou  dans  des  bàtimens  Anglms 
proprement’  dits , venant  en  droiture  des  colonies  An* 
gloiSè's.  ' ■ ■ ' I ' ■ . 

v:  Et  finalement,  que  les  stipulations  susmentionnées, 
lohdées  sur  la  promesse  d’une  exacte  réciprocité  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en  faveur  du  com- 
merce Suédois,  seront  mises  en  vigueur  dans  les  ports 
dit  Royaume' de  Suède,  à compter  du  1er  Juin  de  la 
présente  année,  1824. 

>'  'En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a signé  la  présente 
Décbn'ation  . et  y a fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes. 

à Stockholm,  le  24.  Avril,  l’an  de  grâce  1824. 
s.)  Laurent  Comte  D’Engestrom. 

-î)  iil.ilt'»  ■ « 

î-IJ  RÎiwi?  . 

1767  *)  conclus  entre  V Empe- 
reur de'MaroC  Mùley  Abderaman,  et 
M.Sourdeâu,  Consul  général  chargé 
fV affaires  du ^ Roi  de  France  Louis 
au  càmp  de  V Empereur  de 
^^aroc  à Wuarg'a,  le  il.  Mai  1824.  A 

Le  Consul  de  France,  Sourdeau,  après  avoir  re- 
mis à Notre  Majesté  une  lettre  du  Roi  Louis  dixhuitième 
et  "nous  avoir  présenté  le  traité  de  paix  qu’il  a dit  avoir 
été  fait  entre  nus  illustres , aïeux  (que  Dieu  sanctifie 
leurs(j«èndres),  et  la  nation  française,  nous  ayant  de- 
mandé de  marcher  sur  les  traces  de  ces  mêmes  ancêtres 
■ an  \ .■>•.■'.'1  i 

VOf,  notts  A«'caie»l|flC.  Ji  pwâtô.  « Mas;;  .ii  . 
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tfwxqacjs!  nc»at  a'<ont>sqcGë4é,  bons  «d' conânnpM  la 
vingt  articles  ci -contre,  dont  le  premier,  Icoadmdc^ 
par  lies  mots:  le  présent  Traité  a pour,  5as^,  ^et  le 
dernier . ceax- ci :i,  «i  le^ présent  Tr aité\, vient ^ a .être 
rontpu»  Vu.' l’amitié  que  la  i Nation  fran^se  porte  à 
notre  . Cour,  et  son  attention  pour  ce  ,qpi  .‘regarde  nos 
affaires,  raison  qui  nous  la  fait  disUnguer  des  autra 
. Puissances  et  préférer  dans  notre  amitié,  noos  vpulooi 
que  tous  les  officiers  chargés  d’exécuter  nos.  ordres, 
aient)  pour  son  Consul,  ses, gens  et  ceux,  attachés  à 
lui,  toutes  sortes  d’égards  et  de  considération,  et  cela 
à cause  de  l’estime  méritée  que  nous  avons  pour,  sa  naüon, 

De  plus  nous  accordons  aux  armemens  de  guerre 
français,  lorsqu’ils  < amèneront  dans  nos  ports  protégés 
de  Dieu,  des  prises,  faites  au-delà  de  la  portée  de  nos 
canons  et  hors  de  notre  protection,  sur  des  nations 
chrétiennes  avec  lesquelles  ils  seraient  en  guerre,  la 
faculté  ' entière  de  les  vendre,  s'ils  le  veulent,  ; sans 
qu’ils  en  soient  empêchés  par  aucun  des  offimers , exé- 
cuteurs de  nos  ordres , sous  la  condition . de  payer  la 
droits  de  douane  voulus  par  l’usage.,  JPareilleiBunt, 
les  armemens  de  guerre  français  qui  se  rendropti  dans 
nos  ports  protégés  de  Dieu , et  qui  auront  ^besoin  de 
s’approvisionner  en  boeufs,  poules  et  antres  articla  de 
subsistances,  en  sus  de  ce  quSIs  chargent  ordinaire- 
ment sans  payer  de  droits,  le  chargeront;  mais  ils 
payeront  les, droits  de  douane  qui  existeront , lorsqa’ib 
opéreront  leurs  chargemens.  ' lU'v. 

Cet  Ordre  (fort  en  Dieu)  a été  rendu  Iç,  I^  raips- 
dan  très  révéré,  l’an  1ÎM9  (17.  Mai  1824)..  y 


Ordre  du  Conseil  de  S.  M.BritanmtJuè 
pour  régler  les  droits  à percevoir  des 
bâtimèns  suédois' et  de  leurs  cargai- 
sons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  date  du  i,S.J^Îài  1824- 

At  the  Court  at  Carlton-House,'  lhe  25th  of  May,  1824. 
Présent,  thé'King’s  most  excellent  Majesty  in  cqnncil. 

Whereas,  by  an  Act,  passed  in  "tbe  4th  year  of 
Uis  présent  Majesty’s  reigw)  .(Qapu77.)  inütuied  “An 
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Act  to  autliorise  His  Majesty»  atider  certain  cireum-  1824 
stances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  foreign  vessels  from  Pilo- 
tage,” etc.  His  Majesty  is  authorised,  (in  certain 
cases),  by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Council, 
or  by  His  Majesty’s  Order  or  Orders  in  Council,  to 
be  publisbed  from  Urne  to  time  in  the  London  Gazette, 
to  permit  and  aothorise  the  entry  into  any  port  or 

f orts  of  the  United  Kingdom  ot  Great  firitain  and 
reland,  or  of  any  other  of  His  Majesty’s  dominions, 
of  any  foreign  vessels,  unon  payment  of  such  and  tl\e 
like  dnties  of  tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  / 
or  granted  upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and 
whereas  satisfactory  proof  has  been  laid  before  His 
Majesty  and  His  Privy  Council,  that  goods,  wares, 
and  merchandise,  imported  into  or  exported  from  the 
ports  of  Sweden,  are  charged  with  the  same  duties, 
and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  al- 
lowances,  when  imported  or  exported  in  British  vessels 
as  are  levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and 
merchandise,  when  imported  or  exported  from  Sweden 
in  Swedish  vessels;  and  that  British  vessels  are  charr- 
ged  with  no  other  or  higher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Sweden,  than  are  levied  on 
Swedish  vessels  ; His  Majesty , by  virtue  of  the  powers 
rested  in  him  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and 
with  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  bereby  ordered,  that,  from  and  after  the  Ist 
day  of  June  next,  Swedish  vessels  entering  the  ports 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
in  ballast  or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the 
, eaid  United  Kingdom,  tdgether  with  the  icargoes  dn 
board  the  same,  such  cargoes  consisting^ of  Articles 
which  may  be  legally  imported  or  exported,  shail  not 
be  subject  to  ahy  other  or  higher  duties.  or  charges 
whatever,  than  are  or  shail  bc  levied  on  British  vessels 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  similar 
articles  when  imported  into  or  exported  from  such 
ports  in  British  vessels;  and  aiso  that  such  articles, 
when  exported  from  the  said  ports  in  Swedish  ves- 
sels, shail  be  entitled  to  the  same  bounties,  drawbacks, 
and  allowances  that  are  granted  on  similar  articles, 
when:  exported  in  British  vessels: 

And  the  Right  .Honourable  the  Lords  Commisaio- 
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1824  ner«  of  Hu  Majesty’s  Treasôry  are  to  gire'the  neeei- 
sary  directions  - herein  accordingiy. 

, Jas.  Bclleb. 


^114;  ‘ - , ‘ ■;  • 

Ordre  du  Conseil  de  S,  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à percevoir  des 
bdtimens  de  Norvège  et  de  leurs  car- 
gaisons dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  date  du  23-  Juin  1824. 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  23d  of  June,  1824. 
Présent,  the  King’s  most  excellent  Majesty  in  council. 

Whereas,  by-an  Âct,  passed  in  the  4th  year  of 
Bis  présent  Majesty ’s  reign , (Cap.  77.)  intituled  etc. 
Bis  Majesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by  and 
with  the  advice  of  Bis  Priry  Conncii,  or  by  His  Ma- 
jesty’s  Order  or  Orders  in  Council,  to  be  publUbed 
from  time  to  time  in  the  Lodon  Gazette,  to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of 
any  other  of  Bis  Majesty’s  dominions,  of  any  foreign 
yessels,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
toanage  oniy  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  Brilish  vessels  ; and  whereas  sa> 
tisfactory  proof  has  been  laid  before  Bis  Majesty  and 
Bis  Privy.  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan* 
dlze,  imported  into  or  exported  from  the  ports  ofNor* 
«ay,  are  charged  with  the  same  duties,  and  are  ailo* 
wed  the  ’same  drawbacks,  bounties,  or  allowances, 
when  imported  or  exported  in  British  vessel,  as  are 
levied  or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  mer- 
chandise,  when  imported  or  exported  from  Norway  in 
Norwegian  vessels;  and  that  British  vessels  are  char< 
ged  with  no  other  or  bigher  tonnage  duties  on  their 
entrance  into  the  ports  of  Norway,  than  are  levied  on 
Norwegian  vessels;  Bis  Majesty  by  virtue  of  the  po- 
wers  vested  in  him  by  the  Acts  above  recited  and  by 
and  with  the  advice  of  Bis  Privy  Council,  is  pleased 
lo  order , and  it  is  hereby  ordered , that , from  and  af- 
ter  the  date  of  this  order,  Norwegian  vessels  entering 
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tbe  portfl  of  th«  Kûigdoiii  'oriQr«ét  Blrit8in'  aBd 

Ireland  in  ballast  «r;iki(kn,.  or  d^parling  from  thoiport*  ' 
4^  the  said  United  Kingdora,  togetber  witb  |tbe  :cài>T 
goes  tm  board  the  aaoae,  such:  oargoea  consistiogiof 
articles  wbich  may  be  legaUy<  imported  or  exportad* 
ahall  not  be.  sobjoèt  ito  any  otherl  or^hlgher  duties  or 
charges  whatever,  tban  are  or  shall  be  levied  on  firir 
tish  vessels  entering  or  departing  froQi  such  ports, i. or 
on  siinilar  articles  when  imported  iptoy^  i exported 
from  such  ports  in  British  vesaeis  i :and'üia.  tbat  such 
articles  when  exported  from  tb«  saîd  porta  in  Norwe- 
gian  vesseb,  shall  be  entitkd  to  the  same  bouotiea, 
arawbacks,  and  allowances,  lhatiare.granted  on  aimi-' 

Jar  articles  when  exMrted  in  British  vesstds:.  , J 
And  the  Right  Honourable  the  Locds>  Conu)»isMOr 
ners  of  Bis  Maj^esty’s  Treasury  atc-  to  glra  the  necès- 
aary  directiona  Wein  accordingly,  , ' ; t .1  M >. 

Il  ! : - ■ ji)  ^ JaS»  BvXiIAB*;/|* 


t I î 

hJf.h.'jall 


JDéclaration  de  la  , Suède  sur  VWboli’' 
tion  de  certains  droits  ^■auœ’quels  le 
commerce  anglais  avait'  été  'soûiHî'à 
jusqu'ici  clans  tes'pôrïs  de  Norvège. 

En  date  du,\%.  Juillet  1824. 

Le  Ministère  du  Roi , rénàfit^  ^d’ajB(|oéi;ir  la'  Wrti- 
tode,"4}u’en  vertu  d’un  ordrU  déCIdak^il  dé  8a 'Mhjeatd 
Britannique,  émanés  lé  23,  Jpiqy<.lpa/hùtim^éOs  ipAjrçhéA^ 
Norvégiens  ont  été  mis  A<tns.  leq  ports  de 'la  Granule- 
Bretagne  et  de  l’Irlanue,  suV^  Wti^ied  de  réciprocité 
parfaite  ave«  leannationanx,  ’ lé  Bquasigtlé/ISccrétaire 
d’Ëtat,  remplissant  les  fqnctioins;  de  Ghancelier  xle  la 
Cour  de  Sa  Maj^e  le  ,Roî  -.'a-  — 

à l’honneur  de  déclare^  officwlji 
Général  Blo'omfield,  Envoyé 
Plénipotentiaire,  de  !Sa^Maj.es|e  Bfijtf|p^^  en  , 
à sa  note  en  date  'd’hièr;  ‘ 

' , Qwe‘ lés  'fe.  cpmni^é^  An^èîs 

dans  les  ports  ou  Roÿautaié  de  Norvège,  on  sortant 
dea  dits  Portay>vsiMai.  que  leurs  cargaisons,  cootinoei(ont 
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IS24  btfflnnie 'pât ’le  passë,"  à jo^ir  arantages  accordtfè 
aux  .nations  diU^'privitigiées,  |dà  manière  qu’ils  ne  son% 
point  soumis  à des  droits  quàlcohques , d’entrée  ou  d« 
éortia,  de  ports,  de  fananx  on  de  pilotage,  ète.  plus 
Uautn  ou  antres  rnip' ceux  payablas  par  les  nationaux; 
i'>  >Que  le  lieu  de  départ  ou  de  deitination  des  navires, 
ainsi  que  le  lieu  de'produeiion' ou  de  fabrication  des 
marchandises '(pourvu  que  leur  importation  soit  permise 
en'généraiy  n’apporteront  en  Norvège  aucune  restriction 
à -la  sosdite'atipulation;' ’ ' ' 

Bt  que^^'la  parhë  existante  entre  les  bâtimens  • na> 
tionaox,'  et  les  vaisseaüx  de  commerce  Anglais;  s’ëtendi 
eh»Nortège,  non  seulement  aux  droits  payables  à la 
Couronne,  * mais' auàai  à ceux 'appelés  économiques  y 
payables  à des  villes  et  des  communautés.  ' 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveller 
à M.  le  Général  Bloonifield, > l’-assurance'  déjà  donnée;, 

Jue'dàns'les  pbrts  de  Norvège,  il  n’a  point  été  imposé 
e charge  nouvelle  quelconque  sur  le  commerce  Anglois, 
et  que  celui-ci  a déjà  jolii  depuis  plusieurs  années,  sans 
interruption  ni  restrictiot^ee  avantages  sus-mentionnés. 

. ..  En  priant  M.  le  (^néral  Bloomfield  de  vouloir 
bR^>po)rter  le  ^nlenit  de' cette  note  a là  cOîMoisSBnoe 
dq  so.i(  ,Çouverççpient>.  le- Soussigné  le  prie  en  -même 
iems,  d’agréer,  etc.'  , , D.  de  ^CHULZENti^jM. 


O . 

•i'  — 


U-*»  ^ ’ \ t.;  ‘ , 

Ti:aité  dç  copi^erce  ep  .(çle.  navigation 
. ie  i,  JOlanemarc  et  ,v  la  Grande- 
<‘^Rvetagne,^  t&nclv}  à- Londres  le  16 

Teàle.'ioeigiàaiien  langàe-'française.  \ 

''‘Sa'Màjésté  Iq  Àoi,'*  du  Royaume -tJnl  .de  la  Grande- 
Rr^agne  ,pt  lilé|  'Wrtande,  ét  Majesté'  le  Roi  de 
pailbinârb,  animés  dii^  désir  d’étendre  et 

d'acéVoitre  le^^f'éfaïions  c'ominercîalês  entre  leurs  Btàts 
Fél^'éJctlW‘,“'  et  'dé'’ pîi^Ociirér  tOùte^  facilités  ët  tôUâ 
les  encourageraens  possibrés'ià' '‘c^ux  'de  leurs  sojetà 
nid'bdt  parrà''éei' fclâiibns:  et  beüéuâdés  que  rien  ne 
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sauroit  contribuer  davantage  à*l’accom]>li8sement  dei%4 
leurs  souhaits  matoels  à eet  égard,  que  l’abolition  ré> 
ciproque  de  toute  ditt'érence  entre  les  impôts  levés  nu- 
jourd’bui  sur  les  bàtimens  ou  les  produètions  ,de  l'un 
des  deux  EHats  dans  lesi'ports  de  rautre,  Ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  savoir:  — • i ^ii.  : , 

.Sa  Majesté  le  Roi  dü  Royaume^  IDnideda- Grande- 
Bretagne  et"  de  l’Irlande,'  le  Très  IloYVorabfis  George 
Canning,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son'Coii^ 
seil  Privé,  Mémbre  du  Parlcmeni- et ‘Son  Principal 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Département  des'  Affaires 
Etrangères;  — et  le  Très  Honorable  William  Huskisv 
son,  Conseiller  de  Sa  dite  Majesté  en  Son  Conseil’ Privé, 
Membre  du  Parlement  4 Président  du  Comité  du  CoH^ 

«eil  Privé  pOur  les  Affaires  de  Commerce  et  des  Co*- 
lonies  et  IrcSorier  de  la  Marine  de  Sa  dite  Majesté  : — 

“'  Et  Sa  Majesté  de  Roi  de  Danemàrc,  le"  Sieur 
Charles  Emile  Comte  de'Molfke,  etc.  Conseiller  intime 
de  Conféreaees  de  Sa  dite  Majesté,  et  Son  Envoyé 
Eitraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique lesquel», 
aprèé'  i’èlre  communiquée»  réciproquement  leurs  pleinS- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  efdue  forme, 
olit  arrêté' èt  conclu  les  Articles' suivans: 

Art.  I.  A dater  du  1**^  de  Juillet  'de  dette  aônée; 
èt  après  cette  époque,  les  bàtimens  Danois <qüi  entreront 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Graiide-Bretagiie 
étr  dé' l’Irlande,  ou"qui  en  sortiront,  'ét  les  navires 
Anglais' qnî''èntreront^ 'dans  les"  ports  "do  ''Danemancj 
où  qui  i^'sbrÜrOnti*' ne  seront  sujets  à aucüns  droifs 
oa'*lçharges,  de  quelque  nature  qu‘ils  soient';"  autres 
ou  plus  considérables  qnO'  cétiTt'  qui  'sont  ‘actuellemeht, 
ou  pourront,  par  la' suitô',:’ être  imposés  eux  navireà 
indigènes  à leur  cntrée  daUS' oês  porte', "od'ft  leifr  soriie. 

-mo- H'."  'jPoutèé  les  productions 'du  éol  delrii|<Kjstrie 
dé  'tôdài  les  E)tat8  8oUmis:"à  hi  domination'  des  lluùfes 
Parties  Contraçtantesv  dtmf'llinportatînnl  dartS'ifeii"  poriti 
Danois,  ét' dànS'Ies  poAs  idu  'Royaütne-UuiV'eiu'l’él^i 
pprtîîti.oti'''dé  céO 'mèmeyi  poHtS',  Ifest,  ' Où'  ieri  péWiiié| 
daùs'’leÿ‘"naVireS‘'’iiidîgèrte3,  ipodriront  y ètrê  ittip0?téilj 
OÜ''én  iétré‘éxportée8P''exacteiùtnt  d'ê  ta  m'éhie'matiiêré, 
dérts' tes <^^08 viré»  appartenàns  aux  EtâtS‘*dé  Ibotrè.’,/®'* 

'•  ‘-ïîFi  'Toü»“lès  objets  vjui  I ne 'softt^'pàs  dès  pris 
ductions  du  sol  et  ded%dustrle  désiEtCtS'  sotinds'A  là 


6S6  . 

l^i  domination  de  Sa  Majesté  Rritannique,  çt  qui  ^uvent 
légalement  étjre, importés  du  ftoyaume^Uni  de  loiCirande- 
Bretagne  eti  de  l'Irlande  dans  les  ports  dea  Etats  de 
Sal  Mbjestéliie  Roi  de  Danemarc,  sur  des  vaisseaujf; 
Anglais  4. '! ne  aeroni  soumis  ^qu’aux  même*  (droits  que 
payeéwent:;Ces  jHakènaealobjets^  s’ils  éloicnt  importés  sur 
des  vaisseaux  Danois.  Une  exacte  re'çiprocité  sera  ob- 
servée, à l’êgéxd’ des.iiraisscaux  Danois,  dans  les  ports 
dui'd'dy  Royaume- Uni, 'de-  la  Grande-Bretagne  et  de 
rjriande,  lélatiTertMsnt  aOx  .objets  qui  ne  sont  pas  des 

Kroduotinns  du  solret  ide  l'industrie  des  Etats  do  Sa 
lajesté  Danois,  et  qui  peuvent  être. légalement  import^ 
dans  les  ports  du  Royaume-Uni  sur  des  vaisseau^  Danois. 
.,/!  *IVr  Toutes  les  marchartdises.et  objets  de  commerce, 
'dont  l’entrée  dans  les  ports,  de  d’un.!  des  ^ux  Etats, 
est  permise,  seront  exactement  suj.ets  aux  mêmes  .droita, 
qu’ils  soient  importés  par  les,  navires  de  l’autre  .Etat, 
ou.  par  les  bàtimens  nationaux;  et  il  sera  accordé  pour 
toutes  les,  marchandises  ;et  objets  du  commerce,  dont 
la  sortioi.des  ports  des  deux  Etats  est  permise,  les 
méincs  primes, ,remboutsemous  de  droits,  et  avantages, 
que  l’exportation I s’en  fasse  parjles  navires  de.'l'uA  .oq 
par  ceux  i)o|i'autre  Etat  - /nuij  .p.  , _ >;  'u  ' 

V.  Il  ne  sera  donné, .,ni.  directement,  ni. indi^eetp- 
ment,  qi,. par, d’un  des  deux  Gouverneraenaj,  ni  par 
nncMnO' opmpagnie,  corporation,  ou  agent,  agissant 
en^spa,  noml,  i.ou  sous  $on  autorité,  aucune  ^firéférencp 
quelconque,  pour.,, l’achat  d'aucune  productidni  dq  ^ 
ou  de.,rindustrie  .de, l’un  des  deux  Etats, i jn^rtéq  .dans 
le  territoire  de  l’autre,  .àiOause;, ou  en  considération  de 
U nationalité  du  navire  quinauroit  transporté  cette  pro- 
duction;  i'inteption  , bien.  posUiyiO  dce'  deux.Jiin“t®?.j-*or- 
^es -ppntroctantes  (étanti  qu’aiucuoe  dlUorence  ou  di- 
stincti^ni  n^eliconque  n’ait,  lion' à., cet  égàr4. L.ni 
.,i  ,j  .,yJl,,'lLfls  flaiotes  fParliee'îUontraçtantee,^ étant!  tom- 
bée d’accord  do.  ne  pas, comprendre,  dW®  Prdflentio 
Convenlicm', ;iiIewrs.)Ci4oniosj,irotpeciiyef  ,fc,y  ; compRlftes 
de  |â  . parti, dp  Danemaflc,i!Ja,^roenlpqf)ftb  çt 

lesiild!^  d.qjFprcoe),.jl  .est-.expresséipoftt,  iqqn 

(e  C0|pfner,C0>  ectye)l(ement  pêrmio.„i:eq  .con.t9rtnj(té„d^ 
lois.i.existantcfiB’i.Pux  fnjeAs.j  et  aux  .vpisŸjçanit  idedjMne 
des  ditj^s,  HaqteS'PortiesiCpOtrpotantes  ay'^  iesi^lonte^ 

do  l’autrOvr#*^.^f*  Iqi  tn®*”®  pi®*^  Pfjqpenle 

ÇogYffltipa  tffi)jtlpap,éié,!«:pnclite..b  j.  iae  ob  enojaui 
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VH.  La  présente  Convention  sera  en  virneur  pen-  1824 
dant  10  ans,  à dater  de  ce  jour,  et  au  delà  de  ce  ' 
terme,  jusqu’à  l’expiration  de  12  mois  après  que  l’une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  annoncé  à l’autre 
son  intention  de  la  terminer;  chacune  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à l’autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  10  ans  susmentionnés; 
et  il  est  convenu  entre  elles,  qu’à  l’expiration  de  12 
mois  après  qu’une  telle  déclaration  de  l’une  des  Haute* 
Parties  Contractantes  aura  été  reçue  par  l’autre,  cette 
Convention,  et  toutes  les  stipulations  y renfermées, 
cesseront  d’être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à Londres , dans  l’es- 
pace, d’un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l’ont  signé,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  > 

Fait  à Londres,  le  16.  Juin,  l’an  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)  C.  E.  M01.TEE.  (L.  8.1  Georgb  Cammibq. 

(L.  S.)  W.  Huskisson. 

Article  séparé. 

Les  Hantes  Parties  Contractantes  se  réservent  de 
s’entendre  sur  des  stipulations  additionnelles,  à l’effet 
de  faciliter  et  de  donner  plus  d’extension,  même  au 
délà  des  dispositions  de  la  Convention  de  ce  jour,'  aux  > 
rélations  commerciales  de  leurs  sujets  et  états  respectifs, 
sur  la  base  d’avantages  réciproques  ou  équivalens,  se- 
lon que  cela  pourra  être:  — et  supposé  la  signature, 
par  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes,  d'un  on  de 
plusieurs  Articles  renfermant  de  pareilles  stipulations, 
il  est  convenu  que  tel  ou  tels  Articles  qui  seraient,  par 
la  suite,  ainsi  conclus,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  intégrale  de  la  susdite  Convention. 

Le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s’il  était  inséré,  mot  à mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont 
signé,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  16.  Juin,  l’an  de  Grâce,  1824. 

(L.  S.)  C.  E.  Moltke.  (L.  S,)  George  Cannino. 

(L.  S.)  W.  Huskissom. 
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658  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
Article  additionnel. 

Leurs  Majestés  Britannique  et  Danoise  sont  mu- 
tuellement convenues , qu’à  l’avenir  il  ne  sera  levé  dans 
leurs  Etats  (les  colonies  de  part  et  d’autre  étant  excep- 
tées de  la  Convention  de  ce  jour)  aucun  droit  autre 
ou  plus  considérable,  sur  les  effets  et  la  propriété  per- 
sonnelle de  leurs  sujets  respectifs,  en  les  transférant 
des  Etats  de  leurs  dites  Majestés  réciproquement,  (soit 
en  cas  d’héritage  ou  autrement)  qu’il  ne  sera  payé 
dans  chaque  Etat  sur  les  dites  propriétés  et  effets,  en 
les  faisant  sortir  du  pays  par  les  sujets  des  Etats  re- 
spectifs. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s’il  était  inséré,  mot  à mot,  dans  la  Con- 
vention de  ce  jour.  11  sera  ratifié,  et  les  ratihcations 
en  seront  échangées  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont 
signé,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  16.  Juin,  l’an  de  Grâce,  1824. 
(L.  S)  C.  E.  Moltke.  (L.  s.)  George  CANNim 

(L.  S.)  W.  flusKissov. 


117. 

Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  regler  les  droits  à percevoir  des 
bâtimens  danois  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  En  date 
du  ^Q.Juin  1824.  > 

At  the  Court  at  Carlton-House,  the  30th  of  June  1824. 
Présent,  the  King’s  most  excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas,  by  an  act,  passed  in  the  4th  year  of 
His  présent  Majesty’s  reign,  His  Majesty  is  authorised, 
and^  with  the  advice  of  His  prîvy  Council  or  by 
His  Majesty’s  order  in  council,  to  authorise  the  im- 
portation into,  or  exportation  from  the  United  King- 
dom  or  from  any  other  of  His  Majesty’s  dominions, 
of  any  ^goods,  wares  or  merchandise,  which  may  be 
legally  imported  or  exported  in  foreign  vessels,  upon 
payment  of  such  and  the.' like  duties  only,  and  with 
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the  like  drawbacks , bounties  and  allowances , as  are  1824 
charged,  or  granted  ùpon  similar  goods,  warea,  or 
mercbandise,  when  imported  or  exported  in  Britiah 
vessels,  provided  aiways,  that  before  any  auch  order 
or  orders  ahali  be  issued,  satisfactory  proof  ahall  bave 
been  laid  before  Hia  Majeaty  and  His  PrWy  Council, 
tbat  gooda,  warea,  and  mercbandise,  imported  into, 
or  exported  froro,  the  foreign  > country  in  whoae  fa* 
vour  aach  remiasion  of  dutiea,  or  auch  drawlracka, 
bountiea,  or  allowances,  ahall  be  granted,  are -charged 
with  the  aame  dutiea,  and  are  ailowed  the  same  draw- 
backa,  bounties,  or  allowances,  when  imported  into, 
or  exported'  from,  auch  foreign  country,  in  Britiah 
vessels,  as  are  ievied  or  ailowed  on  similar  goods,  wa- 
rea, and  merchandise,  when  imported  or  exported  in 
vessels  of  sueh  country;  and  whereas  etc.  His  Ma- 
jesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by  and  with  the 
advice  of  His  Pri^  Council;  or  by  His  Majesty’s  Or- 
der or  Orders  in  Council  to  be  published  from  time 
to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit  and  autho- 
rise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  or  of  any 
other  of  His  Majesty’s  dominions,  of  any  foreign  ves- 
sels,  upon  payment  of'  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
upon  or  in  respect  of  British  vessels;  and  whereas  sa-  ' 
tisfactory  proot  has  been  laid  before  His  Majesty  and 
His  Privy  Council,  that  goods,  wares,  and  merchan- 
dise, imported  into,  or  exported  from,  the  ports  of 
Denmark,  are  charged  with  the  same  duties,  and 
are  ailowed  the  same  drawbacks,  bounties,  or  allowances, 
when  imported  or  exported  in  British  vessels,  as  are  levied 
or  ailowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise,  when 
imported  or  exported  from  Denmark  in  Danish  vessels  ; 
and  that  British  vessels  are  charged  with  no  other  or 
higher  tonnage  duties  on  their  entrance  into  the  ports 
of  Denmark,  than  are  levied  on  Danish  vessels;  His 
Majesty , by  virtue  of  the  powcrs  vested  in  Him 
by  the  Acts  above  recited,  and  by  and  with  the  ad- 
vice of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order,  and  it 
is  hereby  ordered,  that 'from  and  after  the  Ist  day  of 
July  next,  Danish  vessels  cntering  the  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  in  bal- 
last or  laden,  or  departing  from  the  ports  of  the  said 
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1824  United  Kingdom,  together  with  the  cargoes  on  board 
the  aame,  auch  cargoes  consisting  of  articles  which 
may  be  legally  imported  or  exported,  shall  not  be 
subject  to  any  otber  or  higher  duties  or  charges  wha- 
tever,  than  are  or  shall  be  levied  on  British  vesselj 
entering  or  departing  from  such  ports,  or  on  sîroilar  ar- 
ticles when  imported  into,  or  exported  from  such  porta  ia 
British  vessels;  and  alsothatsuch  articles,  when  exported 
from  the  said  ports  in  Danish  vessels,  shall  be  entitled  to 
the  same  bounties,  drawbacks,  and  ailowances,  tbat 
are  granted  on  similar  articles  when  exported  in  firi- 
tish  vessels: 

And  the  Right  Honourahie  the  Lords  Commisaio- 
ners  of  His  Maiesty’s  Treasury  are  to  give  the  necea- 
sary  directions  herein  accordingly. 

Jas.  Bulles. 


118. 

Déclaration  du  Dey  d'Alger  sur  le 
renouvellement  de  la  paix  avec  la 
Grande-Bretagne , datées  du  26 
Juillet  1824*). 

(Traduction  officielle  de  l’original  arabe.) 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algiers, 

Whereas  His  Majesty  The  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  represented 
to  us  his  expectation  that  we  would  give  a more  ex- 
tended  interprétation  to  the  Enactments  of  the  17th 
Article  of  the  Treaty , concluded  between  Great  Britain 
and  Algiers  on  the  5th  of  April,  1686,  which  provides 
for  the  entire  safety  and  freedom  of  the  person  and 
estate  of  His  said  Majesty’s  Agent  and  Consul-General 
residing  in  this  our^City  and  Kingdom  of  Algiers; 
We  are  readily  disposed  to  compiy  with  the  wishes  of 
His  Britannic  Majesty,  in  proof  of  our  sincere  desire 
to  conhrm  and  establish  more  lastingly  the  relations 
of  peace  and  barmony  which  so  bappily  subsist  between 
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Great  Britain  and  tbis  Kingdom;  and  we  do,  there-  1824 
fore,  hearlily  promise  and  déclaré,  and  U is  hereby 
agreed  and  declared; 

I.  That  for  the  future,  and  for  ever,  the  British 

Agent  and  Consul -General,  residing  in  the  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  shall  be  treated  at  ail  times  with 
the  respect  and  civility  due  to  his  character.  ' 

II.  That  his  person  and  house,  or  bouses,  should 
be  inviolable,  and  if  any  person  injure  or  insult  him, 
by  Word  or  deed,  such  person  shall  be  severely 
punished. 

III.  That  be  shall  bave  iiberty  to  cboose  bis  own 
interprétera  and  servants,  either  iMusselmen  or  others, 
who  are  not  to  pay  any  tax  or  contribution  whatever. 

IV.  That  he  shall  hâve  the  Iiberty  at  ail  times  of 
boisting  His  Majesty’s  flag,  at  the  top  of  bis  house, 
either  in  town  or  country,  and  in  his  boat  when  be 
passes  on  the  water. 

V.  That  he  shall  not  pay  duty  for  furniture, 
clothes,  baggage,  or  any  other  necessarîes,  which  he 
imports  into  the'CiU  or  Territories  of  Algiers  for  the 
use  of  himself  or  of  his  family,  and  that,  if  the  nature 
of  His  Britannic  Majesty’s  Service,  or  any  other  motive, 
require  his  absence  from  this  Kingdom,  neither  bimself, 
his  servants,  baggage,  nor  effects,  shall  be  stopped 
or  detained,  upon  any  pretence  whatsoever,  but  that 
he  shall  hâve  free  leave  to  go  and  to  return  as  often 
as  he  may  think  it  necessary;  and  finaily,  that  ail 
honours  or  privilèges  that  'are  now  or  may  hereafter 
be  granted  to  the  Agent,  Consul,  or  Vice-Consul,  of 
any  other  Power,  shall  likewise  be  granted  to  Bis 
Britannic  Majesty’s  Agent  and  Consul-General,  and  to 
his  Vice -Consul. 

Conhrmed  and  sealed  in  the  Warlike  City  and 
Kingdom  of  Algiers,  in  the  presence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada. 

(^Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

■Witness,  R.  C.  Spencer, 

Capt.  of  H.  B.  M.’s  Ship  the  Naiad. 

H.  Mc.  Donbei., 

H.  B.  M.*s  Agent  and  Consul -General 
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1824  By  H»  Most  Serene  Highiiesi  The  Dey  of  Algiers. 
iWhereas  a Déclaration  was  made  and  coacluded 
on  the  28th  day  of  August,  1816,  by  our  Predecessor, 
His  Most  Serene  Highness  Dmar  llashaw,  with  the 
Riglit  Honourable  Baron  Exmouth,  by  twhich  his  i 
Highness  engaged , that  in  the  event  of  any  future 
wars  with  any  Buropean  Power,  not  any.of  the  prisoners  < 
should  be  consigned  to  slavcry,  but  treated  with  ail 
humanity  as  prisoners  pf  war,  until  regularly  exchanged, 
according  to  European  practice;  and  by  which  Décla- 
ration the  practice  of  condemning  Christian  prisoners 
of  war  to  slarery  was  fonnally  and  for  ever.renouoced; 
We  do  hereby  distinctiy  déclaré,  that  we  are  willing 
to  abide  in  the  strictest  naanner  by  that  Déclaration, 
according  to  the  spirit  and  literal  meaning  of  the  same. 

Confirmed  and  sealed  in'  the  Warlike  City  and 
Ringdom  of  Algiers,  in  the  presence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year  of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada.  , 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,  R.  C.  Spence*,  ' ' ' ' " 

Capt.  of  H.  B.  M.’s  Shîp  the  Naiad. 

H.  Mc.  Donele, 

H.  B.  M.'s  Agent  and  Consul  -General. , 

By  His  Most  Serene  Highness  The  Dey  of  Algiers. 

Wbereas  it  bas  been  represented  to  us  that  the 
Britisb  schooner  called  the  Dandy , when  lying  in  the 
mole  of  Algiers,  on  the  lOlh  of  January  last,  was 
entered  by  certain  of  our  subjects,  who  grievousiy  ill 
treated  the  master  of  the  said  schooner:  we  do  hereby 
formally  assure  His  Majesty  the  King  of  Great  Britain 
and  Ireland,  that  we  wili  in  future  adopt  effectuai 
measures  to  prerent  the , répétition  of  such  an  outrage. 

Confirmed  and  sealed  in  the  Warlike, City  and 
Kingdom  of  Algiel*8,>ia  the  presence  of  Almighty  God, 
the  26th  day  of  July,  in  the  year  of  Jésus  Christ  1824, 
and  in  the  year’of  the  Hegira  1239,  and  the  29th  day 
of  the  Moon,  Del  Cada.  , 

(Signature  of  the  Dey.)  (Seal  of  the  Dey.) 

Witness,  R.  C.  Spemcer, 

Capt.  of  H.  B.  M.’s  Ship  the  .Naiad. 

H.  Mc.  Donell  , 

H.  B.  M.’s  Agent  and  Consul -General. 
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119. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relati- 
vement aux  droits  payables  sur  les 
articles  importés  par  des  hàtimens 
anglais.  En  date  du  W.Août  1824*). 

Besluît  houdende  ^ in  ajwachting  van  de  sluiting 
van  een  handels-traktaat , voorloopige  beschikkin- 
gen  ten  aanzien  van  de  inkomende  regten  der 
goederen , aangehragt  met  Bchepen  onder  engel- 
sche  vlag. 

Wij  Willem,  bij  de  Grade  Gods,  Koning  der  Ne- 
derlanden,  Prias  van  Oranje- Nassau,  Groot-Hertog 
van  Luxemburg,  enz. , enz. , enz.  , 

Op  de  voordragt  van  Onze  Ministers  van  Buiten- 
landsche  Zakcn  en  voor  de  Nationale  Nijverheid  en  de 
Kolonien,  en  van  Onzen  Staatsraad,  Administrateur 
der  Directe  Belaslingen,  In>en  Oitgaande  Regten  en 
Accijnsen,  nopens  het  te  geven  gevolg  aan  de,  te  Lon- 
den,  bij  de  geopende  onderhandelingen  totbet  aangaan 
van  een,  op  wederzijdsclie  belangen  gegrond  handels- 
traktaat,  getroflene  voorloopige  jovereenkomstep,  in  af- 
vvachting  van  de  sluiting  van  ^ezegd  traktaat: 

Hebben  besloten  en  beslinten: 

Art.  I.  Aile  goederen,  welke,  na  den  14den  dezer 
loopende  maand,  uit  het  vereenigde  koningrijk  van, 
Groot-Britannie  zullen  worden  ingebragt  met  schepen 
onder  engelsche  vlag,  zullen  voorloopig,  ten  aanzien 
van  de  inkomende  regten,  worden  besenouwd  en  be- 
handeld,  even  als  of  de  invoer  ware  gcschied  met  Ne- 
derlandscbe  schepen. 

Deze  voorloopige  beschikking  zal  eerst  dan  als 
eene  definitive  bepaling  worden  beschouwd,  wanneer 
het  voorgenomen  handels-traktaat  zal  zijn  gesloten. 

II.  Dezo  gelijkstelling  strekt  zich  met  uit  tôt  zoo- 
danige  goederen,  waarvan  de  invoer  onder  eigene  vlag, 
bij  de  algemeene  wet  of  bij  Jiet  tarief  van  regten  op 
in-,  uit-en  doorvoer,  speciaal  is  begunstigd. 

.)  Voy.  pin»  ba»  le  Décret  du  Roi  de»  Pays-Ba»,  en  date  du 
8.  Février  1826. 
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1824  Onee  Ministera,  en  Onze  Staatsraad,  Administra- 
tenr  yoornoemd,  zi|n  belast  met  de  uitvoering  van  het 
tegenwoordig  besluit,  waarvan  mede  afschriften  ztillen 
worden  gezonden  aan  Onzen  Minister  van  Financien, 
aUmede  aan  de  Aigemeene  Rekenkamer,  en  hetweik  in 
bel  Staatsbiad  zal  worden  geplaatst. 

Gegeven  te’s  Gravenbage,  den  llden  Augustns 
des  jaars  1824,  bet  11  van  Onze  regering. 

Van  wege  den  Koning,  Willem. 

J.  G.  DE  Meu.  van  Streefkebk. 


120. 

Traité  signé  au  Bardo  à Tunis  le  ±5 
Novembre  1824,  à Paris  Ze  31.  Juillet 
1825,  pour  le  renouvellement  des  capi-^ 
tulations  et  articles  de  paix  et  confr- 
mation d’icelles  i arrêté  et  accordé  au 
nom  de  S»  NI.  le  très  - excellent , très- 
puissant  et  très -invincible  Prince 
Charles  JC,  par  la  grâce  de  Dieu  Em- 
pereur de  France  et  Roi  de  Navarre, 
par  nous  Hyacinthe  Constantin  Guys, 
Consul- général  et  chargé  d'affaires 
de  l'Empereur  et  son  Commissaire  spé- 
cial, muni  de  ses  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet,  au  très -illustre  et  très-ex- 
cellent Prince  Sidi  Hussein,  Pacha, 
Bey,  et  au  Divan  du  Royaume  de 
Tunis 

Art.  1.  Les  Capitulations  faites  et  accordées  entre 
l’empereur  de  France  et  le  Grand  - Seigneur  ou  leurs 

•)  Ce  Traité  fut  aiguë  le  21.  Mai  1824,  à Tnnia,  ainsi  que 
l’article  supplémentaire  qui  le  suit.  Quelques  erreurs  à 
rectifier,  ayant  fait  différer  les  ratifications,  une  date  nouvelle, 
celle  du  15,  Novembre  1824  fut  donnée  au  Traité  qui  ne  fut 
tatlflé  à Paru,  que  le  31.  Juillet  1825.  L’article  supplémen- 
taire et  séparé  du  Traité  a conservé  la  date  do  24.  Mai  1824. 
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prédécesseurs,  ou  celles  quî  seront  accordées  de  non* 
veau  par  l’ambassadeur  de  France,  près  la  Sublime- 
Porte,  pour  la  paix  et  l’union  des -dits  Etats,  seront 
exactement  gardées  et  observées  sans  que  de  part  et 
d’autre  il  y soit  contrevenu  directement  ou  indirectement. 

2.  Tous  les  traités  antérieurs  et  supplémens  sont 
renouvelés  et  con6rmés  par  le  présent,  sauf  les  chan- 
gemens  et  additions  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
joints. 

3.  Les  Français  établis  dans  le  Royaume  de  Tu- 
nis, continueront  à jouir  des  mêmes  privilèges  et  exemp- 
tions qui  leur  ont  été  accordés , et  à être  traités 
comme  appartenant  à la  nation  la  plus  favorisée,  et 
il  ne  sera  accordé  suivant  les  mêmes  capitulations  et 
traités,  aucun  privilège  ni  aucun  avantage'  à d’autres 
nations  qui  ne  soient  également'  communs  à la  nation 
française,  quand  bien  même  ils  n’auraient  pas  été 
spécitiés  dans  lesdites  Capitulations  ou  Traités. 

4.  Les  marchandises  qui  viendront  de  France  ou 

d’autres  pays,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  quand 
bien  même  ce  serait  de  pays  ennemis  de  la  Régence, 
pourvu  qu’elles  soient  à la  consignation  d’un  négociant 
ou  de  tout  autre  Français,  ne  paieront  que  trois  pour 
cent  de  douane  sans  autre  contribution  quelconc^ue, 
laquelle  douane  sera  acquittée  suivant  l’usage  ordinaire, 
jusqu’à  l’établissement  du  nouveau  tarif.  Et  si  des. 
marchandises  appartenant  à quelqu’un  d’une  antre  na- 
tion étaient  envoyées  à un  Français,  la  douane  serait- 
payée  suivant  l’usage  de  la  nation  à laquelle  cet  indi» 
vidu  appartiendrait.  - ■ ^ 

5.  Il  ne  sera  perçu  sur  l’introduction  faite  par' 

les  Français  du  riz,  des  grains  de  toute  sorte  de  lé- 
gumes secs , que  le  seul  droit  d’une  piastre'  et  quart' 
par  Cafhs,  payable  au  chef  de  la  Rahaba  sans  au- 
cune douane.  ' ’ * ' 

6.  11  a été  accordé  à la  demande  du  chargé  d’af- 
faires de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  France,  par  les 
articles  préliminaires,  qu’il  serait  formé  un  tarif  d’éva* 
luation  des  marchandises  pour  le  paiement  de  la  douane. 
Aussitôt  que  ce  tarif  aura  été  définitivement  statué  et' 
adopté  réciproquement  par  les  Parties  intéressées,  il 
sera  joint  au  présent  traité. 

7.  Suivant  les  anciens  traités  toutes  les  marchan- 
dises que  les  négociais  français  apporteront  et  qu1ls 
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18§^ne  pôurront  pas  vendre,  ne., paieront  aucun  droit,  ni 
douane,  dans  le  cas,  où  elles  seraient  réexpédiées. 

' , 8.  Les  Français  pourront  transporter,  d’un  bâti- 
ment à un  autre  les  marchandises  sans  les  mettre  à 
terre,  et  les  porter  autre  part,  et  ils  ne  seront  tenus 
pour  cela  à payer  aucun  droit. 

9.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  le  droit 
de  douane  pourront, être  expédiées  dans  un  autre  port 
des  Etats  de  la  Régence  sans  être  soumises  à aucun 
droit  d’entrée  ni  de  sortie,  dans  l’endroit  où  elles  seront 
débarquées. 

, 10.  La  boulangerie  française  établie  dans  le  Fou- 
douek,  aura  la  faculté comme  anciennement,  de  four- 
nir de  la  galette  ou  biscuit  aux  bâtimens  français  et 
non  à dinutres;  et,  poui' jouir  de  ce  droit,  elle  paiera 
deux  piastres  par  quintal  au  fermier  du  biscuit  sans 
aucune  autre  , redevance. 

11.  Les  censaux  juifs  ou  autres  du  pays  qui  sont 

au  service  des  Français,  soit  à Tunis,  soit  dans  les 
ports,  de  la  Régence,  continueront  à jouir  de  la  même 
protection  et  aussi  des  mêmes  avantages  qui  leur  sont 
accordés  par  les  traités  précédées  pour  les  affaires  de 
commerce,  . , i > 

12.  il  sera  loisible  au  Consul  général,  cbargé 
d’affaires  de  Frapce,  de  choisir  et,  de  changer  à son 
gré.  les  drpgmans,  janissaires,  censaux  on  écrivains  à 
son  service,  sans  aucune  opposition  ou  restriction  quel- 
conques. t 

.,i,  ,13.  ,Dans  le  pas  de  guerre,  entre  la  France  et 
une  autre  puissance,  les  négocians  français,  qui  ex- 
])édieront.  ou  recevront  des  marchandises  sous  des  noms 
étrangers  let  simulés,  jouiront  nonobstant  des  mêmes 
' faveurs I et. privilège^,  qui  leur  , sont  accordés,  mais  ils 
devront  en, faire  Ja  d.êclaration  assermentée  par  devant 
le  Consul  général  de  France,  à laquelle  déclaration  il 
sera  ajputé  ifbi.il  ' , 1;  < 

- 14.  En  cas.de  contestation  entre  un  Français  et 

un  sujet  Tunisien,  pour  affaire  du  commerce,  il  sera 
nommé  par  le  Consul  général  de  France,  des  négo- 
cians français , et  un  nombre  égal  de  négocians  du  pays 
qui  seront  choisis  par  l’Anim  ou  toute  autre  autorité 
désignée  par  Son  Excellence  le  Dey,  . Si  le  demandeur 
est  sujet  tunisièny  .jl  aura  droit. do  demander  au  Con- 
sul :général  d’être  jugé  de  cottu  mù>)lêre,  et  si  la  com- 
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oiÎMion , ne  peut  terminer , la  contestation  pour  cause  18f| 
de  dissidence  ou  de  partage  égal  des  opinions,  l’affaire 
sera  porle'e  devant  Son  Excellence  le  Dey,;  pour  être 
prononcé  par  lui,  d’accord  avec  le  ; Consul 'général  de 
France , conformémeDt  à la  justice.  > ,,u-. 

15.  Les  bàtimens  français  devront  à l’avenir  être 
traités  pour,  les  droits  d’ancrage  et  de  port,  comme 
la  nation  la  plus  favorisée.  " /.  j 

, 16.  En  cas  de  discussions  entre  les  deux  Gouver- 
nemens,  les  deux  Puissances  renoncent  expressément 
à toutes  représailles  sur  les  particuliers  .qui,  dans  aun 
cun  cas,  ne  sauraient  être  responsables  du  fait  de  leur; 
Gouvernement.  , i.u-.-j- 

17.  Tous  les  Français  indistinctement,  résidant 
dans  le  Royaume  de  Tunis,  seront  sous  la  juridiction 
du  Consul  général  de  France.  >>,  . , , 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  et*  confirmé  par  Sa 
Majesté  l’Empereur  de  France.  • ;i 

Ainsi  arrêté  et  conclu  au  palais  du  Bardo,  entre 
l’illustre  Pacha -Dey  et  le  Consul  général  chargé  Id’af-  " 
faires  de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  France  et  sonCpm-; 
mUsaire  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  le  15.  Novembre 
de  l’an  1824,  ou  le  23  de  Rebbiul-Cwel  de  ^l’an 
l’üégire  1240.  , ' ' , ' ? 

. (US.).  ;c.,gvys:i 
Paris  31.  Juillet  1825,  approuve. 


Le  Baron  de  Damas. 


<■ 


CUASUÉS. 


Convention  supplémentaire  au  Traité  précédent*). 

Le  Commandant  des  grands  Comma'fidans,  Gou- 
verneur. général  actuel  de  Tunis;,.,  Sqn  jiExçe^ence 
le  Très  Illustre,  et , Très  Gracieux  S£jgneur..BqÿsqHV 
Pacha  et  l’Empereur  de  France,  ayapt  .déliré  rénourf 
veler  d’un  commun  accord  le  Traité  qui  existait  eqtre, 
les  deux  Gouvernemens,  ,ct  ayant  jugé  convenable 
d’examiner  les  anciens  comptes  mentionnés  dans  l’ar- 
ticle cinq  des  sept  articles  qui  ont  été  conclus  le  29 
du  mois  de  Djemazi-elewel  de  la  présente  année  1239, 
par  l’entremise  du  Consul  général  envoyé  et  muni  de 
pleins  pouvoirs  par  la  Cour  de  France,  et  ne  voulant 


*}  Cet  article  supplémentaire  a conservé  la  date  primitive  du  Traité. 
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18f4  poa  les  nëgocians  aient  à souffrir  des  discussions 
<|ui  peuvent  exister  entre  les  deux  Gouvernemens,  lors- 
que leurs  créances  auront  été  reconnues  ; nous  consen- 
tons par  la  présente  Convention  à ce  qu’on  remette 
aux  négocians  français  nommés  Aguillon  et  Pontus  en 
à -compte  de  la  somme  de  cent  soixante-treize  mille 
piastres  qui  leur  revient  du  produit  de  la  vente  des 
deux  prises  V Alexandre  et  le  Stabroch  qui  leur  appar- 
tenaient, la  somme  de  quatre  vingt -un  mille  piastres 
qui  sont  dues  à la  Régence  de  Tunis  par  le  Gouver- 
nement français  pour  la  contribution  de  six  années  du 
privilège  de  la  péclie  du  corail.  Mais  il  est  bien  en- 
tendu que  la  présente  délégation  ne  portera  aucun 
préjudice  à nos  prétentions,  et  ne  pourra  être  consi- 
dérée comme  la  réconnaissance  d’un  débet  qui  ne 
peut  être  que  le  résultat  d'une  liquidation  définitive 
des  prétentions  et  des  réclamations  réciproques;  liqui- 
dation à laquelle  les  deux  Gouvernemens  sont  conve- 
nus de  travailler;  s’engageant  respectivement  à payer 
le  solde  qui  sera  dù  a celui  des  deux  qui  sera  reconnu 
pour  en  être  le  créancier. 

Convenu  et  arrêté  au  palais  dii  Bardo,  et  signé 
par  le  Consul  général  et  Commissaire  de  l’Empereur 
de  France,  le  23  du  mois  de  Ramazan  de  l’an  de 
l’Hégire  1239,  ou  le  21.  Mai  de  l’an  1824  de  l'ère 
chrétienne. 

La  signature  porte  : Le  sceau  porte: 

Hussein,  Le  serviteur  de  Dieu 

Gouverneur  générai  Hussein 

de  Tunis,  Pacha -Bey. 

place  de  guerre. 

' Traduit  littéralement  sur  le  texte  turc  par  moi 
soussigné  premier  secrétaire  - interprète  du  Roi  pour 
les  langues  orientales;  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Paris  le  10.  Juillet  1824. 

' Kieffbb. 
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121. 

Firman  de  VIman  de  Sana  en  Arabie» 

En  date  du  2^.  Décembre  1824. 

(Traduction  de  l’Arabe.) 

jiu  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux. 

Par  not  généreuses  et  nobles  écritures,  nous  as- 
surons et  confirmons  aux  Français,  les  privilèges  qui 
leur  furent  accordés  par  nos  illustres  ancêtres,  et  dont 
iis  jouissent  depuis  longues  années  dans  notre  florissante 
ville  de  Moka,  la  protégée  de  Dieu,  sans  que  jamais 
il  y survienne  aucun  changement,  ou  qu’on  puisse  leur 
causer  aucune  peine.  Nous  voulons  qu'ils  continuent 
à obtenir  tous  (es  avantages  stipulés  dans  les  pièces 
qu’ils  ont  entre  les  mains,  et  qu’ils  aient  de  plus  droit 
aux  mêmes  prérogatives  que  les  Anglais;  que  nos  offi- 
ciers leur  témoignent  tous  les  égar«  et  tout  le  respect 
convenables,  que  ceux-ci  prennent  une  entière  connais- 
sance de  ces  dispositions  et  quils  se  soumettent  à nos 
ordres.  Dieu  nous  suffit:  nous  nous  en  rapportons  b 
sa  volonté. 

Ecrit  dans  le  mois  de  la  lune  de  Rebiul-Akher, 
l’an  1240  de  l’Hégire  (décembre  1824). 

Gloire  à Dieu. 

La  pièce  ci-dessus  a été  transcrite  mot  pour  mot, 
par  l’agent  dé  France  à Moka,  d’un  écrit  à lui  adressé 
de  la  part  de  notre  maître  l’Iman  de  Sana,  et  a été 
par  nous  collationnée  avec  l’original. 

Abdereahman  - Ebn  - Mohammed. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  restant  aux 
archives  de  Moka.  Le  26.  Décembre  1824. 

Signé  d’Abmahdt. 
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122. 

AHicleS' additionnels  conclus  entre  la 
France  et  le  Maroc  portant  renouvel- 
lement des,  Traités  subsistons  entre 
les  deux  Empires.  En  date  du  28 
et  30.  Mai  1825. 

Gloire  à Dieu,  lui  seul  suffît.  Salut  à ceux  de 
ses  serviteurs  qu’il  à élus. 

’ " (Ici  le  sceau  de  l’Empereur  de  Maroc.) 

Ce  rescrit {respectable  de  Notre  Majesté  est  pour 
faire  connaître  clairement  que,  sur  l'envoi  que  Sa 
Majesté  le  Roi  Louis  fit  à notre  Majesté  d’un  Ambas- 
sadeur français  pour  renouveler  le  Traité  passé  entre 
nos  aïeux  (qqe  Dieu  leur  soit  propice)  et  ses  ancêtres, 
et  confirmer  les  articles  de  la  paix  et  de  la  bonne 
union  qui  existent  entre  les  deux  Empires,  nous  avons 
rempli  ses  désirs  et  satisfait  à ses  demandes  par  l’article 
additionnel  scellé  de  notre  sceau  impérial,  inscrit  à 'la 
page  ci -après  et  placé  au  dos  du  premier  article  du 
Traité.  * 

Peu  après  la  ratification,  le  Souverain  susdit  mourut; 
et  son  frère  notre  ami,  le  Très  Haut  et  Très  Fortuné 
Roi  Charles  étant  monté  au  trône  de  ses  ancêtres, 
Dous  a adressé  une  députation  avec  une  lettre  de  sa 
part  que  nous  recevons  actuellement,  pour  nous  de- 
‘ mander  de  renouveler  le  Traité  et  d’en  assurer  les 
bases  en  le  confirmant  Pour  satisfaire  à ses  intentions, 
et  désirant  d’autant  plus  maintenir  la  paix  et  les  Traités, 

Îue  le  gouvernement  français  est,  auprès  de  notre 
lour  le  plus  favorisé,  parce  que,  de  tout  temps,  il 
s’est  étudié  à faire  ce  qui  pouvait  nous  être  agréable 
et  être  utile  à notre  service,  nous  suivrons  le  Traité 
dans  toute  sa  teneur  et  nous  vivrons  avec  Sa  Majesté 
dans  le  même  état  de  paix,  de  bonne  union  et  affection 
sincère  qui  a existé,  sans  y porter  la  moindre  atteinte, 
ni  l’altérer  en  rien,  s’il  plait  à Dieu. 

C’est  à ces  causes  que  nous  émanons  le  présent 
ordre  impérial  exécutoire. 
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Fait  le  10  de  chaonal,'  mois  très  béni,  an  1240  1825 
(28.  Mai  1825). 

Et  enfin  nous  ferons  pour  la  Nation  française  ce 
que  nous  ferons  pour  celle  des  Nations  chrétiennes  la 
mieux  accueillie  et  la  plus  favorisée  de  notre  Cour. 

Approuvé  ce  dernier  paragraphe  portant  la-même' 
date  que  dessus  (traduit  à Fez,  le  30.  Mai  1825,  le 
Vice -Consul  faisant  fonctions  d’interprète). 

Signé  à l’original.  J.  D.  Delaporte. 


123.  , : . 

Déclarations  échangées  à Paris,  le 
8.  Mai  1827,  entre  M.  le  baron  de  Da- 
mas, ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  et  M.  Camacho , ministre 
des  affaires  étrangères  du^  Mexique, 

Art.  1".  Il  y aura  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  Mexicains,  amitié,  bonne  intelligence  et  liberté 
réciproque  de  commerce.  Leurs  habitons  pourront 
respectivement  aller  avec  leurs  navires  et  leurs  cargai- 
sons dans  tous  les  ports,  toutes  les  rivières  et  tous  les 
lieux  où  les  étrangers  sont  ou  seraient 'admis,  ^ sé- 

j'ourner  ou  rester  sur  quelque  point  que  ce  soit,  y 
ouer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  les 
besoins  de  leur  négoce,  et,  en  géne'ral,  les  commerçons 
de  chaque  état  jouiront,  sur  le  territoire  de  l’autre, 
d’une  protection,  d’une  liberté  et  d’une  sûreté  complètes. 

Le  droit  réciproque  qu’établit  cet  article  d’aller 
dans  les  ports,  rivières  et  autres  lieux  des  deux  pays, 
ne  comprend  pas  le  privilège  du  commerce  d’échelle 
et  de  cabotage  qui,  dans  chacun  d’eux,  pourra  être 
soumis  à des  règles  spéciales.  . ‘ 

2.  Les  habitans  du  Mexique  jouiront  dans  les  dif- 
férentes possessions  de  France  hors  d’Europe,  tant 
sous  le  rapport  du  commerce  que  sous  celui  de  la 
navigation,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
étrangers,  et  réciproquement  les  commerçans  ou  navi- 
gateurs français  venant  de  ces  possessions  jouiront  au 
Mexique,  sous  les  deux  mêmes  rapports,  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  commerçans  ou  navigateurs 
venant  de  tout  autre  pays. 


Digitized  by  Google 


673  Dédaratiçm  échangées  à Paris 

3.  Il  ne  aéra  point  imposé,  à l’entrée  dans  les  ports 
de  France  des  produits  du  sol  ou  de  l’industrie  du 
Mexique,  et  il  ne  sera  point  imposé,  à l’entrée  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  Mexicains  des  produits  du 
sol  ou  de  l’industrie  de  la  France,  de  droits  plus  élevés, 
ou  autres  que  ceux  qui  sont,  ou  seraient  pàyés  par 
les  produits  anaio^rues  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  la 
sortie;  aucune  prohibition  ne  sera  établie  à la  sortie  ni 
à l’entrée  des  produits  du  sol  ou  de  l’industrie  des  deux 
pays  dans  leur  commerce  respectif,  qui  ne  s’étende 
également  aux  produits  analogues  des  autres  contrées. 

Il  est  entendu  que  la  première  disposition  de  cet 
article  ne  saurait  s’appliquer  aux  adoucissemens  de  son 
tarif  d'importation,  dont  la  France  croirait  convenable 
de  faire  jouir  les  produits  d’Haïti,  en  retour  des  pri- 
vilèges qui  lui  sont  réservés  à elle- même  en  Haïti,  par 
l'ordonnance  du  17.  Avril  1825. 

Tous  les  produits  exportés  de  l’un  des  deux  pays 
pour  l’autre,  devront  être  accompagnés  de  certificats 
d’originp  délivrés  et  signés  par  les  officiers  compétens 
des  douanes  dans  le  port  d’embarquement.  Les  cer- 
tificats de  chaque  navire  seront  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  mani- 
feste; cette  dernière  pièce  sera  visée  par  les  Consuls 
respectifs,  et  le  tout  devra  être  présenté  à la  douane 
du  port  d’entrée.  Dans  les  ports  d’embarquement  où  il 
n’y  aurait  point  de  Consuls , les  certificats  de  la  douane, 
toujours  numérotés  progressivement  et  joints  au  mani- 
feste, suffiront  pour  constater  l’origine,  et  dans  ceux 
où  il  n’y  aurait  ni  douanes,  ni  Consuls,  les  certificats 
d'origine  seront  délivrés  et  signés,  toujours  dans  les 
mêmes  formes,  par  les  autorités  locales. 

4.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  sauvetage  et  autres  charges  locales  se- 
ront, dans  les  ports  du  Mexique,  pour  les  navires 
français,  les  mêmes  absolument  que  ceux  payés  dans 
les  mêmes  ports,  par  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Ils  seront,  d’ailleurs,  dans  tous  les  ports 
de  France,  pour  les  bàtimens  Mexicains,  exactement 
les  mêmes  que  ceux  acquittés  dans  les  mêmes  ports 
par  les  bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  évident  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  qui  est  assuré  à la  navigation  mexicaine 
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en  France  par  cet  article,  ne  saurait  signifîer,  dans  1827 
aucun  cas,  le  traitement  des  nationaux,  dont  jouissent 
certains  peuples,  mais  seulement  en  vertu  du  principe 
de  la  réciprocité,  étant  d’ailleurs  entendu  que  le  jour 
où  le  Mexique  voudrait  accorder  à la  navigation  fran- 
çaise, dans  ses  ports,  le  traitement  des  nationaux,  la 
sienne  jouirait  immédiatement  en  France  du  même 
privilège. 

5.  Les  produits  du  sol  ou  de  l’industrie  de  la 
France  paieront  les  mêmes  droits  à l’entrée  du  Mexique, 
soit  que  l’importation  se  fasse  par  navires  français, 
soit  qu’elle  ait  lieu  par  navires  mexicains.  Les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l’industrie  du  Mexicjue  paieront  les 
mêmes  droits  à l’entrée  en  France,  que  l’importation 
s’effectue  par  bàtimens  mexicains  ou  par  bàtimens 
français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l’industrie  de  la 
France  paieront  à leur  sortie  les  mêmes  droits,  joui- 
ront des  mêmes  franchises  et  allocations,  soit  que  l’ex- 
portation se  fasse  par  navires  mexicains,  soit  par  na- 
vires français.  Les  produits  du  sol  ou  de  l’industrie 
du  Mexique  exportés  pour  la  France,  paieront  les  mê- 
mes droits,  jouiront  des  mêmes  franchises  et  allocations, 
que  cette  exportation  soit  effectuée  par  bàtimens  fran- 
çais ou  mexicains. 

Il  est  convenu  toutefois  que,  par  dérogation  mo- 
mentanée au  principe  posé  dans  cet  article  et  d’après 
lequel  les  pavillons  respectifs  devraient  jouir  du  traite- 
ment des  nationaux  dans  les  deux  pays,  pour  les  dif- 
férentes opérations  indiquées,  ces  pavillons  ne  jouiront 
provisoirement,  pour  les  mêmes  opérations,  (jue  du  trai- 
tement de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Il  est 
d’ailleurs  entendu,  comme  à l’article  précédent,  que  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  est  accordé 
aux  Mexicains  en  France  par  cette  disposition  provi- 
soire, ne  saurait  signifier  le  traitement  des  nationaux 
dont  jouissent  certains  peuples , mais  seulement  en  vertu 
du  principe  de  la  réciprocité. 

6.  I*our  éviter  tout  malentendu,  quant  aux  con- 
ditions qui  doivent  constituer  respectivement  un  navire 
français  et  un  navire  mexicain,  il  est  convenu  que  tous 
les  bàtimens  construits  en  France,  ou  tops  ceux  qui, 
capturés  sur  l’ennemi  soit  par  la  marine  militaire  de 
l’Etat,  soit  par  des  sujets  français  munis  de  lettres  de 
marque  du  Gouvernement,  seront  déclarés  de  bonne 
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1827  prise  par  l’autorité  compétente , ou  enfin  tous  ceux  qui 
seront  condamnés  par  les  tribunaux  pour  infraction 
aux  lois  sur  la  traite  des  noirs , devront  être  considérés 
comme  français  pourvu  que  d’ailleurs  leur  propriétaire  ou 
leurs  propriétaires , leur  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
leur  équipage  soient  français;  de  même  tous  les  bâtimens 
construits  dans  le  territoire  du  Mexique  ou  capturés 
sur  l’ennemi  par  les  armemens  mexicains,  puis  condamnés 
légalement  et  dont  en  outre  le  propriétaire  ou  les  proprié- 
taires, le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l’équipage  seront 
mexicains  (sauf  seulement  les  exceptions  contraires  résul- 
tant de  cas  extrêmes  et  prévus  par  les  lois),  devront 
être  considérés  comme  bâtimens  mexicains.  Il  est  con- 
venu de  plus  que  tout  navire,  pour  trafiquer  aux  con- 
ditions ci-dessus,  devra  être  muni  d’un  registre,  pas- 
seport ou  papier  de  sûreté,  dont  la  forme  sera  réci- 
proquement communiquée,  et  qui,  certifié  par  une 
personne  légalement  autorisée  à le  délivrer,  constatera 
d’abord  le  nom,  l’occupation  et  la  résidence  en  France 
ou  au  Mexique  du  propriétaire,  en  exprimant  qu’il  est 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  qu’ils  sont  seuls 
et  dans  quelle  proportion  chacun  d’eux  possède;  puis 
ensuite  le  nom,  le  chargement,  la  dimension,  la  capacité 
et  enfin  toutes  les  particularités  du  navire  qui  peuvent 
le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu’établir  sa  nationalité. 

Vù  cependant  que  dans  l’état  actuel  de  la  marine 
du  Mexique,  il  ne  serait  pas  possible  à ce  pays  de 
profiter  de  tous  les  avantagea  de  la  réciprocité  établie 

!>ar  les  articles  4 et  5,  si  l’on  tenait  <à  l’observation 
ittérale  et  à l’exécution  immédiate  de  la  partie  du  pré- 
• sent  article  6,  portant  que,  pour  être  considéré  comme 
mexicain,  un  navire  devra  être  construit  au  Mexique, 
il  est  convenu  que  provisoirement  tout  navire,  de  quelque 
construction  qu’il  soit,  qui  appartiendra  de  bonne  foi 
à un  ou  plusieurs  Mexicains,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  de  l’équipage  au  moins  seront  origi- 
naires du  Mexique  ou  légalement  naturalisés  dans  ce 
pays,  sera  réputé  navire  mexicain;  la  France  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  principe  de  restriction  ré- 
ciproque relatif  à la  construction  dans  les  pays  respectifs, 
si  les  intérêts  de  sa  navigation  venaient  à souffrir  de 
l’exception  faite  à ce  principe  en  faveur  du  Mexique. 

7.  Tout  négociant,  tout  commandant  de  navire, 
ainsi  que  tous  les  autres  Français,  seront  dans  les 
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Etats-Unis  Mexicains  entièrement  libres* de  faire  eux- 1827 
mêmes  leurs  affaires  ou  d‘en  confier  la  gestion  à nui 
bon  leur  semblera,  facteur,  agent  ou  interprète.  Ils 
ne  seront  nullement  tenus  d’employer  à cet  effet  d’au- 
tres personnes  que  celles  employées  par  les  Mexicains, 
ni  de  leur  payer  aucun  salaire  ou  aucune  rétribution 
plus  élevée  que  ne  feraient  ces  derniers  en  pareille 
circonstance,  lis  seront  également  libres  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d’établir 
et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets 
quelconques,  tant  importés  que  destinés  à l’exportation, 
comme  ils  le  jugeront  convenable,  et  en  se  conformant 
d’ailleurs  aux  lois  et  coutumes  du  pays.  Les  Mexicains 
jouiront  en  France  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes 
conditions. 

Les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  trouveront 
respectivement  sur  le  territoire  de  l’autre  une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ; ils  y auront  un  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits;  ils  seront  libres  d’employer,  dans 
toutes  les  circonstances,  les  avocats,  procureurs  ou 
agens  de  toute  classe  qu’ils  jugeront  à propos;  enfin 
ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  accordés  aux  nationaux. 

8.  Pour  ce  qui  est  du  droit  d’hériter  des  propriétés 
personnelles  par  testament  ou  autrement,  et  de  celui 
de  disposer  de  propriétés  personnelles  de  toute  espèce 
ou  dénomination,  par  vente,  donation,  échange,  testa- 
ment ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à l’administration  de  la 
justice,  les  habitans  de  chacun  des  deux  pays  jouiront 
respectivement  dans  l’autre  des  mêmes  privilèges,  li- 
bertés et  droits  que  les  nationaux,  et  ils  ne  supporteront 
pas  de  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceux-ci. 

9.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  Idéchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  habitans  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire  où  ils  résideront  Ils  seront  cepen- 
dant exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  sur 
térre,  soit  sur  mer,  et  ne  seront  soumis  à aucun 
emprunt  forcé.  Leurs  propriétés  ne  seront  pas  d’ail- 
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1827  leufs  assujéties  à d’autres  charges,  réquisitions  ou  im- 
pôts que  ceux  payés  par  les  nationaux. 

> : 10.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  de  chacun 

des  deux  pays  dans  l’autre  pour  la  protection  du  com- 
merce; mais  ces  agens  n’entreront  en  fonction  qu’après 
en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  gouvernement  terri- 
torial. Celui-ci  conservera  d’ailleurs  le  droit  de  déter- 
miner les  résidences  où  il  lui  conviendra  de  les  admettre, 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouverne- 
mens  ne  s’opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans^eur  pays  à toutes  les  nations. 

11.  Les  Consuls  respectifs  jouiront  dans  les  deux 
pays  des  privilèges  généralement  attribués  à leur  charge, 
tels  que  ('exemption  des  logemens  militaires  et  celle  de 
toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  à moins  toutefois  qu’ils  ne 
soient  sujets  du  pays  ou  qu’ils  ne  deviennent  soit  pro- 
priétaires, soit  possesseurs  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, ou  enfin  qu’ils  ne  fassent  le  commerce,  dans 

, lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

, Ces  agens  jouiront  en  outre  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourraient  être 
accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  Consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
chacun  de  leurs  nationaux  : 

l<).  Croiser  de  leurs  scellés  ceux  apposés,  soit  d’of- 
fice, soit  à la  réquisition  des  parties  intéressées,  par 
l’autorité  locale  compétente,  sur  les  effets  mobiliers  et 
papiers  du  défunt,  et  dès-lors  ces  doubles  scellés  ne 
seront  levés  que  de  concert; 

2°.  Assister  à l’inventaire  qui  sera  fait  de  la  suc- 
cession lors  de  la  levée  des  scellés; 

'3°.  Enfin  réclamer  la  remise  de  la  succession,  qui 
ne  pourra  leur  être  refusée  que  dans  le  cas  d’opposition 
subsistante  de  quelque  créancier,  national  ou  étranger, 
puis  administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabiUté,  un  agent  pour  administrer  et 
liquider  ladite  succession , , sans  aucune  intervention 
ultérieure  de  l’autorité  territoriale. 

13.  A moins  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en 
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mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  1827 
réglées  par  les  Consuls  de  leur  nation,  à moins  toute- 
fois que  des  habitans  du  pays  où  résideront  les  Consuls 
ne  se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries:  car  elles 
devraient  être  réglées  dans  ce  cas,  du  moins  en  ce 
qui  concernerait  ces  babitans,  par  l’autorité  locale. 

14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  échoués  sur  les  côtes  du  Mexique 
seront  dirigées  par  les  Consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  Consuls  mexicains  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L’intervention  des  autorités  locales  aura  cependant 
lien  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l’ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s’ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l’exécution  des  dispo- 
sitions à observer  pour  l’entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

15.  Les  Consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  leur  nation  ; 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y intervenir  en 
vertu  de  l’article  9 qui  leur  réserve  la  police  des  ports, 
qu’autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à terre,  soit  à 
bord  d’autres  bâtimens. 

16.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur 
nation.  A cet  effet,  ils  s’adresseront  par  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l’ex- 
hibition des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d’équipage, 
que  les  hommes  qu’ils  réclament  faisaient  partie  dudit 
équipage:  sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  l’extradi- 
tion ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  de  plus 
donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  dé- 

' tenus*  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu’à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pour- 
tant cette  occasion  ne  sc  présentait  pas  dans  un  terme 
de  trois  mois  à compter  du  jour  de  l’arrestation,  les  • 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
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1827  * 17.  Les  .archives  et  en  général  tous  les  papiers 
des  chancelleries  des  Consulats  respectifs  seront  in- 
violables, et,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l’autorité  locale. 


124. 

Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme,  en  date  du  \.2>‘Août  1827, 
résultant  des  lettres  du  Baron  de  Da- 
mas, Ministre  des  a^ffxiires  étrangères, 
et  du  Comte  de  Neipperg , chargé  du 
même  ministère  à Parme,  en  date 
du  16*  Octobre  1827» 

Cette  Convention  porte  consentement  de  la  part 
des  deux  Gouvernemens,  au  paiement  intégral  des  pen- 
sions accordées  par  l’une  des  deux  Puissances  aux 
sujets  de  l’autre,  sans  que  les  titulaires  soient  obligés 
de  résider,  dans  les  Etats  du  Souverain  de  qui  iis  auront 
reçu  celte  récompense. 


125- 

Tt'aité  Conclu  à Constantinople,  entre 
le  Royaume  des  Deux-Siciles  et  la 
Porte  Ottomane.  En  date  du  16.  Oc- 
tobre 1827. 

La  Cour  Royale  des  Deux*Siciles,  ancienne  al- 
liée de  la  Sublime  Porte,  ayant  sollicité  la  permission 
pour  ses  bàtimens  marchands  de  naviguer  et  com- 
mercer dans  la  mer  Noire  comme  les  bàtimens  mar- 
chands de  quelques  autres  Coàrs  amies;  et  la  Sublime 
Porte  voulant  observer  les  lois  des  égards  et  de  la 
considération  envers  Sa  Majesté  le  Très  Magnifique 
Roi  du  Royaume  des  Deux  - Slciles , comme  aussi  sa- 
tisfaire au  septième  article  de  la  Convention  conclue 
dernièrement  à Ackermann  avec  la  Cour  de  Russie, 
lequel  concerne  le  commerce  de  la  mer  Noire,  le  Mi- 
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nistère  da  Rels  EflTendi,  et  le  très  éclairé  chevalier  1827 
Joseph  Romano,  chargé  d’aflaires  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  après 
avoir  correspondu  ensemble  sur  cet  objet  de  commerce, 
afin  de  l'établir  et  disposer  de  manière  nu 'il  en  ré- 
sulte des  avantages  communs  aux  deux  Parties;  les 
articles  ci  - mentionnés  et  exposés  ont  été  arrangés  et 
réglés. 

Art.  1”.  La  Sublime  Porto  accordant  aux  bâti- 
mens  véritablement  napolitains , d’aller  avec  pavillon  de 
leur  nation  de  la  mer  Blanche  à la  mer  Noire  chargés 
de  productions  de  leur  pays  et  des  autres  Etats , comme 
aussi  de  retourner  de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche, 
avec  des  chargemens  des  productions  de  Russie,  tous 
les  bàtimcns  qui  arriveront  dorénavant,  dans  le  canal 
de  la  Résidence  Impériale,  seront  d’abord  visités  comme 
il  faut  par  les  préposés,  comme  le  sont  actuellement 
lés  vaisseaux  autrichiens,  anglais  et  français,  et  s’il 
^ trouve  des  marchandises  prohibées,  production  des 
Eftats  de  la  Sublime  Porte,  savoir:  terckies  (grains), 
armes  et  autres  instrumens  de  guerre , chevaux , coton, 
coton  filé,  peau,  plomb,  cire,  maroquin,  suif,  cuir, 
peau  de  mouton,  poix  résine,  soufre,  soie,  laine,  be- 
rofouk,  istefdie,  huile,  cuivre,  toiles,  et  en  outre  des 
rayas  fugitifs  déguisés  en  voyageurs  ou  matelots,  après 
qu’ils  auront  été  débarqués,  les  firmans  de  sortie  né- 
cessaires pour  ces  bàtimens  seront  expédiés,  sans  qu’il 
y soit  inséré  de  vaines  difficultés  qui  ne  touchent  point 
aux  réglemens  du  gouvernement  de  la  Sublime  Porte. 

De  plus,  les  achats  des  bàtimens  de  la  Sublime  Porte 
seront  prohibés,  ainsi  qu'ils  l’ont  été  de  tout  temps. 

2.  En  réciprocité  des  profits  et  avantages  qui 
dériveront  de  ce  commerce  pour  les  négocians  napo- 
litains, la  Sublime  Porte  ayant  le  droit  d’acquérir  aussi 
par  là  de  son  côté  quelque  avantage  de  compensation, 
il  sera  perçu  sur  les  navires  napolitains  qui  navigue- 
ront comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  droit  de  permis, 
proportionnellement  et  convenablement  à leur  port, 
c’est-à-dire  qu’i|s  seront  censés  être  de  trois  rangs: 
le  rang  des  navires  du  port  de  seize  mille  kilo.; 
le  2°  de  celui  de  onze  mille,  et  le  3°  de  celui  de  six 
mille:  que  le  port  des  navires  de  mille  à six  mille  kilo, 
sera  compté  pour  six  mille;  celui  des  navires  au-des- 
sus de  six  mille  kilo,,  pour  onze  qiille;  et  le  port  de 
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1827  ceux  qui  excèdent  onze  mille,  pour  seize  miRe;  et  qno 
les  susdits  navires,  chaque  fois  qu’ils  viendront  dans 
le  Canal  de  la  Résidence  Impériale  et  auront  la  per- 
mission d'aller  dans  la  mer  Noire,  paieront  à leur  dé- 
part, l’aller  et  le  venir  ne  comptant  que  pour  un  voyage, 
un  droit  de  permis  à la  caisse  de  l’Amirauté  à laquelle 
il  a été  alTecté,  savoir:  les  bàtiinenS  de  1“  rang,  six 
cents  piastres;  ceux  du  rang,  quatre  cent  cinquante; 
et  ceux  du  rang  trois  cents.  Aucune  contestation, 
aucun  débat  ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  deux  Par* 
lies,  soit  par  l’otire  d’une  somme  moindre,  soit  par  la 
demande  d’une  somme  plus  forte. 

3.  Les  bàtimens  napolitains  qui  iront  et  viendront 
dorénavant  dans  le  Canal  de  la  Résidence  Impériale 
avec  le  véritable  pavillon  de  leur  nation , après  que  les 
principes  ci-dessus  établis  de  la  visite  auront  été  ob- 
servés, n’éprouveront  point  les  vaines  dilBcultés  qui 
n’ont  pas  lieu  envers  les  autres  puissances.  En  outre, 
si  lesdits  navires  en  entrant  dans  le  port  de  Constan- 
tinople avec  leurs  cargaisons  de  denrées  qu’ils  appor- 
teront des  Echelles  russes  situées  dans  la  mer  Noire, 
exposent  qu’ils  ont  une  voie  d’eau,  que  leurs  cargaisons 
seront  mouillées  et  perdues , et  quand  ils  voudront 
ainsi  par  nécessité  verser  les  denrées  dont  ils  sont 
chargés  dans  un  autre  bâtiment,  de  même  qu’à  l’égard 
des  navires  des  susdites  Puissances;  l’affaire  sera  d’a- 
bord représentée  à la  Sublime  Porte  par  la  mission 
de  Naples , et  renvoyée  à l’examen  des  préposés  de  la 
douane  et  du  port,  et  après  leur  rapport,  le  trans- 
bordement sera  publiquement  permis  par  un  firman 
l'ouralu. 

4.  De  même  qu’en  vertu  des  Traités  existant  en- 
tre les  deux  Cours,  les  sujets  napolitains  sont  protégés 
dans  la  Résidence  Impériale  et  dans  les  autres  lieux 
de  l’Empire  Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche  ils  le 
seront  aussi  désormais  pareillement  dans  ceux  de  la 
mer  Noire.  Si  leurs  navires  éprouvent  quelque  avarie, 
et  qu’ils  aient  besoin  de  réparation,  ils  pourront  les 
réparer,  calfater,  acheter  avec  leur  argent,  des  ven- 
deurs, les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  ne 
seront,  d’aucune  manière,  inquiétés  à cet  égard,  sans 
cause  légitime. 

La  Cour  des  Deux-Siciles  observera,  de  son 

* cAtë,  en  réciprocité  envers  les  sujets  de  la  Sublime 
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Porte,  tons  les  articles  arrêtés  ci -dessus  en  faveur  1827 
de  ses  propres  sujets,  et  elle  promet  de  faire  jouir  les 
navires  marchands  de  la  Sublime  Porte,  qui  vont  dans 
les  ports  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  de  tous  les 

!>rivilèges  et  de  toutes  les  exemptions  qu’ont  obtenus 
es  navires  marchands  des  Puissances  les  plus  favori- 
sées, et  on  aura  soin  que  leur  observation  soit  toujours 
maintenue  de  cette  manière. 

Conclusion, 

L’instrument  relatif  au  commerce  de  la  mer  Noire, 
des  bàtimens  marchands  napolitains,  et  amicalement 
convenu  et  arrangé  en  <|uatre  articles  sur  lesquels  on 
a correspondu  comme  ci -dessus,  sera  scellé  et  signé 
par  les  deux  Parties,  et  accepté  et  ratifié  dans  trois 
mois,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  par  l’échange  de 
notes  officielles  respectives. 

Fait  à Constantinople,  le  16.  Octobre  1827. 

(L.  S.)  Signé:  Joseph  Romano. 

De  la  Capitale,  vers  la  fin  du  mois  de  rebiulewel 

1243. 

Signé:  Esseyd.  Mehmed  Essad  Pertevt, 

(L.  S.)  Reis  Effendi. 


126. 

Convention  entre  la  France  et  le  Brésil 
au  sujet  de  bàtimens  français  captu- 
rés, et  aux  indemnités  à donner  aux 
propriétaires , signée  à Rio-de- Ja- 
neiro, le  %{.,  Août  1828. 

jîu  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Mmesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
M.ajesté  l’Empereur  du  Brésil,  ayant,  par  un  article 
additionnel  au  Traité  du  8.  Janvier  1826,  signé  par 
Leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  en  date  de  ce  jour, 
fixé,  dans  l’intérêt  commun  du  commerce  de  leurs 
sujets,  d’une  manière  claire,  précise  et  conforme  au 

frincipe  de  la  réciprocité,  le  sens  que  doit  avoir  à 
avenir  cette  partie  de  l'article  21  du  même  Traité  qui 
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1828  est  relative  aux  droits  des  belligérans  envers  les  neutres, 
en  cas  de  blocus  d’un  port  ou  ville  quelconque;  et 
considérant  que  de  la  diversité  du  principe  suivi  jusqu’à 
présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  ré- 
sultée la  diversité  et  l'incertitude  de  la  règle  adoptée 
dans  les  jugemens  de  quelques-uns  des  bàtiinens  français 
arrêtés  et  capturés  par  l’escadre  brésilienne  dans  la 
rivière  de  la  Plata;  et  Sa  Majesté  l’Empereur  du 
Brésil,  voulant  concilier,  d’une  part,  le  respect  dû  aux 
lois  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l’Empire,  avec 
ce  que,  de  l’autre,  prescrit  l’équité  en  laveur  des 
réclamans  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  con- 
damnation définitive  qui,  par  ce  motif,  a été  prononcée 
contre  les  bàtimens  et  leurs  cargaisons,  et  désirant  en 
même  temps  donner  à Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
une  preuve  non  équivoque  du  prix  qu’il  attache  à sa 
fidèle  amitié  et  à sa  puissante  alliance;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à cet  effet,  une  con- 
vention spéciale,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
sieur  Marquis  de  Gabria'c,  etc. 

Et  Sa  Majesté  l’Empereur  du  Brésil,  Leurs  Ex- 
cellences MM.  le  Marquis  d’Aracaty,  Pereira,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans; 

Art.  1''.  Le  Gouvernement  do  Brésil  s’oblige  et 
s’engage  à payer  au  Gouvernement  français,  en  in- 
demnité de  pertes  causées  à ses  sujets,  la  valeur  des 
coques,  agrès  et  cargaisons  des  navires  français  nom- 
més le  Courrier , le  Jules  et  le  San  - Salvador , qui 
ont  été  saisis  et  capturés  par  l’escadre  de  la  rivière 
de  la  Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tri- 
bunaux du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés 
d’après  les  polices  d’assurance,  lorsqu’il  ne  s'élèvera 
contre  elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude 
dans  leur  évaluation,  à laquelle  seront  ajoutés  le  mon- 
tant du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordi- 
naires pour  solde  et  entretien  d’équipage  et  pour  toutes 
dépenses  quelcon(|^ues  occasionées  par  l'arrestation  et 
la  capture  du  bàttmeat;  et  quant  aux  carga'isons,  la 
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compte  sera  rég\é  d’après  les  manifestes,  connaissemens  1828 
et  factures,  et  d’après  les  prix  courans  des  marchandi- 
ses dans  le  port  de  Rio -de -Janeiro  au  moment  de 
l'arrestation.  Les  polices  d’assurance,  connaissemens, 
factures,  comptes  de  frais  et  débours,  et  tous  autres 
documens  quelconques,  devront  être Iprésentés  légalisés 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  A la  valeur  de  l’indemnité  qui  sera  liquidée  pour 
chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  six  pour  cent  par  an,  à partir  ' 
d’un  mois  après  la  capture,  jusqu’aux  époques  ci-des- 
sous fixées  pour  les  paiemens;  et  au  montant  total  dqs 
indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons, 
fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires  occasionés 
par  la  capture,  sera  ajouté,  à titre  de  dommages  et 
intérêts,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  à partir 
de  six  mois  après  la  capture  jusqu’auxdites  époques. 

4.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  savoir: 
deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  commissaires 
arbitres,  l’un  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les 
cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas 
d’accord:  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort. 

Un  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  Gouvernement  du  Brésil,  et 
l’autre  commissaire  liquidateur  et  l’autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne près  la  Cour  Cb  Rio -de -Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  réclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens ci-dessus,  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à l’appui  do  leurs  droits;  et 
quoique  les  réclamans  aient  la  faculté  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jus- 
qu’à la  clôture  de  travaux  de  la  commission,  il  est  né- 
anmoins expressément  convenu  et  réglé  qu’aucune  ré- 
clamation ne  sera  examinée  et  prise  en  considération, 
si  elle  n’a  été  présentée  dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  immédiatement  l’installation  de  la  commission. 

5.  La  commission  sera  installée  dans  l’espace  d’un 
mois  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  et 
ses  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  au 
28.  Février  de  l’année  1829. 
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6.  La  liqaidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brésil, 
en  tenant  compte  de  la  difl'ërence  existant  entre  le 
change  de  l’époque  de  la  capture  et  celui  du  moment 
où  le  paiement  aura  lieu  ; et  les  sommes  qui  seront  li> 

Îiuidëes  et  fixées  seront  soldées  en  paiemens  égaux  ef- 
ectués  à Rio- de- Janeiro,  le  premier,  douze  mois,  le 
second,  dix-huit  mois,  et  le  troisième,  vingt-quatre 
mois  après  la  fin  et  la  clôture  des  travaux  de  la  com- 
mission. Les  cédules  de 'paiement  seront  remises  à la 
légation  française  près  la  Cour  du  Brésil,  et  compren- 
dront les  intérêts  stipulés  par  l’article  3:  chacune  d’el- 
les énoncerii  le  nom  ou  les  noms  des  intéressés  au 
profit  desquels  elle  sera  délivrée,  et  indiquera  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  devront  en  acquitter  le 
montant  pour  le  compte  du  Gouvernement  du  Brésil, 
ainsi  que  le  lieu  du  paiement. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 

Rio- de -Janeiro,  le  21.  Août  1828. 

Signé:  le  Marquis  de  Gabriac. 
le  Marquis  de  Aracaty. 

José  Clememt  Pereira. 


127. 


Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce conclu  entre  le  Mexique  et 
les  Villes  AnsPatiques. 

(^Libéral  de  Buenos-Ayres  du  15.  Septembre  1828.) 


Art.  1”.  Il  y aura  amitié,  bonne  intelligence  et 
réciprocité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  du 
Mexique  et  ses  citoyens,  et  les  Villes  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brernèn  et  Hambourg,  et  leurs  citoyens. 

2.  Des  Consuls  seront  établis,  pour  protéger  le 
commerce  dans  les  lieux  qui  seront  désignés  par  le 
Gouvernement  du  pays:  Xexeqiiatur  leur  sera  néces- 
saire; mais  on  ne  leur  imposera  aucune  restriction  qui 
ne  soit  commune  aux  autres  nations. 

3.  Les  Consuls  jouiront  des  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  ou  jouiront,  dans 
l’un  et  l’autre  pays,  la  nation  la  plus  favorisée. 

4.  Les  Consuls  auront  droit  d’adresser  des  re- 
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présentations  aa  Gonremeinent,  lorsqu’un  article  sera  1828 
tarifé  au  dessus  de  sa  valeur;  on  écoutera  de  suite 
ses  représentations,  pour  éviter  les  retards  dans  le  dé- 
part des  marchandises. 

Tout  bâtiment  appartenant  à un  citoyen  d’une 
des  Républiques  Anséntiques  et  commandé  par  un  ci- 
toyen desdites  Républiques,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent desdites  Républiques,  et  tout  bâtiment  mexicain, 
propriété  entière  d’un  citoyen  du  Mexique  et  commandé 
par  un  capitaine  mexicain,  sera  considéré  comme  bâ- 
timent mexicain;  et  tout  bâtiment  mexicain  qui,  chargé 
dans  un  port  quelconque,  se  destinera  pour  les  ports 
de  Lubeck,  Bremen  et  Ùambour^,  sera  traité  comme 
s’il  était  Anséatique. 

6.  Tout  bâtiment  faisant  le  commerce  entre  les 
deux  pays  contractans,  devra  être  porteur  d’un  rôle 
d'équipage,  d'un  passeport  et  d'une  carte  de  sûreté, 
signés  en  bonne  et  due  forme  par  l’autorité  compétente, 

' indiquant  les  qualités  et  du  propriétaire,  et  du  navire 
et  de  son  chargement. 

7.  Les  navires  anséatiques  qui  porteront  des  mar- 
chandises dans  les  ports  du  Mexique;  devront  présen- 
ter les  certiBcats  d’origine  de  ces  marchandises,  déli- 
vrés par  les  Consuls,  ou,  à leur  défaut,  par  les  doua- 
nes respectives,  et  au  défaut  de  celles-ci,  par  les  au- 
torités locales. 

8.  Aussitôt  qu’on  le  pourra,  on  sera  dispensé  de  ' 
la  formalité  des  certificats  d’origine.  , 

9.  Les  bàtimens  de  Lubeck,  Bremen  et  Ham- 
bourg, paieront  dans  les  ports  du  Mexique  les  mêmes 
droits  de  tonnage,  d’éclairage  (fanal),  d’ancrage  et  de 

}>ort  (puerto  y prâtico),  que  ceux  de  la  nation  la  plus 
âvor'tsée.  Et  les  navires  mexicains  jouiront  des  mêmes 
droits,  dans  les  ports  desdites  Républiques. 

10.  Dès  la  signature  du  Traité,  ni  les  bàtimens 
de  Liubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg,  qui  entre- 
ront dans  les  ports  des  Républiqes  Anséatiques , ni  ceux 
appartenant  à ces  Villes,  qui  entreront  dans  les  ports 
mexicains,  ne  seront  assujétis  à des  droits  autres  ou 
plus  grands  à l’entrée  et  à la  sortie  que  ceux  payés  par 
la  nation  la  plus  favorisée. 

11.  Toutes  les  marchandises  que  les  bàtimens 
mexicains  pourront  importer  dans  les  ports  du  Mexique, 
pourront  paiement  l’être  par  les  navires  anséatiques 
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1828  Lubeck,  Bremen  et  Hambourg:  et  toutes  marchan- 
dises qui  pourront  être  exportées  des  ports  mexicains 
dans  les  ports  des  autres  pays,  pourront  également 
i’ètre  sur  les  bàtimens  des  Républiques  contractantes. 

12.  Les  marchandises  et  objets  de  commerce  qu’on 
peut  importer  dans  les  ports  du  Mexique  on  en  exporter, 
ne  paieront  pas  des  droits  plus  élevés  que  s’ils  étaient  im- 
portés ou  exportés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  on  leur  accordera  les  mêmes  primes,  droits 
de  retour  et  avantages  que  s’ils  étaient  exportés  sur 
bàtimens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  On  observera 
la  même  réciprocité  à l’égard  des  importations  et  des 
exportations  qui  se  feront  par  bàtimens  mexicains  dans 
les  ports  des  Villes  Ânséatiques.  Et  si  le  Gouverne- 
ment mexicain  venait  à concéder,  au  pavillon  d’une  na- 
tion étrangère  les  privilèges  dont  jouit  son  pavillon, 
ces  privilèges  seraient  de  fait  concédés  aux  pavillons 
de  Lubeck,  de  Bremen  et  de  Hambourg:  les  Répu- 
bliques Anséatiques  en  useront  de  même  à l’égard  du 
Mexique. 

13.  Les  citoyens  des  Républiques  Anséatiques 
pourront  entrer  avec  leurs  bàtimens  dans  tous  les  ports, 
baies  et  mouillages  du  territoire  mexicain,  .y  décharger 
leurs  cargaisons  en  tout  ou  en  partie,  recharger  de 
nouveau,  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins, 
voyager,  commercer,  ouvrir  des  bouti(|ues,  transpor- 
ter les  produits,  les  métaux,  etc.;  diriger  leurs  pro- 

fires  affaires  par  eux  ou  par  d’autres,  suivant  qu’ils 
e jugeront  convenable,  se  conformant  toujours  aux  lois 
et  réglemens  du  pays.  Les  Mexicains  jouiront  des 
mêmes  droits  et  de  la  même  manière,  clans  le  terri- 
toire des  Villes  Anséatiques.  -■  < i 

14.  L’origine  d«i  navire  ne  sera  jamais  une'  rai- 
son, pour  qu’on  lui  accorde  directement  ou  indirecte- 
ment, au  profit  de  l’une  des  Parties  contractantes,  ou 
d’une  corporation  ou  agent,  agissant  en  son  nom,  une 
préférence  quelconque  pour  l’achat  des  produits  ' du 
sol  ou  de  l’industrie  de  leurs  Etats  respectifs,  qui  se- 
ront importés  dans  le  territoire  de  l’autre. 

15.  La  propriété  personnelle  d’un  citoyen  d’au 
des  deux  pays  qui  viendra  à échoir  dans  l’autre,  soit 
par  héritage,  soit  par  tout. autre  roodf,  ne  paiera  point 
des  droits  plus  élevés  que  si  l’extraction  se  faisait  pour 
le  compte  d’un  citoyen  de  ce  même  Etat.  i 
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16.  Les  habitans  de  cbacnn  des  Etats  contractans,  1828 
jouiront  dans  le  territoire  de  l’autre, > d’une  protection 
constante  et  entière  dan» leur  {>er8onne  et  leurs  biens: 

ils  pourront  employer  les  avocats , procureurs  on  agens 
qu’ils  jugeront  convenable  de  choisir;  et  ils  jouiront  à 
cet  égard  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  na- 
tionaux. 

17.  Les  habitans  des  deux  pays  seront  récipro- 
quement sujets , quant  à la  police  des  ports,  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  bàtimens,  aux  lois  et 
statuts  des  pays  dans  lesquels  ils  se  trouveront.  Mais 
ils  seront  exempts,  de  tout  service  militaire  et  de  tout 
impôt  forcé;  et  leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  à 
d’autres  charges  ou  impôts,  qu’à  ceux  supportés  par 
les  nationaux. 

18.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes, on  accordera  six  mois  aux  négocians  qui 
résident  sur  les  côtes,  et  un  an  à ceux  qui  habitent 
l’intérieur,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 
leurs  propriétés;  et  on' leur  donnera  un  sauf-conduit 
pour  se  transporter  là  où  ils  voudront  Ceux  qui  ont 
d’autres  affaires  ou  d’autres  occupations  particulières 
dans  le  territoire  respectif  des  deux  Parties  contractan- 
tes, pourront  y rester  et  jouir  pleinement  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  pourvù  qu’ils  se  con- 
du'isent  paciBquement  et  se  soumettent  anx  lois;  leurs 
biens  et  effets  n’éprouveront  aucun  embargo  et  ne  se- 
ront sujets  à aucune  autre  charge  et  impôt  autres  que 
ceux  que  supporteront  les  naturels  du  pays;  leurs 
biens  ne  pourront  être  ni  conbsqués,  ni  séquestrés, 
pas  plus  (jue  leurs  fonds  publics  et  les  actions  qu’ils 
ont  dans  les  compagnies. 

19.  Les  privilèges  et  immunités  relatifs  anx  droits 
de  neutralité  qui  sont  ou  seront  concédés  à la  nation 
la  plus  favorisée,  seront  censés,  par  le  fait,  accordés 
aux  citoyens  des  deux  nations  contractantes. 

20.  Aucun  bâtiment  désirant  entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  place  assiégée,  bloquée  ou  attaquée,  ne 
sera  ni  retenu,  ni  conbsqué,  ni  lui  ni  aucune  partie  de 
son  chargement,  pourvù  toutefois  qu’il  ne  soit  pas  de 
contrebande  de  guerre,  à moins  qu’après  avoir  été 
averti  du  siège  ou  du  blocus  par  le  commandant  des 
forces,  il  ne  persiste  dans  le  dessein  d’entrer.  On  ne 
pourra  non  plus  empêcher  les  bàtimens  qui  se  trou- 
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1828  seraient  dans  le  port  au  moment  du  blocus  on  du  siège, 
de  sortir  avec  leurs  chargemens,  et  ils  ne  seront  pas 
sujets  à conflscation  même  dans  le  cas  où  ils  resteraient 
dans  le  port  jusqu’à  la  reddition  de  la  place. 

21.  Les  maisons,  personnes  et  biens  des  citoyens 
des  Villes  Anséatiques,  qui  se  trouvent  dans  le  terri* 
toire  des  Etats-Unis  mexicains,  jouiront  de  la  pro- 
tection du  Gouvernement,  pourvù  qu'ils  respectent  la 
Constitution,  les  lois  et  les  usages  du  pays.  Ils  con- 
tinueront à jouir  du'  privilège  d’avoir  des  cimetières 
particuliers;  on  ne  troublera  ni  leurs  ceVémonies  funè- 
bres, ni  leurs  sépultures.  Et  les  citoyens  du  Mexique 
trouveront  la  même  protection  dans  les  Républiques 
Anséatiques;  ils  auront  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
soit  en  public,  soit  en  particulier. 

22.  Les  articles  additionnels  de  ce  Traité  qui  pour- 
raient devenir,  par  la  suite,  utiles  aux  intérêts  dés 
deux  Puissances  contractantes,  seront  considéi'és  comme 
en  faisant  partie. 

23.  Ce  Traité  durera  pendant  trente  ans,  et  douze 
mois  de  plus,  à compter  do  la  déclaration  de  l’intention 
où  serait  une  des  Puissances,  de  le  faire  cesser;  et 
alors,  il  cessera  seulement  entre  ceux  qui  feront  et 
recevront  la  déclaration,  et  conservera  sa  force  et  sa 
vigueur  pour  les  Républiques  qui  n’auraient  ni  proposé, 

' ni  accepté  sa  cessation. 

24.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  etc. 


128. 

Déclaration  entre  le  Danemarc  et  la 
Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer, 
Signée  à Copenhague , le  15.  Janvier, 

1829. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  Sa  Majesté 
l’Empereur  de  toutes  les  Russics,  désirant  écarter  pour 
l’avenir  les  malentendus,  auxquels  a donné  lieu  quel- 
quefois l’omission  involontaire  du  salut  entre  les  Vais- 
seaux de  Guerre  des  deux  Puissances,  tel  qu’il  est 
stipulé  par  le  Traité  du  30.  Octobre,  1730*};  consi- 

*)  Vo/.  Dumont,  Soppléraeot,  Vol.  2.  Part  2.  p.  285. 
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« 

di^rant  q^ue  ce  cérémonial,  dénué  d'une  utilité  réelle,  1829 
est  généralement  tombé  en  désuétude  parmi  les  Nations 
Européennes,  et  convaincus  d’ailleurs  que,  d’après  les 
relations  d’amitié  qui  unissent  .les  deux  Gouvernemens, 
la  suppression  d’une  partie  de  ces  formalités  ne  portera 
aucune  atteinte  aux  égards,  qu’ils  ont  toujours  témoignés 
mutuellement  .à  leurs,  Pavillons  respectifs,  ont  résolu 
de  simplifîer  quelquesunes  des  Stipulations  du  dit  Traité, 

,et  ont  à cet  eflet  muni  d’autorisations  spéciales,  savoir: 

* Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  Sieur  Erneste 
Henri  Comte  de  Schimmelmann,  Son  Ministre  d’Etat 
Intime  et  Chef  du  Départemeint  des  ÂtTaires  Etrangères, 
Chevalier  de  l’Ordre  de  l’Eléphant,  Grand  Croix  de 
celui  du  Daqnebrog,  et  décoré  de  la  Crojx  d’Argent 
du  même, Ordre;  et  , 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Sieur  Paul  Baron  de  Nicolay,’ Son  Conseiller  Privé, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majks|é  Danoise,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S‘'  Anne 
de  la  Première  Classe,  et  de  St.  Wladimir  de  la  Troi« 
sième,  Grand  Croix  de  celui  de  Danebrog,  et  Che- 
valier de  l’Ordre  de  l’Etoile  Polaire;  lesquels  sont  con- 
venus des  Articles  suivons  : , 

Art  I.  Le  salut  à donner  par  les  Vnissenux  de 
Guerre  des  deux  Puissances,  en  vertu  des  Articles  I, 

II,  III,  V,  XIII,  et  XIV,  du  Traité  du  30.  Octobre, 
1730,  est  réciproquement  aboli.  Aucun  Navire  de 
guerre,  qu’il  soit  en  marche  ou  à l’ancre,  ne  sera  plus 
tenu  de  saluer  ceux  de  l’autre  Puissance,  A moins  que 
ce  ne  soit  par  égard  pour  un  Pavillon  Amiral,  de  la 
part  d’un  Officier  d’un  rang  inférieur.^ 

’ Par  suite  de  ’cetteMisposiiion , l’Article  VI.  du  dit 
Traité,  lequel  stipule  que  lès  Vaisseaux  dé  Guerre 
respectifs  ne  se,  aalnçront'nas  dnqs  In  Baltique^  .dep'tés 
Bornholm  jusqu’à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet 
IL  II  est  toutefois  entendu,  que  les  Vaisseaux  de 
Guerre  de  chacune  des  deux.  Puissances  continueront 
de  saluer  les  Forts  et  Batteri.es  de  l’autre,  d’après  la 
teneur  de  l’Article  VII  du  Traité  de  1730,  et  que  ce 
■alut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup.  , 

, III.  Pour  les  cas  prévus  à l’Article  J.  du  présent 
Arrangement,  l’ArticIq.Xl  du  Traité  de  1730iest  modifié 
de  manière,  que  les  Amiraux  ne  seront  ténus  que  de 
rendre  2 coups  de  moins,  et  le  Grand  Amiral  4.  coup9> 

Nouv.  Supplèm.  Tome  I,  X X 


Di.  . , : 
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1829  de  moins , pour  le  salut  qu’ils  auront  reçu  d’un  Officier 
d’un  grade  inférieur. 

IV.  Quant'  au/‘ salut  à 'donner  par  les  Navires 
Marchands,  l’Article’ VIIL' du  susdit  Traité  sera  modifié 
de  telle  'sorte,  nue  les  Vaisseaux  Marchands  Russes, 
en  passant  par  le  Sund  ou  par  les  Belts,  ne  seront 
plus  tenus  de  rigueur,  à cause  de  la  rapidité  des 
courans,  de  baisser  leurs  voiles  en  signe  de  salut 
devant  les  Citadelles  de  CronenbourgI  de  Nj'bourg  et 
de  Fridericia.  ‘ . _ 

' V.  Tous  les  autres  Articles  du  même  Traité  de 
1730  resteront  en  pleine  vigueur. 

'■  VI.  Le  présent  Accord,  sans  être  revêtu  de  Rati- 
fications, entrera  en  vigueur  dès  ce 'jour,  et  il  sera 
inainlenu  jusqu’à  ce  que,  en  vertu  du  Protocole  signé 
à Aix-la-Chapelle  le  Novembre  1818,  un  Règlement 
Général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  les  Puissances 
Maritimes , au  sujet  'du  salut  de  mer. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  échangé  entr’eux 
la  présente  Déclaration , et  l'ont  fait  munir  du  Cachet 
de  leurs  Armes.  " 

•'  ' Fait  à Copenhague,  le  15.  Janvier,  1829.,  ' 

(L.  S.)  E.  H.  Comte  de  ScHiMMÊr,MAivw. 

■ ' (L.  S.)  Paul  Baron  de  Nicolay. 

.1  ; 

. ' .H-'S"  ; 

■/  ' , 129. 

Déclarationdonnée^auPort-au-Prince 
par  le  Gouvernement  d'Haïti  concer- 
nant la  réciprocité  de  'commerce  et 
de  navigation  avec  da.  ville, \ libre  de 
Brême.  Kriçldte^du  20»  Février  1829. 

• - )■(  ' Jl>  ! ■/  I''  J;  ; 

. Monsiëur  le  Ooinsul  Général, ir-.  it  . 

Son  Ehtcellence  le  Président  d’Haffti'a  reçu  Avec 
jla  lettre  que  vons  lui  avez' adressée  le  20.  Décembre 
expiré,  le  certificat  du  Gouvernement  de  Brême,  qui 
y était  joint , constatant  que  les  bâtimens  haïtiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 
privilèges ‘ que  les  bàtimenS’  des  autres  nations,  sur  les 
navires  aussi  bien  que  sUr  ieà  marchandises  de  leurs 
importations;  ' •"  ■ ' f‘‘  ' ' ■ ' > - ' 
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D’après  cette  certitade  que  vous  lui  fournissez  1829 
Son  Excellence  le  Président  a donné  des  ordres  pour 
que  l’art.  6 de  la  loi  du  15.  Juillet  1828,  qui  fixe  les 
restrictions  relatives  aux  droits  de  douanes  et  autres,  . 
etc.  *) , ne  soit  point  appliqué  aux  bâtimens  de  la  na- 
tion que  vous  représentez. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir.  Monsieur  le  Con- 
sul Général,  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
l’assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

Signé:  B.  Inginac. 

Je  soussigné  F. -R.  Thorbecke,  Consul  Général 
de  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
que  la  copie  ci-dessus  est  exacte  et  conforme  à la 
lettre  qui  m’a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même  date 
par  le  secrétaire  générai  de  la  République  d’Haïti. 

Port-au-Prince,  le  14.  Mars  1829. 

{Signé)  F. -R.  Thoebecke, 

Consul  Général  de  Brème. 


130. 


Traité  d' Amitié,  de  Navigation  et  de 
Commerce , entre  le  Royaume  des 
Pays-Bas  et  la  République  de  Colom- 
bie. Signé  à Londres,  te  Mai  1829* 


Des  relations  de  commerce  s’étant  établies,  de- 
puis quelque  temps,  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas 
et  les  Etats  de  la  République  de  Colombie,  il  a été 
jugé  utile  au  maintien  et  à l’extension  des  intérêts 
mutuels,  de  confirmer  et  de  protéger  ces  relations  au 
moyen  d’un  Traité  d’ Amitié,  de  Navigation  et  de 
Commerce. 


Cet  Article  VI  de  la  loi  do  15.  Juillet  1828  est  de  la  teneur 
sbivante:  “Les  nations  «|Ul  n’ayant  point  de  Traités,  avec' 
la  République , imposeront  dans  les  ports  de  leur  domination, 

' ,sur  les, bâtimens  Haïtiens,  ou  sur  les  produits  par  eux  impor- 
j . ; téir , d’autres  droits  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels 
seront  assujettis  leurs  bâtimens  ou  les  bâtimens  d’autres  na- 
tions dans  leurs  mêmes  ports , seront  traités  en  Hayti  sur  le 
• pied  de  la  réciprocité.’’  - - ■ 

, I .1  ,1..  k- ■■  'J.  ^ Kote  d»  PEdiltur. 
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1829  A cette  fia  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Anton 
Reinhard  t'alk , son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à la  Cour  Britannique; 

Et  le  Président  Libérateur  de  la  Republiée  de 
Colombie,  le  Sieur  Joseph  Fernandez  Madrid,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique  ; 

Lesquels  après  s’étre  communiqué  mutuellement 
leurs  Pleins- pouvoirs,  ont  conclu  les  articles  suivans: 

Art. I.  Il  y aura  amitié  perpétuelle,  constante  et 
sincère,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ses 
Etats  et  Sujets  d’une  part,  et  le  Gouvernement  et  les 
Habitans  de  la  République  de  Colombie  d’autre  part. 

IL  Une  liberté  réciproque  de  commerce  aura  lieu, 
entre  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  en  Europe,  et  le  territoire  de  Colombie. 

Les  habitans  des  deux  pays  jouiront  d’une  pleine 
liberté  et  sûreté,  pour  se  rendre,  avec  leurs  navires 
et  leurs  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  ri- 
vières des  susdites  Possessions  et  Territoires , où  d’au- 
tres Etrangers  ont,  en  ce  moment  ou  obtiendront  par 
la  suite,  la  permission  de  se  rendre;  ils  pourront  y 
entrer,  séjourner  et  résider;  y louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
en  général  ils  jouiront  de  la  plus  complète  protection 
et  sùrejté  par<  rapport  à leurs  affaires  ; en  se  soumettant, 
toutefois  respectivement  aux  lois  et  réglemens  des 
deux  Pays. 

III.  Pareillement  les  Vaisseaux  de  Guerre  des  deux 
Nations'  auront  la  même  liberté  d’aborder  sans  empê- 
chement et  en  sûreté,  tous  les  ports,  rivières  et  lieux, 
dont' l’entrée  est  ou  sera  permise  aux  Vaisseaux  de 
Guerre  de  quelque  autre  Natiom 

IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  accorde  à 
la  République  de  Colombie,  que  ses  Habitans  pourront 
naviguer  et  trafiquer  librement  dans  toutes  les  Posses- 
sions du  Roi  hors  de  l’Europe,  de  la  même  manière 
que,  d’après  les  principes  généraux  de  son  système 
colonial,  cette  faculté  est  actuellement  âccordée,  ou  pourra 
étreaccordéeàl’avenir,àquelque  autreNation:  bien  enten- 
du, que  si  par  la  suite,  de  plus  grandes  prérogatives  venaient 
à être  accordées  à cet  égard  à une  autre  Nation  Etran- 
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gère,  en  conséquence  de  nouvelles  concessions  à la  1829 
navigation  et  au  commerce  des  Pays-Bas , les  Citoyens 
de  Colombie  seront  autorisés  à réclamer  les  mêmes 
prérogatives,  ausssitôt  que  leur  Gouvernement  aura 
consenti,  de  son  côté,  à des  concessions  équivalentes 
en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  des  Pays-Bas. 

y.  La  concession  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  , mentionnée  dans  l’Article  IV.  a lien , dans  la  sup- 
position, que,  réciproquement,  les  Navires  venant  des 
Colonies  de  Sa  Majesté,  auront  un  libre  accès  dans 
les  Ports  de  la  République,  et  y jouiront  du  même  ac-  - 
cueil,  que  s’ils  venaient  des  Etats  du  Roi  en  Europe. 

VI.  Dans  lesdites  Colonies,  et  en  générai,  dans 
toutes  les  Possessions  et  Pays  de  l’une  des  Parties 
Contractantes,  les  Navires  de  l’autre,  dont  les  Equi- 
pages auront  été  réduits  par  des  maladies  ou  autrement, 
auront  la  faculté  d’enrôler  les  marins,  dont  ils  auront 
besoin  pour  pouvoir  continuer  leur  voyage;  bien  entendu 
qu’ils  se  conformeront  à ce  qui  pourrait  être  prescrit 
par  les  Ordonnances  Locales,  touenant  l’enrôlement  des 
Sujets,  ou  Citoyens,  dans  les  Pays  respectifs.  >-> . 

VII.  U ne  sera  imposé,  dans  les  Ports  de  l’une 
des  Parties  Contractantes  sur  les  Navires  de  l’autre,  à 
titre  de  tonnage,  droit  de  fanal,  port,  pilotage,  sau- 
vetage en  cas  d’avarie  ou  de  naufrage;  ou  tels  autres 
frais  généraux  ou  locaux,  que  ce  pusse  être;  des  droits 
autres  ni  plus  forts,  que  ceux  que  payent,  dans  les 
mêmes  Ports , les  navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

VIII.  Les  produits  du  sol  .et  de  l'industrie  des 
Pays-Bas,  sous  Pavillon  des  Pays-Bas,  et  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l’industrie  de  Colombie,  sous  Pa- 
villon Colombien,  ne  payeront  dans  les  Ports  de  Co- 
lombie et  des  Pays-Bas,  à l’entrée  et  sortie,  des  droits 
autres  ni  plus  élevés  qiie  ceux  exigés,  ou  à exiger 
par  la  suite,  dans  les  Pays  respectifs,  de  ces  mêmes 
articles,  importés  ou  exportés  par  des  navires  de  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

IX.  Seront  considérés  et  traités  réciproquetnent 
comme  Navires  des  Pays  - Bas  et  de  la  Colombie, 
tous  ceux  reconnus  pour  tels  dans  les  Etats,  auxquels 
ils  appartiennent  respectivement  d’après  les  lois  et  régle- 
mens  existans  ou  à promulguer  dans  la  suite;  desquel- 
les lois  et  réglemens,  l’une  des  Parties  Contractan- 
tes donnera  communicaüon  à l’autre  en  temps  conve- 
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1829  nable:  bien  entendu  que  chaque  navire  devra  toujours 
être  muni  de  Lettres  de  Mer,  ou  d’un  Passeport,  dé- 
livré par  l’Autorité  compétente. 

X.  Les  produits  du  soi  et  de  Undustrie  des  Pays- 
Bas,  ne  seront  soumis  sur  le  territoire  de  Colombie, 
et  réciproquement,  à des  droits  d’entrée  autres  ou  plus 
élevés,  que  ceux  qui  se  payent,  ou  qui  seront  payés 
par  la  suite  de  pareils  articles,  de  quelque  autre  Pays 
étranger:  le  même  principe  s’observera  pour  l’expor- 
tation. 

Aucune  prohibition  quelconque,  d’entrée  otf  de 
sortie,  de  quelques  articles,  n’aura  lieu  dans  le  com- 
merce réciproque  des  deux  Parties  Contractantes,  qui 
ne  soit  étendue  également  à toutes  les  autres  Nations. 

XL  Les  Commerçans,  Commandans  de  Navire, 
et  autres  Sujets  ou  Citoyens  de  l’une  des  Parties  Con- 
tractantes, auront,  sur  le  Territoire  de  l’autre,  liberté 
entière  d’y  diriger  eux-mêmes  leurs  alTaires,  ou  d’en 
contier  la  direction  à qui  bon  leur  semble , soit  Cour-  . 
lier.  Facteur,  Agent,  ou  Interprète;  sans  être  tenus 
d’employer , à cet  effet , d’autres  Personnes , ou  de  leur 
donner  un  plus  fort  scalaire  ou  rémunération,  que  ne 
le  font,  en  pareil  cas,  les  Nationaux. 

Pareillement  l’acheteur  et  le  vendeur  auront  pleine 
'liberté  de  régler,  et  de  fixer  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises et  effets,  n’importe  leur  nature,  ainsi  que  bon 
leur  semblera,  en  se  conformant  aux  Lois  et  coutumes 
établies  dans  la  Pays. 

XII.  Dans  tout  ce  qui  est  relatif  à la  Police  des 
Ports  le  chargement  et  déchargement  des  Navires,  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets;  les  Sujets  et 
Citoyens  des  Parties  Contractantes  seront  soumis  aux  ^ 
Lois  et  Ordonnances  locales;  et  par  contre,  ils  jouiront 
des  mêmes  droits  et  privilèges,  que  les  Habitans  du 
Pays,  où  ils  font  leur  séjour. 

XIII.  En  cas  d’avarie,  ou  de  naufrage,  on  accor- 
dera, réciproquement  aux  Navires  des  deux  Parties 
Contractantes,  la  même  protection  et  secours  dont 
jouissent  en  cas  pareil,  les  Navires  du  Pays  où  le 
malheur  arrive. 

XIV.  Les  Sujets  et  Citoyens  respectifs,  soit  Né- 
gocians  ou  autres,  jouiront  pour  leurs  personnes,  leurs 
demeures  et  leurs  effets,  de  la  protection  la  plus  com- 
plète et  la  plus  constante,  sans  qu’il  soit  permis  de 
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les  inquiéter  en  aucune  manière,  par  une  mesure  1829 
arbitraire  quelconque,  mais,  uniquement,  ensuite  de 
l’application  régulière  des  mêmes  lois,  qui  régissent  les 
indigènes  ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux  Tri- 
bunaux, pour  poursuivre  et  défendre  leurs  intérêts,  et 
pourront  employer  tels  Avocats,  Procureurs  ou  Agens, 
qu’ils  jugeront  expédient;  et  en  général,  tant  par  rap- 
port à la  distribution  de  lit  justice,  que  dans  ce  qui 
est  relatif  à la  succession  de  propriété,  par  testament 
ou  autre  manière;  comme  aussi  à l’égard  de  la  faculté 
de  disposer  de  leur  propriété,  n’importe  sa  nature, 
par  vente,  donation,  échange,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit;  ils  jouiront  des  mêmes  préroga- 
tives et  libertés  que  les  indigènes  du  Pays  où  ils  rési- 
dent; dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  seront  assujettis 
à de  plus  forts  impôts  ou  droits,  que  n’en  payent  les 
indigènes;  et  enfin,  ils  seront  exenyrts  de  tout  service 
militaire  forcé  tant  de  terre  que  de  mer.  ' , 

XV.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  deq  Pays- 
Bas  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Colombie,  lors 
même  qu’ils  no  professent  pas  la  Religion  Catholique, 
jouiront  d’une  parfaite  et  entière  sûreté  de  conscience, 
sans  être  exposés  à aucune  molestation  ou  perturbation 
à cause  de  leur  croyance  religieuse,  ou  dans  leurs 
exercices  religieux,  pourvu  que  ceux-ci  aient  lieu  en 
maison  particulière,  avec  les  égards  convenables  et  le 
respect  nécessaire  pour  les  Lois,  usages  et  coutumes 
établies,  lis  auront  aussi  la  liberté  a'enterrer,  dans 
les  lieux  destinés  à cet  effet,  ceux  de  leurs,  compatriotes, 

Îui  viendront  à décéder  sur,le  susdit  territoire;  et  leurs 
unérailles,  ou  sépultures  ne  seront  troublées  en  aucune 
manière,  ni  sous  un  prétexte  quelconque. 

Les  Citoyens  de  Colombie  jouiront,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  du  libre  exercice  de 
leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  temples  destinés  au  culte,  con- 
formément au  principe  de  tolérance  universelle  consacrée 
par  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume. 

XVI.  Pour  plus  grande  sûreté  du  commerce  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Colombie,  il  est  d’ailleurs  convenu 
que  si,  malheureusement,  par  la  suite,  il  survenait 
quelque  interruption  dans  les  relations  amicales  actuel- 
lement existantes,  les  Sujets  ou  Citoyens  de  l’une  des 
Parties  Contractantes,  qui  se  trouveront  sur  le  territoire 
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1829  de  Tautre,  jouiront  du  privilège  d’y  rester  et  d’y  con- 
tinuer à vaquer  à leurs  affaires,  sans  aucune  espèce 
d’empêchement,  aussi  long-temps,  qu’ils  s’y  conduiront 
paisiblement,  et  qu’ils  ne  commettront  point  d’ofTenses 
contre  les  Lois;  leurs  effets  et  propriétés  confiés  et 
prêtés  h des  Individus  ou  à l’Etat,  ne  seront  sujets  ni 
à la  saisie,  ni^u  séquestre,  ni  à aucune  autre  préten- 
tion, que  celle"  qui  pourrait  frapper  pareillement  les 
effets,  ou  les  propriétés  appartenant  à des  Sujets  on 
Citoyens  de  l’Etat,  dahs  lequel  ils  se  trouvent. 

XVII.  Dans  le  cas  où  l’une  des  Parties  Contrac- 
tantes seraient  en  guerre,  il  sera  permis  aux  Sujets 
ou  Citoyens  de  l’autre,  de  continuer  leur  navigation  et 
leur  commerce  avec  les  Ports  ennemis. 

Il  ù’y  aura  d’exception,  que  pour  les  objets  de 
contrebande',  et  j)Our  les  endroits  effectivement  assiégés 
ou  bloqués  Var  1a  Partie  Belligérante,  avec  des  forces 
sufBsantes  pour  émpêcher  Pentrée  des  Neutres. 

XVIII.  Sous  la  dénomination  de  contrebande  sont 
compris:  les  canons,  mortiers,  armes  à fen,  pistolets, 
bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierres  à fusil, 
mèches,  poudres,  rondaches,  piques,  sabrés,  bandou- 
lières, gibernes,  selles  et  bridés,  etc.,  excepté  tel/e 
quantité  de  ces  articles  nécessaires  à la  défense  des 
Navires  et  de  leurs  équipages.’ 

XIX.  Dans  les  cas,  où  un  Navire  Marchand  d’une 
des  Parties  Contractantes  peut  être  visité  par  un 
Vaisseau  de  Guerre  de  l’autre,  il  est  convenu  que 
cette  visite  ne  se  fera  que  par  une  chaloupe,  montée 
par  6 hommes,  tout  au  plus^  que  le  Patron  du  Nbvire 
Marchand  ne  sera  pas  obligé  de  quitter  son  bord,  et 
que  les  Papiers  de  mer  n’en  seront  pas  enlevés.  . 

Si  le  Navire  Marchand  se  trouve  sous  convoi'  d’un 
Vaisseau  de  Guerre  la  visite  n’aura  point  lieu,  et  l'on 
se  contentera  de  la  déclaration  sur  parole  d’honneur 
du  Commandant  du  Convoi  que  le  Navire  ne  porte 
pas  d’objets  de  contrebande. 

XX.  Les  Vaisseaux  de  Guerre  de  la  Partie  Belli- 
gérante et  leurs  prises,  jouiront,  dans  les  Ports  de  la 
Partie  Neutre,  de  tout  l’accueil  et  de  toute  la  pro- 
tection compatibles  avec  le  droit  des  gens. 

XXI.  Dans  le  cas,  où  les  Parties  Contractantes 
seraient  en  guerre,  en  communs,  contre  une  tVoisième 
Puissance,  n est  stipulé,  que  les  Vaisseaux  de  Guerre 
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de  l’une  des  Parties,  prendront 'sous  leur  cpnTOÎ  les  1829 
Navires  Marchands  de  l’autre,  aussi  'souvent  qu’ils 
tiendront  la  même  route;  que  les  prises 'des  Vaisseaux 
de  Guerre  de  l’une  des  Parties  Contractantes  seront 
admises  dans  les  Ports  de  l’autre,  et  y pourront  être 
vendues  après  condamnation  légale,  et  que  les  Navires 
de  lune  des  Parties  Contractantes,  repris  sur  l’ennemi 
par  l’autre,  seront  restitués  à leurs  propriétaires  pri- 
mitifs; déduction  faite  en  faveur  des  récepteurs  d’un 
8*  tout  au  plus  de  la  valeur  de  la  prise,  si  la  reprise 
a été^  faite  par  un  Vaisseau  de  Guerre,  ou  d’un  6%  si 
elle  l’a  été  par  un  Corsaire. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  la  suite,  que  les  Or- 
donnances actuellement  existantes  sur  le  Commerce  ' 
des  Esclaves,  seraient  insuffisantes  pour  empêcher  les 
Navires  des  Pays  - Bas  et  de  Colombie  d’y  prendre 
part,v.les  Parties  Contractantes  s’engagent  à se  concer- 
/ter  mutuellement  sur  les  moyens  ultérieurs  qu’il  serait 
utile  d’adopter. 

XXIll.  Il  sera  libre  à chacune  des  Parties  Con- 
tractantes , de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection 
du  commerce,  qui  pourront  résider  sur  le  territoire  de 
l'autre;  cependant  aucun  Consul  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  comme  tels , avant  de  n’avoir  été  approuvé 
et  admis,  dans  la  forme  usitée  par  le  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  il  résidera.  Chacune  des  Par- 
ties Contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  des 
Consuls,  tels  endroits  particuliers,  où  elle  ne  jugerait 
pas  à propos  de  les  admettre. 

XXIV.  Les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de 
Colombie  dans  les  Possessions  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  jouiront  de  toutes  prérogatives  exemp- 
tions, et  immunités,  accordées  ou  à accorder  ultérieu- 
rement, aux  Agents  de  même  rang  de  la  Nation  la 
plus  favorisée.  Et  les  Agens  Diplomatiques  et  Con- 
suls de  Sa  dite  Majesté,  jouiront,  sur  le  territoire  de 
Colombie,  de  toutes  les  prérogatives  exemptions  et 
immunités,  dont  les  Agens  Diplomatiques  des  Consuls 
de  Colombie  jouissent  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

XXV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  Ra- 
tifications en  seront  échangées,  à Londres,  dans  l’es- 
pace de  9 mois,  ou  plùtôt  si  faire  se  peut.  Il  restera 
en  force  et  valeur  pendant  l'Espace  de  12  ans,  à da- 
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1829  ter  du  jour  de  l’échangé  des  Ratifications,  et  nlté- 
rieurement,  auùi  long  temps  qu’une  des  Parties  Con- 
tractantes n’aura -pas  notifié  à l’autre,  sa  résolution  d’y 
mettre  un  terme  dans  lequel  cas  il  restera  encore  en 
vigueur  pendant  l’espace  de  12  mois,  à dater  du  jour 
que  cette  notification  aura  été  reçue. 

' En  foi  de  quoi,’  nous.  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Gouvernement  de 
Colombie avons  signé  et  scellé  le  présent  Traité,  à 
Londres,  le  de  Mai,  de  l’an  1829. 

t 

A.  R.  Falck.  José  F.  Madrid. 
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1. 


Traité  secret  concernant  les,  VaudoiSy 
conclu  à la  Haye  entre  les  Ministres 
de  Sa  Maj esté  Britannique  et  de  leurs 
Hautes  Puissances  les  Etat  s- généraux 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
d'une  part,  et  M.  le  Président  de  la 
Tour , Envoyé  de  Son  Altesse  Boy  ale, 
le  Duc  de  Savoye  d'autre  part.  En 
date  du  20-  Octobre  1690* 


(BriUsh  and  Foreign  State-Papers.  Lond.  1833.  p.670.) 

Son  Altesse  Royale,  qni  a déjà  reçu  en  ses  bonnes 
grâces,  et  remis  soüs  sa  protection  royale,  ses  Sujets 
Vaudois  de  la  religion,  et  qui  reçoit  journellement  des 
preures  de  leur  fidélité,  et  de  leur  attachement  à son 
service,  déclare  par  le  présent  Article,  qui  aura  la 
même  force  et  vigueur  que  s’il  étoit  inséré  dans  le 
Traité,  on  Actes  d’inclusion,  arrêté  aujourd’hui  entre 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  d’une 
part,  et  Son  Altesse  Royale  de  l'autre,  qu’aux  instances 
et  à la  considération  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
leurs  Hautes  Puissances,  elle  a révoqué,  comme  d’etfet 
elle  révoque,  l’édit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le 
31.  Janvier,  1686,  et  toits  autres  Edits  ou  Ordres  quel- 
conques donnés  en  exécution  d’icelui;i  les  a relevés,  et 
relève  de  toute  contravention  à ceux,  et  leur  en  accorde 
à cet  elfet,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  abolition' 

ftleine  et  entière,,  sans  que  jamais  ni  eux  ni  autres  qui 
es  auroient  aidés  ou  favorisés,  en  g puissent  être  re- 
cherchés, en  général  ou  en  particulier,  ,de  quelconque 
manière  que  ce  soit. 

Qu’elle  veut  que  tous  les  prisoimlers  soient  mis  en 
^l'iberté,  et  tous  enfans,  garçons  et  filles,  de  quelque 
âge  et  en  quelque  lieu  qu’ils  puissent  être,  rendus  sans 
payer  aucuns  frais  ou  dépens,  les  laissant  en  pleine 
liberté  de  retourner  avec  leurs  parens  et  de  faire  pro- 
fession de  leur  religion;  sans  qu’on  puisse  inquiéter  ni 
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1090  rechercher  eux  ni  tous  autres  au  sujet  des  abjurations 
qu’ils  pourroient  avoir  faites.  Qu’elle  remet  et  conserve 
eux,  leurs  pnfana  et  posténté,  dans  la  possession  de 
toi»  ’chàçàn'iéàrs*  àncieiis  d^àtil8\  édits,  coutumes  èt 
privilèges\vtmit  pobr'les'.habitationk^i  négoce, ^et  exer- 
cice  d^  1^  r^li^ion,'  que  pgpi^<  tonte  autre,  chose;  .les 
rétablit  et  restitue  dans  tous  feurs  biens,  fonds,  maisons, 
héritages,  noms;  raisons  et  actions,  et  tous  autres  qui 
se  trouveront -en V nature,  et  qu’ils  pourront  justifier, 
pal[  tout  de,  preqve, . leur  avoir  appartenu  ..^avant 

lé  dit  Ordre  du  31,  Janvier,^  lfi86.  ‘ ' 

QaMbrcontihént  'ai>rèa  la  Ratiücatiori  dii  prinèlpàl 
iVaité,  et  du^ présent’ Article,  S«u  AHesse  \Roy ale  ferà. 
expédier,  ^p^ç^nfo^rmité  dq  présent  Article,  des  Lettres 
Patentes,'  en  forme  d'Edit,  en  faveur  des  dits  Vaudois 
ses  Sujets,  et  .Autr.^  gens  de  l^,vdigion,,  qui  se  veulent 
établir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  le  serment  de 
' fidélité^  accoutumé  comme  fidéles  Sujets  de  Son  Altesse 
Rby'ale;  lesquelles  Sa  dite  Altesse  ^Reyale  fera  entériner 
et’ Vérifier ‘hu  Sénat  et  en  la  Chambre'  des  Comptes  dé 
Turin, jet  ‘partout  où  besoin  sera;  et  finalement,  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  leurs  Hautes 
Pùissantees,  seront  instruits  et  < autorisés  pour  régler, 
Sëlon'les  ànoiens  Edits ,*1  Droits  et  Concessions  avec  les 
Ministres  de  Son  AltéSse  'Etoyalë,  le  détail  des  choses, 
et  ce  qui  pourroit  rester  et  être  omis,  pour  la  sûreté 
des  dits  Vaudois  dans  cet’ article^  comme  aussi  pour 
l*0xécution  d’iéelin,  tant  à l’égard 'des  choses  concer- 
nant leur  réllgioh"  que  leurs  biens  ^ ' droits  et  toutes 
autres.  ‘ 

' ' Les  dits  sieuf8;Piénipotentiairel!  ci-ment!ohnës  ont 
promis  et*  prométtent’ respectivement,  nu  nom'de  leurs 
Maîtres  et  Priniijjauxt’ de  faire  infiolablement  observer 
ië‘ contenu  du  préseht* article^  et’d'en  fournir  tes' Ra- 
tificatioUs  eii=  bonne'  et  dûê  forme' dans  deux  mois  ou' 
plnlôt's'il’se'  peut."  ' En'foi  de  quoi  ils  ont  signé  le 
présent  ^ éttidé’,  > et  à icelui  apposé' le  cachet  de  leurs 
armes.  . •.  > > 

' Fait’à  la  Haye,  le  20. 'Octobre;  1690. 

•i ' ' (L.  S.)î'  • • Durscbÿ.i' 

• (L.  S.)  Ph.' DE  l'a  Tour.  ' j r 

■J  I ■ (L.  S.)  . 'Wàlbave  de  Heeckeren. 

. l'i-i  ^L.'S.)  ' B.  db'Nbtelhors't.'I'  ' • , i 

: 1 1 li'.-V  ■ ■ ; iit>ii>!l‘< . -nivl';.''  ; <^--î 
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Ordonnance  du  Dwc'^  de'Savoye  en 
faveur  des  Vaudois , datée  de  Turiii*^ 

■ le  23.  Mai  1694.  - , »n 

Victor  Amedée  II.  par  la.  Grâce  do  Oicu,  Duc  de 
Savoye,  Prince  de  Piémont,.  Roi  de  Cliiprei^^etc.  etc.  etc. 

Ayant  été  obligés par  lee  réitérées  ët  très  pres-i 
santés  instances  d'une  jPuisssnce  Etrangère'  dans  l’an.i 
née  1686,  dé  faire  (lubliér  lés  Edits  du  3l;'danvier,‘ ét 
9.  Avril,  contré'  nos  '6dèles  Sujets  'ReRgiennaires'  des 
Vallées  de  Luserne,  l^érouse,  et  Sf-Martln,' 'et  lietm 
adjacens,  savoir:  Prariistin,  St.  Bartbclemi  etRocheptatei 
et  ayant  déjà  été  invités  à les  recevéir'dans  nus'  bon- 
nes grâces  par  les  preuves' manifêsles  de  Bdélitô^  ’ét 
les  témoignages  ranthentifjüe»  de  zèle  pdUé  notre  ser- 
vice, que  nos  Sujets  ReligionnaireS''nous  ont 'donnés, 
et  continuent  à nous  donner,  compie'amsi' par ''lai  con- 
sidération que  nous  avons  pour  les  instances  ftdtes  par 
Sa  Majesté  le  Roi  dé  la  “Grande- Bretagne,  et  par 
Leurs  Hautes  Puissances“lcs  Etats 'Généraux  des  Pro- 
vinces Unies  des' Pays-Bas,  nous'  atohs  jugé^par  ceS 
motifs,  de  ne  devoir  pas  différer  plus!  long’  temps  ' à 
faire  paroitre,  qu’ils  sont  entièrement  ^rétablis  dans  nos 
bonnes  grâces,  a6n  de  les  inciter  d’autant  plus  de  s’eA 
rendre  dignes.  C’est  pourquoi  par 'ces  présentes;  'qüe 
nous  voulons  avoir  force  d’Edit,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance,  autorité  absolue,  ' et'  aVeC  favis'  du 
Conseil','  révoquons  et  annulons  les  Edits  'du'31.  Jan-< 
vier;  et  9.  Avril,  1^6,  et  leurs  entérineiUens , Coltlms 
aussi  toutes  les  déciaratiOhs  de  peine';  sentences 
donnancès,  et  tous' les  autres  actes  et  Ordres^  faits’ en 
exécution  des  dits  Edits  ën  haine  des  sUsdrtS 'RéKgiOn J 
naires,  de  manière  qu’ils  resteront  à'Pavenir  sans'au^ 
cune  force  et  effet  comme  si  jamais  * ils'*  li'atoiebt  été 
donnés.'  ‘ »■'"'* 

Nous  faisons  aux  susdits  Reiigionn aires,  Oihplègrâcd 
et  entière  remission,  absolution^'  et  abolition,  éh  tant  qu’il 
est  ou  seroit’ besoin,  de' toutes  les  - Contraventions  auë 
dits  Edits,  et  de  tous  lés  autres 'epicès,  de'qdèlié 
ture'  et  'qiialité  et  poar  énormes  • i^alls  <^pélaséRt  éttë^ 
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1694  attribaës  aux  mêmes  Ret^tonnaires,- et  qui  pourroient 
requérir  une  spéciale  ou  individuelle  mention,  et  de 
toutes  les  peines  déclarées*^  encourues  par  eux,  tant 
en»  général  , iqtt'en.'  particdiîer.  ' Mous  rétablissons  les 
dits  Religionnajres  ,et  tous  ceqx  qui  leur  auront  donné 
assistance,  cohseilsV  et  faveur,  en  leurs  premiers  hon- 
neurs et  en  nos 'bonnes  gràées  v- comtne  ils  étaient  avant 
les  contravention^  aux  dits, Edits.  Ordonnons  que  tous 
ceux  des  ditè^  Re^igionnàires  qui  ’se  trouveront  encore 
defeiius,  Soréhtl‘immédiatcment“élargés,  et  que  tous 
les  .enfans  jd’un  et  d’autre, sexe,  de  quel  âge  que  ce 
soit,  et  en  quel, lieu  de  nos  , Etats  qu'ils  se  pourroient 
trouver,  aejçnt , rendus  isans.  paiement  d’aucun  dépens, 
etliaissds  eit>  j>j|eii)e  liberté ,,de, retourner  , avec  leurs  pa- 
rons, dans. -Iqandites,  .Valléeq,  içt  là  faire  profession  (de 
leur  ReligMQv  MPq  ppiuvoir  ètne  m recherchés 

eux  , ni  aucuQ>autre,,','à  cause  de  quelque  acte  de  leur 
Religionsqt  de  l’abjuration, qu’eux  ou  leurs  pères  pour- 
ront avoir,  fnite,,  comme  faite  par,,  violence. 

.1  Nouf.  défea,dons  à cet  effet  i à qui  que  ce  soit  de 
*^ieur,  (aliro  .aucun  empêchement  al  diOicullé,,, , en, les  ca- 
chant oin;  aatremont,  dans  .lour,  retour  aux  dites  .^allées, 
et  encore  moins 'de, leur, Taire  la  moindre  violence  la- 
quelle sera  dO'  même  défendue  aux  susdits  Religlon- 
naires.  , contre,  lest  Catholiques  qui  | voudroient  rester 
dans  cet  état,iet  continuer  à professer  la  Religion  Ca- 
tholique; vouions  «que  nos  Gouverneurs  et  Juges  des 
lieux  soient  tenus  de  veiller  à l’exécution  de  ce  qui 
est  dessus,  et  que  les  dits  Religionnaires  de  l’un  et  de 
l’autre,  sexe  ne  soient  aucunement  forcés  ou  empêchés, 
d’use^iCn  qela  de  leur  libre  arbitre  et  pleine  liberté  de 
retourper„aux  dites  Vallées,  remettant  les,  dits;  Reli- 
gionnaires,. et,  voulant  qu’ils  soient  maintenus  avec  leurs 
enfans  et.  postérité,  dans  la^possession  de  tous  et  , cha- 
cun de  leurs , anciens  droits,  édits,  coutumes,  pratiques, 
et  privilèges ,,  tant  à l’égard  de 'leurs  habitations,  né- 
goce, commnroo,, et  exercice  de  la  Religion  qu’ils  pro- 
fessent, que,  d.e,  tonte  autre  chose,  sans  exception  d’au- 
cune, comme  ils  étoient  avant  les  susdits  Edits;  réta- 
blissant^ et,, remettant  Ie$  Religionnaires  dans  la  tran- 
quille et  paisible  possession  de.  tous  leurs  bienfonds, 
maisons, J, néril^os,.  titres,  raisons,  et  actions,  et  do 
tonte  autre., chose  ,qui  se  trouvproit  en  être  et,  en  na- 
ture, .et,,(jn’Usi.pnurront  jusUfi»  par  toute  sorfe^de 
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prenfa  ile‘'ieur  avoir  appartenue  immédiatement  avant  1694 
lea  susdits  faküts.  i Ordonnant  à tous  ceux  qui  pourroient 
être  en  possession,  sous  quel  titre  que  ce  puisse  être, 
des  biens  ou  effets  qui  ont  appartenu,  comme  dessus, 
aux  Religionnaires  avant  les  dits  Edits,  qu’eni  confor- 
mité de  oe  qui>  est  dessus  ils  les  rendent  et  leur  en 
laissent  la.ilibre  et  tranquille  jouissance,  sans  les  in- 
quiéter mi  molester , en  quelle  manière  que  ce  soit,  ni 
présentcntênt:  ni  < à l’avenir  sous  quel  prétexte  que  ce 
soit.  Défendant  à tous  Magistrats,  Juges,  Olffciers 
Fiscaux,  et:  tous  autres  qu’il  appartiendroit,  dlnquié- 
ter,  tant  eux  que  leurs  adhérans,  tant  à présent  qu’à 
l’avenir,  réellement  ni  personnellement  pour  cause  des 
susdits  contraventions,  annexes,  connexes,  et  dépen- 
dances; en  sorte  qu’ils  ne  puissent  plus  être  recherchés, 
tant  en 'général  qu’en  particulier,  encore  moins  inquié- 
tés en.  aucune  manière  en  leurs  personnes  et  biens, 
pour  cause  des  susdites  contraventions  ni  pour  aucun 
acte  de  leur  Religion  et  de  l’abjuration  qu’ils  pourront 
avoir  faite  éomme  dessus,  par  acte  forcé.  En  partant, 
suivant  l’exemple  pratiqué  aussi  autrefois  en  de  sem- 
blables occasion»  par  nos  Prédécesseurs,  imposons  au 
Fisque  et  à tout  autre  qu'il  appartiendroit,  un  perpé- 
tuel et  final  sUence,  déclarant  dès  à présent  nul  tout 
ce  qui  viendroit  à s’en  suivre  au  contraire. 

Promettant  notre  protection  • à tous  ceux  qui  se- 
ront inquiété»  contre  la  présente  notre  Déclaration. 

Nous  permettons,  en  outre,  à toute  personne  née 
de  la  même  Religion  et  la  professant,  de  s’aller  libre- 
roent'étàblir  dans  les  dites  Vallées,  en  prêtant  pourtant 
auparavant  entre  les  mains  de  notre  Grand  Chancelier 
le  serment  dû  et  accoutumé  et  fidélité,  et  de  vivre  et 
être  nos  bons,  fidèles  et  obéissans  Sujets,  et  de  nos 
Successeurs  à la  Couronne,  pendant  leur  séjour  aux 
Vallées,  dans  lesquelles  ils  pourront  posséder  des  fonds 
dans  les  {limites  prescrites,  et  aussi  y jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives,  sans  exception,  dont  jouis- 
sent et  peuvent  jonir  les  Religionnaires  naturels  du 
Pays,  excepté  les  Français,  à l’égard  des  quels  cette 
concession  s’éntendra  indifféremment  pendant  la  pré- 
sente Guerre,  et  après  la  Paix  faite  seulement  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seront  sortis  de  France  à cause  de 
leur  Religion  et  ne  s’y  seront  pas  rétablis  depuis.  De 
plus,  quant  à ceux  de  la  Vallée  de  Prageia  et  de  Pé- 
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1694  rouse  qai  professent  la  màne  Rengion,:i  tSett»  concea- 
sion  n’aura  lieu. en  .lenr  faveur  qu’au  .bout'  de  10  Ans 
après  la  Paix<  :;ii  i -:  .•  .m  i'  .-  -oii  ■ 

Déclarant,  en:  ontr:e>  que  ceuauide  la  «dite  Valide 
de  Pragela,  et  de  Pérouse,  qui  auront  occasion  de  se 
venir  établie  dans  icelle  de  Luzerne>  elii|aulces  dépen- 
dantes de  nos  Etats  ,' entré,  les  nommési  idâns  icet  Edit, 
à cause  de  quelque  héritage  substiUitkubv. où. imariage, 
le  pourront  laire  en|tout  temps,  pourvtn  qu^Jls  viennent 
s’y  établir  fixement*;: laissant  le  :séjour  .'deS  idiites  Vallées 
de  Pragela  et  de  Pérouse.  Voulant  pourtant  que  les  dits 
Religionnaires  Vaudois  ou  Etrangers-  qul-iseront  pour 
venir  s’établir  dans  les  dites  Vallées,  né;  pourront  en 
aucune  manière  molester  les  -Catholiques  habitons  dans 
les 'dites  Vallées  sous  . quel  prétexte > que.  ice  Boit;^-> 

Nous  -permettons  en  outre  à tous  les'habitans  Re- 
ligionnaires de  nos  Vallées  d’acheter  et  d’acquérir,*  sans 
violence  mais  de  bon  gré,  des  biens'tantl/ meubles  qu’ 
immeubles  situés  dans  les  limites  "de.  faod  dites  ■•Vallées 
en  quelles  mains  qu’ils  poudroient  être;.'  '•  Pour cet  ef- 
fet, nous  mandons  eti'commaadonsi  aimos  HLigistrats, 
Ministres^-et  Olliciers,  èt  àiteus  autrwiqu’il  appartien- 
drqit,  id^observer,  et  faire  in violablemeoti observer,  les 
présentes , et' à • notre  Sénat  de  Piémonti-dé  .ies  :entéii- 
ner  et  approuver,  en  tout  et  partout,  cn'méie  nous  dis- 
posons, sans  aucune,  difficulté  ni  contr^lction  ; voulant 
qu’elles  soient  publiées  dans  les  manières,  a ccouComées 
aux  lieux  des  dites  Vallées  et  autres  bùii  U sera,  fiéces- 
saire,  afin -que  personne  n’en  puisse  'prétendre  cause 
d’ignorance,  et  qu’on  >donne  la  mèmenfoi  à.. .la  Copie 
imprimée  par  notre  Imprimeur,  Valetln,  iqu’àinotre  pro- 
pre Original,  car  tel  est- notre  plaisir  et  inteution. 
Donné  à Turin  ce  23.  Mai,  1694.  . <><' 

’ • ' - ; >■  VscTOR  Amedéb.  . 


Convention  secrète  concernant ^les  Vau- 
clois , conclue  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Duc  de  Savoye,  en  date 
du  4-  Août  1704. 

Ensuite  du  Traité  qui 'a  été  aujourd’hui  conclu  et 
■ signé  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
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et  Son  Altesse  Royale  de.  Savoye^  par  leurs  Plénipo-  1704 
tcntiaires,  savoir,  de  la  part  do  Sa  Majesté  Britannique, 
par  le  Sieur  Hill,  et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale, 
par  le  Sieur  Comte  de  Vernon,  les  mêmes  Plénipoten- 
tiaires ont  convenu  des  suivons  Articles  Secrets: 

Art  IV.  Sa  dite  Altesse  Royale  s’oblige  aussi  de 
confirmer,  comme  elle  confirme  par  le  présent  Article, 
le  Traité  secret  du  20me  Octobre,  1690  conjointement 
avec  l’Edit  du  23.  Mai,  1694,  concernants  le  rétablisse- 
ment des  Vaudois,  lequel  Edit  aura  toute  la  même 
force  et  vigueur  que  le  dit  Traité  secret,  comme  s’il 
étoit  pareillement  ici  inséré  de  mot  à mot 

Nous  Plénipotentiaires  susdits,  en  vertu  de  nos 
Pleins  Pouvoirs  respectifs,  avons  conclu,  arrêté  et 
signé  la  présente  convention  qui  aura  la  même  force 
et  vigueur  que  le  Traité  par  Nous  signé  aujourd’hui 
et  y avons  apposé  le  cachet  .de  nos  armes,  en  pro- 
mettant aussi  respectivement  l’entière  et  inviolable  ob- 
servation, et  nous  obligeant  pareillement  d’en  fournir 
les  Ratiücntions  en  bonne  "et  dde  forme,  savoir  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  . semaines  et  de  Son  AU 
tesse  Royalë' dansihuit  jours.  ! 

Fait  à Turin,  le  4™<  jour  du  mois  d’Aoùt,  l’an 
de  Grâce  <1704.  . <i 

• (L.  S.)  Richibu  Hi&l.  < . 

(L.  S.)  ■ • C.  Et.  DE  Vbbnon. 

.1  I.  ! .1  ' I ■ 


Convention  et  article  secret  entre  S.M., 
le  Roi  de  France  et  S.  M.  Victor  Amé  II 
Roi  de  Sicile  sur  Vèxécütion.^^çlé  l’ar- 
ticle IV  du  Traité  id’Utrechtti'  Signé 
à Paris  le  A- Avril  1718.' 

. . .1  w* 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à Utrecht  le 
11.  Avril  1713  entre  le  feu  Roi  Très- Chrétien,  et  Son 
Altesse  Royale  de  Savoie<à  présent  Roi  de  Sicile,  il 
a été  convenu  entre  autres  choses  des  cessions  respec- 
tives portées  par  l’article  4,  et  que  les  Commissaires 
ci-devant  nommés  de  l’une  et  de  l’autre  part'  pour 
régler  les  limites  entre  la  France,  le  Piémont,  et  le 

Yy  2 


Digitized  by  Google 


708 


Convention  et  article  secret 


1718  Comté  de  Nice , et  tout  ce  qui  regarde  rexécution 
des  dites  cessions  réciproques,  conformément  au  dit 
article  4 du  Traité  d'ütrecht,  n’ont  pas  pû  convenir 
sur  quelques  points  qui  sont  demeures  jusqu’à  présent 
indécis,  les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  soutenant, 
que  selon  le  sens  littéral  du  dit  article,  le  village  ou 
hameau  des  Clavières  étoit  compris  dans  les  lieux  cédés 
par  le  feu  Roi  Très  - Chrétien , comme  situé  aux  eaux 
pendantes  du  côté  du  Piémont,  et  même  que  quelque 
petite  partie  du  village  de  Genèvre  étoit  aussi  comprise 
dans  la  cession  faite  au  Roi  de  Sicile,  comme  étant 
située  au  milieu  de  la  plaine  qui  est  au  dessus  du 
Mont* Genèvre,  qu’ils  prétendoient  devoir  être  partagée 
suivant  les  termes  du  dit  Traité;  et  les  Commissaires 
du  Roi  Très -Chrétien  prétendant  au  contraire,  que  le 
village  ou  hameau  des  Clavières  n’étoit  point  compris 
dans  la  dite  cession,  et  que  les  villages  d’Antraunas 
et  de  Saint  Martin,  que  les  Commissaires  du  Roi  de 
Sicile  prétendoient  faire  partie  du  Comté  de  Nice, 
étoient  compris  dans  la  cession  qui  a été  faite  par  le 
Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  Barcelonnette,  et  ÿ ses 
dépendances,  et  le  Sérénissime  et  Très- Puissant  Prince 
Louis  XV  Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Sérénissime  et  Très -Puissant  Prince  Victor  Amé 
Roi  de  Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  voulant 
concourrir  chacun  de  leui'  part  à tout  ce  qui  peut 
marquer  le  désir  qu’ils  ont  d’affermir  la  bonne  intelli- 
gence, et  d’entretenir  l’union  étroite  que  les  liens  du 
sang  leur  inspirent,  et  terminer  à l’amiable  les  dits 
. différends,  ils  ont  donné  à cet  effet  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  sçavoir  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  au  Sieur 
Marquis'. D’Huxelles  Maréchal  de  France,  Chevalier  de 
ses  Ordres,  Gouverneur  de  la  Haute,  et  Basse  Alsace, 
de  Strasbôurg,  de  Chàlons  sur  Saône,  son  Lieutenant 
au.Gouvernement  de  Bourgogne,  et  Président  du  Conseil 
des  affaires  étrangers,  et  au  Sieur  de  Clermont  Comte 
de  Chiverny,'  Marquis  de  Monglat,  Baron  de  Sensy, 
de  Rupz,  et  de  Délayé,  Grand  Bailly  de  Dole,  Gou- 
verneur de  Monsieur  le  Duc  de  Chartres,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  au  Sieur  Marquis  de  Bellegarde  d’Antremont 
Conseiller  d’Etat,  Premier  Président  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Savoie,  son  Ambassadeur  auprès  du 
Roi  Très  - Chrétien , et  au  Sieur  Joseph  de  Provane 
Comte  de  Pralong  Chevalier  Grand  Croix,  et  Grand 
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Conservateur  des  Ordres  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  1718 
Lazare,  Gentilhomme  de  la  Chambre,  et  Premier  Se- 
crétaire des  Guerres  do  Roi  de  Sicile,  les  quels  après 
s’étre  communiqué  respectivement  leurs  dits  pleins  pou- 
voirs sont  convenus  des  articlés  qui  suivent. 

I.  Sa  Majesté  Très- Chrétienne,  et  Sa  Majesté 
Sicilienne  sont  convenues  nue  le  village  ou  hameau 
des  Clavières  est  compris  dans  ce  qui  en  conformité 
du  susdit  article  4 du  Traité  d'Utrecht,  a été  cédé  à 
Sa  Majesté  Sicilienne,  de  même  que  la  moitié  de  la 

f daine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvre,  à prendre 
a dite  moitié  à une  égale  distance  du  dit  lieu  des 
Clavières , et  du  village  de  Genèvre,  celtes  du  côté  du 
dit  village  de  Genèvre,  restant  au  Roi  Très -Chrétien, 
et  celle  do  côté  des  Clavières  au  Roi  de  Sicile. 

IL  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne  déclare,  et  re- 
connoit  ij|ue  les  villages  d’Antraunas  et  de  Saint  Martin 
n’ont  point  été  compris  dans  la  cession  faite  par  Sa 
Majesté  Sicilienne  dans  le  susdit  article  4 du  Traité 
d’Utrecht,  de  la  Vallée  de  Barcellonette , et  de  ses- 
dépendances,  et  que  les  dits  villages  d’Antrannas,  et  de 
Saint  Martin  avec  leurs  dépendances , doivent  demeurer 
à Sa  dite  Majesté  Sicilienne. 

III.  Sa  Majesté  Sicilienne  de  son  côté,  cède  et 
transporte  irrévocablement,  et  à toujours  à Sa  Majesté 
Très -Chrétienne  le  village  du  Mas  qui  est  à l’extrémité 
du  Comté  de  Nice  vers  la  Provence,  et  ses  dépen- 
dances, pour  être  tenus  à l’avenir,  et  possédés  par  Sa 
I dite  Majesté  Très -Chrétienne,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  Souveraineté,  et  avec 
les  mêmes  clauses  portées  par  le  dit  article  4 du  Traité 
d’Utrecht  à l’égard  des  lieux  respectivement  cédés  par 
icetui. 

IV.  Et  comme  à cause  des  susdites  difficultés,  les 
limites  n’ont  point  encore  été  marquées,  Sa  Majesté 
Très -Chrétienne,  et  Sa  Majesté  Sicilienne  nommeront 
respectivement  dans  l’espace  de  deux  mois  du  jour  de 
la  signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  pour 
se  transporter  sur  les  lieux,  convenir  des  limites  entre 
le  Royaume  de  France,  le  Piémont,  et  le  Comté  de 
Nice,  et  y faire  planter  des  bornes  en  conformité  du 
susdit  article  4 du  Traité  de  Paix  d’Utrecht,  et  de  la 
présente  convention. 

V.  Le  présent  Traité  sera  approuvé,  et  ratifié 
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par  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  par  Sa  Majesté 
Sicilienne,  et  les  lettres  de  ratification  en  seront,  échan- 
gées, et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d’un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,. à compter  de  ce  jour. 

, En  foi  de  quoi  Nous  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
respectifs  de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa 
Majesté  Sicilienne,  avons  signé  ces  préseiitcs  de  nos 
seigns  ordinaires,  et  à icelles  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes.  A Paris  le  quatrième  avril  mil  sept 
cent  dixhuit. 

Huxelles.  De  Belleoabde  d’Antremomt. 

L.  De  Clermont  de  Chbvernt.  Joseph  Provana. 

Article  secret. 

Ensuite  du  Traité  que  Nous  Ministres  soussignés 
de  Sa  Majesté  Très -Chrétienne,  et  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, avons  signé  ce-jourd’hui  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs  respectifs,  il  a été  convenu  par  le  présent  ar- 
ticle secret  que  le  Roi  de  Sicile,  ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, ne  pourront  en  aucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villa- 
ges des  Clavières,  d’Antraunas,  et  de  Saint  Martin, 
ni  dans  leurs  dépendances,  et  que  respectivement  le 
Roi  Très-Chrétien  et  ses  Héritiers,  et  Successeurs  ne 
pourront  aussi  en  aucun  temps,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  faire  des  fortifications  aux  villages 
de  Mont  Genèvre,  et  du  Mas,  ni  dans  leurs  dépen- 
dances, le  présent  article  aura  la  même  force  en  vertu 
que  s’il  étoit  inséré  dans  le  dit  Traité,  il  sera  approuvé 
et  ratifié  parleurs  Majestés  Très- Chrétienne,  et  Sici- 
lienne, et  les  lettres  de  ratification  en  seront  , échan- 
gées et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d’un 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  A Paris  le  quatrième 
avril  mil  sept  cent  dixhuit.  , 

Huxelles.  De  Bellegarde  d’Antremont. 

L.  De  Clermont  de  Cheverny.  Joseph  Pbovana. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  20.  Avril  1718. 
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^1  nU' 

Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 
Chine,  conclu,  signé  et  promulgué 
sur' la  frontière  le  21*  Octobre,  (vieux 

J . style)  1727  ^^).  ;>  • 

Par  ordre  de  l’auguste  Empereur  du  royaume  de 
Daltsing  se  sont  assemblés  pour  conclure  un  traité 
de  paix  et  régler  les  l'fontières: 

Tschabina,  conseiller  privé,  président  du  tribunal 
des  mandarins' et  assesseur  du  ministère  de  l’intérieur; 

Tegoùt,  conseiller  privé,  président  dutribunal 
qui  gouverne  les  provinces  extérieures  *)  et  grand  de; 
la  bannière  rouge; 

Toulichin,  vice -président  du  ministère  de  la  guere 
et  l’ambassadeur  de  l’impératrice  des  Oros  ^);  le  comte 
illyrien,  Sawa  Wladjslavitsch. 

Ces  plénipotentiaires  des  deux  Empires  se  sont 
réunis  à ISibtchoo  '*'}  pour  conclure  un  traité  de  paix 


')  Ce  Traité  définitif  entie  les  Empires  de  Russie  et  de  Chine 
a été  écrit  originairement  en  mandscliou  et  s’appeilait  dans 
cette  langue:  Dschouvan  emou  Khalsin-ni -bithke  (écrit 
des  onze  articles).  Il  a été  traduit  par  la  suite  en  latin  et 
en  russe.  . Ces  deux  traductions  ne  sont  cependant  pas  exac- 
tes sur  plusieurs  points.  La  traduction  française  qui  suit  est 
aussi  fidèle  que  possible.  Le  Traité  en  questiop  ayant  été 
conclu  1827  au  nom  de  Catherine  Âlexiewna,  Impératrice  de 
la  Russie,  dont  on  ignorait  alors  le  décès,  sa  ratification  n’eut 
lien  que  le  14.  Juin  1728,  au  nom  de  l’Empereur  Pierre  IL 
Les  ratifications  ont  été  échangées  près  des  bords  de  la 
Kiachta. 

1)  C’est  le  nom  de  la  dynastie  Mandschoue  régnant  actuellement 
en  Chine:  en  chinois,  Thai-thsing. 

2)  Toulergi  golo  be  dasara  dclionrgan,  appelé  aussi  Monggo 
dchourgan  ou  le  tribunal  mongol,  en  chinois  li  Fan  youan. 
Il  gouverne  les  provinces  au-delà  de  la  grande  muraille.  On 
pourrait  l’appeler  aussi  le  tribunal  des  affaires  étrangères, 
puisqu'il  est  chargé  des  négociations  et  communications  avec 
les  puissances  étrangères  et  leurs  ambassades. 

S)  Oros  est  le  nom  que  la  plupart  des  nations  asiatiques  donuent 
aux  Russes. 

4)  Nom  donné  par  les  Mandschoux  à la  ville  de  Nertschiosk. 
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1727  et  pour  régler  les  frôntlërêg;  voilà  avec  précision  les 
articles  dont  ils  sont  convenus  : 

Article  1*^  Le  présent  traité  a e'té  conclu  pour 
le  maintien  d’une  paix  perpétuelle  entre  les  deux  em- 
pires. Il, est  donc  convenu  que,  depuis  ce  jour,  cha- 
que empire  régira  et  surveillera  soigneusement  ses  pro- 
pres sujets.  En  vertu  de  la  paix  conclue,  les  deux 
empires  tiendront  leurs  sujets  en  ordre  pour  éviter  toute 
occasion  de  disputes. 

Article  II.  Ce  traité  de  paix , renouvelé  et  con- 
clu entre  les  deux  empires,  exige  qu’il  ne  soit  plus 
question  de  ce  qui  a pu  avoir  lieu  antérieurement  en- 
tre les  deux  puissances  ; d'anciens  déserteurs  ne  se- 
ront plus  réclamés,  et  ils  resteront  dans  l’empire  où 
ils  se  trouvent  à présent;  mais  ceux  qui  passeraient  dé- 
sormais la  frontière  ne  seront  retenus  sous  aucun  pré- 
texte. Au  contraire,  on  les  recherchera  sans  délai, 
pour  les  saisir  et  les  livrer  aux  autorités  de  la  frontière 
respective. 

Article  III.  Les  grands  de  l’empire  du  centre  et 
le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch , ambassadeur  des 
Oros,  sont  convenus  que  le  principal  objet  de  leurs 
travaux  était  la  détermination  des  frontières  entre  les 
deux  empires,  mais  qu’il  était  impossible  de  les  fixer 
avec  précision  sans  examiner  les  lieux  en  détail.  A pet 
effet,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur de  l’empire  des  Oros,  est  venu  lui -même  à la 
frontière  avec  Tsereuf  adjudant -général  de  l’empire 
du  centre,  Doro-i  Giyonwang  du  Déhasak  et  gen- 
dre de  l'Empereur,  Beszuge,  commandant  de  la  garde 
impériale  et  Touiichin,  vice -président  du  ministère  de 
la  guerre. 

Ils  ont  déterminé  les  points  par  lesquels  la  fron- 
tière passerait  de  la  manière  suivante:  Le  pays,  en- 
tre la  maison  de  garde  de  l’empire  des  Oros  près  de 
la  rivière  de  Kiachta  et  du  poteau  (o6o)  de  l’empiere, 
du  centre  placé  sur  le  sommet  du  mont  Orkhoïtou, 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  et  on  érigera  un 
poteau  {oho)  pour  servir  de  marque  de  la  frontière. 
iJn  dépôt  de  commerce  sera  établi  à la  même  place  et 


1)  Les  Doro  Giyonwsng  étaient  dans  ce  temps  princes  de  la 
seconde  classe,  aujourd’hui  ils  ne  comptent  que  dans  la 
troisième, 
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des  commissaires  (lamisar')  y seront  envoyés.  De  cet  1727 
endroit,  vers  l’est,  la  frontière  passera  au-dessus  de 
la  crête  du  mont  Bonrgouteï  jnsqu’à  la  maison  de  garde 
de  Kiran.  Après  la  maison  de  garde  de  Kiran  vien- 
nent Tsikteï,  Arou  Kidoure  et  Arou  Khadangsou;  la 
frontière  passe  en  ligne  droite,  par  ces  quatre  maisOns 
de  garde  le  long  de  la  rivière  Tchonkon  (Tchikoï); 
puis  d’Arou  Khadangsou  à la  maison  de  garde  Eber 
Khadangsou  et  de  là  à la  maison* de  garde  mongole 
Tsagan  Oola  (la  montagne  blanche).  Le  désert  entre 
le  pays  habité  par  les  sujets  de  l’empire  des  Oros  et 
la  maison  de  garde  mongole  de  l’empire  du  centre 
sera  divisé  en  deux  parties  égales  comme  à Kiachta. 

Où  il  y a des  montagnes,  des  sommets  de  montagnes  et  des 
rivières  dans  le  voisinage  du  pays  habité  par  les  sujets  de 
l’empire  des  Oros,  ils  serviront  à déterminer  leur  frontière, 
et  où  les  montagnes  et  les  rivières  se  trouvent  à plus  de 
proximité  de  la  maison  de  garde  mongole,  ils  serviront 
également  à établir  la  frontière  de  l’empire  du  centre; 
mais  où  il  y a des  vastes  plaines  sans  montagnes  ni 
rivières,  elles  seront  divisées  en  deux  parties  égales, 
et  on  établira  des  poteaux  au  milieu  pour  marquer 
cette  frontière  depuis  la  maison  de  garde  de  Tsagan 
Oola  jusqu’aux  bords  de  la  rivière  Ergoune  (Argoun). 

Les  envoyés  des  deux  empires  pour  l’inspection 
des  places  situées  au-delà  de  la  maison  de  garde  mon- 
gole Tsagan  Oola,  ont  décidé  de  tirer  la  frontière  à 
l’ouest,  en  partant  des  deux  poteaux  du  centre  érigés 
à Kiachta  et  ensuivant,  par -dessus  le  mont  Orkhoïtou,  / 
les  endroits  suivans:  mont  Orkhoïtou,  Toumen  Kout- 
schohoun,  Bitsiktou , Khochogo,  Bouïllesootou  Oola, 
Kouke  Tsilootou,  Khonggor  Obo,  Yonggor  Oola, 

Bos  Anyga,  Gondyan  Oola,  Khodahhaitou  Oola,  Koï 
Moulou  Bougoutou  Dabagan,  Egouden  Dchoo-i  Mou- 
lou  Dositon  Dabagan,  Kisenektou  Dabagan,  Gorbi 
Dabagan,  Nouktou  Dabagan,  Ergik  Dargak-Daigan, 
Doros  Dabagan,  Keudche  Madau  Dabagan,  Kim  Ki- 
nitsik  Bom  et  Chabinai  Dabagan. 

Le  centre  de  cette  chaîne  de  montagnes,  égale- 
ment divisée,  fut  admis  comme  limite.  Où  les  mon- 
tagnes et  les  rivières  se  trouvent  au  milieu,  on  les  a 
divisées  également;  de  manière  que  d^uis  Chabigai 
Dabagan  jusqu’aux  bords  de  la  rivière  Ergoune,  tout  ■ 
ce  qui  est  au  sud  de  la  nouvelle  frontière  appartien- 
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1727  4ra  à l’empire  du  centre,  et  tput  cp  vqui  est  au  >nord 
à l'enapire  des  Oros. 

Après  avoir  achevé  ce  partage,  du  pays,  en  avoir 
dressé  un  plan  et  une  description  exacte,  les  deux 

Eârties  ont  échangé  réciproquement  ces  descriptions. 

)lles  ont  ét&  remises  entre  les  mains  des  grands  des 
deux  empires.  Les  sujets  des  deux  empires  qui  se 
trouvaient  sans  permission  au-delà  de  la  fronüère,  nou- 
vellement convenue,  ont  été  recherchés  et  ramenés  dans 
leur  pays  respectifs.  On  adopta  la  même  mesure  à 
l’égard  des  vagabonds,  d~e  manière  que  la  frontière 
en  fut  entièrement  purgée. 

Les  Ouriagangkhai  de  l’un  et  de  l’autre  empire 
qui  donnaient  un  tribut  de  cinq  peaux  de  zibelines 
sont  restés  sous  l’empire  de  leurs  anciens  maîtres,  mais 
ceux  qui  jusqu’à  cette  époque  ne  donnaient  qu’une 
peau  de  zibeline  en  furent  exemptés,  du  jour  de  la 
conclusion  du  traité.  Un  rapport  fut  dressé,  à cet 
égard,  pour  être  conBrmé  et  échangé  réciproquement 
Article  IV.  Une  fois  que  la  frontière  entre  les 
deux  empires  est  déterminée  et  qu’aucun  déserteur  ne 
saurait  être  accueilli  réciproquement,  on  est  convenu 
avec  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch,  ambassa- 
deur de  l’empire  des  Oros,  d’établir  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  deux  Etats.  Le  nombre  des  marchands 

aui  peuvent  aller  tous  les  trois  ans  à Pékin  ne  pourra 
épasser  deux  cents,  comme  c’était  déjà  convenu  anté- 
rieurement S’ils  ne  sont  que  de  simples  commerçons, 
un  devra,  de  plus,  fournir  à leur  entretien  comme 
autrefois,  mais  aucune  taxe  ne  doit  aussi  être  exigée 
ni  du  vendeur  ni  de  l’acheteur.  Quand  les  marchands 
arrivent  à la  frontière,  ils  doivent  l’annoncer  par  écrit, 
au  reçu  duquel  on  enverra  un  officier  pour  les  recevoir 
et  les  accompagner  dans  rintérét  de  leur  commerce. 
S’ils  achètent  pendant  leur  voyage  des  chameaux,  des 
chevaux,  des  provisions  de  bouche,  ou  s’ils  louent  des 
ouvriers,  il  faut  qu’ils  les  achètent  ou  qu’ils  les  louent 
à leurs  propres  dépens.  Les  marchands  doivent  avoir 
un  chef,  chargé  de  diriger  leurs  affaires  et  de  décider 
Içs  difi'érends  qui  pourraient  s’élever  entre  eux.  Si  ce 
chef  de  marchands  est  un  homme  d’un  rang  élevé,  il 
sera  reçu  et  traité  selon  son  rang.  On  peut  vendre 
toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  celles  qui  sont 
prohibées  par  les  lois  des  deux  empires.  Il  n’est  permis 
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à personne  de  rester  dans  le  pays  étranger  secrètement  1727 
et  sans  la  permision  de  son  chef.  Si  quelqu’un  meurt, 
tous  ses  biens,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  seront 
rendus  au  peuple  de  son  pays,  comme  cela  a été 
convenu  avec  l’ambassadeur  de  l’empire  des  Oros,  le 
comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch.  Outre  le  com- 
merce fait  par  les  caravanes  entre  les  deux  empires, 
des  maisons  pour  le  commerce  ordinaire  seront  établies 
sur  les  frontières  respectives,  près  de  Kiachta,  sur  le 
Selengg,  et  à Nibtchoo  (Nerischinsk) , qui,  selon 
qu’on  le  jugera  nécessaire,  seront  entourées  de  haies 
et  de  palissades.  Ceux  qui  se  rendront  à ces  places 

ftour  affaires  commerciales  doivent  strictement  suivre 
e chemin  direct.  S’ils  s’en  écartent,  pour  faire  le 
commerce  dans  d’autres  endroits,  toute  leur  marchan- 
dise sera  confisquée  au  profit  du  gouvernement.  On 
nommera  des  deux  côtés  un  nombre  égal  d’officiers 
qui  seront  sous  le  commandement  de  chefs  d’un  rang 
égal  et  chargés  de  la  protection  de  ces  places  de  com- 
merce. Tous  les  différends  seront  réglés  d’après  ce 

Zui  a été  convenu  avec  l’ambassadeur  de  l’empire  des  , 

>ros,  le  comte  Illyrien  Sawa  Wladyslavitsch. 

Article  V.  Ija  maison  des  Oros  dans  la  capitale 
(Pékin)  servira  désormais  à loger  les  Oros  voyageurs. 

Sur  la  demande  du  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch 
ambassadeur  de  l’empire  des  Oros,  et  sous  l’assistance 
des  grands  de  l’empire  du  centre  chargés  de  traiter 
les  affaires  des  Oros,  un  temple  (Miao)  a été  érigé 
près  de  cette  habitation.  Le  prêtre  (lama)  qui  se 
trouve  dans  la  capitale  demeurera  dans  cette  habi- 
tation avec  trois  autres  prêtres  pour  son  assistance  j 
lorsque  ces  derniers  arriveront,  ils  seront  traités 
comme  leurs  prédécesseurs  et  employés  dans  le  temple 
sus-mentionné.  IL  est  permis  aux  Oros  d’y  remplir 
les  devoirs  de  leur  culte  avec  toutes  ses  cérémonies 
et  d’y  faire  leurs  prières.  Quatre  jeunes  Oros  • 

connaissant  et  sachant  écrire  le  latin  et  le  russe  et 
deux  Oros  plus  âgés,  que  le  comte  illyrien  Saiva 
JVladyslavitsch,  ambassadeur  de  l'empire  des  Oros, 
a laissés  dans  la  capitale  pour  apprendre  le  chinois, 
demeureront  aussi  dans  le  même  lieu\  leur  entretien 
sera  payé  par  le  gouvernement , et  lorseju’ils  auront 
fini  leurs  études,  ils  auront  la  liberté  de  s’en  re- 
tournér  dès  qu’on  leur  en  donnera  Vordre. 
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1727  Article  VI.  Quant  à la  correspondance  entre  les 
deux  empires,  il  est  très  nécessaire  que  les  lettres 
soient  munies  d’un  sceau.  Le  tribunal  des  affaires 
des  provinces  extérieures  est  chargé  d’expédier,  après 
y avoir  mis  le  sceau,  les  lettres  de  l’empire  du  cen- 
tre pour  le  sénat  {jsanat  yamoun)  de  l’empire  des 
Oros.  Les  lettres  de  l’empire  des  Oros  adressées 
à l’empire  du  centre  doivent  être  envoyées  an  tri- 
bunal des  provinces  extérieures  sous  le  seing  de 
l’empire  des  Oros  ou  celui  du  gouverneur  de  Tobolsk 
(Zb6o/  Khotou-ni  dà).  Tous  les  écrits  relatifs  aux 
affaires  de  frontières,  d’entrepôts  de  commerce,  de 
déserteurs  ou  de  vols  commis,  doivent  être  signés  et 
cachetés  par  le  Tousiyetou  Khan  Waial  dordzi,  et  par 
le  Wang  Dandzin  dordzi  s’ils  proviennent  do  l’empire 
do  centre,  et  par  les  commandans  des  villes  limitro- 
phes s’ils  proviennent  de  l’empire  des  Oros.  La  cor- 
respondance réciproque  du  Tousiyetou  Khan  Waial 
dordzi  et  du  Wang  Dandzin  dordzi  avec  les  Oros 
aura  lien  au  moyen  de  messagers  envoyés  exprès,  tou- 
jours par  la  route  de  Kiachta.  Cependant  il  sera  per- 
mis, dans  des  affaires  d’une  grande  importance,  de 
choisir  le  chemin  le  plus  proche.  Si  l’on  contrevenait 
à cette  disposition,  le  Wang  de  la  frontière  et  les 
commandans  des  villes  chez  les  Oros  doivent  respec- 
tivement en  prendre  connaissance  et,  après  avoir  exa- 
miné l’affaire,  punir  les  coupables  de  leur  nation 

Article  VII.  Quant  aux  places  frontières  situées 
sur  la  rivière  Oud,  elles  ont  été  déjà  le  sujet  de  né- 
gociations entre  Soungoutou,  grand  de  l'intérieur,  et 
le  comte  Féodor  Alexievitsch  Golovvnin.  Ces  pays  doi- 
vent rester  à présent  sans  nouvelle  démarcation  entre 
les  deux  parties , on  réglera  cela  plus  tard  par  des  am- 
bassadeurs ou  par  correspondance.  A cette  occasion, 
voilà  ce  qui  fut  dit  au  comte  illyrien  Sawa  Wladisla- 
vitsch,  ambassadeur  de  l’empire  des  Oros;  “Puisque 
tu  as  été  envoyé  comme  plénipotentiaire  de  ton  Impé' 
ratrice  pour  régler  toutes  les  affaires , nous  devons  dé- 
cider aussi  quelque  chose  sur  ce  point.  Nos  sujets 

[tassent  souvent  à présent  la  frontière  pour  aller  dans 
e pays  appelé  Khingan  Tougourip  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  parvenons  pas  à décider  quelque  chose 
pendant  cette  négociation , on  peut  craindre  que  des 
différends  ne  surgissent  entre  les  habitans  des  frontie- 
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re«.  Des  pareils  cliiTérends  seraient  contraires  an  traité  1727 
de  paix  entre  les  deux  empires:  noua  devrions  donc 
arranger  à l’instant  cette  afFaire.”  L’ambassadeur  de 
l’empire  des  Oros,  le  comte  illyrien  Sava  Wladyslavitsch 
répondit.  “L’impëratiTce  ne  m’a  pas  donné  de  pou- 
voir pour  traiter  des  aflaires  des  pays  situés  vers  Vest. 

Nous  n’avons  pas  une  connaissance  exacte  de  ces  pays.  < 
H faut  donc  que  tout  reste,  là  bas,  dans  l’état  actuel, 
mais  pour  prévenir  qu’aucun  de  nos  sujets  ne  passe 
la  frontière,  je  vais  le  défendre  à l’avenir.”  Les  nô- 
tres répliquèrent:  ”Si  ton  impératrice  ne  t’a  pas  auto- 
risé à négocier  par  rapport  aux  contrées  de  l’est,  nous 
n’en  parlerons  plus  et  elles  resteront  dans  leur  état 
actuel.  Mais,  après  ton  retour,  défends  rigoureu- 
sement à tes  sujets  de  passer  la  frontière;  car,  si 
l'un  d’eux,  arrivé  sur  notre  territoire,  est  saisi  par 
nos  gens,  il  sera  puni  sans  que  l’on  puisse  dire  que 
nous  avons  violé  la  paix.  Si,  au  contraire,  un  de  nos 
sujets  passe  la  frontière,  vous  aurez  le  même  droit  de 
le  punir;  bref,  puisque  rien  n’est  décidé  par  rapport 
à la  rivière  Oud  et  aux  districts  avoisinans,  tout  re- 
stera comme  jusqu’ici;  mais  vos  sujets  ne  doivent  point 
s’établir  plus  près  qu’ils  n’étaient”  Aussitôt  (jue  l’am- 
bassadeur de  l'empire  des  Oros,  le  comte  illyrien  Sawa 
Wladyslavitsch , sera  retourné  dans  son  pays,  il  infor- 
mera l’Impératrice  de  cet  état  de  choses.  Puis,  il 
faudra  envoyer  sur  les  lieux  des  gens  possédant  la  con- 
naissance des  gens  possédant  la  connaissance  de  ces 
pays;  car  il  serait  bon  de  se  mettre  en  état  d’en  ve- 
nir à une  décision,  puisque  l’afi'aire,  insignifiante  en 
elle -même,  pourrait  cependant  nuire  à la  cordialité 
existante  entre  les  deux  empires.  Outre  cela,  un  au- 
tre rapport  a été  fait  à ce  sujet  et  a été  envoyé 
au  sénat. 

Article  VIII.  Les  commandons  limitrophes  des 
deux  empires  doivent  décider  les  affaires  selon  les  lois 
de  la  justice  et  sans  aucun  délai;  s’ils  y mettent  du 
retard  par  intérêt,  chaque  empire  les  punira  selon 
les  lois. 

Article  IX.  Si  d’un  côté  ou  de  l’autre  des  com- 
missaires d’un  rang  quelconque  se  trouvent  délégués, 
ils  doivent  d’abord  se  présenter  à la  frontière  et  y an- 
noncer leur  mission  et  leur  rang.  On  ne  doit  pas  les 
retenir  long- temps  à la  frontière,  mais  on  doit  y en- 
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1727  voyer  qoelqa’an  pour  les  receroir.  Après  la  réception 
de  la  lettre  d’invitation,  on  a à leur  fournir  des  pro- 
visions à chaque  relais  et  à les  recevoir  avec  re- 
spect. Lorsqu'ils  seront  arrivés  à destination,  ils 
doivent  être  logés  et  nourris  sans  frais.  S’ils  ar- 
rivent pendant  une  année  où  le  commerce  est  interdit, 
ils  ne  doivent  point  apporter  de  marchandises.  Si  on 
envoie  un  ou  deux  messagers  dans  une  aflaire  impor- 
tante, ils  ont  à présenter  leurs  papiers  aux  officiers  de 
la  frontière,  qui  leur  fourniront  des  chevaux,  des  gui- 
des et  des  provisions,  sans  qu’ils  aient  besoin  d’avoir 
prévenu  de  leur  arrivée.  — Tout  cela,  ainsi  que  nous 
le  sommes  convenus  avec  l’ambassadeur  de  l’empire 
des  Oros,  le  comte  illyrien  Sawa  Wladyslavitsch. 

La  correspondance  par  lettres  et  messagers,  étant 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  deux  empires,  ne 
souffrira  aucun  délai:  par  conséquent,  si  des  lettres 
«xpédiées  à l’avenir  restent  sans  réponse  ou  si  des 
messagers  se  trouvent  inutilement  arretés  dans  leur 
voyage , ce  sera  un  acte  fait  en  opposition  avec  le  but 
du  présent  traité.  En  ce  cas,  ni  ambassadeurs  ni 
marchands  ne  seront  plus  reçus  jusqu’à  ce  que  les 
difficultés  se  trouvent  aplanies,  et  ce  n’est  qu’alors 

, qu’on  rétablira  les  communications  ordinaires. 

Article  X.  Les  sujets  des  deux  empires  qui.  doré- 
navant se  cacheront  devant  leur  gouvernement,  seront 
punis'  de  mort  à l’endroit  même  où  on  les  saisira.  Des 
gens  armés  qui  traverseront  la  frontière  sans  commettre 
des  meurtres  ou  des  pillages,  mais  sans  passe- ports, 
seront  punis  également  en  proportion  de  leurs  crimes. 
Des  soldats  qui  désertent  et  volent  leur  maître  auront 
la  tête  coupée  s’ils  sont  sujets  de  l’empire  du  contre. 
S’ils  appartiennent  à l’empire  des  Oros,  iis  seront 
étranglés,  et  les  choses  volées  seront  restituées  au 
commandant  ou  à son  gouvernement.  Ceux  qui  passent 
la  frontière  et  volent  des  chameaux  ou  du  bétail  seront 
remis  à leurs  juges  naturels,  qui  les  condamneront  à 
payer  dix  fois,  et  en  cas  de  récidive,  vingt  fois  la 
valeur  de  la  chose  volée;  pris  une  troisième  fois,  il 
seront  punis  de  mort.  Celui  qui  passe  la  frontière 
pour  chasser,  à son  profit,  dans  le  voisinage,  sera 
puni  selon  le  tort  qu'il  a fait,  et  son  gibier  appartiendra 
au  gouvernement.  Les  hommes  du  peuple  qui  traver- 
seront la  frontière,  «ans  passe-port,  seront  également 
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pttflUi'gelon  ce  qui  a étë  convenu  avec  l’ambassadenr  1727 
de  ffUipire  des  Oros,  le  comte  Sawa  Wladyslavitscb. 

'uàrttvleW.  Ce  traité  de  paix,  conclu  entre  les 
deux  empires,  a été  échangé  de  la  manière  suivante: 
l'ambassadeur  de  l’empire  des  Oros,  le  comte  Sawa 
\yiadyslavitscli,  en  a déposé  une  copie  en  langue  oros 
et'ien  latin,  signée  et  scellée,  entre  les  mains  des 
grands  de  l’empire  du  centre,  et  les  grands  de  l’empire 
du  centre  en  présentèrent  une  autre  copie,  à l’ambas- 
sadmir  comte  S&wn  Wladyslavitscb,  en  langue  mand- 
achouo,  en  oros  et  en  latin.  — Ce  traité  a été  imprimé 
avec  exactitude,  et  distribué  à tous  les  ofticiers  sur 
les  frontières,  'pour  que -son  contenu  parvienne  à la 
-connaissance  de  tous.  Le  septième  jour  de  la  septième 
lune  de-  la  cinquième  année  du  Khowaliasoun  Tob  *). 


6. 


^^5^4072  deé Provinces  de  Novare  et  dç 
-Tovtane  faite  par  VEmpereur  Charles 
' III  Roi  de 

^Sf^rifQfgne.  \\ Luxembourg,  le  Q.Jùirj. 

‘l'..":,.  ..  <>1736. 

, J,  .Noÿ.  Carolug  VI,  Diyina  faventc  Ciementia,  electu's 
llon)anoi‘um  iraperator  sjêmper  Augustns,  ac  Germaniae, 
iiispaniarum,  ntriusqtm  ^iciliae,  Uungariac,  Boheiniae, 
Palmiitiac,  Croaliae,  Sclavoniaeque  etc.  Rex,  Archidux 
Austriae,  Oux  Burgundiae,  Brabantiae,  Mediolani, 
Mantuae,  Stiriae^  Carlntiae,  Carnioliae,  Liinburgi, 
Luceinburgi,  Geltj|iac,  Wurtembergae,  Superioris  et 
Inferioris  Silesiac,,CaIabriae,  Princeps  Sueviae,  Marchio 
Sacri  Romani  Imperii,  Burgoviaei  Moraviae,  Superioris 
et  Inferioris  Lusaliao,,  Cornes  Ilabspurgi,  Flandriae, 
Tyrolls,  Ferrelis,  Kiburgi,  Coritiae,  et  Namurci,  Do- 
roinus  |VIarchiae  Sclavoniae,  Portes  Naonis  et  Satina- 
rum  etc.  .,,i.  • . • . 

Notum,  testatumque  vigore  praesentium  facimus. 
Cum  finiendo  bello  Italiae  in  primis  luctuosissimo , Nos 

*)  C’est  la  traduction  du  mot  chinois  Young  Tching,  qui  signifie 
rectitude  perpétuelle.  Cette  date  correspond  an  21.  Octobre 
' ■ 1727.'  '■  ‘ 
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1736  inter  et  Sereniasimum  et  Potentissiinoin ’.Prindpem 
Ludovicum  XV  Galliarum  Regein  Christianiasimuia,  de 
certis  quibusdam  Articulis  praeiitninaribus  oonventum 
sit,  eiuamodi  pacis  conditiones  in  ae  continentibus, 
quibus  ambo  paciacentes  plene  ae  contentoa  case  decla- 
rarunt;  exin,  coelesti  Nutnine  pacificis  hisde.  aensibtis 
porro  benedicente  factum  est,  ut  non  minus  a Serenis» 
simo  et  Potentiasimo  Principe  Carolo  Bmanucle  Sar- 
diniarum  Regc  Articulorum  horum;  praeliminarium  ;tenor 
plene  adoptaretur;  sicuti  proinde  ouoquam.  non.Aebia 
praecipuae  curae  fuit,  seroel  proiniasa  religiose  adim- 
plere,  ita  haud  minus  iis  quae  Articule  quarto  prae- 
fatorum  praeliminarium,  favore  modo  memorati  Régis 
disposita  reperiuntur,  ex  asse  saliafacere  conalituirousj: 
quem  in  tiuem,  cum  inter  alia  aancUum  ait,  , ut  saepe 
dicto  Régi  optio,  aeu  inter  Novarensem  et  Vigevanen- 
sem,  aeu  inter  Vigevanensem  et  Tortonenaem,  aeu 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonenaem  districtus  ita 
competat,  ut  selecli  ab  eodem  bini  ex  tribus  ante 
recensitis  districtibns  a residuo  Ducàtu  Mediofanensi 
aegregati,  retenta  tamen  feudi  Imperialis  qualitate'  et 
natura,  caeteris  ditionibua  suis  uniimlur,  eidemque  qua- 
tuor terrac  S.  Fedele,  Torre  de’  Forti,  Gravedo  et 
Campo  Maggiore  cedant.  Nos' certa  spe  ,fi^ti  ; ' non 
minus  a saepe  fato  Serenissimo  et  Potentissiino  Prin- 
cipe Carolo  Ëmanuele  Sardiniarum  Rege  praeliminarium 
Articulorum  tenorcm  ex  asse  adimpletum  iri,  pf'o  nobis 
et  Successoribus  nostris  seledfbà  ab  eodem  binos  di- 
strictus, Novarensem  nimirum  et  Tortonenaem,  prouti 
tum  ab  Antecessoribus  nostris  Hispaniàrum  quondam 
Regibus,  ac  simul  Mediolanl  Ducibus,  tum  a nobis- 
metinsis  fuerunt  possessi,  tum  pi*aedictas  quatuor  terras 
S.  Fedele,  Torre  de’  Forti,  Gravedo  et  Campo  Mag- 
giore  eidem  cedimus,  reliquis  Statibus  suis,  qui' nobis 
ceu  Imperatori  et  Imperio  subsunt,  uniendos. 

Renuntiamus  proinde  omnibus  iuribus,  actionibus 
et  praetentionibus,  quae  nobis  quacumque  demum  de 
causa  in  ante  memoratos  binos  districtus  Novarensem 
et  Tortonensem,  tum  modo  dictas  quatuor  terras  S. 
Fedele,  Torre  de’ Forti,  Gravedo  et  Campo  Maggiore 
competunt,  eademque  iura,  actiones  et  praetentiones 
in  eundem  Serenissimum  et  Potentissiroum  Principem 
Carolum  Emanuelem  Sardiniarum  Regem , eiusque 
Descendentes  masculos  in  iofinitum,  bisque  dedcienti- 
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bns,  in  Principes  masculos  per  agnationem  et  Serenis- 1736 
aima  Sabandica  Domo  oriundos,  eorumque  Descendentes 
masculos  ioxta  ordinem  primogeniturae  in  hac  Domo 
stabilitum  transferimus , absolventes  hune  in  finem  ab 
obsenuio  et  iuramento  quod  nobis  praestiterunt  nniversos 
praeaictorum  binorum  districtuum  et  quatuor  ante  me-  ' 
moratarum  terrarum  incolas,  qui  id  imposternm  iis, 
quibus  iura  nostra  cessimus,  praestare  tenebuntur. 

In  quorum  omnium  6dem  praesens  cessionis  nostrae 
instrumentum  propria  manu  subscripiimus , sigilloque 
nostro  Caesareo,  Regio  atque  Archidncali  pendente 
firmari  iussimus.  Datum  ex  arce  nostra  Luxenburgi, 
die  sexta  menais  ionii,  anno  Domini  millesimo  septin- 
gentesimo  trigesimo  sexto,  Re^norum  nostrorum  Ro- 
mani vigesimo  quinto,  Hispaniarum  trigesimo  tertio, 
Hangarici  vero  et  Bobemici  vigesimo  sexto. 

Carolus. 

Phiuppus  Lcdovicus  Comes  a SiNZErmoapp. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae,  Regiaeque  Catholicae 
Maiestatis  proprium 

Jo.  Christophorus  Bartbnstein. 


• 7. 

Traité  d' Alliance  entre  l'Espagne  et 
la  Bavière,  Conclu  et  signe  à Nym- 
phenbourg , le  28*  Mai  1741. 

(^C.  M.  r.  Arelin’s  Sammiung  ungedruckter  Baier- 
seber  Staats- Vertriige.) 

Sa  Maj.  catholique  connaissant  le  constant  attache- 
ment que  la  Sérënis.  Maison  de  .Bavière  a toujours  eu 
pour  sa  personne  royale,  et  les  anciennes  preuves 
qu’elle  en  a données  tant  à Son  Royaume  qu’è  Son 
auguste  famille,  et  désirant  lui  donner  des  marques  di- 
stinguées du  désir  qu’elle  a de  voir  son  élévation  et 
son  agrandissement,  et  d’y  contribuer  autant  qu’il 
peut  dépendre  d’Elle,  Elle  à voulu  renouveler  avec  le 
Sérén.  Electeur  de  Bavière  les  anciennes  liaisons  qui 
ont  toujours  subsisté  entre  les  deux  Maisons:  pour  cet 
effet  S.  M.  catholique  a muni  de  Ses  pleins  t pouvoirs 
Son  Excellence  Don  Christoph  Porto  - Carrero , Gus- 

Vouv,  Supplém,  Tome  I,  Zï 
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1741  man  Lnna  Pacheco  Enriqaes  de  Âlmanza,  Fanes  de 
Villa- Pando,  Ârragon  et  Monroy  Comte  de  Muntijo 
etc.  Seigneur  de  la  ville  de  Motmer,  de  la  Al- 

f;arba,  Villa  Nueva  del  Freno  et  Boucarotta,  C'«  de 
'uendiduena,  de  Valderabano,  Ossera  et  Casta- 
neda,  Seigneur  des  villes  de  la  Adrada  Guetortaxas, 
Viertas,  Orespa  et  les  Palais,  Maréchal- Major  de  Ca- 
stille, Alcude  major  de  la  ville  de  Seville,  Alca^de  per- 
pétuel de  la  ville  de  Guadix,  Capitaine  principal  des 
cent  gentilshommes  de  la  Raison  de  Castille,  gentil- 
homme de  la  chambre  de  Sa  Maj.,  Président  du  Con- 
seil suprême  des  Indes  et  Surintendant  des  mines  roya- 
les de  vief- argent  des  royaumes  d’B^agne  et  de  cel- 
les des  Indes,  Grand -écuyer  de  la  Reine  d’Espagne, 
Chevalier  des  ordres  de  la  toison  d’or  et  de  St.  Jan- 
vier, Grand  d’Espagne  et  nonuné  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  de  S.  M.  catholique  à la 
Diète  électorale  de  Francfort; 

Et  Son  Alt.  Sérén.  Electorale  désirant  sincèrement 
le  renouvellement  des  susdites  liaisons  qu’Elle  a tant 
souhaité  et  souhaite,  et  de  concourir  au  succès  des 
vues  que  S.  M.  peut  avoir,  Elle  a donné,  afin  de  faire 
un  Traité  avec  la  dite  Majesté  catholique,  ses  pleins- 

Kouvoirs  à S.  E.  le  C“  de  Terring,  son  chambellan, 
linistre  d’état.  Président  de  son  Conseil  de  guerre. 
Générai  de  cavallerie,  gouverneur  de  la  ville  de  Munie, 
et  Grand-Croix  de  l’ordre  de  St.  George; 

Lesquels  Ministres  respectifs,  après  avoir  examiné 
leurs  pleins  - pouvoirs  et  en  avoir  fait  l’échange,  sont 
convenus  des  articles  suivons: 

Art  1.  Qu’il  y aura  une  ferme  et  étroite  alliance 
et  amitié  entre  le  Roi  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  sans 
que  pour  aucun  prétexte  elle  puisse  s’altérer. 

Art  2.  Qu’ils  s’obligeront  réciproquement  à tra- 
^vailler  k tout  ce  qui  leur  sera  utile  et  à empêcher  le 
préjudice  et  le  dommage  que  l’on  voudrait  leur  faire. 

Art.  3.  Que  la  principale  vue  de  la  présente  al- 
liance et  union  étant  de  se  procurer  réciproquement 
de  la  part  de  S.  M.  catholique  et  de  celle  de  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  tous  les  avantages  qui  dépendront  d’elles, 
et  aucun  événement  ne  pouvant  y être  plus  directement 
/ contraire  que  d’avoir  à disputer  les  droits  et  préten- 
tions respectives  sur  la  succession  ouverte  dans  la  mai- 
son d’Autriche  avec  un  Empereur  qui  ne  manquerait 
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pas  à l’exeniple  de  ses  prëdëcesseors  de  mêler  l’Empire  1741 
, dans  ses  querelles  particulières,  les  hauts  contractans 
s’engagent  d’employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
empêcher  que  le  Grand-Duc  de  Toscane  ne  parvienne 
au  trône  impérial.  , 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  catholique  employera  ses 
soins  et  ses  amis  afin  que  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  par- 
vienne à la  couronne  impériale,  à moins  qu’il  n’en  soit 
autrement  convenu  entre  elles  dans  le  cours  de  cette 
alliance. 

Art.  5.  Que  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Ba- 
vière ayant  également  déclaré  avoir  des  droits  et  pré- 
tentions sur  les  Etats  de  la  succession  du  feu  Empe- 
reur Charles  VI; 

Elles  sont  convenues  de  faire  valoir  et  suivre  au- 
jourd'hui de  concert  ces  droits  et  prétentions,  comme 
aussi  de  se  convenir  sur  eux  à l’amiable  selon  qu’on 
conviendra  et  sera  conforme  à la  justice  respective  des 
deux  parties  et  à la  tranquillité  du  corps  germanique, 
sans  que  rien  de  tout  ce  qui  se  fera  et  passera  tel 
qu’il  puisse  être  de  la  part  de  chacun  des  contractans 
en  faveur  de  ses  intérêts,  droits  et  prérogatives  propres 
et  particulières  d’ici  au  tems  de  l’ajustement  susdit, 
puisse  porter  aucun  pr^udice  aux  droits  de  S.  M.  ca- 
tholique ni  à ceux  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière. 

Art.  6.  S.  M.  catholique  tant  pour  le  bien  de  la 
cause  commune  que  par  rapport  à son  amitié  pour 
l’Electeur,  et  afin  qu’ils  puissent  parvenir  tous  les  deux 

filus  aisément  aux  uns  qu’ils  se  proposent  de  cette  al- 
iance,  donnera  à S.  A.  S.  Electorale  un  subside  de 
10,000  florins  de  Hollande  par  mois  pour  chaque  mille 
hommes  d’infanterie  et  30,000  autres  florins  de  la  même 
monnaie  aussi  par  mois  pour  chaque  mille  hommes  de 
cavalerie,  pour  faire  une  augmentation  de  5,000  hom- 
mes d’infanterie  et  de  1000  hommes  de  cavalerie,  le- 
quel subside  montant  à 960,000  florins  de  Hollande  ^ 
par  an,  commencera  un  moi"  après  la  ratiücation  du 

firésent  traité  et  sera  payé  à Paris  par  quartier  à ce- 
ui  qui  sera  chargé  de  procuration  de  S.  A.  8.  Electo- 
rale pour  les  recevoir,  et  les  dites  subsides  dureront 
aussi  longtems  qu’il  sera  nécessaire  à la  sûreté  de  S. 

A.  S.  Electorale  et  pour  l’objet  de  la  présente  alliance, 
sur  quoi  l’on  se  concertera  de  bonne  foi  là-dessus, 

S.  A.  S.  lülectorale  devant  être  avertie  six  mois  avant 
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1741  que  ces  besoins  cessent,  Tesqueis  dureront  aussi  long- 
tems  que  la  guerre  que  les  hauts  contractans  voudraient 
' éviter;  si,  contre  leur  attente,  elle  vient  à s’allumer 
pour  se  faire  rendre  justice  sur  les  prétentions  respec- 
tives, les  parties  contractantes  promettent  et  s’engagent 
réciproquement  de  n’écouter  aucune  proposition  ni  ac- 
commodement quelconque  ou  alliance  que  ce  poisse 
être  avec  un  prince  de  l’Europe  qui  pourrait  avoir  rap- 
port aux  fins  de  cette  alliance  sans  se  les  communiquer 
fidèlement  et  de  n’en  accepter  aucune  sans  un  consen- 
tement mutuel  et  réciproque. 

Art.  7.  8.  M.  catholique  pour  témoigner  encore 
plus  particulièrement  son  amitié  à l’Electeur  et  con- 
sidérant les  grands  frais  que  S.  A.  8.  Electorale  a à 
faire  pour  la  levée  du  susdit  corps  de  troupes  et  pour 
faire  toutes  les  sortes  de  préparatifs  nécessaires  à 
l'exécution  des  vues  réciproques;  s’engage  et  promet 
de  lui  payer  à tminze  jours  de  la  ratification  du  pré- 
sent traité  et  à Paris  à celui  qui  sera  chargé  de  pro- 
curation de  S.  A.  S.  Electorale  de  Bavière  pour  le  re- 
, cevoir,  800,000  livres  monnaie  de  France;  et  S.  A. 8. 
E.  de  Bavière  de  son  côté  pont  convaincre  8.  M.  ca- 
tholique qu’elle  ne  demande  que  d’étre  en  état  de  ta 
servir  utilement  et  avancer  autant  qu’il  peut  dépendre 
d’elle  le  succès  de  la  présente  alliance,  consent  et  veut 

Sue  les  dits  800,000  livres , monnaie  de  France , soient 
écomptés  du  million  d’écus  qui,  selon  la  déclaration 
royale  de  l’année  1727  devait  se  compter  à quince  ré- 
aux  de  billiton,  chacun,  et  que  sa  dite  Majesté  s’est 
' engagée  de  payer  au  sérén.  Electeur  en  dédommage- 
ment des  grandes  pertes  que  sa  maison  électorale  a 
souffertes  dans  la  guerre  pour  la  succession  à la  mo- 
narchie d’Espagne  et  qui  restent  encore  dues. 

Art.  8.  Que  quand  les  dits  subsides  cesseront,  S.  M. 
catholique  continuera  de  payer  la  moitié  de  la  somme 
des  dits  subsides  et  dans  les  mêmes  termes  a'fin  que 
par  ce  moyen  le  reste  du  dit  million  d’écus  qui  est 
dû  à 8.  A.  S.  E.  de  Bavière  soit  entièrement  acquitté. 

Art.  9.  Le  cas  arrivant  que  S.  M.  catholique  eût 
besoin  des  secours  et  des  troupes  de  S.  A.  S.  Electo- 
rale en  Italie,  alors  le  sérén.  Electeur,  ai  elles  peuvent 

f lasser  par  le  Tyrol  et  dans  le  cas  que  8.  M.  catholique 
es  demande,  sera  tenu  et  promet  d’y  faire  passer  et 
de  fournir  5000  hommes  d’infantérie  et  1000  hommes 
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de  cavalerie  peuf.  lesquels  - S.  ;M>  catholique  donnera  à 1T41 
S.  A.  $.  Electorale . la  ; somme  d'autres  960,000  florins 
de  Hollande  par  an,  à raison  de  10,000  florins  do  Hol- 
lande par  mois  pour  chaque  1000  hommes  d’infante- 
rie, et  30,000  florins  de  la  même  monnaie  pour  cha- 
que 1000  hommes  de  cavalerie,  et  de  plus,  si  ce  cas 
arrive,  S.  M.  catholique  s’engage  de  payer  à isa  dite 
A.  S.  Electorale,  800,000  iivers  monnaie  de  France  à dé- 
compter du  reste  du  million  d’ëcus  dont  il  a été  parlé 
dans  l’article  d- dessus,  comptant  à Paris  deux, moia 
avant  nue  le  susdit  corps  de  troupes  se  mette  en  marche 
pour  rltalie.  .t  i m i iib>i 

Art.  10.  $.  A.  S.  E.  de  Bavière  croyant  son  droit 
incontestable  sur  les  rentes  dotales  ,pro>venant.  de  flon 
fante  Marguerite  mariée  avec  l’Empereur  Léepoid,  et 
que  le  payement  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a. été 
acquitté  avec  ponctualité  n’a  été  interrompu  t. que  pan 
une  opposition  mal  fondée  de  la  cour  de  Vienne  daas 
l’année  1725,  demande  à S.  M.  catholique  et  insiste  de. 
le  faire  rentrer  dans  la  pleine  et  juste  jouissance  des 
dites  rentes  dotales  que  sa  dite  A.  Electorale  dit  mon-:, 
ter  à 28,822  piastres-  par  an,  sans  que  par  aucune -rairi 
•on  quelconque  le  dit  payement  puisse  à l’avèniç,  être 
suspendu  lii  arrêté,  en,, sorte,  qu’il  se  fasse  toosijes 
ans  et  dans  le  cours  de  chacun  coinmençant  de  la  pré-’ 
sente  année  1741,  et  continuant, ainsi  mns  interruption 
d’année  en  année , comme  aussi  .que  les  arrérages  des 
dites  rentes  dotales  qui  sont  échus  depuis  l’annee' 1725 
Jusqu’à  la  fié  de  1740  soient  payés  pour  entier  acquit- 
tement, ’ contihuàiit  après  la  cessation  des  subsides 
susdits  à payer  la  moitié  de  léiir  montant  dans  les 
mêmes  termes  jusqu’à  ce  que  la  dite  dette  soit  acquit-' 
tée  tout  de  la  même  manière  qull  en  est  parlé  ci-des- 
sus pour  l’autre  du  reste  du  millibn  d’écus  et  le  de 
Montijo  n’étant  pas  instruit'  dé-i  ce  fait  s’engage  à. 
ce  qu’étant,  comme  sa  dite  A'.  S.'  Electorale  le  crqît, 
et  qu’il  n’y  ait  rien  à discuter  sur  la  justice,  que  S^.  M. 
catholique  avec  son  équité  si  conhue  de  l’unirérs-,:  àc-' 
cordera  au  sérén.  Electeur  cefté  demande  commë'  eite 
est  proposée  en  l’insérant  expressément  dans  la  ratifica- 
tion, ou  bien  an  même  tems  de  la  dite  ratificaflon, 
marquera  à sa  dite  A.  S.  Electorale  les  raisons  'qui 
peuvent  faire  différer  ou  en  être  un  obstacle  au  tout 
ou  en  partie  s’il  y en  a.  . 
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1741  ' Art.  12.  S.  A.  S.  Elect.de  DaVière  donnera  la  garan- 

tie à tout  ce  qui  pourra  a’acqaérir  et  conc^uërir  en  Ita- 
lie et  s’adjuger  au  sërén.  Infant  Dom  Philippe  et  à ses 
hëritiers  et  successeurs,  s'engageant  aussi  de  contre 
bucr  de  son  possible  à ses  conquêtes  et  à son  plus 
grand  et  digne  établissement. 

Art.  13.  S.  M.  catholique  s’engage  que  l’Infant 
Dom  Philippe  donnera,  d^  qu’il  sera  en  possession 
de  son  etablissement,  la  garantie  au  sërén.  Electeur 
de  Bavière  et  à ses  successeurs  de  tout  ce  qu’il  pos- 
sède à présent  et  qu’il  pourra  acquérir  après  sans  pré- 
judicier aux  droits  du  Roi  son  père. 

Art.  14.  Tant  que  durera  cette  alliance  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  donnera  le  passage  par  ses  états  à quel- 
conques troupes  soit  auxiliaires  soit  à la  solde  de  S.  M. 
catholique,  du  Roi  des  Deax-Siciles  ou  du  sërén.  In- 
fant Dom  Philippe  qu’ils  jugeront  nécessaires  de  faire 
passer  pour  le  bien  de  leur  service  <à  quelque  part 
que  ce  soit,  moyennant  que  ces  troupes  se  conforment 
aux  rëglemens  et  aux  usages  établis  dans  l’Empire 
quand  les  Princes  du  dit  Empire  font  passer  de  leurs 
troupes  par  les  états  les  uns  des 'antres.  ••  ^ ' 

Art.  15.  S.  A.  S.  E.  de'Bavlère  s’oblige  'autant  qnll 
peut  dépendre  d’elle  à ^Hiclter  'et  faire  que  la  justice 
soit  rendue  sur  tous  les  biens  allodiaux  des  états  d’Italie 
lorsqu’on  traitera  cette  atfaire.  ' ' 

Art.  16.  S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière 
s’obligent  et  s’engagent  que  pour  aqcun  motif  que  ce 
soit,  soit  que  S.  A.  S.  Electorale  obÀenne  la  couronne 
impériale,  comme  aussi  qu’elle  ne  l’obtienne  pas,  elles 
ne  .se  sépareront  pas  de  ce  traité  dont  l’échange  des 
ratifications  se  fera  dans  Tespace  de  six  semaines  ou 
plutôt  s’il  est  possible. 

Art.  17.  Si  quelque  puissance  souhaitait  entrer  et 
intervenir  dans  la  présente  alliance  et  amitié  perpétuelle, 
S.  M.  catholique  et  S.  A.  S.  Electorale  s’entendront  sur 
leur  admission  qui  ne  se  pourra  faire  que  du  consen- 
tement et  de  concert  entre  les  deux  hauts  contractans. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  C.  et 
de  8.  A.  S.  Electorale,  et  en  vertu  de  nos  pleins-pouvoirs 
avons  signé  le  présent  traité  et  y avons  fait  apposer 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  h Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 
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Articles  secrets. 

Art.  l”'.  Comme  il  a été  convenu  par  l’article  dix~ 
sept  du  traité  signé  ce  jourd’hui  que  toutes  les  Puis- 
sances qui  voudront  y entrer  n’y  seront  admises  que 
du  consentement  réciproque  des  deux  parties  con- 
tractantes, S.  A.  S.  E.  de  Bavière  ayant  fait  connaître 
qu'elle  avait  actuellement  des  traités  d’alliance  et  d’union 
avec  les  sérén.  Electeurs  de  Cologne  et  Palatin,  et 
que  par  cette  raison  elle  désirerait  que  le  traité  signé 
ce  jourd’hui  leur  fût  communiqué  et  qu’ils  fussent  in- 
vités d’y  accéder,  S.  M.  catholique  y a pleinement  con- 
senti, sans  cependant  arrêter  le  cours  du  dit  traité  à 
cause  que  le  tems  presse  extrêmement,  s’engageant  en 
outre  à contribuer  autant  qu’il  peut  dépendre  d’elle 
aux  avantages  des  deux  sérén.  Electeurs  de  Cologne 
et  Palatin  dans  la  ferme  persuasion  où  S.  M.  catholique 
est  de  trouver  en  eux  les  mêmes  sentimens  a l’égard 
des  intérêts  de  sa  couronne  et  de  sa  famille  royale. 
Cet  article  secret  aura  la  même  force  et  vigueur  que 
s’il  était  inséré  mot-à-mot  dans  le  traité  signé  ce 
jourd’hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
lique et  de  S.  A.  8.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins -pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Nymphenbourg,  le  28.  Mal  1741. 

Second  article  secret. 

Les  hauts  contractons  sont  convenus  que  le  présent 
traité  et  article  séparé  signés  ce  jourd'hui  ne  seront 
rendus  publics  que  de  leur  consentement  mutuel.  Cet 
article  aura  la  même  force  et  vigueur  que  s’il  était 
inséré  mot-à-mot  dans  le  traité  signé  ce  jourd’hui. 

En  foi  de  quoi  nous  les  ministres  de  S.  M.  catho- 
lique et  de  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  et  en  vertu  de  nos 
pleins  - pouvoirs  avons  signé  le  présent  article  secret  et 
y avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Nymphenbourg,  le  28.  Mai  1741. 


1741 
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Traité  arrêté  et  signé  entre  leS  Mi- 
nistres de  S.  M.  le  Moi  de  Pologne, 
Electeur  de  Saxe  et  de  S.  A,  S,  V Electeur 
de  Bavière  Francfort^  le.  19.  Septernr 
. bre  1741.1,,  . ’l 

S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  a 
toujours  eu  une  sincèré  intention  de  remplir  la  garantie, 
(qu’elle  a donnée  à la  Pragmatique  Satiction  ; mais  con. 
sidérant,  qu’elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuivre  ses  droits,  ainsi  de  concert 
avec  8.  A.  8.  E.  de  Bavière,  pour  provenir  tout  sujet 
de  division  entre  leurs  sérén.  maisons  à l’occasion  de 
l’extinction  des  mâles  de  la  maison  d’Auttiche  dans  la 
personne  de  l’Empereur  Charles  VI  et  voulant  cimenter 
une  union  si  convenable,  et  si  désirable  pour  la  tran< 
quillité  de  l’Empire  et  de  leurs  royales  et  électorales 
maisons,  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
a donné  ses  pleins -pouvoirs  à son  ministre  d’état  actuel 
le  8.  Jean  Frédéric  de  Schonberg,  et  à son  conseiller 
d’ambassade  le  8.  Ferdinand  Louis  de  8aul  , et  S.  A; 
8.  E.  de  Bavière  pareillement  les  siens  au  8.  Jean 
George  Cte.  de  Konigsfeld,  son  conseiller  d’état  actuel, 
vice -gouverneur  du  haut  Palatinat  et  chevalier  Grand- 
Croix  du  très  illustre  ordre  de  St.  George,  lesquels 
en  vertu  des  dits  pleins- pouvoirs  dûment  échangés  et 
dont  les  copies  seront  insérées  mot-à-mot  à la  hn  du 
présent  traité,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  B.  de  Bavière  pour  parvenir  à une  plus 
prompte,  et  plus  sûre  exécution  des  conditions  du  pré- 
sent traité  contractent  dès  à présent,  et  pour  toujours 
une  amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  intime  et  une 
alliance,  et  union  la  plus  étroite  tant  pour  eux,  que 
pour  leurs  successeurs,  héritiers,  leurs  états,  pays  et 
sujets  de  manière,  que  les  parties  contractantes  tra- 
vailleront sérieusement  à l’avancement  de  leurs  intérêts 
réciproques,  et  à prévenir  et  repousser  tous  les  torts 
et  dommages  qu’on  leur  pourrait  faire  par  les  moyens 
les  plus  convenables,  qu'elles  pourront  trouver,  non 
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seulement  pour  se, mettre  à l’abri  de  toute  insulte,  1741 
mais  pour  agir  aussi  avec  toutes  leurs  forces  tant 
j^opres,  qu’auxiliaires  en  conséquence  de  leurs  intérêt». 
Promettant  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  de  ne  pas  poser  les  armes, 
qu’ils  ne  se  soient  mis  dans  la  recUe  possession  des 
royaumes,  pays,  et  états  respectifs,  dénommés  au 
présent  traité. 

Art  2.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
se  mettra  en  possession  dès  à présent  de  la  Moravie, 
du  quartier  d’Obermanbartsberg,  et  de  la  haute  Silésie, 
jusqu’à  la  rivière  de  Neyss,  la  ville  de  Neyss  exceptée, 
laquelle  .doit  rester  à S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Arts.  En  considération  du  présent  traité,  et  pour 

E révenir  toute  espèce  de  sujet  de  division  entre  les 
auts  contractans.  Si  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  pour  lui,  ses  descéndans,  successeurs  et 
hérétiers  se  désiste  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Stilzbach  des  deux  sexes  , de  ses  prétentions  sur  les 
duchés  de  Juliers  et  de  Bcrgues,  et  cède  dès  à pré~ 
eent  les  droits  que  sa  maison  électorale  avait  sur ^ ces 
principautés  à la  dite  maison  Palatine.-.  '' 

Il  Art.  4.  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  se  .mettra  dès  à pré- 
sent en  possession  du  royaume  de  Bohème,  de  la  haute, 
Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l’Autriche  antéi^eure.  < ■ 

. Art.  5.  8.  A.  8.  E.  de  Bavière  promet  et  s’engage 
de  reconnaître  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur.de 
Saxe,  en  qualité  et  avec  le  titre  de  Roi  de  Moravie, 
et  celui  de  Duc  de  la  haute  Silésie,  et  empleyera  ses 
bons  offices  non  seulement  près  des  Electeurs  de  .Co- 
logne, et  Palatin,  mais  encore  près  de  tout  le  collège 
électoral  ahn  qu’ils  reconnaissent  S.  M.  Polonaise  en 
qualité  de  Roi  de  Moravie  et  de  Duc  de  la  haute  Silésie. 

Art.  6.  La  Moravie,  la  haute  Silésie,  la  portion  de 
la  basse  Autriche  nommée  le  quartier  d’ObermanharU- 
berg,  et  tous  les  autres  pays,  seigneuries,  et  droits, 
que  la  Saxe  possède  d^à,  ou  qu’elle  va  acquérir  en 
vertu  du  présent  traité  et  qui  ont  été  jusqu’ici  des 
fiefs  de  la  couronne  de  Bohème,  seront  censés  et  dé-> 
clarés  libres,  et  affranchis' de  cette  mouvance  et  seront 
regardés  à l’avenir  fiefs  promiscua  de  l’Enmire. 

Art  7.  Toutes  les  possessions  des  Princes  de 
Schwarzbourg , des  comtes  de  Reuss,  et  des  comtes 
ou  barons  de  Schonberg,  qui  ont  été  jusqu’ici  des  fiefs 
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1741  de  la  coaronnë  de  Bohème  seront  pareillement  censés 
libres  de  cette  mouvance,  laquelle  au  contraire  avec 
tous  ses  droits  présens  et  futurs  tels  qu’ils  ont  été, 
ou  auraient  pu  être  exercés,  jusqu’à  présent,  et  par- 
ticulièrement celui  d’aperture  ou  de  réversion,  est  cédée 
par  le  présent  traité  à S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe , ainsi , et  de  la  façon  que  les  dites  possessions 
des  princes  de  Schwarzbourg , des  comtes  de  Reuss, 
et  des  comtes  ou  barons  de  Schonberg  ont  relevé,  et 
dépendu  jusqu’ici  par  manière  de  vasselage  de  la  cour 
féodale  de  Prague,  elles  relèveront  ' et  dépenderont 
dorénavant  de  la  cour  féodale  à Dresde,  S.  A.  S.  E. 
de  Bavière  promettant  aussi  de  faire  délivrer  le  plutôt 
possible  par  la  cour  féodale  de  Prague  à celle  de 
Dresde  tous  les  actes  et  papiers  anciens  et  nouveaux, 
qui  concernent  les  dites  possessions  et  leurs  mouvances 
féodales. 

Art  8.  S’étant  trouvé  des  difficultés  insurmontables 
pour  procurer  à S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  un  chemin  de  communication  de  la  Lusace  à la 
haute  Silésie  dont  il  ira  se  mettre  en  possession:  S.  A. 
S.  E.  de  Bavière  est  convenue  qu’indépendamment  du 
libre  passage,  qui  sera  donné  en  tout  tems  à la  per- 
sonne de  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe, 
et  à ses  sujets,  de  même  qu’à  ses  troupes  suivant  le 
droit  des  gens,  et  les  usages  et  constitutions  de  l’Em- 
pire , l’on  conviendra  des  chemins  qui  seront  jugés  les 

fdus  commodes,  pour  le  commerce  des  anciens  avec 
es  nouveaux,  et  des  nouveaux  avec  les  anciens  états 
de  S.  M.  Poi.  sur  lesquels  chemins  il  ne  sera  établi 
aucuns  droits,  douanes,  péages,  ni  impôts  quelconques 
pour  les  marchandises  et  effets,  qui  seront  tirés  des 
uns  de  ces  états  aux  autres,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant,  bien  entendu  que  les  marchandises  qui 
seront  tirées  de  la  Bohème,  ou  qui  y seront  débitées, 
payeront  les  droits  ordinaires  communs  aux  autres  nations. 
>i  • Art  9.  Qunt  au  commerce  entre  la  Bohème  et  les 
états  de  S.  M.  Polonaise,  on  s’entendra  là-dessus  in- 
cessamment à l’avantage  réciproque  par  une  convention 
particulière,  ainsi  que  sur  bona  principia  appelé 
en  allemand  le  Fürstengut. 

Art  10.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  EUectenr  de 
Saxe , et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  promettent  de  se  garantir 
mutuellement  tous  les  états,  pays  et  provinces  hérédi- 
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taires  qu’ils' possèdent  actuellement,  et  ceux  dont  ils  se  1741 
vont  mettre  en  possession,  savoir  de  ces  derniers  à 
S.  M.  le  Roi  de  P.,  Electeur  de  Saxe,  tout  le  Mar- 

graviat  de  Moravie,  et  la  haute  Silésie  jusqu'à  la  rivière 
e Neyss,  la  ville  de  Neyss  exceptée,  qui  doit  rester 
à S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  avec  la  portion  de  la  basse 
Autriche  appele'e  le  quartier  d’Obcrmanhartsberg,  et 
toutes  leurs  appartenances,  circonstances,  et  dépen> 
dances  et  à S.  Â.  S.  E.  de  Bavière  le  royaume  de 
Bohème,  la  haute  Autriche,  le  Tyrol,  et  l'Autriche 
antérieure  avec  toutes  leurs  appartenances,  circonstances, 
et  dépendances,  promettant  de  s’assister  réciproquement 
de  toutes  leurs  forces,  qui  ne  pourront  être  moindres 
de  quatorze  mille  hommes  d’infanterie,  et  de  quatre 
mille  chevaux  chacun,  et  de  la  manière  la  plus  prompte, 
et  la  plus  eilicace  dans  le  cas  où  il  en  pourra  être 
besoin  soit  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  PoL,  Electeur 
de  Saxe,  pour  employer  les  dites  troupes  à mettre  en 

EossessioH  S.  A.  S.  E.  de  Bavière,  du  royaume  de 
>ohème,  de  la  haute  Autriche,  du  Tyrol,  et  de  l’Au* 
triche  antérieure,  soit  de  la  part  do  S.  A.  S.  E.  de 
Bavière  pour  mettre  en  possession  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe  de  la  Moravie,  de  la  haute 
Silésie,  et  de  la  portion  de  la  basse  Autriche  appelée  > 
le  quartier  d’Obermanhartsberg,  soit  pour  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux,  qui  les  voudraient  attaquer 
BOUS  quelque  prétexte  que  cela  puisse  être,  et  de  ne 
pas  s’en  désister  jusqu'à  ce  que  tous  les  torts  et  dom- 
mages qu’on  pourrait  leur  faire,  et  à leurs  états  héré- 
ditaires soient  dûment  réparés.  Les  deux  hauts  con- 
tractans  sont  pareillement  convenus  de  s’aider  mutuel- 
lement de  grosse  artillerie,  et  autres  munitions  de  guerre 
suivant  la  convenance  et  la  proximité  des  lieux,  où  se 
feront  les  opérations,  promettant  de  s’en  faire  raison 
l’un  à l’autre  de  gré  a gré  soit  en  argent,  soit  en 
Balure. 

Art  11.  S.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et  S.  A.  S.  E.  de  Bavière  s’engagent  de  n’entrer 
dans  aucun  nouveau  traité,  convention,  accord  ou 
liaison  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  qui  pourraient 
être  contraires  aux  présens  engagemens , et  de  ne  pas 
faire  l’un  sans  et  contre  le  consentement  de  l’autre  ni 
paix,  ni  armistice  avec  la  maison  d’Autriche;  mais  de 
s’assister  mutuellement  et  eiücacement  jusqu’à  ce  qu’on 
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)74l  pui$(e  parrenk  )à  ane  paix  itable , solide  et  aViintageuse 
pour  lésideux  hautes  parties  contractantes,  qui  se  com- 
moniquerooti  fidèlement  toutes  les . propositions  «<  qu’on 
pourcait  limir  faire  làt-desatw,  et  en, outre  elles  concer- 
teront ensemble  les  opësattons/'de  güerre  i et  s’entren 
aideront  àilea  faire  réussir,  autant  qu’il  est'posaibie.  ‘ 
Art.  121  8.  M.  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe,  et' S.  A.  S.  B.  de  Bavière  promettent  d’agir  de 
concert  ensemble  dans  • la 'plus  parfaite  union  et  cor- 
respondance dans  tout  ce  qui  peut  regarder  l’élection 
d’un  futur  Empereur,  et  à cet  effet  être  du  même  avis 
péor  suspendre  la  voix  de  Bohème  à la  prochaine  diète 
d’élection,  et  de  ne  donner  en' aucun  cas  leurs  suflra^es 
au  Grand -Dnc  de  Toscane,  pour  la  couronne  Impériale 
et  que  s’il  y a partage  dans  te  collège  Electoral  en 
faveur  de  chacun  des  deux  hauts  contractans,  ils 
n’emploieront • l’un  et  l’autre' que  les  voies  amiables, 
pour  laisser  aux 'Electeurs  une  pleine  et  entière  liberté 
de  décider  entre  eux  deux.  n--:-'  • 


Art.  13.  §.^M.  le  Roi  de' Pologne,  Electeur  de 
, Saxe , et  8.  A.'  S*  E.  de  Bavière  ayant  considéré  com- 
bien il  serait  cdnvenablo  d’inviter  'd’autres  puissances 
tànt  en  'dehors '’f^u’en  dedank  de  l’Empire  d’accéder  à 
ce  traité  d’union  et  d’allidncë'  pour  en  assurer  d’autant 
plus  l’exécution,  les  hauts  contractans  sont  ‘ convenus 
d’inviter  dès  à présent  S.  M.  T.  C.  S.  M.‘  Catfi.,  S.  M. 
Brit 'et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  de  vouloir  bien  y ac:> 
céder  et  accordét  léur  garantie. ; 

, Art  14.  Lep  ratiucalions  du^  présent^  traite  .^eron^ 
fournies  et  échàitg^ês  dans  l’espace  de  ‘ quinze  jours, 
ou.  plutôt  s’il  est  j^ssible.  En  loi,  de  qpoi  .nous,  mini- 
stres de  S.  M.  le  Roi  de  P^ôgnp,  Electeur  dô.Saxe^' 
et  de  S.  A.  8,  E,  de,  Bavière  ayons,  .signé  et  apposé  le 
cachet  de'  nos  armes.  A Francfort  le  19.  8^tem- 
bre  1741. 


(L.  8.)  . Jean  FaéDéaic  de  Schônberg. 

(L.  8.)  Jean  GBoneB  Comte  db  KÔNicsFEtD.' 
(L.S.)  Ferdinand  Louis  de  Saul. 
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y4cte  cV accession  et  de  ratification  de 
S.  S.  E.  Palatine , au  traité  conclu 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  S.  Alt. 
S.  E de  Bavière.  Manheim  /e  21.  Oc- 
tobre 1741. 

Charles  Philippe,  par  la  grâce  de  Diea,  Comte 
Palatin  du  Rhin,  Arcbi- Trésorier  et  Electeur  du  8t. 
Empire  Romain  etc. 

Son  Alt.  S.  B.  de  Bavière,  nous  ayant  communi- 
qué le  traité  conclu  le  19.  Septembre  dernier  entre  elle 
et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  Electeur  de  Saxe,  an 
sujet  des  prétentions,  que- S.  M.  comme  Electeur  de 
Saxe  avait  sur  quelques  pays  héréditaire  , que  feu  sa 
Majesté  Impériale  Charles  VI.  de  glorieuse  mémoire 
a laissés,  comme  aussi  de  celles,  que  la  sérén.  maison 
de  Saxe  formait  sur  les  duchés  de  Jufiers  et  Berg,  et 
nous  ayant  requis  en  suite  de  l’étroite  union  qui  sub- 
siste entre  S.  A.  8.  E.  de  Bavière,  et  nous,  d’accéder 
au  dit  traité  et  de  le  ratifier;  et  nous  ayant  re- 
connu, combien  l’article  troisième  de  ce  traité  (en 
vertu  duquel  sa  Majesté  le  Roi  de  Pologne,  Electeur 
de  Saxe,  se  désiste  pour  lui,  ses  descendans,  succes- 
seurs et  béritieni,  en  faveur  de  la  maison  Palatine  de 
Suizbach  des  deux  sexes,  de  ses  dites  prétentions  sur 
les  duchés  de  Juliers  et  de  Berg  et  cède  dès  à pré- 
sent les  droits,  que  sa  maison  Electorale  avait  sur  ses 
principautés  à la  dite  maison  Palatine)  est  et  sera  avan- 
tageux à notre  maison , et  la  branche  Palatine  de  Suiz- 
bach, nous  avons  de  l’avis  de  notre  conseil  et  aussi 
de  notre  propre  mouvement  tant  pour  nous  que  pour 
nos  héritiers  et  successeurs  mâles  et  femelles,  accepté, 
approuvé,  ratifié  et  confirmé  le  susdit  traité  dans  tout 
son  entier,  comme  par  ces  présentes  nous  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  promettant  de  gar- 
der et  observer  le  tout  inviolablement,  sans  aller,  ou 
venir  au  contraire  directement  ou  indirectement,  ni  per- 
mettre qu’il  y soit  contrevenu,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à ces  présentes.  Donné  à Manheim 
ce  21.  Octobre  1741. 

(L.  S.)  Charles  Electeur  Palatin. 
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Conventionjpréliiriinaire  entre  les  mai- 
sons ducales  de  Saxe-Gotha  et  de 
Saxe-  Hildhourghausen.  Conclue  et 
signée  à Hildhourghausen , le 
i26.  Juin  1744. 

(Ratifiée  par  les  Ducs  de  Saxe- Gotha  et  de  Saxe- 
Hildbourghausen  le  8.  Juillet  1744.) 

Zu  wissen  sey  hiermit  : Demnach  die  Durcblauch- 
tigsten  Fürsten  und  Herren,  Herr  Friedrich  und  Herr 
Ërnst  Friedrich,  Gevettern,  Herzoge  zu  Sacbsen,  Jü- 
lich,  Cleve  und  Berg,  auch  Engern  und  Westphaien 
etc.  aus  tragender  rühmlicher  Sorgralt  fiir  die  Ruhe 
und  Wohifabrt  Dero  gesamtnten  HochfiirBtlichen  Hau- 
ses,  und  zu  Befestigung  des  freundvetterlichen  innigst 
treu  gemeinten  guten  Wohiveroehmens,  der  Nothdurft 
zii  seyn  befunden  haben,  wegen  des  berorstebenden 
und  in  Gottes  Handen  ruhenden  Anfatls  derer  S.  Co- 
burg  - Memingischen  Lande  und  Zubehorungen,  zu 
Verhiitung  beschwerlicher  Distractionen  und  Weiterun- 
gen,  in  Zeiten  eine  standhafte  Vereinigung  unter  sich 
zu  trefien,  in  sothaner  Absicht  auch  von  ersthochge- 
dachter  Ihro  des  Herrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha 
Hochrdrstliche  Durcblaucht  Dero  Legationsrath  Gotter 
anhero  abgesendet,  und  mit  demselben  von  denen  un- 
ten  bemeldten  S.  Hildburghausischen  hierzu  committir- 
ten  respective  Geheimen  und  Hofrathen  in  Conferenz 
getreten  worden;  aiso  haben  beiderseits  Fiirstliche  Ge- 
vollmachtigle,  anf  vorgangiiche  vertrauiiche  Bespre- 
chung,  bis  auf  Ihrer  Hochfiirstlichen  Herrschaften 
gnadigste  Ratification,  welche  binnen  nacbsten  14  Ta- 
gen  reciproce  erlolgen , oder  der  etwa  sich  findende  An- 
stand  durch  schriftliche  Communication  bekannt  gc- 
macbt  werden  soll,  nachstehende  Praliminar-Abrede 
unter  sich  geschlossen. 

Zum  ersten:  Weil  in  dem  Fiirstbrüderlichen  Punk- 
tations  - Rezess  vom  8.  Marz  1679  sovrohl  aïs  in  denen 
dariiber  gestellten  Erinnerungen  und  hierauf  erfoigten 
Resoiutionen  vom  8.  und  24.  Septbr.  des  nur.beregten 
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Jahrs  §.  9.  allerineist  aber  in  dem  von  weiland  Ihro  1744 
Kaiserliche  Majestat  Leopoldo  glorwürdigsleii  Anden- 
kens  bestatigten  Haupt- Vertrag  Tom  24.  Februar  1680 
15  junct  ^.22,  als  welche  Punctations-  und  Haupt* 
r>b- Vergieiche  noch  überdem  durch  die  Kaiserliche 
auf  langwierige  Cognition  erthcilte  endliche  und  anno 
1725  im  revisorio  von  neuem  confirmirte  Sentenz  voin 
25.  April  1714  membr.  l.  aus  Kaiserlicher  Macht*Voll* 
kommenheit  auf  das  Krëftigste  und  nochmalen  JbestS* 
tiget,  nirnehmlich  auch  in  allen  bei  dem  hocbrüraüicben 
Sammlhause  Sachien  Gothaischer  Linie  vorkommenden 
Successions  - Gescbaften  zur  immerwahrenden  Richt- 
achnur  und  Statutis  domeslicis  geselzet,  mithin  aller- 
seits  Purstliche  Herren  Interessenten  zu  deren  unver- 
brüchlichen  Festhaltung,  bei  Vermeidung  einer  Kaiser- 
lichen  Strafe  von  einhundert  Mark  Idthigen  Goldes, 
•rnstlich  angewiesen  worden,  ordo  succedendi  in  slir- 

fes  oder  nach  denen  Hochfürstlichen  von  weyland  Herrn 
lerzog  Ernsts  zu  8.  Gotha  nachgelassenen  Herren 
Sobnen  abstammenden  Hausern,  auf  deuUichste  fest- 

Êestellet  ist;  aiso  wird  es  hierbei  sowohl  wegen  des 
ingangs  erwahnten  8.  Coburg-Meiningischen  Anfalls, 
als  auch  wegen  derer  fernerweiten  in  dem  Hochfiirstl. 
Sammthnuse  8.  Gothaischer  Linie  nach  Gottes  Willen 
sich  über  lang  oder  kurz  begebenden  Successionen  zu 
genanester  Befolgung  obiger  Hausvertrage  und  der 
Kaiserlichen  allergerechtesten  Erkenntnisse,  mittelst 
dieses  nnchmals  unabanderlich  und  unwiederrutlich  ge- 
lassen.  Gleichwie  nun 

Zum  Andern,  solchem  allen  gemas,  und  da  Sachs. 
Bildburghausen  durch  die  verbindlicbe  Déclaration  vom 
16.  Februar  1683  wegen  der  nunmehro  und  etwa  künf- 
tig  weiter  bevorstehenden  Anfalle  im  Fürstlichen  Saromt- 
bause  S.  Gothaischer  Linie,  von  der  Abgabo  und  Zu- 
TÜcklassung  des  praecipui  portionis  virilis  Gothani  ganz- 
lich  freigesprochen  ist,  vor  hdchst  ermeldete  Ihro  des 
Herrn  Herzog  Friedrich  zu  S.  Gotha  Hochfurstl.  Durch- 
laucht  fur  Sich,  Ibre  Fürstliche  Erben,  Successoren 
und  Nachkommen,  die  vollstandige  tertiam  oder  vier 
Zwolftheilige  an,  bei  und  von  dem  Anfail  Dero  Fiirstl. 

S.  Coburg-Meiningischen  Lande  und  Zubehdrungen, 
auch  allen  accessorischen  dividendis,  cum  omnimoda 
jurisdictione  et  snperioritate  territoriali  und  deren  freien 
exercitio , auch  nach  aolcher  Proportion  mit  denen  da* 
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1744  mit  verknüpften  Biirden'  oder  praestandis , dem  Hoch- 
fürsti.  Hause  S.  liildborghaasen  elti-  ond  zugestehet; 
rIso  wird  fon  Sr.  des  Herrn' Herzog  Ernst  Friedrich 
zu  S.  Hildburghausen  Hochfurstl.  Durchlaucht  binwie- 
derum  iur  Sich,  Ihre  Piirstl.  Erben,  Successoren  und 
Nachkommen,  dem  auch  HochTiirstl.  Hanse  S.  Gotha 
nicht  nur  seine  gieiebmassige  ex  jure  proprio  zu  for- 
dern  haben^e  voltige  tertia  ebenfalls  zugestanden  und 
bekennet,  sondern  auch  sein  intuitu  des  Hochfurstl. 
Hauses  S.  Saalfeld  rezessmassig  annoch  competiren- 
des  praecipuum  portionis  virilis  gerne  und  willigst  ge< 
gdnnet,  und  daran  einige  Hinderunç  nicht  zu  machen, 
auf  das  feierlichste,  jedoch  ohne  Evictions -Ver bindlicb- 
keit,  versicherl.  ' 

Zum  Dritten,  soll  die  künftige  Theilnng  der  Lande, 
Zubehôrungen  und  accessorischen  Stücke  auf  vorgan- 
giçc  Katiheirung  der  alten  Portions -Anschiage  nach 
obigetn  divisore  und  denen,  duroh  die  vorhandene  Haus- 
verlrage  sowohl,  als  insonderheit  durch  die  Kaiserliche 
in  der  Coburg-Éisenberg-  und  Rdmhiidischen  Succes- 
sions-Sache  erkannte  Sentenzien  festgeselztên  princi- 
piis  divisionis  in  Ruhe  ond  Friede  bewerksteiiiget  und 
ledem  Hochfurstl.  Theil  seine  zu  fordern  habende  Ge- 
biihrniss,  sobald  es  mogheh,  localiter  ein-  ond  uber- 
wiesen  werden.  Alldieweilen  aber 

Zum  Vierten,  wegen  der  eveniente  casa  im  ge- 
meinschaftlichen  Namen  ond  salva  peraequatione  futura 
zu  bewirkenden  Ergreif-  und  Handhabung  des  Besi- 
tzes  sowohl,  als  der  mittlerweiligen  Verwaltung  derer 
anfallenden  S.  Coburg-Meiningischen  Lande,  eine  be- 
sondere  standhafte  Verabredung  zu  treffen,  die  Nothwen- 
digkeit  crheischet,  hierzu  aber  die  Zeit  dermalen  zu 
kurz  geschienen,  als  ist  dieser  Punct  auf  weitere  Ver- 
nehmung  für  dieses  Mal  gestellet  und  anbei  utrimque 
versichert  worden  , noeb  vor  naebstkommenden  Michae- 
iis  durch  zusammengeschickte  vertraute  Rathe  nicht 
nur  den  punctum  apprehendendae  possessionis  in  ge- 
wissen  jedem  Hochfurstl.  Theil  mit  moglichster  Bcob- 
achtnng  der  Contiguitat  und  nach  dem  Fuss  der  oban- 
gezogenen  alten  Portions- Anschiage  specialiter  zu  as- 
signirenden  Aemtern,  verabhandein , sondern  auch  ge« 
genwartige  nach  erfoigter  Ratification  gleichwohl  ver- 
bindlichst  bleibende  and  inzwischen  vor  mânniglich 
geheim  zu  balten  versprochene  Praliœinar  Abrede  in 
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einen  aasfiihrlicbern  Rezess,  nach  Befinden,  bringen  1744 
zu  lassen. 

ürkundlich  dessen  haben  Sich  beiderselts  Hoch- 
fiirsll.  Gevollmachtigte,  nebst  Vordruckung  Ihrer  ge« 
wohniichen  Pettschafte  eigenhandig  unterachrieben. 

So  geschehen  Hildburghausen,  den  26.  Juni  1723. 

(L.  S.)  Heimbich  Ernst  Gotteb 

(L.  S.)  Johann  Gare  von  Hessbero.  ' 

(L.  8.)  Johann  Sébastian  Kob. 

(L.  S.)  Geobq  Priedemann  Bechmann. 


11. 

Convention  de  partage  entre  les  mai- 
sons ducales  de  Saxe-Gotha  et  de 
Saxe- Hildhourghausen , d.  d,  Hild- 
bourghausen,  le  6*  Février  1745. 

(Ratifiée  par  les  deux  Parties  contractantes  le  6.  Fé> 
vrier  1745.) 

Zu  wissen:  Dass  im  Verfolg  der  wegen  des  be- 
vorstehenden  Sachsen  - Meiningischen  Landes  - Anfatls 
unterm  dato  den  26.  Junii  1744  zwischen  denen  8.  Go- 
tbaiscben  und  S.  Hildburgbausiscben  Gevoilmacbtigten 
Rathen  getrofienen  und  von  Dero  beiderselts  gnadigsten 
Herrscbaften  am  8.  Julii  ejusd.  ann.  approbirten  Prali- 
minar  - Abrede , und  insonderbeit  des  4 Artikuls,  auf 
heutigen  unten  bemeldeten  dato,  nacb  vorgangiger 
vertraulicben  Vernebmung,  bis  auf  gleicbtnassige  gna* 
digste  Ratification,  nachstebender  (ernerweiter  Provi- 
sionalvergleicb  gescblossen  worden. 

Zum  Ërsten  bat  von  bemetdten  Landes- Anfall, 
sobald  selbiger  wird  erscbienen  sevn,  nacb  denen  im 
Fürstlicben  Sammtbause  Sacbsen  durcb  Vertrage  und  < 
Judicata  festgesetzten , mitbin  auch  bei  biern^bstiger 
Local -Tbeilung  seibst  aiso  zu  beobacbtenden  und  zum 
Grunde,  salva  rectificatione  et  peraequatione,  dienen 
müssenden  principiis  der  Contiguitat  und  mdgiicbster 
Zusammenbaltung  der  Lande,  der  Fürstlicbe  S.  Hild- 
burgbausiscbe  Theil,  sowobl  in  dem  Hennebergiscben 
Amte  Massfeld,  inclusive  zu  Herpf  und  Stepfershausen, 
desgleicben  im  Gut  Henneberg,  mit  allen  in  solcben 
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1745  DistrikteD  geiegenen  GQtern,  Vasallen,  ETin-  und  Zu- 
behorungen,  als  auch  in  dem  Goburgischen  Amte  Neu- 
hain;  der  Fürstliche  S.  Gothaische  Theil  aber  auf 
ebenmassige  Art  und  Weise,  in  der  Residenz,  Stadten 
und  Aemtern,  Meii^ingen,  Wasungen,  Sand,  Frauen- 
breitungen  und  Saizungen,  mit  allen  darinnen  beQnd- 
nchen  Giitern,  Vasallen,  Ein-  und  Zugehorungen,  die 
possession  per  Commissarios  unverweilt  zu  ergreifen, 
und  einander  daran  in  keine  Wege  hinderlich  zu  fallen, 
sondern  vielmehr  hierzu  allen  moglichsten  Vorschub  zu 
leisten.  Da  übrigens  8.  Saalfeld,  wegen  seiner  Con- 
successions*  oder  rezessmâssigen  Mit-Ërbschafts-Ge- 
bührniss,  in  detn  Amte  Sonneberg  oder  Neustadt  und 
dem  8.  Meiningischen  Antheil  des  Amtes  Rdrohild  Besitz 
zu  nehmen  von  selbsten  wissen  wird,  gleichwohl,  da 
es  hierunter  zu  wat  greifen  wollte,  davon  gemeinschaft- 
iich  und  mit  Nachdruck  zuriickgehalten  werden  soll. 

Zweitens'  geschieht  obige  Besitz- Ergreifung  in 
denen  hierzu  angewiesenen  8tadten,  Aemtern  und  Orten 
in  beider  boher  Herrschaften  8.  Gotha  und  S.  Hiid- 
burghansen  gemeinschaftlichen  Namen,  massen  hierzu 
sowohl,  als  auch  zu  Annehmung  des  Handschlags,  und 
dafern  es  ndthig  scheinet,  zur  wirkiichen  Verpflichtung 
derer  Collegiorum,  Geist-  und  Weitlichen,  Civil-  und 
Militair-Bedienten,  Vasallen  etc.  etc.,  wie  ingleichen 
zu  Verfiigung  des  dffentlichen  Kirchengebets,  welches 
doch  soviel  môglich  generaliter  zu  fassen  ist,  und  zu 
andern  erforderlichen  Anstalten,  8.  Hildburghausen  dem 
auch  Pürstlichen  Hause  8.  Gotha,  und  solches  reciproce 
jenem  Kraft  dieses  in  der  bestandigsten  Rechtsform, 
Art  und  Weise,  voile  unnmschrankte  Macht  und  Gewalt 
ertheilet  haben  will.  Weilen  auch 

Zum  Dritten,  in  dem  unterm  dato  den  4 dieses 
M onats  Februar  gefertigten  Conferenzial  - Protocoll , 
welches  ohnedem  eben  dafür,  als  wenn  es  gegenwartigem 
Recess  wortiich  mit  einverleibet  ware,  zu  achten  ist, 
die  Mittel,  nebst  der  Art  und  Weise  der  von  jedem 
Theil  zu  b^ewerkstelligenden  Besitzergreifung  bereits 
ausrührlich,  so  viel  nach  jetziger  Beschafienheit  der 
Umstande  rooglich  gewesen,  verabredet  worden.  Als 
wollen  8ich  beide  Fürstliche  Hauser  hierdurch  zu  dessen 
allen  genauer  Beobacbtung,  und  demnachst  zu  aller 
mogliclisten  mutuellen  Assistenz  - Leistung  contra  quos- 
cunque  nochmals  verbunden  haben. 
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Viertens,  ist  beliebet  worden,  dass  das  Amt  Neu- 1745 
haus  sowohl  ab  aile  übrige  zur  kQnftigen  Erbmasse 
gehorige  Aemter,  nach  dem  beim  Anfall  und  darauf 
erfolgender  Rectification  sich  wirkiich  findenden  por- 
tionsmassigen  Brtrag  bei  der  Localtheilung  angeecbla- 
gen  und  demjcnigen  Fürsti.  Theil,  das,  was  ihun  bei 
der  Péréquation  von  seiner  rezessmassigen  Erb-Ge- 
bührniss  am  Ende  noch  ermangeln  mochte,  von  andern 
Orten,  wo  es  sicb  zu  gleicbmassiger  Beobachtung  der 
Contiguitât  am  besten  lügen  wird,  ersetzet  und  er- 
ganzet  werden  sull. 

Fünftens  wird  die  iormiiche  Concertir-  und  Ans- 
fertigung  derer  nothigen  Vollinachten  Hir  die  Commis- 
sarien,  Patente,  Verpilichtungs-Formuin  und  anderer 
bei  erscheinendem  Fall  erforderlichen  Expeditionen, 
wegen  des  im  Protocollo  bemerkten  jetztmaligen  An- 
stands  noch  zur  Zeit  aus-  und  auf  weitere  Verneh- 
mung  gestellt.  Hingegen  ist 

Sechstens  wegen  künftiger  Intérims- Administration 
der  anfallenden  Lande  fiir  gut  befunden  worden,  dass 
selbige  in  Justiz-,  Polizei-,  Kircben-,  Consistorial- 
und  Landschaftssachen,  bei  ihrer  bislierigen  Verfassung 
in  genere,  bis  zur  Locaitbeilung,  ungeandert  zu  con- 
serviren,  und  nicht  minder  der  Cammeral- Etat  wenig- 
stens  bis  zum  nachsten  Rechnungsschiuss  gemeinsamlich 
fortzulühren,  folglich  aile  von  S.  Gotha  mit  gemein- 
schaftiichen  Pfiicnten  fur  Sich  und  S.  Hildbur^ausen, 

■ und  zwar  bei  der  solennen  Verpflicbtong  (gestalten  es, 

80  viel  den  in  Actu  apprebendenclae  possessionis  commun! 
nomine  abzufordernden  Handschlag  betrifft,  bei  der 
Disposition  des  zweiten  Paragraphi  und  dem  darinnen 
enthaltenen  reciprocirlichen  Vollmachtsponkt  sein  Be« 
wenden  behalt)  in  Gegenwart  eines  S.  Bildborghâusi- 
schen  Commissarii,  in  Ansehung  der  diesem  Fürstlichen 
Hause  angewiesenen  Aemter,  einstweilen  zu  belegende 
Meiningiscbe  Collegia  in  ihrem  Esse  au  lassen,  auch 
solche  sowohl  ais  sammtiiche  Diener,  dass  sic  ihren 
Functionen  fernerhin  obzuli^en  hatten,  und  dabei  vor 
der  Hand  und  bis  auf  weitere  Landesfnrstliche  Ent- 
schliessung  continuiret  würden,  gieich  anfanglich  bei 
Lq^tung  des  Handscblags  zu  bedeuten  wâren.  Jedoch 
bleibet  denen  Fiirstl.  Herrschaften  billig  vorbehalten, 
ratione  der  specieilen  Landes- Administrations -Einrich- 
tung  nach  erlangter  Possess  das  nothige  annoch  unge- 
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1745  8aunit,  nach  eigenen  Gntbefinden,  onter  sich  auszu* 
machen  und  zu  reguliren. 

Urkundlich  ist  gegeiiwartiger  Provîsional-Vergleîch 
von  beiderseita  fiiradichen  GevollmSchtigten  untcrschrie- 
ben  und  besiegelt,  auch  desaen  Geheimhaltung  aancte 
veraprochen,  und  Dero  gnadigaten  Herrachaften  hohe 
Ratification  binnen  drei  Wocben  auazuwirken  veraichert 
worden. 

Hildbnrghauaen,  den  6.  Februar  1745. 

(L.  S.)  HeINRICH  ErN8T  Gotter. 

(L.  S.)  Johann  Carl  v.  Hessberg. 

(L.  S.)  Johann  Sshaatian  Kob. 

(L.  S.J  Georg  Friedemann  Bechmann. 


12. 

Convention  entre  les  maisons  ducales 
de  Saxe-Gotha  et  de  Saxe-Hildhourg- 
hausen,  pour  l’observance  du  principe 
de  la  succession  linéale  in  stirpes 
dans  le  cas  éventuel  de  V extinction  de 
la  maison  ducale  de  Saxe- Weimar. 
Conclue,  signée  et  ratifiée  à Hild- 
bourghausen , le  16-  Décembre  1748. 

Zu  wiaaen  aey  hiermit:  Demnach  die  Beide  Hoch- 
Füratliche  Hauaer  Sacbaen*  Gotha  und  Sacbaen  - Hild- 
burghauaen  bia  anhero  in  beatândig  guter  Eintracht 
und  Wohivernehmen  gegeneinander  geblieben,  die 
Durcblauchtigate  Fiiraten  und  Herren,  Herr  Friede- 
rich  und  Herr  Ernat  Friedrich  Cari,  Gevettern,  Her- 
zoge  EU  Sacbaen,  JüKch,  Cieve  und  Berg,  auch  En- 
gern  und  Westphalen  etc.  auch  noch  immer  zu  auf 
mehrere  Befeatignng  dieaea  vertraulichen  guten  Ein~ 
veratândniaaea  eifrig  bedacht  aind;  Insonderheit  aber 
von  letzt  Hdcbat  gedachter  Ihro  Furatl.  Durcblaucht 
zuSachaen-Hildburgbausen  aogleich  nach  übernoram^ner 
Dero  Seibsteigenen  Landea  - Regierung  der  Freund- 
Vetteriiche  Ântrag  geachehen,  dasa  bci  einer  derent- 
wegen  zu  haitenden  Conferenz  allem  demjenigen  aua 


Digitized  by  Google 


de  Saxe-Gotha  et  de  Saxe-Hildbourghausen.  741 

dem  Grunde  vorgebaaet  «rer'den  mocbte,  waa  über  knrz  1748 
oder  lang  solcher  beyderseidgen  Füratldbliehsten  gu- 
ten  Gesinnuiw  hinteriicbea  sich  begeben  konnte.  Al> 
haben  Ihro  Durcblauchtigkeiten  der  Nothdurft  erach- 
tet,  einige  vertraute  Rathe  zuaaromenzafchicken  und 
zu  Erreichung  dea  Gemeinaamen  Christ -FuraUlehea 
Éndzwecks  freundiiche  Unterhandlung  za  pflegen.  In 
welcher  Absicht  dann,  ais  auf  vorgangige  Communica- 
tion Dero  onten  ernannte  BoTolimachtigte,  sich  im  Mo->  . 
Bat  Septembris  dieses  Jahrea  nacher  Erforth  und  noch 
ÉMzthin  am  11.  dieses  Monats  aiibier  in  Hildbur^bausen  ' 

Imt  einander  betaget,  bald  Anfangs  bei  Erdfinung 
der  ersteren  Conferenz  der  Hochfêrstlicbe  Sachsen- 
Hildburghausische  Tbdl  den  vorschiaglichen  Antrag  ge- 
than,  dassda  in  den  bisherigen  zwiscben  Sachsen -Gotha 
und  Sachsen  - Saifeld  über  die  Fûrstl.  Sacbsen  Wei> 
marische  Vormundscbaft  gewechseiten , bevorab  durch 
den  Druck  bekannt  gemachten  Schriflen  zuweilen  auch 
die  Frage:  Wie  auf  dennn  Gottes  Handen  alleinig 
ruhenden  Fall  der  Erloscbung  des  Hoch-Fnrstlich  Sach- 
sen-IV eimarischen  Hauses  succediret  werden  müsste? 
furgekommen  ; anforderst  dieser  wichtige  Punct  even- 
tuaiiter  besprochen  und  ausaer  allem  Zweifd  gesetzet, 
Biitbin  dicjenigo  Quelle,  woraus  in  Zukunft  allerhand 
Missverstandnisse  und  Weiterungen  entspringen  konn- 
ten,  inZciten,  und  wenigstens  (wenn  ja  Sachsen -Mei- 
ninj;en  und  Sachsen-Coburg- Saifeld  auf  ihren  bisher 
geausserten,  so  einseitig,  ais  angegründeten  Succes- 
sions - Principiis  allenfalls  noch  ferner  beharren  sollten) 
zwiscben  Sachsen  - Gotha  und  Sachsen- Elildburghausen, 
durch  eine  verbindliche  Abrede  gestopfet  werden  mochte. 

Wiewohl  nun  die  Sachsen -Gothaischen  Herren  Ab- 
geordnete  anfanglich  in  Antwort  zu  vernehmen  gege- 
ben,  wie  Dero  gnadigsten  llerrn  Principals  HochfurstL 
Durchlaucht  aïs  Hoher  Vormund  Dero  Füntiichen 
Ffleg-Befohinen,  des  Durchlauchtigsten  mindeijahrigen 
Erb-Prinzens  Herrn  Ernst  Au^st  Constantini,  Her- 
zoga  zu  Sachsen  - Weimar  und  Bisenach,  welchen  Sie 
lierzinnigst  und  vâterlich  iiebten,  Sich  einem  solehen 
Eventum,  der  sich  mit  letzt  Hochstgedachter  Ihre 
Durchl.  Ableben  begebete,  nicht  ohne  fietrübniss  vor- 
stellen  kônnten,  und  demnâchst  befahren  müsrten,  dass 
ein  auf  dergleicfaen  Fall  eingehendes  Engagement  mit 
der  Zeit,  obgleich  ohne  allen  Grund,  misszudeuten, 
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1748  und  Ihro  beschwerlich  aafzurücken  von  Uebeigesinnten 
GelegeDheit  ergrifien  werden  durfte;  Hiernachst  auch 
in  denen  Pürstl.  Sachsen  • Gothaischen  diesjâhrigen  Im- 
pressis  die  achten  Principia,  wornach  eine  kiinltigie 
Succesaion  za  reguliren  sey,  bereils  summarisch  ange> 
zeiget  worden  wâren.  Nachdem  aber  hierwieder  die 
weitere  Vorstellung  geschehen,  wcichergestalt  die  Er- 
offnung  der  Sachsen*  Weimar  und  Eisenachischcn  Suc* 
cession  gleichwohl  ein  Menseiilicher  Faü  sey,  worauf 
man  schon  in  denen  vorigen  Vertragen  und  Hausver- 
fassungen  gesehen,  überhaupt  auch  nicht  unbekannt 
ware,  dass  von  denen  in  GoU  rubenden  Hochlobiicii- 
sien  Vorfabren  im  Hause  Sachsen  über  solcherley , dem 
Anscheinen  nach,  bevorgestandene  Successions- Fille, 
roehrmalen  dergleichen  provisional-Dispositiones  verab- 
redet,  und  wie  es  zu  Verhütung  schadlicher  Collisionen 
wegen  der  Besitz  - Ergreif-  und  mitlerweiligen  Verwalt- 
ingleichen  darauf  (urzonehmenden  Tbeilung  nicht  we- 
niger  mit  Succession  der  Lande  seibst  nach  deren  Zu- 
stand  und  Gelegenheit  zu  halten  sey,  freundlich  ver- 
glichen  worden.  Âls  haben  endlich  beiderseitige  Her- 
ren  Deputati  aus  solchen  und  andern  hierzu  bewegen- 
den  Ursachen,  rümemlich  aber  zu  Abwendung  aller  be- 
schwerlichen  Weitüuftigkeiten  und  hingegen  zu  immer- 
mehreren  Verbindung  beider  Hoher  Herrschaften  und 
Ihres  enter  Sich  ruhmwürdigst  cultivirendcn  guten 
Wohivernebmens  und  treumeinender  Einigkeit,  die  wei- 
tere Unterredung  hieruber  angetreten  und  bis  anf  Dero 
beiderseitigen  Hôchsten  Herren  Principalen  gnadigste 
RatiBcation  folgendes  verbindlich  abgeredet  und  ge- 
schlossen. 

Erstlich  und  zuvôrderst:  Wünschen  beiderseits 
Bochfurstliche  Hochriirstliche  Durchl.  Durchl.  zu  Sach- 
sen-Gotha  und  Sachsen- Hildburghausen,  dem  auch 
Purchlauchtigsten  Erb-Prinzen  zu  Sachsen- Weimar 
und  Eisenach,  Herrn  Ernst  August  Constantino  ans 
wahrer  aufrichtiger  Christ  - Fürstlicher  Liebe,  dass  Sie 
in  Dero  Hoflnungsvollen  Wachstbum  fernerhin  wohige» 
deihiieh  zunehmen  und  nicht  nur  Dero  Majorennilit 
erreichen  und  die  Seibsteigene  Regierung  Dero  Vi- 
terlichen  Lande  antreten,  sondern  auch  Dero  FQrstli- 
ches  Baus  bis  anf  die  allerspatesten  Zeiten  der  Welt 
fortpiianzen  mochten.  < Daferne^  jedcnnoch  aber 

Zweytens , wider  ailes  diesseitiges  Boffen»  nach  dem 
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Willen  des  Allerhôchsten  derjenige  Fait  erfolgen  sollte,  1748 
dass  vorerwahnter  Ihro  des  Herrn  Erb-Prinzens  au 
Sachsen- Weimar,  UochfursU.  Durchl.  entweder  noch  in 
der  Minderjahrigkeit  mit  Tod  abgehen,  oder  auch  nach* 
bero  obne  Einterlassung  Fürstlicber  Mânniicher  Lei- 
bes-Ërben  vert'allen,  oder  auch  sonsten  die  Hoch- 
Fürstlicho  Sachsen  Weimarische  Linie  Uber  kurz  oder 
lang  erlüscben  würde.  So  machen  Ihro  Hochfurstl. 
HochPiirst.  Durchl.  Durchl.  zu  Sachsen  - Gotha  und 
Sachsen -Hildburghausen,  sicb  hiermit  gegen  einander 
verbindlich,  unter  Ihren  beidcn  Fürstlichen  Hausero  der 
eventualen  Ërblandesfolge  halber,  die  Successionem 
in  stirpes  ein  vor  allcmal  dergestalt  beobachten  zu 
lassen,  dass 

Drittens  das  Hochfurstliche  Ilaus  Sachsen-Gotha 
dem  auch  Hochriirstiichen  Haus  Sachsen -Hildburghau- 
sen, an  sotbanem  Sachsen- Weimar -Eisenach  und  Je- 
naischen  Landes- Anfall,  inclusive  der  dasigen  Henne- 
bergischen  Landes -Portion  mit  allen  Ein-  und  Zube- 
hôrungen  an  Lehn-  und  Erbe- Actionen,  Rechten  und 
Gerecnligkeiten , auf  accessorischen  Dividendis  et  pe- 
raequandis  und  dergleichen,  nichts  überall  davon  aus- 
geschlossen,  sondern  mit  aile  deme,  was  vermoge  der 
Erbverbrüderungen  und  Hausvertrage  zur  allgemeinen 
Landes  - Succession  gehorig  ist,  nebst  denen  damit 
verknüpften  Bürden  und  praestandis,  wenn  sich  besag- 
ter  Anfall  noch  bei  Lebzeiten  des  Herrn  Herzog  Anton 
Hlrichs  zu  Sachsen  - Meiningen  Durchl.  zutraget,  den 
vollstandigen  unverkiirzten  und  ungeschmalerten  Yier- 
ten,  nach  dessen  vorher,  oder  auch  wahrender  Com- 
munion, ohne  Successionsfahiger  mânniicher  Descen- 
denz  sich  begebenden  todtiichen  Hintritt  aber  den  Drit- 
ten  Theil,  cum  omnimoda  jurisdictione  et  superioritate 
territoriali  und  deren  freien  Exercitio  aus  reifem  Vor- 
bedacht  hierdurch  anfs  feierlichste,  kraftigste  und  rechts- 
bestandigste  bekennet,  zugestehet  und  einraumet,  auch 
demseiben  zuwider  zu  keiner  Zeit  einigen  Eiimurf 
oder  Hinderung  machen  will,  Worgegen  zum 

Vierten  dem  Hochrdrstlichen Haus  Sachsen-Gotha 
von  Sachsen- Hildburghausen  hinwiederum  Dero  gleicb- 
roassigcs  Successions  - Recht  und  erbliche  Landesfolge 
in  obigen  Anfall  und  aile  dessen  Zubehorungen  nichts 
überall  ausgeschlossen , sondern  in  aile  Maasse  und 
Weise,  wie  im  nachstvorstehenden  Dritten  Articule  go- 
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1748  dacht  und  ausgedrucketist,  nemlich  zum  ailerwenigsten 
die  volistandige  respective  qaarta  oder  Tertia,  hiermit 
eben  faits  aufs  feierlichste  und  recbtsbestandigste  zuge- 
standen,  und  eingerauinet  wird,  auch  darwider  nicht 
ailein  zu  keiner  Zeit , die  Faite  mogen  sich  auch  ereig- 
nen  wenn  und  wie  sie  wollen,  einige  Einrede,  Wider- 
t spruch  oder  Hinderung  gemachet,  sondern  auch  noch 
liber  dieses  existente  Casu  gegen  Sachsen  - Meiningen 
und  Sachsen -Saalfeld,  sich  aller  Seibstbeiiebigen  Maass- 
regein  und  Principiarum  zu  bedienen  freigelassen,  mit- 
hin  daferne  so  dann  des  Herrn  Herzogs  zu  Sachsen- 
Gotha  Hochnirstl.  Durchl.  ratione  jetzt  gedachter  bei- 
der  Fiirstl.  Hauser  in  mehreres  in  Güte  oder  durch 
Recht  erhalten  wiirden  sotches  Ihro  ebenfalls  von  Sach- 
sen - Hiidburghausen  nicht  misgonnet  werden  solite. 
IVie  nun 

Funftens,  ob  hochernannte  Fiirstliche  Herren  Com- 
paciscenten  bei  solcheui  Vergleich  und  unter  Sich  be- 
liebten  Modo  succedendi  in  stirpes  unabanderlich  ver- 
blciben  ; AIso  versprechen  Sich  auch  Dieselbe  zu  dessen 
Behauptung  aile  mutuelle  Assistenz-Leistung,  und  dass 
Sie  bei  Ereigniss  dieses  Successions -Failes  in  altzeit 
unveranderlicher  Freundvetterlicher  Harmonie  und  ver- 
traulicher  Correspondenz,  mit  zusammengesetzten  Kraf- 
ten  und  Consitiis  contra  quoscunque  vor  einen  Mann 
stehen  wollen. 

Séchstens  machen  Sich  des  Herrn  Herzogs  zu 
Sachsen  - Hiidburghausen  Hochfiirstl.  Durchl.  hiermit 
anheischig,  von  denen  Herren  Appanagirten  Ihrcs 
Fürstlichen  Hauses,  besonders  denen  Prinzen,  Herrn 
Joseph  Friedricbs  und  Herrn  Ludwig  Friedrichs,  Durchl. 
Durchl.,  den  von  Ihnen  auszustelienden  Agnatischen 
Consens  in  aile  dasjenige,  was  Sie  dieser  in  Gottes 
Handen  stehenden  Sachsen -Weimarischen  Erb-Landes> 
folge  halber,  sich,  als  obstehet,  mit  Sachsen  - Gotha 
zu  vergleichen  vor  gut  und  ratbsam  gefunden,  binnen 
sechs  Monaten  von  Zeit  der  erfoigten  Ratification  an, 
auszuwirken  und  beizubringen. 

Siebentens:  Zu  sorgfâltiger  Yermcidun^  aller  kunf- 
ti^en  CoHisionen  wegen  der  Possess-Ergreifung  haben 
Sich  beide  Fiirstliche  Theile  dahin  vereiniget,  dass, 
woferne  der  Todesfall  des  Fürstlich  Sachsen -Weimari- 
schen Erb-Prinzens,  wahrender  deren  Minderjabrigkeit 
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und  der  Sachsen  - Gethaischen  VormnndsChaftIichen  Ad-  1748 
ministration  sich  begeben  wiirde;  Auf  solchem  Pall 
Sachsen- Gotha  die  Besitzergreifung  auch  im  Natnen 
und  von  wegen  Sachsen -Hildburghausen  in  Kraft  diesen 
Recessus  oder  auch  einer  Ihnen  alien  faits  noch  zu  er- 
theilenden  besondern  Vollmacht  verrichten  und  über- 
haupt  das  Furstlicbe  Haus  Sachsen  - Hildburghausen 
pro  vero,  legitimo  et  indubitato  Com  - Possessore  so- 
tbaner  Verlassenschaft  nach  dessen  Rechts-  und  Re- 
cessmassigen  respective  Vierten  oder  Dritten  Theil  hier- 
durch  zum  Voraus  nicht  allein  agnosciren  und  deroselben 
aile  und  jede  Effectua  Compossessionis  dergestalt  hier- 
mit  zugestanden  und  eingeraumet  haben,  als  ob  Es 
dieselbe  Seibst  in  Person,  oder  durch  die  Seinigén 
Tollstandig  und  iiberall  actu  Corporali  ergriffen  batte, 
sondern  auch  diesem  Fiirstlichen  Theil  und  bis  zu  der 
allernachst  nach  moglichster  Contiguitat  und  Zusam* 
menhaltung  derer  Lande  und  Fürstentburoe  vorzuneb- 
raenden  Local- Division,  sofort  zum  gemeinschaftiichen 
Corregimine  und  dessen  gleichmassigen  ungehiilderten 
und  freien  Exercitio  gelangen  lassen  , und  spictms  allos 
demselben  Kraft  dieses  dahin  jetzt<  alsdaïui  und  dadn, 
aïs  jetzt,  eventnaliter  eingeraumet  haben,  auch  über 
die  Art  und  Weise,  wie  selbiges  Su  verfiihren,  das 
weitere  alsdann  ohngesaumt  verabreden  lassen  wolle. 

'Wie  dann  nicht  weniger  nach  geendigter  jetzigen  Vor- 
mnndschaftiichen  Landes- Administration,  wegen  des 
sodann  noch  bevorstehenden  Sachsen -Weimarischen  An- 
falls,  in  Ansehung  der  Gemeinsamen  Besitz-Ergreifung, 
und  weme  sodann  die  Vollmachten  aufzutragen,  aach 
ratione  der  Intérims -Administration  unter  beiden  hohen 
Herren  Compaciscenten  das  weitere  besprocben  and 
verglichen  wrden  soit.' 

Vors  ^hte  verbinden  Sich  Sachsen  - Gotha  und 
Sachsen  - Hildburghausen  ,>  dass,  wenn  ein  oder  der 
andere  dieser  hohen  Th^le  sothanen  Sachsen -Weimnr- 
und  Eisenachischen  Anfalls  wegen,  mit  Sachsen- Mei- 
ningen  oder  Sachsen-Saaifeld  einen  Particular-Vergleich 
treffen  werde  und  konne,  dennoch  solchera  nichts,  so 
demjenigen,  was  in  gegenwartigem  Recess  unter  Ihrem 
beiderseits  reciproce  stipuliret  und  versicbert  worden, 
entgegen  ware,  mit  einfliessen,  sondern  widrigenfalls 
dergleichen  hiermit  zum  Voraus  vor  nnll,  nicbtig  and 
onverbindlich  erkiâret  seyn  solle. 
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1748  Urkundlich  dessen  allen  habcn  Sich  beiderseiu 
Hochforstlicbe  Gevollmachtigte  nebat  Vordruckung  Ihrer 
Pettschaften  eigenhandig  unterschrieben. 

So  geschehen  Hildburghausen  derf  16.  Decembr. 
anno  1748. 

F.  Freih.  v.  Wolzogek. 

(L.  S.) 

C.  F.  Mamchalch  t.  h. 

(L.  S.) 


13. 

Traité  entre  ITmperatrice- Reine  Ma- 
rie Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne^ 
pour  régler  les  différends  survenus 
par  rapport  à l'exécution  des  Traités 
des  années  1703,  1738,  1743  et  1748, 
et  pour  favoriser  le  commerce  de  leurs 
Ktats,  En  date  du  4.  Octobre  175 1- 

(Archives  de  Tjirin.) 

Concorrendo  le  premure  de  Sua  Maestà  il  Re  de 
Sardegna,  e nuelie  di  Sua  Maestà  l’imperatrice  Regina 
ad  unirsi  al  plausibile  fine  di  coltivare,  e sempre  più 
assodare  la  reciproca  buona  armonia,  con  togliere  di 
mezzo  le  dififerenze  insorte  fra  le  due  Corti,  in  con- 
senuenza  delle  ceMioni  fatte  colti  Trattati  di  Torino 
8.  Novembre  1703,  di  Vienna  18.  Novembre  1783,  di 
Worms,  13.  Settembre  1743  e finalmer(||  di  queilo 
d’Aquisgrana  18.  Ottobre  1748,  dei  DUtrmi  respetti* 
vamente  enunciati  nei  Trattati  medesimi,  e con  lacili- 
tare  il  commercio,  la  comunicazione  de  generi,  e la 
maggior  convenienza  de’  rispettive  sudditi;  quindi  e, 
che  rispetti vamente  autorizzatti  dalle  Loro  Maestà  gl’ 
infrascritti  Ministri,  cioè,  per  parte  de  Sua  Maestà  il 
Re  de  Sardegna,  rillustrissimo , ed  Bccellentissimo  Sig- 
nor  Conte  Bogino  di  Migliandolo  e di  Vinai,  suo  Mi- 
nistro  di  Stato,  e Primo  Segretario  di  guerra,  e per 
parte  di  Sua  Maestà  i’imperatrice  Regina,  Ducbcssa  di 
Milano , l’illustrissimo  ed  Eccellentissimo  Signor  Conte 


H.  B.  Gottee. 

(L.  S.) 

J.  Sébastian  Kob. 
(L.  S.) 
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Cbristiani , Signore  dt  Rararano  suo  Consigliere  intiino  1751 
attuale  di  Stato,  Gran  Cancelliere  per  la  Lombardia 
Austriaca,  Vice  Governatore  del  Ducato  di  Mantova, 
e Generale  Soprintendente  delle  Poste  délia  Maestà 
Sua  in  Italia,  in  vigore  delle  plenipotenze  loro  spedite 
dé’ rispettivi  Sovrani^  da  registrarsi  in  piede  delta  pré- 
sente Convenzione,  e delle  quali  si  sono  rupettivamente 
rimessa  copia  autentica,  sono,  dopo  le  opportune  dis- 
cussioni  e diligenze,  convenuti  nelli  seguenti  Articoli. 

Articula  1. 

Conservazione , e riparazione  del  Naviglio  grande^ 
che  si  dériva  dal  Ticino, 

Suir  Articulo  del  Naviglio  grande  solito  estrarsi  dal 
Ticino  verso  Milano,  si  è convenuto,  che  il  primo  og- 
getto  délia  materia,  di  cui  si  tratta,  debba  essere  la  deri« 
vazione,  e conservazione  del  detto  Naviglio,  e poscia 
la  liberté  délia  comune  navigazione  sopra  detto  hume, 
per  mianto  potrà  conciliarsi  col  detto  oggetto  primario. 

1.  Sarà  adunque  perroesso  alla  Regia  Caméra  di 
Milano  non  soiamente  continuare  la  derivazione  di  detto 
Naviglio  dal  fiume  Ticino  e di  quelle  quantité  d’acqua, 
che  solita  estrarre  per  il  medesimo,  a proporzione 
délia  présente  capacité  del  cavo  del  detto  Naviglio, 
ma  ancora  conservare  le  opéré,  e ripari  respingenti 
l’ac(|ua  del  fiume  medesimo  verso  l’imboccatura  di  detto 
Naviglio,  nello  stato,  posizione,  e misura,  in  cui  di 
présenté  si  trovano,  e corne  sono  destnritti  ndli  Tipi 
annessi  alla  présente  Convenzione,  concordati,  e sot- 
toscritti  da’ rispettivi  Ingegneri,  e vidimati  dall’ Illustris- 
simo  ed  Ëccellentissimo  Signor  Cavalière  Ossorio,  Mi- 
nistre di  Stato  di  Sua  Maesté  il  Re  di  Sardegna,  e 
suo  Primo  Segretario  per  gli  Aifari  Stranieri , e da 
dette  Ministre  Plenipotenziario  di  Sua  Maesté  Impériale 
e Reale  sotto  li  21  giugno  ultime  scorso  e sono,  la 
Morena  de’Satsi,  posta  di  fronte  ad  on  vecchio  canale, 
marcata  n«  detti  Tipi  colla  lettera  A.\  l’Armatura, 
che  incominciando  dalla  sboccatura  del  Lancone,  si 
estende  sino  ail’ Oggetto,  lunga  braccia  cinquecento 
ottantacinque,  composta  per  le  prime  trecento  sessanta 
braccia,  di  soli  sassi  naturali  del  fiume,  e per  le  ri- 
Dianenti  braccia  ducento  venticinque,  costituita  di 
ebieppi,  marcata  B.C,\  la  Filarola  dette  dell’ Oggetto, 
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175l'lun{ça  braccia  cinquanta,  oncie  tre,  alla  sino  ad  egua- 
gliar  l’orizzonte  dei  bosco,  grossa  braccia  quattro,  oU 
tre  la  scarpa  degli  «chieppi,  che  giiene  garantisce  il 
piede  verso  del  fiume,  e che  per  alquante  braccia  si 
estende  al  di  più  délia  lunghezza  délia  stessa  Filarola 
per  Goprirne  r estretnità,  e per  allontanare  io  spirito 
délie  acqae,  che  non  investano  la  susseguente  Morena, 
marcata  colle  iettere  C.D.\  la  Morena,  o siaÂrmatura 
di  semplici  sassi  borioni,  afi'rancati  nei  mezzo  con  un 
ordine  di  pâli  e di  vimini,  la  quaie  fu  sostituita  interi- 
nalmente  alla  distrutta  Filarola  dell’  Oggetto , lunga 
braccia  quattrocento  sessanta,  alla  quanto  io  è I’ oriz- 
zonte  dell’ antidelta  Filarola,  -e  grossa  da  sei  braccia 
uli’incirca,  per  ragguagliato,  marcata  D.  F.\  i’Arma* 
tura  degli  schieppi , e sassi  esistente  di  sopra  del  Porto 
di  Oleggio,  lunga  braccia  quattrocento,  larga  in  al« 
coni  siti  sette,  ed  in  altri  sole  cinque  braccia,  nel  di 
cui  fine  evvi  un  respingente  a guisa  di  penneilo,  lungo 
circa  braccia  diecisette,  stato  pur  esso  convenuto  in  ottobre 
deli’anno  1749,  marcata  £Al.  ; la  grande  Armatura,  che 
circolare  va  secondando  la  Ripa  tra  il  Porto  di  Oleg- 

Sio  e la  sboccatura  dei  Cavo  délia  Lança  di  Braga- 
ano,  lunga  mille  e qualche  braccia,  larga  nel  suo 
piede  da  braccia  cinque  per  sino  a quindici,  sendo 
composta  per  le  prime  ducento  cinquanta  braccia  di 
semplici  sassi  naturali  del  fiume,  e per  il  rimanente  di 
sua  lunçhezza  è di  schieppi,  specificata  con  le  Iettere 
L,M.\  il  grande  Travacatore,  detto  di  Bragadano,  il 
quale,  quantunque  sia  attualmente  fuori  del  canale  na- 
vigabile  del  fiume,  si  tiene  in  qualche  modo  riparato, 
eonsicchè  non  rovini  del  tuUo,  e sopra  di  esso  vi  si 
mantiene  un  sostegno  di  cavallettoni  e fascine  dirigent! 
le  acque  ordinarie  a restituirsi  inTicino,  sendo  questo 
! marcato  collaflettera  Q.;  la  Morena,  e susseguente  Filarola, 
detta  délia  Lança , le  quali  sostengono.  le  superiormente 
derivate  acque  per  reintrodurle  nel  fiume,  marcata  colle 
Iettere  SS.,  lunghe  tra  ambedue  braccia  quattrocento 
venticinque;  l’Armatura  detta  de*  Mancini , e la  susse- 
guente  > detta  délia  Bocca  di  Pavia,  composte  a più 
ordini  di  colonne  rizzoloni,  lunghe  nel  di  loro  giro  brac- 
cia cinquecento  trenta,  le  quali  inservono  a contenere 
il  fiume  entro  i iimiti  di  ben  imboccarc  il  Naviglio, 
assicurando  il  basso  fondo  de’  Mancini  dalle  corrosioni, 
che  ri  farebberoJe  acque,  essendo  esse  Armature  cou- 
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trnssegnate  colla  lettera  T.  ; la  Filarola  detta  di  mezzo,  1731 
composta  di  quattro  ordini  di  pâli,  fregiature,  vimU 
note,  e rizzo,  attualmente  tutta  scomposta,  e che  do- 
vrà  rimettersi  nel  primiero  suo  essere,  avendo  questa 
servito  in  passato  por  dividere  la  forza  delle  aequo,  e 
> spingere  giù  per  la  bocca  di  Pavia  non  poca  parte  delle 
giare,  che  si  trasportano  dal  fiume,  io  chc  lu  sempre 
vantaggioso  anche  alla  navigazione  verso  Pavia,  sendo 
marcata  colla  lettera  Io  Sperone,  o sia  Paladella, 
che,  attraversante  gran  parte  del  fiume,  invita  e sos- 
tiene  le  acque  ad  imboccare  nel  grande  Naviglio,  sendo 
composta  a più  ordini  di  colonne,  taglioni,  fregiature, 
sassi,  e bitume,  il  tutto  nella  superficie  coperto  con 
regolare  declive  di  grossi  lastroni  di  vivo,  inebiaveliati 
di  ferro,  la  di  cui  lunghezza  è di  quattrocento  cinque 
braccia,  e marcato  colla  lettera  X.  ' 

II.  Sara  pore  lecito  a detta  Regia  Caméra  con- 
verti re  in  vivo,  o in  legno,  e vivo,  per  roaggiore  so- 
lidità,  le  opéré  sovra  marcate,  le  quali  in  oggi  sono 
di  semplici  sassi  naturali  del  fiume,  e fare  quelle  opéré 
nuove,  che  si  trovassero  opportune,  purefaè  siano  a 
seconda  delle  presenti. 

III.  Potrà  similmente  la  detta  Regia  Caméra  non 
solamente  levare  dal  letto  del  fiume,  anche  dalla  parte 
Novarese,  superiormente  perà  all'imboccatura  del  dette 
Naviglio,  i sassi  occorrenti,  ma  ancora  provvedere  per 
via  di  contratti  privati,  da  farsi  co’ proprietarU,  corne 
si  è praticato  sin  ora,  li  vivi  e legnami  occorrenti  per 
li  ripari  inservienti  alla  conservazione , e derivazinne 
del  Naviglio  suddetto,  colla  esenzione  de’ dazi,  ed 
ogni  altro  dritto  che  potesse  essere  dovuto. 

IV.  Quando  per  qualche  improvviso  o straordinario 
movimento  del  fiume  dovesse  aicuna  delle  dette  opéré 
esistenti  allungarsi,  oppure  aggiungersi  qualche  altro 
riparo  separatamente  da  esse,  potrà  anche  ciè  farsi 
dalla  detta  Regia  Caméra,  a seconda  perb  délia  Ripa 
Novarese,  e senza  pregiudizio  del  territorio  di  Sua 
Maestà  Sarda. 

V.  In  oçnuno  de’suddetti  casi  dovrà  bensi  prima 
darsene  l’awiso  ail’  Ingegnere  di  Sua  Maestà  sarda 
residente  in  Novara,  o in  Vigevano,  acciocchè  non 
solamente  ne  sia  informato,  ma  possa  anche  soprav- 
vedere  aile  suddette  rispettive  opéré,  che  sieno  per 
intraprendersi  corne  sopra,  a riserva,  che  si  traitasse 
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1751  dei  mero  risarctmcnto  di  qualche  rottura,  o del  mero 
allunjrainento  di  trenta  o quaranta  braccia,  seconde  la 
présente  direzione  de’  ripari  già  esistenti,  che  potrà 
t’arsi  anche  senza  H detto  awiso,  sicconte  ancora  non 
si  ritarderà  di  mettere  mano  ail’ opéra  negli  altri  sud- 
detti  casi,  quando  il  ritardo  potesse  intanto  esporre  i 
ripari  a qualche  pericolo,  bastando  in  taie  circostanza, 
che  ai  dia  all’Ingegnere  suddetto  nei  medesiino  tempo 
l’avviao. 

VI.  Dovendoai  poi  fare  opéré,  o ripari  afTatto 
-nuovi  per  qualche  nuova  direzione  aostanziale,  contin- 
gibile  nel  corso  del  fiume,  per  la  conservazione,  e 
derivazione  del  Naviçlio  suddetto,  a proporzlone  delle 
contingibiii  mutazioni  del  fiume  nel  suo  corso,  'dovrà, 
quando  mutino  il  sistema  generale  présente,  prima  di 
mettersi  mano  aile  medesime,  darsene  l’ awiso  ail’ In- 
gegnere  èuddetto  residente  in  Vigerano,  o in  Norara, 
e concertarsi  col  medesimo,  ad  efletto,  che  le  opéré 
sieno  formate  con  taie  direzione,  che  servano  unicamente 
al  fine  primario  délia  conservazione , e derivazione 
medesima,  e non  portino  pregiudizio  ai  terrilorio  di 
Sua  Maestà  Sarda.  Nascendo  discordia  fra  gl’  Ingegneri, 
si  riferirà  a’  rispettivi  Governi , per  prendere  le  misure 
corrispondenti  ail’ istantaneità  delle  opéré,  ed  alla  pré- 
sente Convenzione. 

VII.  Se  mai  per  qualche  accidente  improvviso 
alcuna  delle  opéré,  corne  sopra,  esistenti,  o altre,  che 
si  facessero,  divenissero  inuüli  alla  conservazione  del 
Naviglio,  e pregludiziali  ai  territorio  di  Sua  Maestà 
Sarda,  dovranno  conseguentemente  disfarsi  a spesa  di 
detta  Caméra  di  Milano. 

VIII.  Finalmente  resta  accordato,  che  salvo  il 
detto  oggetto  antecedente  e principale,  si  debba  a 
comune  beneficio  far  uso  a spese  comuni  de’  mezzi 
opportuni  per  mantenere  reciprocamente  la  libéra  navi- 
gazione;  e giacchè  si  dubita,  che  il  taglio  dell’ingera- 
mento  formatosi  nel  sito  délia  Bocca  di  Pavia  tra  le 
lettere  T.  X,  V.^  possa  essere  pregiudiziale  ail’lmboc- 
catura  del  Naviglio,  attesochè,  essendo  il  pelo  deli’ 
acqua  alla  lettera  Z.  tre  braccia  e mezzo  all’incirca 
più  basso,  che  il  piano  orizzontale  delle  acque  superiori 
allô  sperone  verso  l’imboccatura  dei  Naviglio,  questo 
maggiore  declivio  potrebbe  attirare  a quelia  parte  lo 
spirito,  ossia  filone,  corne  dicesi,  del  fiume,  deponendo 
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alla  Bocca  del  Navifrtio  le  giarc,  si  è progettato  di  lare  1751 
a spese  comuni  un  Travacatore  nel  luogo  di  soUo  ail* 
ingeramento , fra  la  punta  délia  Paladella  X.,  e la 
punta  deli* Armatura  délia  Bocca  di  Pavia  T.,  di  altezza 
eguale  alla  Paladella  medeaima,  facendo  perô  o nel. 
mezzo,  O in  quel  sito,  che  nella  visita  troverassi  più 
adattato  dello  stesso  Travacatore,  un’  apertura  bastante 
per  il  passaggio  delle  acque,  e deile  navi,  ia  modo 
taie  perô,  che  anche  nel  sito  deil’ apertura  medesima, 
r altezza  del  piano  del  Travacatore  arrivi  a segno, 
che  serva  di  sostegno  taie  aile  acque,  che  queste  cou 
bastante  spirito  s’introducano  nel  Naviglio  médesimo, 
e che  la  spesa  délia  manutenzione  si  faccia  a metà, 
corne  quelle  del  primo  iavoro,  e di  reciproca  intelli- 
genza.  Taie  progetto  è stato  riconosciuto  pratîcabile, 
e di  comune  interesse;  ben  inteso  perô  che  in  caso  di 
scarsezza  di  acque,  o di  ingeratura  délia  Bocca  del 
Naviglio,  lecito  sia  alla  Regia  Caméra  di  Milano  rial- 
zare  con  quei  sostegni  amovibili,  che  stimerà  del  caso, 
r apertura  del  detto  Travacatore  ; siccome  perô  la  pré- 
cisa situazione,  e tutte  le  rispettive  dimension!  di  detto 
Travacatore  non  possono  essere  conciliate,  se  non  con 
formarne  un  tipo  di  comune  convenienza  coll*  ispeziono 
sul  fatto,  cosl  si  sono  tutte  (jueste  particolarita  riser- 
vate,  veduto  il  tipo,  ad  uiteriore  concerto. 

Articolo  II. 

Somministrazioni  pendente  la  guerra  dal  1742 
al  1748. 

Essendosi  col  concorso  de’  rispettivi  Regii  Com- 
missariati,  e del  Pisco  esaminati  e riconosciuli  i conti 
delle  somministrazioni  faite  nella  passata  guerra  reci- 
procamente  aile  truppe  delle  due  Corone,  tanto  in 
munizioni  da  bocca,  corne  in  munizioni  da  guerra,  ed 
ogni  altro  genere  di  fornilure,  e sussistenze,  comprese 
anche  alcune  partitè  di  saie  vendute  dalla  Regia  Caméra 
di  Milano  aile  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda,  è risultato 
il  Commissariato  delta  stessa  Maestà  Sua  di  comune 
accordo,  faite  le  compense  di  tutto  ciô  che  ha  ricevuto 
dalla  detta  Caméra,  e Commissariato  Impériale  Regio, 
creditore  délia  somma  di  lire  un  milione  trecento  ot- 
tantamiia  quattrocento  sessantasette,  soldi  cinque,  de- 
nari  due,  moneta  di  Piemonte,  corne  dalli  conti,  e 
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1751  tabelle,  sottoscritti  da’  rispettivi  Commissariati  sotto  il 
giorno  22  giugno  1751. 

<> 

Articolo  111. 

Trattamento  de'  Sudditi  dette  Provincie  stnembrate 
suito  Stato  di  Mitano , e de'  Sudditi  dette  Stato  di 
Mitano  sutte  Provincie  amembrate. 

Li  Decreti  promulgati  o da  promulgarsi  ne’  due 
Stati  rispettivamente  contra  forenses,  et  non  habitan- 
tes, e li  valimenti,  o siano  annale  solite  aile  voile  im« 
porsi  agii  esleri,  e non  abilanti,  corne  lali  non  coin* 
'prenderanno  per  Favrenire,  corne  non  hanno  compreso 
sin  ora  li  audditi,  ed  abilanli  delle  provincie  smeni* 
brale^  e li  sudditi,  ed  abilanti  rimasti  uniti  allô  Stato 
di  Milano,  i quali  proseguiranno , come  in  appresso, 
ad  essere  trattati  vicendevolmento  siccome  lo  erano 
prima  delle  rispettive  smenbrazioni;  ed  in  consegoenza 
non  solamente  li  rispettivi  sudditi  ed  abilanti  saranno 
esenti  da  detti  carichi,  ma  ancora  continueranno  a go- 
dere  reciprocamente,  senza  dispensa,  la  libertà  di  ac- 

Îuistare,  ed  abitrare  ne*  rispettivi  Dominii,  e la  vicen- 
evole  abilità  aile  successioni  si  testamentarie,  che  in- 
testate, ed  aile  Superiorità  locali  Religiose,  salvo  Far- 
bitrio  de’ rispettivi  Sovrani  ne’casi  d’inconvidenza  per- 
sonale,  e salva  la  scparazione  già  fatta  de’  Conventi 
spettanti  alla  Religione  de’  Cappuccini. 

Ferma  pure  dovrà  rimanere,  rispetto  a’Minori  Ri- 
formati,  la  divisione  seguita  in  Roma  nelFanno  1745 
délia  Custodia  di  Pavia  sotto  Finvocazione  di  S.  Pas- 
quale  Baylon  dalla  Provincia  d’ OItre  Po  sotto  Finvo- 
cazione di  S.  Diego,  e dovrà  rispettivamente  osser- 
varsi  ed  eseguirsi  quanto  fu  nell  istesso  anno  e nelF 
anzidetta  Città  convenuto  tra  i Compromissarii  delle 
dette  Custodia,  e Provincia,  siccome  anche  le  Intelli- 
gence  che  si  sono  prese  e signale  in  questa  Città  il< 
d)  28  delFora  scorso  Settembre,  rispetto  alF  Ospizio  di 
Santa  Giuletta,  dai  Religiosi  rispettivamente  delegati 
a nome  si  dell’una,  che  dell’altra. 

Articolo  IV. 

Comunicazione  de'  Generi. 

I.  Agli  abilanti  nelle  valli  d’Ossola,  e nelte  terre 
délia  parte  del  Lago  Maggiore  ceduta  a Sua  Maestà 
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il  Re  di  Sardegna,  sarà  permeüso  di  cstraere  annual*  1751 
mente  dalla  Provincia  del  Ducato  di  Milano  la  seguente 

Juantità  di  granagiie,  da  aomministrarsi  sul  inercato 
i Laveno,  cioè  di  formento  some  settemila,  segala 
quattromila,  formentone,  o sia  meiica,  iegumi,  o mar- 
cialici,  in  tutto  some  seimila,  mediante  il  pagamento 
de’ dritti  dovuti,  tanto  alla  Regia  Caméra  di  Milano, 
c|^uanto  a nualun«|iie  altro  Uiliziale,  compreso  quello  re- 
sidente  in  Laveno  suddetto,  li  quali  non  potranno  ec- 
cedere  in  tutto  soldi  tredici,  denari  sette  c mezzo,  v 
moneta  di  Milano,  per  ogni  soma  di  stara  dodici,  si- 
milmente  misura  di  Milano,  coropresa  anche  la  mercede 
délia  Scrittura,  dimodochè,  estratli  detti  grani,  nulla 
più  vengano  a costare  agii  estraenti,  a titolo  de’ dritti, 
che  la  mercede  auddetta. 

II.  Agii  abitanti  délia  citt:i  di  Pavia , e terre  Pa> 
vesi  rimaste  sotto  il  dominio  di  Sua  Maestà  l’Impera- 
trice  Rcgina,  mediante  il  pagamento  di  egiialc  dritto, 
corne  sopra,  aile  Regie  Gabelle  di  Sua  Maestà  H Re  di 
Sardegna,  o loro  Ufliziali,  sarà  permesso  di  estraere 
annualmente  la  seguente  quantita  di  granagiie,  cioè 
dairOitre  Po  Pavese  formento  some  novemila,  e dalla 
Lumellipa  segala  some  quattromila,  e tra  meiica,  mi- 
glio,  iegumi  e marciatici  some  quattromila,  da  regolarsi 
alla  misura  corne  sopra. 

III.  Dette  rispettive  concessioni  sono  reciproca- 
mente  accordate  aile  Comunità , e a’  loro  abitanti , e 
si  spediranno  sopra  ii  certihcati,  o procure  delli  ri- 
spettivi  Amministratori,  da  presentarsi,  per  le  estrazioni 
del  formento  accordate  ai  Pavese,  al  Direttore  délié 
Regie  Gabelle  in  Voghera,  per  la  segala,  ed  altre 
minute  granagiie  corne  sopra,  al  Regolatore  deile  Ga- 
belle in  Pieve  d’ Albignola  ; o per  le  estrazioni  accor-' 
date  aU’Ossola,  o aile  terre  cedute,  corne  sopra,  al 
Commissario  deile  tratte  residentc  in  Laveno. 

IV,  Occorrendo,  che  per  causa  di  fallanza  ne' 
raccolti  fosse  necessaria  la  ritenzione  di  tutta,  o parte 
di  dette  Granagiie  a benehcio  dcgli  Stati  de’  rispeltivi 
Sovrani  contrattanti , rimarrà  in  taie  caso,  e durante 
il  bisogno,  corne  sopra,  sospesa  l’estrazione  da  quel 
pacse,  a cui,  per  la  causa  sevra  cspressa,  sarà  neccs- 
saria  la  ritenzione;  ben  inteso,  che  succedendo  nell’ 
uno  o neli’altro  Dominio  il  caso  délia  eventualc  fallanza 
o sia  penuria  di  raccolto,  corne  sopra,  debba  rccipro- 
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1751  camente  daraene  avviso  per  lutta  la  metà  di  settembre 
délia  quantité,  che  potrà  laaciarai  estraere,  e di  queila 
cbe  restcrà  sospesa,  albnchè  possano  vicendevolmente 
prendersi  in  tempo  le  misure  corrélative  al  bisogno. 

V.  Alli  rispettivi  possessori  di  effetti  stabili  nelle 
Provincie  smembrate  in  questo  secolo  dallo  Stato  di 
Milano,  e rimaste  rispettivamente  unité  allô  stesso  Stato, 
sarà  permesso  di  estraere,  senza  pagamento  di  verun 
dritto,  la  quantità  de’ frutti  precisaniente  necessaria 
all’uso  delle  loro  famiglie',  o suo  supplemento,  purchè 
sieno  frutti  raccolti  ne’  proprii  loro  béni  situati  in  aU 
cuna  di  dette  Provincie,  ed  i ricorrenti  non  possedano 
nella  Provincia,  dove  abitano,  o in  quelle  immediata- 
mente  confinanti  dei  rispettivi  Dominii  suddetti,  béni 
sufticienti  al  loro  mantenimento,  e ciô  sovra  il  certifi- 
cato  giurato  di  cadun  Possessore,  da  presenlarsi  a’  ri- 
spettivi Direttori  delle  Gabelle,  relativamente  aile  Pro- 
vincie cedute,  ed  a’  rispettivi  Referendarii,  relativamente 
aile  rimaste  unité  allô  Stato  suddetto,  per  riportariie 
da  essi  la  licenza , la  cui  spesa  non  potrà  eccedere 
soldi  trenta  di  Milano  per  caduna  di  dette  licenze  di 
qualunque  qnantità,  limitata  per6  ail’ uso,  corne  sopra, 
compresa  la  mercede  délia  Scrittura. 

VI.  Similmente  avendo  alcuni  abitanti  del  Lago 
Maggiore,  si  da  una  parte,  che  dall’  altra,  li  béni 
senza  solari,  e cantine  in  un  Dominio,  e le  case  adat- 
tnte  al  ricovero  de’ frutti  di  detti  béni  nell’altro,  resta 
convenuto,  che  per  questi  abitanti  e per  questi  casi 
sia  permesso  trasportare  a’  tempi  del  raccolto  i frutti 
nelle  case  suddette,  e cio  reciprocamente,  e senza  pa- 
gamento di  verun  dazio. 

VIT.  Agii  abitanti  in  dette  Provincie  dei  Ducato, 
'di  Pavia,  e di  Lodi,  sarà  pure  permesso  di  estraere 
il  riso  dal  Novarese  e dal  Vigevenasco,  mediante  il 
pagamento  aile  Regie  Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  di  soldi  quarantasette,  denari  sei,  moneta  di 
Milano,  ogni  cosa  compresa,  e per  caduna  soma  di 
stara  dodici,  misura  predetta  di  Milano,  sotto  la  ri- 
serva  perô  délia  falinnza,  o sia  bisogno  interno,  portata 
dair  antécédente  §.  IV. 

VIII.  A favore  délia  città  di  Milano,  e Provincia 
del  Ducato  si  permetterà  l’estrazione  dei  carbone,  e 
legna  da  fuoco  dalle  terre  cedute  del  Lago  Maggiore 
senza  pagamento  di  verun  dritto,  mediante  perô  la 
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cautela  di  riportare  il  ritorno , o sia  certificato  dell’  in>  1751 
troduxione  dai  luogo  délia  destiiiazione. 

IX.  De’ vitelli  di  prima  e seconda  sorta , degli  ag- 
nelU  e capretti  nati  in  dette  terre,  o nelle  valii  d’Os- 
sola,  si  permetterà  pare  per  dette  città  di  Milano,  e 
Provincia  del  Ouca^o  l’estrazione  senza  esazione  di 
dritto  per  la  (juantità,  che  di  tempo  in  tempo,  e se- 
conde le  circostanze  sarà  praticabile,  senza  fare  man- 
canza  agii  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e 
mediante  la  cautela  sovraccennata  di  riportarne  il  cer- 
tificato  dell’introduzione  dal  luogo  délia  destinazione. 

X.  A favore  délia  fabbrica  del  Duomo  di  Milano, 
si  permetterà  pure  l’estrazione,  senza  pagamento  di 
dritto,  da  dette  terre  del  Lago  Maggiore,  de’marmi, 
o siano  sarissi  di  qualunque  sorta  destinât!  ad  uso  di 
detta  fabbrica , mediante  il  ccrtlficato  de’  signori  Fab- 
bricicri  délia  medesima,  e l’altro  dell’ introduzione, 
corne  sopra. 

XI.  Nel  resto,  fra  le  Provincie  dello  Stato  di 
Milano  rimaste  sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  l’Im- 
p^eratrice  Regina,  e le  cedute  a Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  vi  sarà  il  libero  commercio  de’  generi  e 
prodotti  da’  rispettivi  Dominii , e permessi  di  estraersi, 
mediante  il  pagamento  de’  rispettivi  dazi;  ben  inteso 
perô,  che  anche  rispetto  al  buttiro  sarà  permessa  l’estra- 
zione  dal  paese  Austriaco  per  l’OItre  Po,  pagato  il  dazio, 
corne  sovrà,  per  la  quantità  che  per  tenipo  sarà  prati- 
cabile, senza  fare  mancanza  ail’ interno  dello  Stato. 

Articolo  V, 

Commercio, 

t 

I.  Per  le  mercanzie  e robe,  che,  rimontando  il 
Po  da  qualunque  parte  situata  inferiormente  a Cremona, 
verranno  condotte  agii  Stati  di  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna,  e cosi  per  le  altre,  che  da’medesimi  Stati 
saranno  trasportate  a qualunque  luogo  inferiormente  a 
Cremona , si  ridurrà  il  pagamento  de’  dritti  délia  Ga- 
bella  grossa  di  Cremona  ad  un  terzo  meno  di  ci6  che 
di  présente  pagasi,  per  patto  risultante  dall’ingiunto 
Stato  segnato  A,,  e soscritto  dai  rispettivi  Ministri 
plenipotenziarii. 

II.  Esigendosi  già  neU’Oltre  Po  Pavese  per  conto 
di  Sua  Maestà  il  Ré  di  Sardegna  un  dazio  discendente 
dal  Dado,  o sia  TarilTa  Pavese,  e suoi  aumenti,  se 
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1731  ve  ne  sono,  per  le  mercanzie  e robe  procedenti  da 
Genova,  e Genovesato,  per  fermarsi  nella  Lombardia 
Austriaca,  o per  passare  più  oitre,  e vicerersa  procè- 
dent*! dalla  suddetta  Lombardia,  e d’altronde  per  via 
di  essa  a Genova,  e corne  sopra,  la  prefata  IVlaestà 
Sua,  per  facilitare  il  commercio,  ridurrà  il  detto  dritto 
di  transito  alla  quantité  espressa  nella  Tariffa  formatas! 
di  comune  concerto,  e registrata  sotto  la  lettera  B., 
lirmata  e riconoscluta  corne  sopra:  la  riscossione  poi 
del  solito  dazio  di  transito  dal  Genovesato  alla  Lom- 
bardia Austriaca,  e viceversa  per  la  via  di  Tortona, 
e Giiirisdizione  Tortonese,  restera  invarinbile,  com'è 
al  présente  nel  Dado  stampato  di  detto  dazio. 

III.  Vicendevolmente  per  l’istessa  ragione  di  dare 
maggiore  facilita  al  commercio  reciproco  dei  due  Stati, 
siccome  le  Regie  Gabelle  dello  Stato  di  Milano  esige- 
vano  in  passato  l’intiero  dritto  di  transito  di  Pavia,  e 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  sulle  mercanzie  procedenti 
da  Nizza,  destinate  allô  Stato  predetto  di  Milano,  lut- 
tochè  non  toccassero  la  Giurisdizione  del  Pavese  Au- 
striaco,  cosl  la  riscossione  del  dette  dritto  di  transito 
Pavese  al  di  quà  del  Po,  si  ridurrà,  e dovrà  regolarsi 
in  tutto  uniformemente,  e corne  resta  rispettivamente 
portato  dalla  detta  nuova  Tarilfa  segnata  sotto  la  let- 
tera B.  per  le  mercanzie  e robe  procedenti  da  Nizza, 
e destinate  per  la  Rotta  di  Torino  e Novara  a detto 
Stato  di  Milano,  e ciô  oitre  il  dazio  proprio  dei  Du- 
cato,  da  pagarsi  corne  in  passato. 

IV.  La  navigazione  del  Lago  Maggiore  rimarrà 
, intieramente  esente  da  ogni  e qualunque  imposizione 

ed  esazione  di  dazio  di  transito,  tanto  dall’una  che 
dall’altra  parte,  con  dichiarazione , che  quand’ anche, 
O a cagione  di  veiiti  contrarii,  o per  qualche  altro 
accidente  simile  dovessero  le  mercanzie  e robe  appro- 
dare  a parte  diverse  dalla  sua  destinazione,  e trat- 
tenersi  o scaricarsi  per  qualche  giorno  nell’una  o nell’ 
altra  Giurisdizione,  a motivo  di  risarcire,  o matare 
nav'e,  o di  attendere  il  rilievo  délia  condotta,  siano, 
ci6  non  ostante,  considerate  di  transito,  purcbè  in 
detti  casi,  a scanso  d’ogni  frode,  facciasi  prontamente 
alla  più  vicina  Posta  delle  rispettive  Gabelle  la  giusta 
notilicazione  delle  mercanzie  e robe,  e délia  loro  de- 
stinazione,  la  quale  notilicazione  dovrà  riceversi  gratis. 

V.  Per  li  bestiami,  robe,  e generi  originarii. 
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nianufatU,  o inigliorati  nelle  valli  d’Ossola,  ed  altre  1751 
terre  cedute  del  Lago  Maggiorc,  corne  pure  procèdent! 
dagli  Svizzeri  e Vailese,  per  que!  capi,  che  sono  dalla 
Taritfa  segnata  C.  espressi,  si  pagherà  aile  Regio 
Gabelle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  a norma 
délia  detta  TarilVa,  il  dritlo  inalterabile  di  transite  ri- 
spetto  airOssola,  Vailese  e Svizzeri,  e di  uscita,  ri> 
spetlo  agii  altri  Luoghi  in  essa  specificati,  con  dichia- 
razione,  che,  pagato  il  dritto  di  transite,  non  si  abbi 
più  a soggiacerc  ad  altro  dritto  per  l’ uscita,  per  aver 
a pagarsi  un  dritto  solo,  allorchè  perô  siano  destinât! 
per  lo  Stato  di  Milano. 

VI.  Per  le  mercanzie  e robe,  che  vengono  da 
Oltremonte  per  la  strada  del  Seinpione  e dell’Ossola 
verso  lo  Stato  di  Milano,  e più  oitre  corne  sopra,  e 
viceversa  per  le  procèdent!  dallo  Stato  di  Milano,  e 
d’altroode,  corae  sopra,  verso  Oltremonte  per  la  detta 
strada,  le  Régie  Gabelle  di  Sua  Maestà  Sarda  csige* 
ranno,  tutto  compreso,  due  terzi  solamente  del  dazio 
di  transite  Novarese  sul  piede  del  Dado  stampato,  e 
corrente:  succedendo  perô  qualche  accidente  di  peste 
(che  Dio  tenga  lonlana)  o altro  simile,  per  cui  la 
condotta  delle  mercanzie  fosse  resa  impraticabile  per 
la  via  di  Susa , Torino  e Novara , onde  convenisse 
rivolgerla  dalla  parte  del  Vailese,  Sempione  ed  Ossola, 
in  tali  casi  si  riserva  Sua  Maestà  Sarda  d’indennizzare 
le  sue  Regie  Gabelle,  con  far  esigere  per  le  mercanzie, 
e robe  procèdent!  corne  sopra,  quell’  istesso  dritto  di 
transito  che  riscuotono  di  présente  per  i dazi  di  Susa 
e di  Vercelli,  oitre  li  due  terzi,  corne  sopra,  del  dazio 
Novarese  : promettendosi  per  la  parte  dell’  istessa 
Maestà  Sua , di  dare.  nel  termine  di  due  mesi  dopo  la 
ratifies  una  distinta  specificazione  di  detti  due  .dazi, 
secondo  la  présente  osservanza  ; e vicendevolmente  oc- 
correndo  alcuni  de’  suddetti  accident!,  per  li  quali  le 
condotte  si  rivolgessero  perla  via  deLPo,  il  pagamento 
del  dritto  délia  Gabella  grossa  di  Cremo.na  si  portera 
dalli  due  terzi  alli  tre  quart!  délia  r'ilevanza  del  sud- 
detto  Patto  > 

Vil.  Le  barche  procèdent!  dagli,  Stati  di  Sua 
Maestà  Sarda,  o a quelli  destinate,  che,  a tenore  de! 
Trattati,  deyono  avéré  la  libéra  comunicazione  del 
fiume  Ticino  dirimpetto  a Pavia  , senza  che  possano 
essere  trattenute,  visitate,  ed  assoggettate  al  paga- 
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1751  mento  di  aicun  dritto  tn  delto  sito,  continueranno  a 
godere  l’intiera  pattuita  loro  esenzione,  e non  paghe- 
ranno,  che  la  solita  mercede  empressa  nell’ allegato  I). 
al  Cnpitano  délia  Darsena  di  Pavia  per  l’esercizio  del 
8UO  uinzio:  ben  inteso  perô,  che  dette  barche  debbano 
ad  ogni  richiesta  produrre  il  ricapito  comprovante  la 
loro  paitenza  dagli  Stati  di  Sna  Maestà  Sarda,  e la 
loro  destinazione  agli  Stati  medesimi. 

‘ A r ticolo  VI. 

Economati  Regii  per  i Benejizii  y che  hanno  il 
titolo  in  un  Dominio  ed  i béni  nelVallrç, 

Allorché  venga  a vacare  «jualche  Beneficio,  che 
abbia  il  titolo  sopra  uno  di  detti  Dominii,  e li  béni  in 
tntto,  O in  parte  sopra  l’altro,  sarà  i’incombenza  dell’ 
Bconomo  Regio  del  Dominio,  in  cui  si  troveranr.  sitnati 
li  béni , di  fare  diiigentemente  custodire  li  frutli  vacanti 
nella  fornui  solita  praticarsi,  e di  famé  il  rilascio  ai 
successpre  nel  beneSzio,  allorché  dall’  altro  Bconomo 
Regio  del  Dominio,  in  coi  sarà  sitnata  la  Chiesa  Tito- 
lare,  gli  sarà  dato  l’avviso,  o fatto  presentare  il  cer- 
tificato  del  possesso  preso  legittimamente  di  detto  titolo: 
ed  a tal  enetto  li  due  Economi  Regii  potranno  vicen- 
devolmente  intendersi  e darsi  la  mano  per  i casi  sud- 
detti  misti,  afüne  di  assicurare  in  tempo  la  custodia 
de’  vacanti,  ed  il  rilascio  legittimo  de’  medesimi. 

B siccome  neHo  Stato  di  Milano  vi  sono  alcune 
Commande  dell’Ordine  Militare  de’  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro,  di  cui  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  è Gran 
Maestro,  cioè  ona  di  San  Lazzaro  fuori  delle  mura 
délia icittà  di  Pavia,  già  patronata  délia  Famiglia  Sa- 
limbcni,  tenuta  in  oggi  dal  Conte  Délia  Porta,  la 
quale  possiede  parte  dei  béni  nello  Stato  di  Milano  e 
parte  nella  Lumellina;  e l’altra  dei  Santi  Maurizio  e 
Lazzaro,  patronata  délia  Famiglia  Negri  di  Pavia, 
stato  oretta  da  Lôdovico  Negri  Patrizio,  e Decurione 
di  dette ‘Città  , colla’ dote  di  béni  sitnati  nello  Stato  di 
Milano,  si  è convenuto  ed  accordato,  che  le  Bolle,  le 

3uali  saranno  dalla' prefata  Maestà  Sua  in  taie  qualité 
i Grnn  Maestro  spedite  per  la  collazione  di  esse, 
avranno  la  loro  esecuzione  in  detto  Stato  di  Milano, 
purchè  si  riporti  preventivamente  il  regio  beneplacito, 
e che  gli  atti  di  riduzione  di  dette  Commande,  e quelli 
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tl’ immissione  in  possesso  ne’  rispeltivi  casi,  si  faranno  1751 
(lair  Econumo  Rcgio  neilo  Slato  di  Milano  in  nome  di 
detto  Ordine  Militare  de’ Sanü  Maurizio  e Lazzaro,  e 
sulle  insinuazioni  ed  avvisi  dell’ Auditore  Generale  di  esso. 

'*  Articolo  VIT. 

Cottegio  Ghislieri.  ' ' 

Essendo  insorto  qualche  disparere  intorno  la  qua- 
lità,  e requisiti  de’  ventidue  Alunni  suddili  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  soliti  ammettersi  e mantenersi 
nel  Collcgio  Ghislieri  instituito  in  Pavia  da  S.  Pio  V, 
aotto  la  protezione  de’  Sovrani  di  Milano  pro  tempore^ 
si  è convenuto  di  conciliare  l’insorta  düTerenza,  coli’ac- 
cetlaro,  corne  ha  accettato  Sua  Maestà  Sarda,  la  pro> 
posizione  dei  Marchese  Ghislieri,  compadrone  di  detto 
Collegio,  colla  quale  lia  esibito  l’assegno  di  tanti  suoi 
béni  posti  nella  Lumellina,  quanti  producono  un  annuo 
reddito  netto  di  lire  ottomila  quattrocento  venti  una,  e 
soldi  dodici,  moneta  di  Milano,  corrispondcnte  alla 
spesa,  che  per  detla  manutenzione  Taccva  il  Collegio, 

O quelli  mantenere  in  forma  comune,  e di  ragione, 
colla  facoltà  di  redimerli,  dando  un  capitale,  che  al 
quattro  per  cento  formi  una  simile  annua  rendita,  ad 
efletto  di  applicarla,  col  consenso  delle  Comunità  in- 
teressate,  a quel  Collegio,  che  più  piacerà  à Sua 
Maestà,  per  la  sussistenza  di  detti  Alunni,  cioù  due 
Tortonesi,  due  Vigevanaschi,  e dieciotto  Alessandrini, 
la  nomina  de’  quali  sarà  a disposizione  délia  Maestà  Sua. 

Quindi  in  consegucnza  di  detta  acccttazione  si  è 
convenuto,  che  essendosi  già  riportato  dalle  dette  co- 
munità  interessate  in  forma  valida  l’assenso  a detto 
progetto,  ed  alla  liberazione  di  detto  Collegio,  c suoi 
Compadroni,  dall’obbligo  di  mantenere  gli  Alunni  sud- 
detti  originarii  di  dette  Provincie,  sinattantochè  sortira 
elVetto  il  detto  assegno,  o sarà  effettivamente  consegnato 
il  capitale  corrispondente  al  raedesimo , e fattone  pas- 
sare  l’Atto  autentico  ail’  Ëxcellentissimo  Governo  di 
Milano,  debba  immediatamente  l’accennato  Marchese 
Ghislieri  passare  all’efTettuazione  dell' assegno  suddetto 
in  forma  egualmente  valida,  e rimettersene  dal  detto 
Governo  il  Documento  autentico  alla  suddetta  Real 
Corte;  ben  inteso  perô,  cite  sino  al  pagamento  effet- 
tivo  di  detto  capitale  sia  riservato  aile  dette  Comunità  . 
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1751  per  U caso,  chc  U fond!  siiddcUi  nella  Lumeilina,  sopra 
quali  sarà  eituato  il  dette  assegno,  fossero  evitti,  ii 
regresso  aile  prime  ragioni,  e che  il  Collegio  sia  ob- 
bligaU»  di  ammetterli  nuovamente,  purchè  abbiano  i 
requisiti  necessarii  ; e clie  per  non  lasciare  la  legge 
délia  fondazione  dclusa  nel  numéro  ordinato  dal  sud- 
detto  Pondatorc,  sia  tenuto  dette  Marchese  Ghislieri, 
corne  già  ha  proniesso,  di  supplire  con  altrettanti  Con- 
vittoii,  da  eleggersi  a suo  arbitrio,  il  numéro  dalle 
fondazioni  prescritto.  ' 

Si  è per  bne  convenuto,  che  il  siïddetto  assegno 
dé  fai  'si  dal  Marchese  Ghislieri  debba  seguire  in  tempo, 
onde  al  principio  del  prossimo  Anno  Scolastico,  e cos) 
nel  giorno  di  Santa  Catterina  25  novembre  di  quest’ 
anno , abbia  ii  suo  efictto.  ■ 

Articolo  y III.  , ^ 

Remissione  dette  Scritture  riguardanti  i Paesi 
' ■"  *'■  '■  ' *•  i 'i  ceduti.  . I 

' ■'  In  ednsegue  iva  de’  riferiti  Trattatî  avendo  il  Go- 

verno  di  Milano  consegnate  le  carte  del  Censimento 
corrispôndenti  aile  Provincie  cedute  a Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna  Contre  ricevuta  delta  persona  autoriz- 
zata  dalla  Maestà  Sua  a riceverle,  fatta,  tanto  per 
dette  carte,  corne  per  alcuhe  riguardanti  i conHni, 
con  promessa  di  far  séparare  le  altre,  che  ancora  si 
trovassero,  concernenti  si  delta  materia  de’confini,  che 
le' Giudiziali  e Cameralî  appartenenti  a dette  Provincie, 
corne  sovra  , smembrate,  resta  convenuto,  che  dall’ ac> 
cennato  Governo  si  daranno  indihitamente  gli  ordini 
•per  terminare  la  separazione  suddetta,  ad  efletto  di 
tare  ta  successivà  consegna  dette  restanti,  che  ancora 
si  trovassero  in  originale,  se  riguarderanno  il  solo 
interesse  del  paese  posseduto  da  Sua  Maestà  Sarda, 
O in  copia,  a spese  délia  Maestà  Sua,  se  Ii  Documenti 
od  atti  riguardassero  interesse  misto. 

Articolo  IX. 

Ufficii  conceduti  dalla  Caméra  di  Milano  a titolo 
oneroso. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  nel  supprimere, 
che  fece,  coll’Editto  6 marzo  1750  gli  Ufficii  de’  Re- 
ferendarii,  i quati  crano  stabiliti  nellc , Provincie  smem- 
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brate  dallo  Stato  di  Milano , ordinô  al  Magistrato  délia  1751 
Caméra,  che,  ricorrendo  alla  medesima  quelli,  che  li 
avessero  acquistati  con  titolo  oneroso,  aggiudicasse 
loro  r indennizzazione , che  potesie  easer  loro  le^itti- 
mamente  dovota;  e siccome  oltre  i auddetti  Uilficii  di 
Referendarii  re^n’erano,  e ve  ne  posaono  easere  alcuni 
altri  délia  ateasa  natura  bencliciabili,  atabiliti  nelle  stease 
Provincie,  Sua  Maeatà,  in  conseguenza  de’  medesimi 
principii  di  equità,  ha  già  dati  gli  ordini  convenevoli 
affinchè  per  quelli  che  furono  acquiatali  a titolo  oneroso, 

O aiano  i proprietarii  mamtenuti  nell’ esercizio  de’  me* 
desimi,  o essendo  auppreasi,  si  aggiudichi  pur  anche 
dalla  Caméra,  in  caso  di  ricorao,  quella  indennizzazione, 
che  aarà  agü  acquisitori  di  eaai  di  ragione  dovota, 
quando  non  riesca  di  convenire  per  via  di  qualche  ' 
tempcramento  sulla  medesima  con  i Capi  d’Azienda, 
a’  quali  poasono  avéré  relazione. 

Articolo  X. 

Ratifica  délia  Convenzione  per  i transiti  de’  sali. 

Poichè  è stata  sotto  il  giorno  11  marzo  ultimo 
acorso  stabilita,  e segnata  da’Ministri  autorizzati  per 
parte  delle  Loro  Maeatà  la  Convenzione  riguardante  i 
transiti  de’ sali  procedenti  da  Venezia,  e da  Genova 

Ker  aervizîo  delle  rispettive  Camere  di  Piemonte  e 
lilano,  e le  cautele  da  praticarai  in  detti  transiti, 
gl’infrascritti  Ministri  rinnovando  in  conformità  delle  in- 
tenzioni  delle  Maeatà  Loro  la  Convenzione  suddetta  in 
lutta  la  sua  sérié  e continenza,  corne  se  fosse  qui  in- 
aerita  di  parola  in  parola,  hanno  dichiarato,  corne  di- 
chiarano,  che  anche  queata  si  abbia'per  compresa  sotto 
la  ratilica  da  farsi  dalle  Loro  Maestà  rispettivamente 
degli  Articoli  délia  présente  generale  Convenzione. 

Articolo  XI. 

Prorateo  Civico. 

Dovendosi  dopo  lo  smembramento  delle  Provincie, 
e Dlstretti  procedente  dalle  rispettive  cession!,  venire 
ad  una  equitativa  diviaione  tra  li  Pubblid  rimasti  sud- 
diti  a Sua  Maestà  Impériale  Regia,  e li  Pubblici  pas- 
sât! sotto  il  Dominio  di  Sua  Maestà  Sarda,  tanto  de’ 
reddili,  e fond!  comuni,  corne  spettanti  alla  Società, 
o.acquistati  in  tempo,  che  durava  la  medesima,  quanto 
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1751  dei  d«biti  comuni,  per  essere  stati  in  dette  tempo 
contrattati,  nè  essendogi  potuto  prima  conge^uire  un 
si  giusto  e lodevole  intento  per  i'inviluppo  dei  fatti,  e 
per  la  quantità  délié  quistioni  insorgenti  dalli  medesimi, 
con  pre^iudizio  non  soiamente  di  detti  corpi,  ma  an- 
cora  dei  rispettiri  creditori  de’  medesimi , hanno  le 
Loro  Maestà  fatti  unire  i Rappresentanti  delle  Parti 
interessate,  e depatati  Ministri  per  assisterie,  ed  esa- 
minare,  e comporre  de  bono,  et  aequo  le  dette  ver- 
tenze,  e dopo  molti  Congressi  tanto  per  le  preliminari 
diligenze  disposte  con  git  appuntamenti  dei  14  maggio 
scorso,  quanto  per  la  Anale  conciliazione  delle  rispet- 
tive  vertenze,  si  è venuto  ad  un  deünitivo  stabilimento 
colle  scritture  di  convenzione  accordate  fra  gl’interes- 
* sati,  ed  approvate  in  Real  nome  delle  Loro  Maestà, 
col  quale  stabilimento  sono  rimaste  le  vicendevoli  pre-  • 
tension!  definite,  composte,  e transatte  nei  modo  se- 
gnente,  cbe  dovrà  invariabilmente  da  tutti  gl'interes- 
sati  venir  eseguito  senza  ulteriore  riclamazione. 

I.  Cominciando  dal  Prorateo  generale  fra  la  Con- 
gregazione  dello  Stato  di  Milano  per  l’una  parte,  e U 
Pubbiici  smembrati  colle  tre  succennate  cession!  dall’ 
altra,  fatta  la  distinta  discussione  delle  vicendevoli  pre- 
tensioni,  e li  conti  relativi  aile  medesime,  si  è conve- 
nuto,  che^li  detti  Pubbiici  debbano  in  favore  délia 
Congregazione  suddetta  rinunciare  alla  porzione  loro 
spettante  nel  fondo  délia  Dogana  délia  Provincia  dei 
Ducato,  acquistata  in  comune  nome,  e in  tempo  délia 
Società,  e colii  danari  comuni,  traslèrendo  nella  detta 
Congregazione  le  ragioni  ed  azioni  loro  competent!, 
e che  viceversa  la  detta  Congregazione  rinunci  alli 
due  crédit!,  che  teneva  contro  detti  Pubbiici,  o parte 
di  essi  per  le  due  partite,  l’una  di  lire  cento  ottanta- 
sei  mila  trecento  settantacinque,  soldi  quattordici,  de- 
nari  tre,  l’altra  di  lire  cinquantasette  mila  novecento 
settantotto,  denari  sette:  la  prima  procedente  da  tant! 
débit!  comuni  pagati  da  detta  Congregazione  col  pro- 
prio  danaro  dopo  li  rispettivi  smembramenti  : l’altra  da 
altrettanta  somma  esatta  da  detti  Pubbiici,  dopo  la 
separozione  délia  Société,  più  dei  contingente  ad  essi 
spettante  nelle  rendite  comuni , e che  vicendevolmente 
rinuncino,  corne  hanno  rinnneiato  in  rispettivo  favore 
a tutte  le  altre'  ragioni  ed  azioni  a dette  Parti  compe- 
tenti,  si  per  qoalunque  altro  capitale,  corne  per  gl’in- 
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teressi  décorai  «in’ora,  ed  a qualunque  allra  preten- 1751 
sione  eccitata,  o eccitabiie  per  qualunque  titoio  dedotto, 
e non  dedotto,  e procedente  dalla  Société  suddetta, 
sinchè  è riapettivamente  durata , compreso  l'evento  délia 
lite  pendente  innanzi  i Tribunal!  di  Milano  per  il  rim- 

tlazzo  Peaaina,  il  quai  evento  la  detta  Congregazione 
a aaaunto  in  ae  medeaima  in  correapettivo  di  dette  ri> 
nuncie  fatte  in  ano  favore  da  detti  altri  Pubblici,  du  , 
modochè,  aalva  l'infraaeritta  diviaione  per  l’avvenire 
degli  effctti  comuni,  l’una  parte  non  abuia  più  a pre- 
tendere  dall’  altra  coaa  veruna. 

IL  Fattaai  poi  la  diacuaaione  dello  stato  di  detti 
effetti  comuni  consiatenti  in  regalie  dette  di  cenao,  e 
taaae,  e di  ridnzioni  dal  cinque  al  aette,  vendutiai  in 
varii  tempi  dalla  Regia  Caméra  allô  Stato,  e fattoai 
il  calcolo  del  contingente  délia  riapettiva  partecipazione 
corriapondente  aile  quote,  colle  quali  i diverai  Pubblici 
uniti  prima  dei  rispettivi  smembramenti  sono  concorai 
ad  acquiatarli,  ai  è concordemente  riconosciuto,  che 
la  Congregazione  dello  Stato  rimasta  auddita  a Sua 
Maeatà  Impériale  e Reale,  resta  créditrice  sopra  i 
fond!  eaiatenti  nei  paesi  smembrati  per  egnaglianza,  e 
compimento  délia  prepria  porzione , délia  somma  di 
lire  quarantun  mila  cinquantatre,  aoldi  uno,  denari  uno 
anniie,  e ai  è accordato,  che  la  detta  somma  debba 
cominciare  a correre  a suo  beneficio  dal  principio  dell’ 
anno  corrente,  eregolando  il  capitale  prodotto  da  detto 
annuo  reddito  col  ragguagiio  del  cinque  per  cento 
conteggiato  dalla  Regia  Caméra  nei  contratti  di  ven- 
dite  ua  essa  fatte  allô  Stato,  si  è convenuto,  ché  per 
saldare  più  presto  anche  questo  conto,  debba  la  Con- 
gregazione Austriaca  assegnare  ai  detti  Pubblici,  in 
pagamento  del  capitale  corrispondente  a detto  annuo 
reddito , tanta  parte  de*  suoi  débit!  sino  alla  somma  di 
lire  ottocento  rentun  mila  sessantuna,  soldi  uno,  de- 
nari Otto  fruttiferi  al  cinque  per  cento  corne  sopra, 
e pagabili  dentro  il  termine  di  anni  dieci , coll’  intér- 
essé già  detto,  pendente  l’estinzibUe  del  capitale,  da 
decorrere  corne  sopra;  colla  dichiarazione  perù,  che 
quando  fra  creditori  di  detta  Congregazione  vi  siano 
dei  sudditi  di  Sua  Maestà  Sarda  , debbano  essere  questi 
preferiti  nell’  assegno  suddetto:  e quando  la  detta 
Congregazione  non  trovasse  facilité  ne’ suoi  creditori 
per  accettare  l’àssegno  del  mentùvato  capitale,  potrà 
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1751  la  medesima  fare  l’assegno  dell’  annuo  reddito,  Snten- 
dendosi  tanto  per  l’uno,  che  per  l’altro  caso  col 
Generale  delle  Finanze  di  Sua  Maestà  Sarda,  dal  cui 
dipartimento  dipendono  li  detti  Pubblici  dei  paesi 
amcmbrati,  e posseduti  délia  Maestà  Sua. 

111.  Procedendo  colle  istesse  massime  equitative, 
si  è regolato  il  Prorateo  particolare  dei  rispettivi 
Pubblici  per  la  divisione  degli  effetti  comnni , e 
debiti  similmcnte  comuni , e fatti  i conti  fra  la 
Cilla  di  Pavia,  e le  porzioni  smembrate  dal  suo 
Principale,  si  sono  rilasciati  alla  medesima  gli  efletli 
comuni,  e divisibili  esistenti  nella  Cilla,  e Princi- 
pato  Austriaco,  ascendenti  ail’ annuo  reddito  cosl  ac- 
cordato  di  lire  qulndici  imia  e,  cinquecento,  o con- 
teggiata  l’importanza  dei  debili  comuni  antecedenti  al 
1707,  nella  somma  di  lire  due  millioni  settecento  set- 
tantotto  mila  cento  trentaquattro , soldi  quindici,  de- 
nari  dieci , si  è assegnata  ail’  istessa  Città  un’  antiparte 
passiva,  corrispondente  ail  detto  reddito  attivo  frutti- 
fero  al  due  per  cento  per  la  capitale  somma  di  lire 
settecento  sessantacinque  mila,  e fatta  la  divisione  dei 
residuo  in  regola  d'  quota,  si  è accresciuto  il  contin- 
gente délia  Città  sino  a lire  un  milione  cinquecento 

Juarantanove  mila  cinquecento  sessantaquattro , soldi 
iciassette,  denari  quattro,  e si  è caricato  alla  Provin- 
cia  délia  Lomellina  la  somma  di  lire  cinquecento  trente 
mila  trecento  ventisci , soldi  uno,  denari  sei,  ed  ali’ 
OItre  Po , e Siccomario  è simiimente  toccata  la  somma 
di  lire  settecento  tre  mila  duecento  quarantatre,  soldi 
diciassette,  le  quali  imite  formano  il  totale  di  detti 
debiti  precedenti  il  1707 , e fruttiferi  al  due  per  cento, 
che  dovrà  correre  a favore  dei  creditori  dal  1751  in 
avanti. 

IV.  Fatta  soccessivamente  la  seconda  divisione 
dei  debiti  posteriori  ; al  1707  in  concorso  deli'OItre  Po, 
e Siccomario  colla  Città,  si  è in  regola  di  quota, 
corne  sopra  assegnata  a detta  Città  la  somma  di  lire 
cento  dieci  mila  e cento,  soldi  quindici,  denari  oUo, 
ed  air  OItre  Po , e Siccomario , quella  di  lire  cinquan- 
^anove  mila  novecento  nove,  soldi  diciannove,  denari 
quattro,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  lire  cento 
settanta  mila  e dieci,  soldi  quindici,  iroportanza  inté- 
grale dei  debiti  comuni,  parte  fruttiferi  al  quattro,  e 
parte  al  cinque  per/cento,  già  divisl  fra  gl’interessati, 
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anche  con  rclaicione  a dette  interease,  di  cni  la  Citth  1751 
di  Pavia  si  è caricata  a tulto  l’anno  corrente,  in  cor- 
respettivo  di  altre  compense  assegnate  alla  medesima, 
e da  decorrere  dal  primo  dell’  anno  prossimo  1752  a 
carico  rispettivo  di  detti  Pubblici  debitori,  approvaiv- 
dosi  in  Real  nome  délie  Loro  Maestà  la  divisione  già 
fattasi  dei  creditori,  coll'asscgno  dei  rispettivi  posses- 
sori  aile  rispettive  Comunità  debitriei,  per  maggior 
comodo  delle  Parti,  per  quanto  è stato  possibile. 

V.  Dalla  divisione  dei  debiti  contratti  sopra  l’estimo 
civile  Pavese,  si  è passato  alla  divisione  d^li  altri  de- 
biti sopra  l’estimo  rurale  dei  Principato  di  Pavia,  e ri- 
tennte  le  rispettive  quote,  e la  totale  importanza  dei 
debiti  comuni,  ascendenti  in  tntto  alla  capitale  somma 
di  lire  quattrocento  cinqunntun  mila  cinquecento  tren- 
totto,  soldi  dieci,  e prededotta  l'antiparte  passiva  di 
lire  quindici  mila  cinquecento,  corrispondente  ai  valore 
délia  casa  comune  rimasta  ai  Prinoipato  Austriaco,  si 
è stabilito  il  contingente  di  debiti  spettanti  a deUo 
Principal!»,  compresa  la  suddetta  antiparte,  in  lire 
cento  cinquantasette  mila  e venlidue,  soldi  quindici, 
denari  tre,  ed  il  contingente  spettante  all’estimo  rurale 
deirOitre  Po,  e Sicconiario,  in  lire  duecento  novanta- 

Juattro  mila  cinquecento  quindici,  soldi  quattordici, 
enari  nove,  le  quali  unité  formano  il  totale  di  detti 
debiti  comuni  frutliferi  a diversi  ragguagli,  e già  di- 
visi  fra  loro  col  riguardo  ai  medesimi,  ed  alla  diver- 
sité de’possessori,  e posti  in  corrente  per  gl’intcressi, 
seconde  le  rispettive  porzioni.  Sendosi  poi  proposta 
per  parte  dei  Professori  Palatini,  e di  Pavia,  che  per 
antiebi  privilegii  godevano  al  tempo  délia  smembrazione 
nell’OItre  Po,  e Siccomario,  tante  immunité  de  carichi 

Ker  la  somma  di  lire  due  mila  trecento  cinquanta  di 
lilano,  la  dimanda  di  essere  continuai , corne  conces- 
sionarii  a titolo  oneroso,  per  le  passate  loro  fatiche,  è 
stato  convenuto  doversi  continuare  per  l’avvenire  l’im- 
munité air  Abate  Olivazzi  di  lire  seicento  cinquanta  nel 
luogo  di  Mezzanino  Siccomario,  e di  lire  seicento  nel 
iuogo  di  Pancarana  ai  De-Antonis,  Lettori  giubiinti, 
finebè  viveranno,  con  che  resti  totalroente  «stinta  la 
pretensione  degli  altri. 

VI.  Fatli  i conti,  a norma  degli  stessi  principii, 
fra  la  Provincia,  eosî  detta  dei  üucato  di  Milano,'  e le 
porzioni  dei  Lago  Maggiore  smembrate  dalla  medesima, 
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1751  e possedute  da  Sua  Maestà  Sarda,  si  ë riconosciuto 
aininontare  il  totale  dei  debiti  comuni  alla  somma  di  lire 
claque  millioni  quattrocento  dodici  miia  settecento  quat- 
tro,  soldi  dodici,  e prededotti  da  detta  somma  U red- 
diti  ricavati  dal  Ducato  sopra  gli  eOetti  comuni,  li 
fondi  di  cassa  esistenti  in  tempo  dell’  ultiina  cessione, 
il  valore  délia  casa  comune  posta  in  Milano,  e degii 
eiietti  comuni  situati  nella  Provincia,  e rilasciati  alla 
mcdesima,  ed  altre  partite  boniGcate  aile  Coinunità 
suddette  smembrate,  si  è residuata  la  somma  dei  re- 
stanti  debiti  comuni  e divisibili,  a lire  due  millioni 
quattrocento  mila  quattrocento  ventitrc,  soldi  sedici, 
denari  sette,  e si  è convenuto,  che  di  questi  debba 
assegnarsene  in  ragione  di  quota  aile  dette  Comunità 
dei  Lago  Maggiore,  separate  da  delta  Provincia  coll’ 
ultima  cessione,  la  somma  di  lire  cento  ventidue  miia 
fruttifera,  parte  al  quattro,  e parte  al  quattro,  e soldi 
dodici,  e denari  sei  per  cento,  e si  è approvata  la 
divisione  dei  crcditori  già  fatta  con  detta  regola,  propor- 
zione,  e riguardo  alla  diversa  qualità  di  detU  interessi. 

VU.  Si  è in  appresso  assunta  la  divisione  dei 
debiti  comuni  aile  diverse  Congregazioni  degli  inté- 
ressât! Milanesi  possidenti  nello  Stato  di  Milano,  neli’ 
OItre  Po,  e nella  Lomellina,  e fatta  in  divers!  Con- 
gressi  la  discussione  di  divers!  debiti  precedent!  il 
primo,  e l’ultimo  smembramento , si  è cominciato  dai 
debiti  comuni  alla  Lomellina,  ed  ascendendo  questi  al 
totale  di  lire  cento  novantacinque  miia  l'ruttifere  nella 
maggior  parte  al  due,  e nei  resto,  parte  al  tre,  al 
quattro,  e al  cinque  per  cento,  conciliate  equitativa- 
mente  le  diverse  ispezioni  cadenti  sopra  taie  riparto, 
si  è transatto,  e convenuto  coll’autorità  degl’infrascritti 
Ministri  Plenipotenziarii , che  si  assegni  agi’ intéressât! 
Loroellini,  per  giusto  loro  contingente  di  detti  debiti, 
la  somma  capitale  di  lire  settanta  mila  fruttifere  al  due 
per  cento  dal  1751  in  avant! , e cbe  il  resto  rimanga 
a carico  delle  altre  due  Congregazioni  dei  possidenti 
nello  Stato  di  Milano,  e nell’ OItre  Po,  ed  ascendendo 
questo  residuo  a lire  cento  venticinque  mila,  ed  unito 

Juesto  ai  debiti  posteriori,  formando  la  somma  totale 
i lire  cento  sessantacinque  miia  cento  e quattro,  se 
n’è  fatta  la  divisione  in  regola  corne  sopra,  di  quota, 
e ne  è spettato  agl’interessati  Milanesi  Austriaci  la 
porzione  di  lire  cento  venUtre  mila  cento  cinquanta- 


Digitized  by  Google 


Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne.  767 

nove,  ed  a simllî  interessati  Miianesi  posscssori  negli 
Stati  di  Sua  IVIaeslà  Sarda  la  somma  dt  lire  quaraatun 
mila  novecento  quarantacinque,  la  quale  per  lire  trenta 
mila  seicento  ottaiita , corrispondente  ail*  estimo  aggre- 
gato  alla  Congregazione  Civile  dell’OItre  Po,  è stata 
allô  stesso  addossata,  da  ripartirsi  su  detto  estimo  ag- 

Sregatogli,  e per  la  residua  somma  di  lire  undici  mila 
uecento  sessantacinque,  corrispondente  ail’  altro  estimo 
non  ancora  aggregato  ad  alcun  corpo,  sendo  in  dis- 
cussione  per  trattarsi  di  béni  situati  tra  il  Po  ed  il 
Ticino,  dovrà  pagarsi  dai  rispettivi  censiti  l’interesse 
annuo  ai  rispettivi  creditori  allô  stesso  spettanti,  da 
addossarsi  in  seguito  tanto  per  il  capitale,  quanto  per 
gl’interessi  a quel  corpo,  a cui  da  Sua  Maestà  Sarda 
verranno  uniti. 

VIII.  Le  scritture  comuni  fatte  in  tempo  délia 
Società  dovranno  consegnarsi  in  proporzione  délia  ma- 
teria,  che  riguardano,  iasciando  aile  Provincie  Austriache, 
e consegnando  aile  smembrate  il  rispettivo  loro  parti- 
colare  interesse;  e riguardando  interesse  misto,  dovranno 
gli  Archivi,  presso  i quali  si  trovano,  darne  copia 
autentica  alla  Parte  che  la  dimandasse,  colla  sola 
mercede  délia  scrittura. 

IX.  Si  sono  contemporaneamente  fatti  11  conti  delle 
restanze  dovute  alla  cassa  del  censimento  di  Milano  in 
tutto  l’anno  1733,  sino  al  terzo  dell’ imposizione  falta 
allô  Stato  in  detto  anno,  e in  detta  causa,  e si  è 
stabilita  d’accordo  detta  restanza  in  lire  cinquante  mila 
moneta  di  Milano,  pagabili  alla  Cassa  di  Milano  nei 
termine  di  due  mesi  dopo  la  ratilica,  colla  diebiarazione, 
che  nulla  possa  l’Uflicio  e Cassa  suddetta  più  preten- 
dere  per  detta  causa  dalle  Provincie  e Distretli  smem- 
brati,  e che  viceversa  non  sia  l’Ullicio  suddetto  tenuto 
a dare  altre  scritture,  oitre  le  già  date  per  la  porzione 
originale  spettante  aile  Provincie  e Distretti  corne  sopra, 
salva  solamente  aile  medesime  la  facoltà  di  avéré  copia 
a loro  spese  di  quelle,  che  loro  potessero  occorrere 
ulteriormente. 

Per  ultimo,  affine  di  tranquillare  anche  le  vertenze 
tra  le  Provincie  smembrate,  e li  sudditi  abitanti  nello 
Stato  di  Milano,  si  sono  esaminati  li  conti  tra  la  Città 
di  Alessandria,  e le  Compagnie  sotto  nome  Zappa, 
Clerici,  Brivio,  e Brentani,  c tanto  in  dipendenza 
dell' instrumento  di  transazione  dell’ anno  1708,  quanto 
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1751  Dlteriormente  proposte,  e sono'stati  compost!  in  lire 
tredici  mila  e cinquecento,  quali  dovrà  la  Città  di 
Alessandria  corrispondere  per  saido,  e totale  paga- 
mento  a dette  Compagnie;  dichiarandosi , che  tanto 
questa,  corne  tutte  le  altre  somme  sopra  espresse, 
sono  State  regolate,  e conteggiate  a.moneta  di  Milano, 
e di  Grida. 

'Articolo  XII. 

Prorateo  Camerale, 

Essendo  stato  per  la  parte  di  Sua  Maestà  l’ Impé- 
ratrice Regina  preteso  verso  Sua  Maestà  Sarda  il 
Prorateo  dei  Débit!  Camerali,  si  ipotecarii,  che  chiro- 
grafarii,  corrispondcnti  aile  Provincie  e Distretti  pos- 
seduti  da  Sua  Maestà  Sarda,  in  conseguenza  dei  Trat- 
tati  sopra  raenzionati,  cioè,  che  dovesse  concorrere 
alla  soddisfazione  dei  creditori  di  detta  Caméra  di 
qualunque  sorta  siano,  a prorata  delli  débit!  Camerali 
passati  in  Sua  Maestà  Sarda,  e singolarmente  anche 
per  il  concorrente  di  quelli  che  furono  assegnati  ai 
Montisti  di  S.  Carlo,  e di  S.  Francesco,  Cassa  di  re- 
denzione,  ed  agii  antichi  Proprietarii  delle  Poste;  ed 
essendosi  al  contrario,  per  la  parte  di  Sua  Maestà 
Sarda,  oitre  aile  altre  moite  eccezioni  alla  massima, 
e quantitativo  di  detta  dimanda,  conlrapposta  la  pre> 
tensione  delli  suoi  crediti,  tanto  per  le  somministrazioni 
futte  neir  ultima  guerra,  liquidate  in  lire  un  millione, 
trecento  ottanta  mila  quattrocento  sessantasette,  soldi 
cinque  di  Piemonte,  corne  sopra  nell’ Articolo  II,  quanto 
per  la  pretesa  importanza  dclle  somministrazioni  fatte 
dalla  Real  Casa  di  Savoia  aile  truppe  Impérial!,  liqui- 
date dal  Commissariato  Austriaco  l’anno  1706  e 1708, 
in  lire  otto  millioni  trecento  sessantotto  mila  ottocento 
novantasei,  soldi  tre,  moneta  suddetta,  corne  pure  per 
i frutti  intcrmedii  fra  la  signatura,  ed  esecuzione  dei 
Tratlato  di  Worms  pretesi  similmente,  e per  l'ammon- 
tare  delle  artiglierie,  o munizioni  da  guerra  pretese 
per  U due  Castelli  di  Arona , e Domodossola  ; è stato 
per  ^equitativo  temperamento , diretto  costantemente 
all’istesso  suddetto  One  comune  aile  Loro  Maestà  di 
coltivare  semprepiu  l’armonia,  e di  prevenire  opportuna- 
mente  ogni  incidente,  proposto,  e di  comune-consenso 
accordato  tra  gl’  infrascritli  Ministri , a nome  delle 
Maestà  Loro,  che  si  f'accia,  e s’intehda  fatta,  in  virtù 
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délia  présenté  Oonvenzione,  rlcendevole  liberazione  delle  1751 
suddette  reciproche  pretensioni,  di  modo  che  in  favore 
di  Sua  Maestà  'l’ Impératrice  Regina  sMntenda  estinta 
ogni,  e qualunque  ragione,  e pretensione  precedente 
dai  detti  crédit!,  e competente  a Sua  Maestà  Sarda, 
sua  Caméra,  e Commissariato,  e non  possa  per  detti 
titoli  più  pretendersi,  nè  dimnndarsi  cosa  veruna;  e 
vicerersa  fa  Caméra  di  Sua  Maestà  Sarda  non  rimanga 
Boggetta  per  l’avvenire  ad  alcuna  molestia  a titolo  di 
quanto  sevra,  nè  dalla  Caméra  di  Milano,  nè  da  suoi 
creditori,  o altri  cbe  pretendessero,  o potessero  pre- 
tendere  di  avéré  ragione  corne  sevra,  ed  in  conse- 
guenza  nemmeno  dai  suddetti  Montisti  di  S.  Carlo,  e 
S.  Francesco,  Cassa  di  redenzione,  e Proprietarii  delle 
Poste  per  li  redditi  esistenti  ne’  Dominii  di  Sua  Maestà 
Sarda,  che  fossero  loro  stati  per  (jualunque  titolo 
assegnati  dalla  Caméra  di  Milano;  ed  in  eseeuzione  di 

Jjuanto  sopra  sono  stati  eflettivamense  rimessi  ail’ in- 
rascritto  Ministro  Plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Im- 
périale Regia  tutti  li  conti  suddetti  in  originale. 

La  présente  Convenzione  sarà  approvata,  e ràtifi- 
cata  da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e da  Sua 
Maestà  l’ Impératrice  Regina,  e le  ratificanze  saranno 
rispettivamente  cambiale,  e rimesse  fra  il  termine  di 
quattro  settimane,  o più  presto  se  sarà  possibile. 

Iti  fede  di  che  Noi  Ministri  Plenipotenziarii  delle 
Maestà  Loro,  abbiamo  segnata  la  présente  Convenzione, 
e vi  abbiamo  fatto  apporre  il  sigillo  delle  nostre  arroi. 
Dato  in  Milano  li  quattro  del  mese  di  ottobre  l’anno 
mille  settecento  cinquantuno. 

Bogino.  Crtstiani. 

Articolo  separaio  ed  aggiunio. 

Essendo  dopo  la  segnatura  délia  Convenzione 

?enerale,  poco  prima  firmata  dagl’ Infrascritti  Ministri 
lenipotenziarii , stato  esibito  ai  medesimi  il  detaglio 
di  alcune  regalie  vendute  dalla  Regia  Caméra  di  Milano 
prima  dei  rispettivi  smembramenti,  le  quali  stendono 
I loro  rami  nell’uno,  e nell’ altro  Dominio,  e ricordata 
la  congruenza  di  dividerle,  tant©  per  provvedere  al 
caso  délia  redenzione,  che  piacesse  di  fare  a detta 
Caméra,  o a quella  di  Piemonte,  quanto  per  regolare 
la  porzione  delle  onoranze,  e dell’  arbitrio  chiamato 
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1751  dal  ’cinque  ai  sette  rispéttivamente  dovute  aile  due 
Camere  per  alcune  delle  accennate  regalie,  sentili 
gl’ Intéressât!,  e riconoseiuto  il  rispettivo  prodotto,  si 
è anche  quest’  Articolo  convenuto  in  tutto,  corne  in 
appresso. 

I.  La  privativa  delle  carte  da  giuoco  venduta  per 
il  prezzo  di  lire  'cento  quarantasei  miia  quattrocento 
ventotto  Panno  1645  a Gerolamo  Caimo,  a cui  sono 
sucCedute  la  Case  Caichi,  e Rabbia,  attuaimente  af'fit- 
tata  in  totale  per  lire  sette  mila  e novecento,  cioè  per' 
i Rami  che  si  stendono  sopra  gli  Stati  di  Sua  Maestà 
Sarda,  in  lire  tre  mila  duecento  quarantacinque , e 
per  queiti,  che  si  stendono  nello  Stato  di  Milano,  in 
lire  quattro  mila  seicento  cinquantacinque,  dovrà  in  taie 
proporzione  dividersi,  ed  aversi  per  uivisa  in  avvenire, 
e cosi  in  caso  di  redenzione  dovrà  questa  seguire  me- 
diante  il  pagaàiento  di  lire  sessanta  mila  cento  qua- 
rantasei, soldi  tredici  denari  nove  per  la  Regia  Caméra 
di  Piemonte,  e di  lire  ottantasei  mila  duecento  ottan- 
tuna,  soldi  sel,  denari  tre  per  la  Regie  Caméra  di 
Milano,  ed  in  eguaie  proporzione  corrispondersi  le 
onoranze. 

IL  La  regalia  delle  pelli  verdi  dei  Principato  di 
Pavia,  venduta  l’anno  1649  per  il  prezzo  di  lire  novanta 
mila  settecento  quattordici,  soldi  cinque,  denari  dieci 
a Domenico  Ceriana,  a cui  è succeduta  la  Casa  Rosales, 
attuaimente  alBttata  in  totale  neila  somma  di  lire  nove 
mila,  cioè  in  lire  settecento  cinquante  nove,  soldi  dieci 
per  la  Lumellina,  ed  in  lire  settecento  novanta  quattro 
per  l’Oltre  Po,  e Siccomario,  posseduti  da  Sua  Maestà 
Sarda,  ed  in  lire  sette  mila  quattrocento  quarantasei, 

- soldi  dieci , per  il  resto  dei  Principato  rimasto  Austriaco, 
dovrà  dividersi,  ed  aversi  per  divisa  nell’avvenire,  a 
proporzione  di  detto  prodotto,  non  solamente  ali’effetto 
délia  redenzione,  e delle  onoranzej  ma  ancora  all’effetto 
dell’arbitrio  dal  cinquê  al  sette,  a cui  è sog^etta,  la 
divisione  dei  quai  arbitrio  ascendente  a lire  mille  cento 
ventuna,  soldi  cinque,  riviene  nclla  porzione  di  lire 
cento  novantatre,  soldi  dieci,  denari  nove  per  la  Reaie 
Caméra  di  Piemonte,  e di  lire  novecento  ventisette  per 
la  Reale  Caméra  di  Milano  annualmente;  e volendo 
redimersi,  spetterà  alla  Caméra  di  Milano  la  somma 
di  lire  settantacinque  mila  e cinquantasei , ed  a quelia 
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di  Piémont»  lire  quindici  mila  sei  cento  cinqaant’otto,  179i' 
■oldi  cinnue,  denari  d>epi. 

III.  Il  dazio  del  vino  forestière  venduto  l’anno  1705 
per  il  prezzo  di  lire  treoento  cinquantadue  tnila  setter,  . 
cento  quarantatre,  soldi  tredici,  denari  sei  a Giacomo. 
Roviglio,  a cui  è succeduto  il  Conte  Alario,  e di 
presentaneo  reddito  nel  suo  totale  di  lire  diciassette 
mila  seicento  quaraptadue,  soldi  quattordici eioè  per 
lire  cinqae  mila  cinqueeento  vcotuna,  soldi  sette,  denar 
sette  negU  Stati  di  Sua  Maestà  Sarda,  e per  lire 
dodici  mila  cento  ventuna,  soldi  sm,  denari  cinqae 
nello  Stato  di  Milano,  dovrà  dividersi,  ed  aversi  per 
diviso  neira?venire  per  il  caso  di  redenzione,  in  regola 

di  lire  duecento  quarantadue  mila  trecento  cinqnanta, 
soldi  dodici , e denari  cinqae  per  ta  Caméra  di  Milano, 
e lire  cento  dieci  mila  trecento  novantatre,  soldi  uno, 
denari  uno  per  quella  di  Piemonte,  e colla  stessa 
norma  si  ripartiranno  le  onoranze.  s 

IV.  Il  dazio  del  sino  a minuto  délia  Città  e Prin> 
cipato  di  Pavia,  venduto  l’anno  1655  per  il  prezzo  di 
lire  quindici  mila  quattrocento  cinquantasei  soldi  otto, 
denari  tre  ad  alberto  Monticelli,  a cui  sono  succedute 
diverse  persone,  dovrà  dividersi,  per  il  caso  délia  re- 
denzione, in -regola  di  lir»  pove  mila  cinqqecqnto  sette, 
soldi  dodici , denari  nove  per  la  Regia  Camerp  di  Pie-, 
monte,  e di  lire  cinqae  mila  novccento  quarantotto, 
soldi  cinque,  e denari  sei  per  quella  di  Milano,  e re- 
stando  l’arbitrio  già  alienato  nella  Congregazione  dello 
Stato,  si  divideranoo  ooll»  regola  snddetta  fr»  le  due 
Camere  le  onoranze. 

y.  Si  stendono  egualmepte  neli’  uno  e nell'  altro 
Dominio  la  privativa  dell'Endago,  venduto  nell’anno 
1693  per  il  prezzo  di  lire  duecento  sessaoto  mila  cin- 
quecento  sessantadue,  e soldi,  A Giuseppe  Bolog- 
nino,  a cui  sono  succedute  div/M'M, persone.,  e quella 
de’  Strazzi  venduta  nel  166^.  Hcc  ottanta  mUa  a Fran- 
cesco Pietrafatta,  cui  è succeduto  TAwocato  Minala, 
per  le  qnali  non  essendo  presentemente  alfittate  non 
si  è potuto  lissare  il  rispettivo , pr,odotto , e perclà  si 
riserva  la  congrua  divisione  ad  ulteripri  diligence;  sic- 
Come  poi  non  è stato  possibile  avéré  le  aotizi&  sulS- 
cienti  per  liquidare,  se  vi  siano  attrassati,  si, per  le 
onoranze,  cbe  per  il  detto  arbitrio,, , uè  sarebbe  faqile, 
e breve  la  detta  liquidazione , si  è accordato,  chuiald* 
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1751  t«ndano  ' reciprocamente  pagate  le  onoraftze  a tutto 
l’annp  corrente,  e che  rispelto  a quelli  del  inentovato 
arbitVio,  lic(u»dali  che  siano,  avranno  a dlpendere  dalle 
benigne  disposizioni  deî  rispetdvi  Sovrani.  Le  somme 
ânddette"  aono  State  coateggiate  a moneta  di  Milano. 

Il  présenté  Articolo  dovrà  aver-  forza,  corne'  se 
fossé  inserito  di  -parola  in  parola  nella  Convenzione 
principale,  ’e  cosl  cadere  sotto  la  ratifica  dei  rispeltivi 
Sovrani.  Dato  in  Milano  fi  quàttro  del  mese  di  ottobre, 
l’anno  mille  settecento  cinquantuno. 

• ‘ Bogino.  Cbistiani. 

Ratifié  par  V Impératrice  le  26^  Octobre  de  la  même 
> année. 


14.  . 

Convention  entre  V Inrwératrice-Reine 
]\iàrie  Thérèse  et  le  Ùuc  de  IVLodène» 
En  date  du  24.  Juillet  1752. 

(Extrait.) 

Art.  1.  Si  è convenuto  di  ritenere  per  base  delle 
presenti  intelligenze  la  sostanza,  e lo  spirito  délia  Con- 
venzione provisionale  accordata  fra  fi  rispettivi  Dominii 
li  sei  Aprile  1667  colla  mediazione  del  Commisarîo 
Impériale;  spiegandola  pero,  modificandola , e ricuden- 
dom  a termini  corrispondenti  allô  stato  présente  delle 
cose,  e convenienti  a dare  più  certo,  e solido  fine  aile 
insorte  controversie  sopra  il  fiume  nel  tratto,  che  corne 
sopra,  scorre  intermedio  ai  due  Stati. 

Quindi  dichiarasi,  che  tanto  à Sua  Maestà,  corne 
Sovrana  del  Montovano,  e sue  dipendenze,  corne  al  Se- 
renissimo  Signer  Duca  'di  Modena  corne  Sovrano  di 
Briscello  e sue  dipendenze,  competa  l’uso  ed  esercizio 
délia  promiscua  Giurisdizione  sulle  acqne  vive  del  fiume 
dal  confine  di  Guastalla  segnato  col  numéro  I nel  di- 
segno,'  che  va  unito  al  présente  Trattato  sotto  la  let- 
tera  A.  ; e dal  punto  corrispondente  nell’  opposto  con- 
tinehte  Montovano  - marc'ato  per  la  sola  figurazione  col 
numéro  II  sino  alla  prima  colonna  marcata  nello  stesso 
continente  alla  sidistra  del  fiume  col  numéro  III  cor- 
rispondente  nella  destra  al  punto  IV,  e che  da  dett! 
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punti  III  e IV.  andando  ail’  insu  del  6ume  la  GiurlsdU  1752 
zione  sia  privativa  del  Ducato  di  Mantova  alla  forma 
délia  Convenzione  sej^uita  l’anno  mille  cinc]|uecento  trenta 
nove  fra  il  Signor  Duca  di  Mantova  ed  il  Signor  Car- 
dinale Ëstense  Padrone  allora  di  Briscello  da  registrarsi 
alla  lettera  B,  fissati  enuitativamente  nelle  riferite  ubi- 
cazioni  coll’ assistenza  dei  rispettivi  Ingegneri  da  detti 
Signori  Ministri  Plenipotenziarii , con  relazione  agi! 
anlicbi  disegni,  gli  antichi  terroini  indicati  nella  Con- 
venzione suddetta , ed  in  oggi  più  non  esistenli  ; e tutto 
cio  senza  conseguenza  per  l’Alto,  e Superiore  Dominio 
Territoriale  preteso  egualmente  dalli  due  Stati  sopra 
l’intiero  fiume  dentro  gli  accennati  confini,  il  quale 
Dominio  si  lascia  per  ora  indeciso  colla  riserva  in 
favore  di  ambi  li  Principi  deile  ragioni  che  ad  essi 
competono,  o potevano  competere  prima  del  présenta 
Trattato,  senza  che  il  medesimo  possa  giammai  fare 
stato  in  avvenire,  od  esempio  pregiudiciale  ad  alcuno 
di  essi  per  ci6,  che  riguarda  la  mentovata  Superiorità 
Territoriale. 

Art.  2.  L’ uno  e l’ altro  Principe  potrà  continuare 
nella  esigenza  dei  dazi,  dei  quali  si  trova  in  possesso 
sopra  detto  fiume  tanto  per  lungo , quanto  per  traverse. 

In  conseguenza  il  Sovrano  di  Mantova  potrà  continuare 
ad  esigere  il  suo  dazio  di  Viadana,  ed  allri,  che  ha 
sopra  il  fiuQie  tanto  dentro  gli  accennati  confini , quanto 
oitre  i medestmi,  tanto  air  ingiù  verso  il  Ferrarese, 
quanto  ail’  insù  verso  il  Cremonese , sin  dove  stendesi 
oitce  la  Giurisdizione  sua  privativa  anche  la  sua  Su- 
periorità Territoriale  sopra  il  fiume  suddetto.  E sic- 
corne  per  rapporte  alla  esigenza  del  dazio  di  Briscello 
ricorreva  la  stessa  dubbiezza  relativamente  alla  cor- 
rispondenza  delle  moderne  ubicazioni  colle  antiche,  e 
specialmente  colle  espresse  nella  Convenzione  suddetta 
del  mille  cinquecento  trenta  nove,  cos\  li  signori  Mini- 
stri Plenipotenziarii,  riconosciuti  li  disegni  antichi  e 
moderni,  e sentiti  gli  ingegneri,  hanno  equitativa- 
mente  arbitrato , che  sia  lecito  ail’  Altezza  Sua  Serenis- 
sima  di  far  esigere  detto  suo  dazio  di  Briscello  non 
solamente  lungo  il  tratto  cadente  sotto  l’accennata 
promiscua  Giurisdizione,  ma  ancora  sino  alla  seconda 
colonna  segnata  col  numéro  V,  ed  al  punto  figurato 
nell'  apposto  continente  nella  ripa  destra  col  numéro 
VI,  ancorchë  la  linea  corrispondentc  a questi  due  punti 
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1752  818  tirata  hd  sito  cadënle  totto  ia  {trivativa  GiurisdU 
zione  del  Ducato  di  Mantova,  di  modo  che  sino  a 
(juesta  linea  coropeta  al  Signor  Daca  di  Modena  non 
aolamente  il  diritto  dell’  esigenza  ma  ancora  quello  délia 
insecuziorte  ed  arresto  dei  contrebandi.  Ma  perché  le 
frequenti  mutazioni  del  liume  potrebbero  rendere  col 
tempo  nnovameate  incerte  le  due  linee  suddette  rife- 
rite  aile  due  enubciate  colonne,  l’una  terminante  la 
' Giurisdizione  promiacua,  e l’altra  l’esigenza,  ed  inse- 
CQzione  per  io  dazio  di  Briscello,  cosl  ad  efTetto  di 
renderle  invariabili,  e certe,  sarà  ligata  l’ubicazione 
di  dette  colonne  poste  presentemente  nell’argine  mae- 
stro del  Po  a Viadana  sulla  sinistra  del  finme  con  una 
lineare  misnra,  e colla  direzione  di  quel  vento,  che 
sarà  rilevato  con  una  bussola  ad  una  delle  torri  più 
▼isibili  di  Viadana,  àd  oggetto  che  possano  incontrarsi 
in  ogni  tempo  ed  in  ogni  occasione  colla  linea  diretta 
da  venti  le  misure  e stazioni,  che  saranno  proratte  a 
squadra,  e cosi  con  un  mezzo  sempre  certo,  per  es-  , 
sere  ia  direzione  de’  venti  immutabile  a differenza  di 
quelle  de’  fiomi. 
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en’exécution  du  Traité  du  16.  Octobre  1815.  561 
10  Mai.  Convention  signée  à Cassel  entre  le  Prince 
électoral  de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Rotenbourg,  pour  la  cession  de  Ratibor  et 
Rauden  en  Silésie  en  faveur  du  dernier.  567 
10  Mai.  Convention  signée  à Cassel  entre  l’Electeur 
de  Hesse  et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten- 
bourg,  pour  régler  les  indemnisations  stipu- 
lées en  faveur  du  dernier  dans  les  Traités 
du  16.  Octobre  1815  et  du  4.  Mars  1816.  573 
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1820  10 Mai.  Acte  du  Prince  électoral  de  Hesse,  por- 
‘ •>!  tant  son  "Adhésion  I à deux  articles  séparés 
. > . de  là  convention  conclue  entre  l’Electeur  de 

' ' . . . Hesse  . et  le  Landgrave  de  Hesse  - Roten- 

bourgJe  10.  Mai  1820*  ^ Pag-  578 

10  Mai.  Convention  ' signée  à Cassel' entre  la  Prusse 
; ■ et  le  Landgrave  de  Hesse-Roten bourg,  pour 

! ..  la  cession' de  la  Principauté  de  Corvey  en 
faveur  do  dernier,  avec  l’accession  de  l’Ëlec- 
b,  : ' tour  de  Hesse  à cette  cenvention.  582 

26  Juillet.  . Ordonnance  royale  publiée  en  France 
relative  au  droit  de  tonnage  à percevoir  sur 
les  bàtinnens  des  Etats -unis  dans  les  ports 
; de  France.  i.  590 

1821.  ' ■ ■ ' 

‘ 15  Janvier.  ' TTraité  entre  la  Grande-Bretagne  et 

riman  de  Sana  en  Arabie.  591 

16  Avril.  Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas,  portant  dé- 
V fense  d’introduire  dans  les  colonies  du  Ro- 
yaume des  nègres  amenés  des  colonies  étran- 
gères où  leur  introduction  directe  de  l’Afri- 


que est  permise.  593 

23  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Français  concer- 

nant le  droit  de  tonnage  à percevoir  sur  les 
bàtimens  des  Etats -unis  dans  les  ports  de 
la  France.  , 590 

1822. 

10 Septembre.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
' l’Iman  de  Muscat  en  Arabie.  504 

. . . Novembre.  Mémoire  sur  la  traite  des  nègres, 
présenté  au  Congrès  de  Vérone  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France.  599 

24  Noveumre.  Mémorandum  sur  les  pirateries  à pro- 

Êos  des  colonies  espagnoles,  présenté  au 
Congrès  de  Vérone  par  le  Duc  de  Welling- 
ton, au' nom  de  la  Grande-Bretagne.  604 

Note  verbale  des  Plénipotentiaires  de  France 
au  Congrès  de  Vérone,  en  réponse  au  Mé- 
morandum anglais  sur  les  colonies  espagno- 
les en  Amérique.  605 

10  Décembre.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l’Espagne,  concernant  le  commerce  qu’on 
fait  des  nègres.  606 
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1822  31  Décembre.  Articles  additionnels  an  Traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour 
la  répression  du  trafic  des  esclaves,  signés 
à Bruxelles.  Pag. 


1825. 

25 Janvier.  Article  additionnel,  signé  à Bruxelles 
au  Traité  entre  la  Grande  - Bretagne  et  les 
Pays  - Bas  pour  la  Répression  du  trafic  des 
esclaves. 

12  Mars.  Texte  original  espagnol  de  la  convention 
signée  à Madrid  entre  l’Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  l’accommodement  des  récla- 
mations anglaises  envers  l'Espagne. 

15  Mars.  Texte  original  en  langue  portugaise  des 
articles  additionnels  à la  convention  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  conclue  à 
Londres  le  28.  Juillet  1817,  concernant  l’abo- 
lition de  la  traite  des  nègres,  signés  à Lis- 
bonne. 

14  Juin.  Lettre  circulaire  de  S.  S.  le  Pape  aux 
Evêques  des  Etats  du  Roi  de  Sardaigne, 
contenant  des  règles  à observer  pour  l’exa- 
. men  des  Ecclésiastiques  comme  témoins  dans 

les  procès  civils  et  criminels  pendans  aux  tri- 
bunaux séculiers. 

. . . Octobre.  Lettre  de  Louis  XVIII.  Roi  de  France 
adressée  à Ferdinand,  Roi  d’Espagne. 

1824. 

19  Janvier.  Articles  explicatifs  et  additionnels  con- 
clus entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Empire 
de  Maroc  et  signés  à Fez,  pour  le  renouvel- 
lement et  la  confirmation  du  Traité  subsistant 
depuis  le  14.  Juin  1801. 

17 Mars.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pays  • Bas,  relativement  aux  Indes  orientales. 
Textes  originaux  anglais  et  hollandais. 

17  Mars.  Notes  dont  le  Traité  précédent  a été  ac- 
compagné. 

2 Avril.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à Londres  entre  la  France  et  la  Prusse. 
Texte  original  français. 
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1824  24  Avril.  O^laration  de  la  Suède  sur  l’aboUtion  de 
certains  droits  dont  le  commerce  anglais 
avait  été  chargé  jusqu’ici  dans  les  ports  sué> 
dois.  Pag.  647 

24  Avril.  Déclaration  explicative  de  la  Suède  con- 

cernant le  commerce  anglais  dans  le  Royaume 
de  Suède.  648 

17  Mai.  Articles  additionnels  au  Traité  du  28  Mai 
1767,  conclus  entre  l’Empereur  de  Maroc  et 
M.  Sourdeau,  Consul  général,  chargé  d’af- 
faires de  France  au  camp  de  l’Empereur 
de  Maroc  à Wuarga.  649 

25  Mai.  Ordre  du  Conseu  de  S.  M.  Britannique, 

pour  régler  les  droits  à percevoir  des  bàti- 
mens  suédois  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne.  650 

16  Juin.'  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à Londres  entre  le  Oanemarc  et  la  Grande- 
Bretagne.  Texte  original  en  langue  française.  654 
23  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à percevoir  des  bâti- 
mens  de  Norvège  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  650 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  8.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à percevoir  des  bàti- 
' mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 

ports  britanniques.  658 

16  Juillet.  Déclaration  de  la  Suède  sur  l'abolition 
de  certains  droits  auxquels  le  commerce  an- 
glais avait  été  soumis  jusqu’ici  dans  les  ports 
de  Norvège.  653 

26  Juillet  Déclaration  du  Dey  d’Algèr  sur  le  renou- 

vellement de  la  paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Traduction  anglaise  officielle  de  l’o-  , 

riginal  arabe.  660 

11  Août.  Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  relative- 
ment aux  droits  payables  sur  les  articles  im- 
portés par  des  bâtimens  anglais.  663 

15  Novembre.  Traité  entre  la  France  et  Tunis 
signé  au  Bardo  de  Tunis  pour  le  renouvel- 
lement des  capitulations  et  articles  de  paix 
et  confirmation  d’icelles.  664 

26  Décembre.  Firman  de  l’Iman  de  Sana  en  Arabie 

en  faveur  des  Français.  669 
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1823. 

8 Mai.  Déclarations  échangées  à Paris  entre  le  Baron 
de  Damas,  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  M.  Camacho , Ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Mexique.  Pag*  671 

^ Mai.  Articles  additionnels  conclus  à Fetz  entre 
la  France  et  le  Maroc  portant  renouvellement 
des  Traités  subsistans  entre  les  deux  Empires.  670 

1827. 

13  Août.  Convention  entre  la  France  et  le  Duché 
de  Parme,  résultant  des  lettres  du  Baron  de 
Damas , Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  et  du  Compte  de  Neiperg,  chargé 
du  même  Ministère  à Parme.  678 

16  Octobre.  Traité  conclu  à Constantinople,  entre 
la  Porte  Ottomane  et  le  Royaume  des  deux- 
Siciles.  678 

1828. 

21  Août.  Conrention  signée  à lUo- de -Janeiro  entre 
la  France  et  le  Brésil,  au  sujet  des  bâti- 
mens  français  capturés  et  aux  indemnités  à 
donner  aux  propriétaires.  681 

Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  le  Mexique  et  les  villes  Anséa- 
tiques.  684 

1829. 

15  Janvier.  Déclaration  signée  à Copenhague  entre 
le  Danemarc  et  la  Russie,  concernant  le 
Salut  de  mer.  688  . 

2Q  Février.  Déclaration  donnée  au  Port-au-Prince 
par  le  gouvernement  d’Haïti , concernant  la  - 
réciprocité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  ville  libre  de  Brème.  690 

1 Mai.  Traité  d’Amitié,  de  Navigation  et  de  Com- 
merce signé  à Londres  entre  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  la  République  de  Colombie.  691 
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1816  3 Avril.  Traité  de  paix  signé  à Alger  avec  la  Sar- 

» daigne.  Pag.  485 

1824  26  Juillet.  Déclaration  du  Dey  sur  le  renouvellement 

de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne.  660 

Villes  Anséatiques. 

1828  Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce avec  le  Mexique.  684 

1829  20 Février.  Déclaration  donnée  au  Port-au-Prince 

par  le  Gouvernement  d’Hayti,  concernant  la 
réciprocité  de  commerce  et  de  navigation 
avec.^la  Ville  libre  de  Brème.  690 

Amérique  (Etats -unis). 

1820  26  Juillet.  Ordonnance  reyale  publiée  en  France  re- 

lative au  droit  de  tonnage  à percevoir  sur 
les  bàtimens  des  Etats- unis  de  l’Amérique 
septentrionale  dans  les  ports  de  France.  590 

1821  23  Avril.  Ordonnance  ultérieure  royale  pubUée  en 

France  sur  le  même  objet.  590 

Arabie.  i 

1821  15  Janvier.  Traité  entre  l’Iman  de  Sana  et  la  Grande- 

Bretagne.  591 

1822  10  Septembre.  Traité  entre  l’Imab  de  Muscat  et  la 

Grande-Bretagne.  ' 594 

1824  26  Décembre.  Firman  de  l’Imao  de  Sana  en  faveur 

des  Français.  669 
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1783  31  Août  Traité  avec  la  Sardaigne  pour  l’abolition 

du  droit  d’aubaine.  30 
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1765  27  Juin.  Convention  avec  la  Sardaigne  pour  établir 
à Tarin  le  collège  Ghislieri,  en  exécution  du 
Traité  du  4.  Octobre  1751.  37 

1791  11  Avril.  Arrangement  avec  lu  cour  de  Munie  con- 
cernant les  constructions  pour  les  salines  sur 
le  Salzach.  251 

4 et  9 Août.  Lettre  de  l’Empereur  Léopold  II.  à 
l’Ëleétenr  Frédéric  Auguste  de  Saxe  et  Ré- 
ponse de  celui-ci.  273 

1795  Contrat  de  mariage  entre  Marie  Léopoldine 

Anne  Josephe  Jobanne,  Princesse  d’Autriche 
et  Charles  Théodor,  Electeur  de  Bavière  et 
du  Palatinat.  275 

1814  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets  du  Traité  de 

Paris.  329 

14  Juin.  Protocole  d’une  conférence  des  Plénipoten- 
tiaires de  l’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  330 

22  Septembre.  Protocole  séparé  d’une  conférence 
tenue  à Vienne  par  les  Plénipotentiaires  de 
l’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Russie 
et  de  Prusse.  334 

3 Décembre.  Billet  adressé  au  Prince  de  Metternich 

par  le  Prince  de  Hardenberg.  349 

11  Décembre.  Second  Billet  adressé  au  même  par 

le  même.  356 

1815  3 Janvier.  Traité  secret  d’Alliance  défensive  conclu 

à Vienne  avec  la  Grande-Bretagne  et  la 
France' contre  la  Russie  et  la  Prusse.  368 

...Février.  Projet  d’une  Déclaration  finale  des  huit 
Puissances  signataires  de  l’acte  du  Congrès 
de  Vienne  (attribué  à M.  Fréd.  de  Gentz).  385 
18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  , 

f>ar  le  Prince  de  Metternich,  relativement  à 
a réunion  des  Vallées  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne  et  de  Bormio  aux  Etats  autrichiens 
en  Italie.  427 

25  Mars.  Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de 
Vienne  pour  le  renouvellement  du  Traité  de 
Chaumont.  428 

3 Avril  - 10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangemens 

tenritoriaux  avec  la  Bavière.  431 

1 Juin.  Convention  conclue  à Vienne  avec  la  Sar-  ' 
daigne  pour  régler  tout  ce  qui  a rapport 
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aux  objets  mintaires  à l’occasion  de  la  guerre  > 
contre  la  France.  Fag.  447 

1815  4 Juin.  Conférence  au  Congrès  de  Vienne  pour 

prendre  une  détermination,  relativement  aux 
sept  Isles  Joniennës.  449 

12  Juin.  Convention  signée  à Vienne  avec  la  Prusse, 

concernant  des  arrangemens  territoriaux.  451 

14  Juin.  Convention  avec  la  Sardaigne  sur  l’entre- 
tien des  troupes  autrichiennes  de  passage 
dans  les  'Etats  du  Roi  de  Sardaigne,  en 
exécution  du  Traité  du  1.  Juin  1815.  453 

1816  10  Août.  Acte  de  confirmation  de  la  Déclaration  des 

Puissances,  signée  à Paris  le  20.  Novembre 
1815,  pour  la  reconnaissance  et  garantie  de 
la  neutralité  de  la  Suisse  et  de  l’inviolabilité 
de  son  territoire.  508 

Bavière. 

1761  15  Octobre.  Article  séparé  du  Traité  d’union  signé 

à Schwetzingen  aveé  l’Electeur  Palatin.  26 

1772  3 Septembre.  Traité  avec  la  Sardaigne  sur  l’aboli- 
tion du  droit  d’aubaine.  92 

17  814  Février.  Convention  de  sel  avec  l’Archevéché  de 

Salzbourg.  97 

1791  11  Avril.  Arrangement  avec  la  cour  de  Vienne  con- 
cernant les  constructions  pour  tes  salines  de 
Salzach.  > 251 

1795  Contrat  de  mariage  entre  Charles  Théodor, 

Electeur  de  Bavière  et  du  Palatinat  de  Marie 
Léopoldine  Anne  Josephe  Johanne,  Princesse 
d’Autriche.  275 

1803  30  Juin.  Traité  conclu  à Ansbach  avec  la  Prusse, 

f>our  mettre  fin  aux  difiérends  concernant 
es  limites  des  provinces  prussiennes  en  Fran- 
conie  et  des  Etats  de  Bavière.  281 

1805  23  Septembre.  Traité  d’alliance  conclu  à Würzbourg 

avec  l’Empereur  Napoléon.  315 

1814  26 Juin.  Protocole  sur  la  tradition  delà  Principauté 

d’Aschafienbourg  à la  Bavière.  331 

9 Décembre.  Pétition  des  habitans  des  Principautés 
d’Ansbach  et  Baireut  (ci-devant  Provinces 
prussiennes)  adressée  au  Congrès  de  Vienne.  354 
1815  3 Avril- 10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangemens 

territoriaux  avec  l’Autriche.  431 
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1815  16  Avril.  Lettre  du  Duc  de  Vicence,  Miuistre  des 
relations  extérieures  de  Napoléon  dans  les 
cent  jours , adressée  au  Comte  de  Montgelas, 
Ministre  des  relations  extérieures  de  la  Ba- 
vière. Pag.  443 

Brême  Yoy.  Tilles  Anséatiques. 


Brésil. 

1828  21  Août.  Convention  signée  à Rio -de- Janeiro  avec 

la  France,  au  sujet  des  bàtimens  français 
capturés  et  aux  indemnités  à donner  aux 
propriétaires.  681 

Chine. 

1768  18  Octobre.  Supplément  au  Traité  de  paix  conclu 

le  21.  Octobre  1727  avec  la  Russie.  75 

Colombie. 

1829  1 Mai.  Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 

merce signé  à Londres  avec  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  691 

Danemarc. 

1781  28  Avril.  Controverses  maritimes  avec  les  Provinces- 

unies  des  Pays-Bas.  147 

1824  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à Londres  avec  la  Grande-  Bretagne.  Texte 
original  en  langue  française.  654 

30  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique, 
pour  régler  les  droits  à percevoir  des  bâti- 
mens  danois  et  de  leurs  cargaisons  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne.  658  ' 

1829  15  Janvier.  Déclaration  signée  à Copenhague  avec 

la  Russie,  concernant  le  Salut  de  Mer.  688 


Denx-ponts  (ci-devant  Duché). 

1785  4 Octobre.  Acte  d’accession  à l’association  de  plu- 
sieurs Princes  d’Allemagne  (Fürstenbund).  234 

Deux-SicUes. 

1827  16  Octobre.  Traité  conclu  à Constantinople  avec  la 

Porte  Ottomane.  678 
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1761  21  Décembre.  Déclarations  des  Rois  d’Espagne  et 
de  France  d’indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n’avoir  pas  oj^tenu  le  Plaisantin.  Pag.  29 

1822  10  Décembre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne, 

concernant  le  commerce  qu’on  fait  des 
nègres.  ^ 606 

1823  12  Mars.  Convention  signée  à Madrid  avec  la  même 

pour  l’accommodement  des  réclamations  an- 
glaises envers  l’Espagne.  Texte  original 
espagnol.  614 

Octobre.  Lettre  de  Louis  XVIII,  Roi  de  France, 

adressée  à Ferdinand,  Roi  d’Espagne.  621 


France. 

1761  15  Avril -4  Octobre.  Actes  relatifs  à l’exécution  du 
Traité  de  limites , conclu  le  24.  Mars  1760 
avec  la  Sardaigne.  1 

21  Décembre.  Déclaration  des  Rois  de  France  et 
d’Espagne  d’indemniser  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  n’avoir  pas  obtenu  le  Plaisantin.  29 

1782  6 Juin.  Traité  avec  la  Sardaigne  pour  la  pacification 

de  la  République  de  Genève.  152 

10  Juin.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  France 

sur  le  Traité  précédent.  154 

26  Juin.  Conventions  avec  la  Sardaigne  et  la  Répu- 
blique de  Berne  pour  l’occupation  de  la  ville 
de  Genève.  155 

4 Novembre.  Edit  de  pacification  de  la  ville  de  Ge- 
nève, arrêté  entre  les  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne.  163 


13-21  Novembre.  Lettres  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne  de  trans- 
‘ mission  de  l’Edit  de  pacification  aux  Syn- 
dics et  Conseil  de  la  République  de  Genève.  158 
13  Novembre.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par  la- 
quelle est  accordée  à la  République  de  Zu- 
rich le  droit  d’accéder  à l’édit  de  pacification 
pour  la  République  de  Genève.  219 

1789  9 Décembre.  Acte  conclu  entre  les  Plénipotentiaires 
de  France,  de  Sardaigne  et  de  Berne,  par 
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4 Octobre.  Traité  entre  l’Impératrice- Reine  Marie 
Thérèse  et  le  Roi  de  Sardaigne,  pour  régler 
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Marie  Thérèse  et  le  Duc  de  Modène.  ~ 772 


E 


ata. 


Pag,  75.  <)ana  la  note  an  lien  de:  flotté  liaéa:  flatté.' 

82.  daiia  la  note  — — — relatifs  Usés:  relatives. 

97.  ligne  5 — — — le  Roi  Usés:  l’Electeur. 

514.  — 5 — — — 5 Février  Usés;  3 Février. 

561,  — 19  — — — 6 (Octobre)  Usés:  16  (Octobre). 
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